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JOURNAL 

DIS 

ÉCONOMISTES 


DE 

L'ASSOCIATION 

DANS  U  SPHÈRE  DE  UÉGONOMIE  POLITIQUE 


V 

Amieixioiw  AcriiBixM  ir  âmicâTioiit  vomui  w  i^'AMOciifWMi* 

Si  rwBoda^D  avait  été  délurrasaée  de  toute  entrave  dèi  Tavéïie- 
neot  de  la  grande  industrie,  si  les  entreprises  avaient  pu  se  trans- 
fiormer  librement  en  même  temps  que  se  transfisraiait  la  ma^khtrg 
de  la  productîQO,  il  n'est  pas  donteux  que  les  mêmes  motifs  qui  dé- 
terminaient les  nouvelles  entreprises  à  adopter  la  macJiine  h  va- 
peur de  préférence  aux  anciens  moteurs»  les  auraient  déterminées 
aussi  à  se  constituer  sous  la  forme  de  sociétés  à  responsabilité  .imi- 
tée. Malheureusement,  tandis  que  l'on  accordait  à  l'industrie  la  li- 
berté de  se  servir  des  machines  puissantes  que  le  génie  des  nven- 
teurâ  mettait  à  sa  disposition,  on  lui  refusait  celle  de 'constituer  ses 

.  entr«firisei  sous  la  lome  la  plus  économique.  Comme  nous  Tavons 

(i)  Voir  dans  les  nuroéros  de  janvier  et  mai  1867,  t.  V,  p.  2,  ot  t.  VI, 
p.  Ifles  deux  premières  parties  de  ce  travail  :  I.  Causes  du  développe» 
ment  de  l'associatioa  à  l'époque  actuelle.  ~  II.  De  l'association  sous  l'an- 
cien réstme-    III.  Réfoms     Tanctea  Ni|imt.    IV.  AnAlyse  écùno- 

«ùqiaederaMMlatifs» 

8*  siau.  T.  VII*  — 15  juilM  4867.  i 
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constaté  au  §  2,  cette  dernière  liberté  demeura  étrtoitement  limitée 
en  vertu  du  Gode  de  commerce,  dont  les  dispositions  restrictives 
furent  rétrécies  encore  par  Fesprit  routinier,  et  traditionnellement 
hostile  &  l'association,  de  la  bureaucratie  chargée  de  les  appliquer. 
On  n'autorisa  la  société  à  responsabilité  limitée  que  pour  les  entre- 
prises t  dépassant  la  portée  de  l'industrie  particulière  et  des  so- 
ciétés ordinaires  ;  »  encore  était-ce  à  la  condition,  singulièrement 
élastique,  «  qu'elle  ne  pût  porter  un  préjudice  réel  aux  industries 
préexistantes  dont  l'utilité  était  constatée,  »  et  tinalement  à  cette 
autre  condition  qui  donnait  non  moins  que  les  précédentes  prise  à 
l'arbitraire,  «  qu'elle  eût  un  caractère  purement  commercial.  »  Ce 
n'est  pas  tout.  Dans  la  sphère  bornée  au  gré  du  bon  plaisir  admi- 
nistratif où  on  la  parcjuait,  elle  se  trouvait  assujettie  encore  à  la 
concurrence  du  gouvernement,  qui  avait,  affirmait-on,  non -seule' 
ment  le  droit^  mais  encore  le  devoir  de  se  chai^ger  des  entreprises 
auxquelles  les  forces  individuelles  ne  pouvaient  sufïire.  Ainsi  dou- 
blement comprimée  dans  son  essor  jiaturel,  ainsi  réduite  aux  en- 
treprises «  que  rindustrie  particulière  ne  pouvait  décidément 
aborder  et  dont  le  gouvernement  ne  voulait  point  s'occuper,  l'asso- 
ciation semblait  vouée  à  une  destinée  des  plus  modestes,  et,  en 
effet,  jusque  vers  1830,  elle  ne  tînt  pas  une  grande  place  dans  la 
société  nouvelle.  Cependant  le  génie  de  l'invention,  aidé  des  dé- 
couvertes qui  se  multipliaient  dans  les  sciences  positives,  mettait 
chaque  jour  au  service  de  l'industrie  des  moteurs  plus  puissants  et 
plus  économiques,  ou  bien  encore  il  étendait  la  sphère  de  leurs 
applications:  on  allait,  {,nâce  au  progrès  des  machines  d'épuise- 
ment et  des  procédés  d'extraction,  chercher  la  houille  et  les  mé- 
taux à  des  profondeurs  considérées  auparavant  comme  inacces- 
sibles, les  bateaux  à  vapeur  se  substituaient  aux  navires  à  voiles, 
les  chemins  de  fer  aux  routes  ordinaires  ;  bref,  le  nombre  des  en« 
treprises  a  dépassant  la  portée  de  l'industrie  particulière,  «croissait 
au  delà  de  toutes  prévisions.  Le  gouvernement  n'aurait  pu  y  suffire  : 
il  fallut  donc  bien,  en  'dé|^t  des  préjugés  incamés  dans  le  Gode 
et  dans  les  pratiques  administratives,  recourir  à  l'assodatbn. 
C'est  ainsi  qu'à  dater  surtout  de  l'application  de  la  vapeur  à  la  lo- 
comotion terrestre,  l'association  commença  à  déborder  du  lit  étroit 
oii  les  légistes  de  l'ancien  régime  et  les  bureaucrates  du  nouveau 
s'étaient  efforcés  de  l'emprisonner.  Les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  se  multiplièrent  avec  une  rapidité  croissante  aux  États- 
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Unis,  en  Angleterre»  en  Belgique  (1),  en  France,  en  Allemagne,  en 
dépit  dés  crises  provenant,  soit  de  llneipérience  de  oeui  qui  ma 
niaient  pour  la  première  ibis  cet  instnunent  nouTeau,  soit  des 
obstacles  qu'une  législation  surannée  opposait  à  son  application 
saine  et  régulière.  On  a  compris  enfin  la  nécessité  d'écarter  ces 
obstacles  artificiels  et  quoique  la  réforme  soit  à  peine  commencée» 
ses  résultats  actuels  permettent  déjà  d'apprécier  ce  que  seront  ses' 


(l)Nous  empruntons  au  dernier  exposé  décennal  de  la  situation  du 
royaume  de  Belgique,  le  résumé  historique  du  développement  de  Tas* 
sociation  indastrielle  dans  cette  laborieuse  contrée  : 

«  La  plus  ancienne  société  anonyme  qui  s^est  établie  en  Belgique  a  été 
autorisée  par  arrêté  royal  du  99  mars  1819  ;  elle  existe  encore  aujour- 
d'hui: c'est  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  ot  contre  l  incendte, 
d'Anvers,  connue  sous  la  devise  Securitas;  d'autres  sociétés  d'assurances 
sollicilèrent  bientôt  l'anonymat,  et  l'année  1822  vit  naître  la  Société  génê-' 
raîe  pour-  favoriser  Vindustrie  nationale.  Le  roi  Guillaume  favorisa  la  for- 
mation de  ces  sociétés;  il  s'intéressa  personnellement  dans  la  plupart 
de  celles  qui  se  formèrent  sous  son  règne  :  quelque  temps  avant  la  révo- 
lution de  1830,  elles  commençaient  à  prendre  de  l'extension,  mais  la 
majeure  partie  de  celles  qui  se  formèrent  à  cette  éitoque  fùrent  empor- 
tées par  la  révolution.  En  1838  et  en  1834,  alors  que  l'industrie  et  le 
commerce  commencèrent  à  se  relever  des  désastres  qu*avait  amenés 
la  rupture  de  nos  relations  avec  la  Hollande,  plusieurs  sociétés  ano- 
nymes nouvelles  furent  créées,  mais  ce  fut  surtout  à  partir  de  4835  et 
jusqu'au  milieu  de  1838  qu'il  s'en  établit  un  grand  nombre,  la  plupart 
sous  l'influence  de  la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale et  de  laBanque  de  Belgique,  fondée  elle-même  en  1838.  C'est  à  cette 
époque  que  la  majeure  partie  de  nos  grands  établissements  de  charbon- 
nage et  de  métallurgie  furent  constitués  en  sociétés  anonymes.  A  la  fin 
de  ira,  nos  derniers  démêlés  avec  la  Hollande  et  la  crise  financière  qui 
fut  marquée  par  la  suspension  de  payements  de  la  Banque  de  Belgique, 
puis,  en  1840,  l'imminence  d'une  conflagration  entre  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  mirent  un  temps  d'arrêt  à  ce  mouvement  de  création. 
11  reprit  une  nouvelle  vigueur  à  partir  de  1845.  Alors  se  formèrent  nos 
premières  sociétés  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de 
chemins  de  iér.  Les  événements  de  1848  snspendireot  aussi,  durant  plu- 
sieurs années,  le  développement  des  sociétés  anonymes  ;  mais,  depuis 
1888,  elles  se  sont  accrues  considérablement  en  nombre  et  en  impor- 
tance. Au  31  décembre  1860,  263  sociétés  anonymes,  légalement  con- 
stituées, fonctionnaient  en  Belgique  ;  le  capital  nominal  de  toutes  ces 
sociétés  réunies  s'élevait  à  la  somme  de  4,141,131,683  fr.  14  c.  Dans  co 
total,  on  comptait  25  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  un  capital  do 
403,580,876  fr.  ;  16  banques  et  caisses,  277,8-20,106  fr.  ;  39  assurances, 
188,418,239  fr.  88  c;  82  charbonnages,  bauts-fouraeaux,  ateliers  de 
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résultats  à  venir.  En  Angleterre,  où  cette  réforme  a  été  entamée 
en  18K6  et  complétée  en  1862,  l'accroissement  du  capital  des  so- 
ciétés à  reupooMbilité  limitée  s'wt  traduit  par  lai  cbîffrai  «it- 


Anttiet 

im  .  .  14,   miUioiis  liv,  st, 

1857  .  .  20,3  — 

1858  .  .  23,  — 

4859  .  .  i3,3  — 

4860  .  .  47,3  — 
1864  .  .  48,  — 


AiMMm 

4862  .  .     40  mUUOM  liv.  «t. 

4863  .  .  435 

4864  .  .  445  — 
Total.  .  434,9 


Ce  capital  éiumne  de  48f  ,900,000  Ut.  st.  se  divisait  en 
49,085,073  actions,  etUse  répartissaitentreStSSO  sociétés,  dont  les 
trois  ([uarts  environ  ont  réussi  ise  constituer  d'une  manière  défini* 
tive,  enrépandantainsi,  dans  le  monde  descapitalistes,  une  trentaine 
de  millions  d^actions.  Ces  sociétés  ont  les  destinations  les  plus  di- 
verses ;  en  prenant  par  exemple  le  relevé  de  celles  qui  se  sont  con- 
stituées dans  la  période  du  l^""  janvier  au  l**"  juillet  4864  et  qui  sont 
au  nombre  de  171  au  capital  de  446,203,ûOO  liv.,  on  y  voit  figurer 
les  entreprises  de  banque  et  de  finance  pour  53  0/0,  les  transfor- 
mations d'établissements  industriels  déjà  existants  pour  14  0/0,  les 
entreprises  de  bateaux  à  vapeur  et  de  navigation  pour  12  0/0,  les 
compagnies  d'assurances  pour  6  0/0,  les  entreprises  de  chemins  de 
fisr  pour  5  0/0,  les  placements  immobiliers  pour  5  0/0,  les  hôtels 
pour  %  0/0,  ^  Les  dûnensions  de  ces  entreprises  sont  aussi  variées 
que  leurs  applieatUms.  C'est  ainii  qu'à  o6té  de  VJbiil9rwiêm»i  kmd 
et^,capital 8,000,000 liv.  ;  éèVhltniaHuiÊlemiineê,  4,000,000 1. ; 
de  YltaUtM  enâU^  8,000,000  liv.  ;  on  trouvé  les  entreprises  relative* 
ioent  modestes  du  IKmtfKi'f  tele$raph,  380,000 liv.  ;  BrigktM  èrauvry, 
Î00,000  tiv.;  fi¥m$$0  0il  auHUry,  100,000  liv.;  MUol 
80,000  liv.  ;  Grtai  wktal  mM     mning,  20,000  liv.  ;  CUdikuâ  ifwi, 


construction  de  machines,  16&,4ûi,840  fr.  ;  48  mines  et  carrières, 
33,050,000  fr.  ;  4  sociétés  de  commerce,  28,000,000  fr.  ;  9  ëUblissements 
consacrés  à  l'industrie  lainière,  cotonniàre,linière  et  silifère,  10,518,000  f.; 
5  verreries,  15^719,841  fr.  ''26  c.  \  9  sucreries,  raffinerieg,  distilleries, 
11,300,000  fr.  ;  24  voies  de  commuaication  par  terre  et  par  eau,  ponts, 
10,718,800 fr.;  8  sntreptises  de  navigaMoa  flMrittme,  7,086,000  fr.  ;  99 
sociétés  diveites,  39,838,980  fr.  s  9Mistim  gMnh  dê  Uk  MfifÊf, 
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10,000  liv.  Si  récente  qu'elle  soit,  l'expérience  contirnie  donc  plei- 
nement ce  que  l'analyse  nous  avait  fait  pressentir  au  sujet  de  la 
société  à  responsabilité  limitée,  savoir  que  cette  forme  supérieure 
des  entreprises  est  destinée  à  étendre  ses  frontières  naturelles  bien 
au  delà  des  frontières  artificielles,  dans  lesquelles  l'esprit  de  res- 
triction et  de  protection  Tavait  confinée  <1).  ^  A  la  Térité,  la  crise 


(4)  Parmi  les  applications  les  plus  originales  qui  aient  été  faites  de  Tas- 
tociatioB  en  Angleterre,  il  Cuit  mentionner  U  création  de  loeitf  tés  à  res- 
ponsabilité limitëepoar  rétablissement  des  cimetières.  On  a,  pour  des  rai- 
sons  d'hygiène,  banal  de  l'eneeinte  des  villes,  les  cimetières,  rangés  à 
bon  droit  parmi  les  établissomonts  insalubres  ;  mais  rezteasien  rapide 
que  prennent  la  plupart  des  foyers  de  population  en  ramenant  les  vi- 
vants dans  le  voisinage  des  morts,  rendra  bientôt  nécessaire  un  nouveau 
déplacement.  En  attendant,  les  cimetières  occupent  des  terrains  aux- 
quels le  voisinage  des  villes  donne  une  valeur  considérable,  et  ils  im- 
posent des  servitudes  onéreuses  aux  propriétés  attenantes.  On  s*abstient 
donc  autant  que  possible  de  les  agrandir,  et  il  en  résulte,  d'une  part, 
que  les  concessions  à  long  terme  se  payent  à  un  prix  exorbitant,  et, 
d'une  antre  part,  que  les  fosses  non  appropriées  sont  parfois  renou- 
velées avant  même  que  la  décomposition  des  cadavres  soit  achevée. 
Enfin  la  possession  et  l'on  pourrait  ajouter  l'exploitation  des  cimetières, 
tantôt  par  les  communes,  tantôt  par  les  paroisses,  constituent  un  mono- 
pole qui  a  pour  effet,  comme  tout  monopole,  de  renchérir  le  service 
des  inliumatioQB  et  de  faire  obstacle  aux  progrès  dont  ce  service  est 
susceptible»  sans  parler  des  conflits  auxquels  il  donne  lieu  entre  l'au-' 
terilé  civile  et  le  clergé.  Le  développement  des  associations  combiné 
avec  celui  des  chemins  de  fer  a  fourni,  en  Angleterre,  un  moyen  ingé- 
nieux de  remédier  à  ces  divers  inconvénients.  Une  société  dite  delà 
Nicropale  de  Londres  s'est  constituée  pour  établir  et  exploiter  un  cime- 
tière, et  elle  a  acheté,  dans  ce  but,  de  vastes  bruyères  dans  le  comté  de 
Surrey,  loin  de  tout  foyer  de  population,  mais  rattachées  à  Londres  par 
le  chemin  de  fer  de  sud-ouest.  Grâce  au  bas  prix  qu'elle  a  payé  pour  ces 
terres  impropres  à  la  culture,  la  compagnie  peut  fournir  des  conces- 
sions à  bon  marché,  et  mettre  ainsi  la. tombe  dafemille,  aujourd'hui  le 
monopole  du  riche,  à  la  portée  du  pauvre  ;  die  se  charge  aussi  des  ea<- 
terremenisàunpiix  extrémementrédait.  Le  (Suamkm'  Journal  a  publié, 
il  y  a  quelques  années,  des  renseignements  pleins  d'Intérêt  sur  cette 
«  hôtellerie  de  la  s|on  s  établie  et  exploitée  éooaemiqMBeDt  par  voie 

d'association. 

«  Les  fondateurs,  dit  le  Chambers'  Journal^  commencèrent  par  se  ren- 
dre acquéreurs  de  vastes  terrains  de  bruyères,  situés  dans  le  comté  de 
Sarrey  al  vénnissaat  toutes  les  conditions  oécassairaa  è  la  nécropole 
d'une  grande  ville:  l^tendne,  la  beauté  du  aite,  risnleamit,  une  dit* 
tance  ceeveaabla  en  même  temps  que  k  facilîté  d'aecèi*  Tdhi  AU  l'o 
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de  186(i  a  enrayé  soudainement  la  multiplication  des  sociétés,  tout 
en  balayant  celles  qui  étaient  affligées  d'un  vice  de  constitution  ou 
de  gestion,  mais  cette  crise,  dont  nous  n'avons  pas  en  ce  moment 
à  apprécier  le*  causes,  n'empêchera  pas  plus  un  développement 
ultérieur  de  l'association  industrielle,  commerciale  et  financière 
en  Angleterre,  que  la  crise  de  i847  causée  par  larattovy  marne,  n'y 


rigiiie  de  la  Compagnie  it  la  «Acropole  de  Londreg  et  de  loii  cimetièfe  à 
Woking.  —  La  compagnie  a  établi  un  embranchement  qni  ae  relie  au 
chemin  de  fer  du  sud-ouest,  et  dont  le  débarcadère  se  trouve  dans  Wat» 

mimterroad.  Sa  propriété  se  compose  de  près  de  2,200  acres,  formant  deux 
lots,  l'un  de  1.700  acres,  l'autre  de  500.  Ils  sont  éloignés  l'un  de  l'autre 
d'environ  deux  milles,  et  traversés  l'un  et  l'autre  par  le  chemin  de  fer. 
Le  plus  considérable  de  ces  deux  lots  doit  être  employé  entièrement 
comme  cimetière,  et  il  suffira  pendant  des  siècles  aux  besoins  de  la 
capitale.  Le  plus  petit,  qui  entoure  la  station  de  Woking,  est  destiné  à 
recevoir  des  constructions  ;  le  sol  des  environs  fournit  d'excellente  terre 
k  brique,  et  la  compagnie  en  fabrique  déjà,  non-teulement  pour  ses 
propres  besoins,  mais  pour  être  expédiée  aux  villes  de  la  cAte  du  sud. 

Plusieurs  paroisses  de  Londres  ont  un  certain  espace  qui  leur  est 
alloué  dans  le  terrain  consacré.  Ces  lots  ont  été  alloués  gratuitement,  la 
compagnie  n'ayant  d'autre  bénéfice  que  les  droits  modérés  qu'elle  per- 
çoit sur  les  enterrements.  Les  fosses  sont  creusées  les  unes  à  côté  des 
autres  et  séparées  seulement  par  l'espace  de  terre  nécessaire  ;  quoi- 
qu'elles aient  au  moins  6  pieds  de  profondeur,  le  fond  et  les  parois  en 
sont  parfaitement  secs.  Quand  on  se  rappelle  Timpur  mélange  de  boue 
et  d'eau  qui  remplit  un  si  grand  nombre  de  fosses  dans  les  cimetières 
de  Londres,  on  n'en  apprécie  que  mieux  la  décence  de  celui-ci,  en  son- 
geant surtout  que  chaque  cadavre  a  sa  fosse  séparée,  au  lieu  d'être  en- 
tassés les  uns  sur  les  autres,  d'après  cet  horrible  système  d'inhumation 
par  couches,  si  souvent  signalé  dans  les  rapports  faits  au  Parlement. 

a  Mais  en  laissant,  même  de  côté,  les  avantages  incontestables,  que 
présente  la  nécropole  sous  le  rapport  sanitaire  et  sous  celui  de  la  dé- 
cence; laissant  de  o6té  les  progrès  de  l'opinion  publique  en  faveur  des 
inhumations  extra-murales,  la  modération  de  ses  tarifi  serait  à  elle 
seule  une  recommandation  suffisante.  D'après  une  clause  insérée  dans 
l'acte  qui  a  consacré  l'existence  légale  de  la  compagnie,  les  frais  d'an 
enterrement  opéré  pour  le  compte  d'une  union  ou  d'une  paroisse,  sont 
bornés  à  la  somme  de  14  schellings  (17  fr.  50).  Ce  prix  comprend  tous 
les  frais  de  réception,  de  transports,  d'inhumation,  et  l'allée  et  le  retour 
de  deux  personnes.  Une  tombe  de  première  classe  à  perpétuité,  y  com- 
pris le  transport  du  corps,  le  service  funéraire  et  l'enterrement,  coûte 
S  liv.  10  sehell.  (Bl  f^.  80)  ;  une  tombe  de  seconde  classe,  tous  frais 
également  compris,  i  liv.  (^5  fr.).  Lee  frais  de  transport  et  de  retour 
des  personnes  qui  accompagnent  le  convoi  sont  des  plus  modérés.  La 
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a  empêché  plus' tard  la  création  de  nouTelles  entreprises  de  che- 
mins de  fer. 

Jetons  maintenant  un  coup  d-œil  sur  les  applications  possibles 
de  la  société  à  responsabilité  limitée.  Est-elle  aipplicable  à  Tagri- 
culture  par  exemple?  Tel  est  l'empire  de  la  routine  qu'il  suffit  au- 
jourd'hui encore  de  poser  cette  question  pour  se  rendre  suspect 
d'utopie.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  y  a  vingt  ans  à  peine,  on  consi- 
dérait aussi  coname  des  utopistes  les  hommes  qui  entreprenaient  de 
perfectionner  l'outillage  séculaire  des  exploitations  agricoles.  Ai- 
guillonnée par  la  liberté  commerciale,  l'agriculture  ne  s'en  est 
pas  moins  engagée  dans  la  voie  nouTelle  où  l'industrie  l'a- 
vait précédée,  et  elle  y  a  marché  à  pas  rapides.  C'est  ainsi  qu'en 
1839,  M.  Léonce  de  Lavergne  visitant  l'exposition  de  la  Société 
royale  d'agriculture  d*Angletef  ni  n'y  troaTait  qu*une  douzaine  de 
machines  nouvelles,  tandis  qu'à  l'exposition  de  1855,  on  en  comp- 
tait plus  de  SyOOO.  Au  moment  otinous  sommes,  la  mocAiiMry  d'une 
ferme  anglaise  n'est  guère  moins  perfectionnée  que  celled*une  ma- 
nufacture. Pourquoi  donc  la  forme  des  entreprises  agricoles  ne 
progresserait-elle  point  comme  progresse  aujourd'hui  leur  outil- 
lage? 

Énumérons  quelques-unes  des  causes  qui  doivent  inévitable- 
ment conduire  à  ce  progrès.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question 
de  la  supériorité  delà  grande  ou  de  la  petite  culture,  sans  aboutir 
à  aucun  résultat.  Pourquoi?  Parce  que  cette  question  avait  été 
posée  en  des  termes  roides  et  absolus  qui  ne  lui  convenaient  point  ; 
parce  que  les  grandes  exploitations  sont  tantôt  plus,  tantôt  moins 
économiques  que  les  petites,  selon  que  Pagriculture  est  plus  ou 
moins  avancée,  et  qu'elle  dispose  d'un  débouché  plus  ou  moins 
étendu  ;  mais  il  est  incontestable  que  les  entreprises  agricoles  ont, 
comme  toutes  les  autres,  leurs  Umiiet  naturdki*  Ces  limites  chan- 
gent quand  le  milieu  oh  les  entreprises  fonctionnent  se  modifie; 
mais,  dans  un  état  économique  donné,  les  exploitations  agricoles» 

compagnie  se  charge  encore,  à  an  prix  fixé,  de  Ions  les  finis  d'un  convoi  ; 
ce  qni  épargne  aux  familles  des  démarches  tonjonrs  fort  pénibles,  et, 
dans  9  cas  sur  10,  des  extorsions  inévitables  en<  parsille  droonstance. 

La  famille  Jette  à  la  poste  une  lettre  renfermant  une  certaine  somme,  et 

n*a  plus  à  s'occuper  clo  ripn  ;  elle  a,  en  ontro,  l'assurance  que  les  restes 
de  ceux  qu'elle  aime,  reposent  sous  un  ciel  pur.  an  sein  d'une  riante 
naturel'.  »  {Cliambey  journal  traduit  par  la  Revue  bi  Uannique.) 
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comme  les  exploitations  industrielles  ou  commerciales,  doivent 
avoir  une  certaine  étendue  et  pouvoir  compter  sur  une  certaine 
dorée,  pour  donner  un  produit  mo^îmimi.  Or,  dans  le  système  des 
entreprises  indiTiduélles»  ces  conditiona  d'étendue  et  de  durée 
peuTent-ellCB  être  jamais  complètement  remplies?  Supposons  que 
la  terre  soit  cnltiTée  par  oeîlui  qui  la  possède,  dispose4-il  toujours 
des  ressources  nécessaires  pour  donner  à  son  exploitation  les  di- 
mensions les  plus  économiques?  A  sa  moit,  ne  court^Uepas  le 
risque  d'être  morcelée,  surtout  depuis  Tabolition  du  droit  d*al^ 
nesse(i)?  Si  elle  ne  l'est  point,  elle  passe  dans  des  mains  ëtran- 
gères,  aprèi  avoir  payé  au  lise  un  lourd  impôt,  ou  elledemeuie 
grevée  de  parts  d'héritage  à  rembourser;  ce  qui  diminue  d'autant 


(4)  Le  droit  d'aînpsso.  quf  nous  nous  garderons  du  reste  de  défendre, 
a  contribué,  à  défaut  d  une  forme  perfectionnée  des  entreprises,  à  mainte- 
niren  Anplclerro  une  certaine  stabilité  dans  les  exploitations  agricoles. 
C'est  pourquoi  MM.  Mounier  et  Kubichon,  après  avoir  fait  ressortir, 
dans  leur  ouvrage  sur  VÂgrieultun  en  AngleterrCj  combien  la  stabilité 
est  indispensable  à  Tagricultare,  émettaient  ropiaioa  que  cette  nécessité 
coadairalt,  tèt  on  tard,  la  France  au  réCablissemeat  dv  droit  d'slnsiss. 
Prémisses  vraies,  conclusion  faussai  Si  la  stabilité  est  un  besoin  en 
agriculture,  le  droit  d'aînesse,  qui,  remarquons-le  bien,  ne  la  procurait 
qu'imparfaitement,  est-il  seul  capable  de  la  procurer?  L'association, 
dont  les  auteurs  de  VA[iriculture  en  Angleterre  ne  soupçonnaient  pas  la 
portée,  ne  peut-elle  pas  pourvoir  à  ce  besoin  mieux  encore  que  le  droit 
d'ainesseT**  «  Eu  dehors  du  privilège,  faisions-DOus  remarquer  i  ces 
vtopistas  h  rebevrsy  qui  rêvaient  comme  un  progrès  la  résurrsctien  du 
passé,  U  n'y  a  qu*uD  moyen  de  concilier  ces  deux  choses,  en  apparence 
inconciliables,  le  partage  équitable  des  biens  et  Texploitation  large  et«(ailt 
du  sol.  Ce  moyen,  c'est  l'association  tel  le  qu'elle  se  pratique  journellement 
dans  l'industrie,  l'association  des  petits  capitaux  pour  une  grande 
œuvre  de  production.  Pourquoi  n'associerait-on  pas  les  capitaux-terres 
comme  on  associe  les  capitaux-mines,  les  capitaux-manufactures,  etc.? 
Pourquoi  les  exploitations  agricoles  ne  seraient*ellespas  mises  en  valeur 
par  des  sociétés  anonymes,  d'une  durée  illimitée,  comme  les  hauts*» 
foi\meattx,  les  filatures  de  coton  et  de  HnT  Quel  obstscla  rationnel  s*y 
oppose  t  Et  quels  avantages  ne  troweraitpoiat  l'agriculture  dsns  un  tel 
mode  d'exploitation  T  A  la  routine  inhérente  à  la  petite  culture  succé- 
deraient les  procédés  perfectionnés  de  la  grande  culture,  et  l'instabilité 
qui  dérive  de  la  possession  viagère,  et  plus  encore  de  la  location  tem- 
poraire, ferait  place  à  la  stabilité  résultant  delà  possession  perpétuelle. 
Tout  nous  prouve  que  telle  est  la  voie  où  doit  irrésistiblement  s'enga- 
ger l'agriculture,  tont  nous  prouve  qu'ainsi  se  concilieront  les  exigences 
opposées  du  progrès  agrioele  tédamant  la  grande  oalture»  et  de  JMgalilé 
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les  fmowtm  que  lè  nouvetu  im>priéttdro  peut  aflRBCter  à  te  miM 
en  talaitr.  lËû  tout  ea»,  la  bonne  etploitttioti  demann,  io»  ce  v6* 
gime,  puramant  viagère,  ear  les  «tualilës  qui  footTeboii  mfkàmttt 


eivile  réclamant  le  partage  équitable  dés  biens.  {Journal  des  Économùtet: 
I>e  ragrieolliiia  aa  Aaglatêrre,  par  MM.  Mmiaier  al  Bnbiolwa.  Janvier 
ie47). 

A  quoi  on  peal  ajouter  que  le  droit  d'ainesae,  en  remplissant,  quoique 

tfune  manière  imparfaite  et  au  prix  d'une  injustice,  une  fonction  utÛe, 
a  retardé  rapplication  à  l'agriculture  du  procédé  progressif  de  l'afse^ 
Ciation,  parce  qu'il  a  rendu  le  progrès  moin/t  nécessaire. 

Cependant,  en  dépit  des  préjugés  de  Topinion  et  des  obstacles  d'une  lé* 
gislation  surannée,  on  peut  citer  déjà  quelques  exemples  de  l'application 
de  l'association  à  l'agriculture  :  o  Quoique  l'union  des  capitaux  en  agri- 
culture n'aitpas  encore  acquis  grande  faveur  dansTopinion,  dit  M.  Fré- 
déric Passy,  et  qu'elle  ait  reneontrë  dans  la  loi  bien  des  résistances, 
biea  des  entravée,  cette  fbrme  d'association  a  cepeadant  été  féaliséa 
déjà  avec  succès.  Ce  sont,  par  exemple,  depuis  longtemps,  des  sociétés 
de  capitalistes  qui  achètent  en  bloc  de  grandes  propriétés  pour  les  mettre 
en  état  et  les  revendre  en  détail.  Uno  défaveur  assez  générale  s'attache,  je 
lésais,  à  ce  c:enre  d'opérations,  motivée  jusqu'à  un  certain  point  peut- 
être  par  le  caractère  d'une  partie  de  ceux  qui  les  font,  et  qui,  forcés  par 
des  droits  trop  élevés  de  mutation,  k  fhittder  le  Trésor,  contractent 
souvent  des  habitudes  de  dissimulation  peu  honorables.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  quand  elles  sont  faites  avec  intelligence,  discernement 
et  probité,  ces  opérations  sont  utiles  et  an  vendeur  et  k  l'acheteur  défi- 
nitif, entre  lesquels  elles  sérient  de  lien,  procurant  un  prix  à  qui  n'en 
aurait  pas  trouvé  peut-être,  et  amenant  la  terre,  améliorée  souvent,  à 
des  mains  où  sans  elles  elle  ne  serait  jamais  parvenue.  Ce  sont  souvent 
des  sociétés  de  capitalistes  qui  se  chargent  des  grandes  exploitations  de 
forêts  ;  ce  sont  souvent  aussi  des  compagnies  qui  entreprennent  les  opé- 
rations étendues  de  défHcbemeat^  d'assainissemeal  et  de  dessèchement 
de  marais,  d'endiguament,  d'IrrigatleB,  de  fixation  et  de  fértilisalion 
des  landes  et  bien  d'autres.  Eafln,  it  existe  et  il  existera  de  plus  ea  plan 
des  Sociétés  eulHwUrieêt  proprement  dites.  La  ferme-modèle  de  Roville 
avait  été  créée  par  une  société  d'actionnaires,  dont  M.  Mathieu  de 
Dombasle  était  le  gérant;  à  Grignon,  non-seulement  l'exploitation,  mais 
le  sol  môrae  est  en  société  ;  à  Brosles,  dans  le  déparlement  de  l'Oise, 
une  ferme  importante  est  cultivée  par  une  société  avec  un  grand  succès 
et  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  perfectionnés.  On  pourrait  en  citer 
boa  nombre  d'autres  etemples.  C'est  une  société  qui  a  acquis  et  qui 
exploite  les  forêts  d'Arc  en  Barrois,  aacleane  propriété  du  priaoe  de 
Joinville.  C'est  une  autre  société  qui  a  acheté,  en  1864,  un  grand  espace 
dans  la  Camargue  pour  y  tenter  la  culture  du  riz.  Une  autre  s'était 
formée  bien  antérieurement  dans  les  landes  d'Arcachon.  Il  y  a  une 
grande  association  agricole  à  Milan  ;  une  ferme-modèle  par  association 
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ne  se  lèguent  pas  de  père  en  iils  ou  par  voie  de  testameat.  Suppo  ' 
9ons  que  la  terre  soit  affermée,  si  le  bail  est  à  court  terme,  le  fer- 
mier ne  sera  point  intérosséà  Tamélioration  du  sol;  si  le  bail  est  à 
long  terme,  le  piopriétaira  pourra  se  trouver  à  la  mwâ  d'un  fer- 
mier incapable.  Enfin,,  si  la  propriété  n*est  point  retenue,  comme 
en  Angleterre»  en  un  petit  nombre  de  mains»  et^  par  conséquent, 
divisible  en  exploitations  d'une  étendue  économique,  si  éllè  est 
morcelée  comme  en  France,  et  si  sa  division  parcdlaire  est  inces- 
samment remaniée  par  le  périodique  accident  des  successions, 
oomntent  établir  un  système  stable  de  grande  ou  de  moyenne  cul- 
ture, dans  les  endroits  où  ce  système  est  le  plus  productif?  Bref, 
il  n'est  pas  d'industrie  qui  ait  plus  besoin  de  stabilité  que  Tagri- 
culture,  et  il  n'en  est  pas  actuellement  de  plus  précaire  (1).  Mais 


h  Pérouse,  de  200  hectares  ;  une  association  pour  l'entreprise  du  drainage, 
à  Mantoue.  Beaucoup  de  cette  dernière  nature  ontété  tentées  ou  réalisées 
en  France.  Il  est  évident,  sans  poursuivre  ces  citations,  que  de  telles 
entreprises  sont  appelées  àd'ezcellenis  résultats.  Do  reste,  l'opinion  des 
meillears  juges  leur  est  hautement  favorable.  M.  Lecoatenx,  ancien 
direetear  des  cultures  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles,  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  (Journal  det  Economistes,  mars  i8S6,  des  entrefrises  de 
grande  culture]  :  «  La  grande  culture  a  eu  jusqu'à  ce  jour  un  désavantage 
marqué  sur  la  petite,  parce  qu'elle  exploitait  d'ordinaire  au  delà  de  ses 
moyens.  »  Il  faut  que  «  la  production  des  aliments  soit  érigée  en  une 
industrie  basée  sur  le  capital  ;  »  et  c'est  a  par  l'association  des  capi- 
taux »  que  «  le  mouvement  »  doit  principaleiaent  s'accomplir.  C'est  à 
TassociatioB  des  capitaux  à  faire  en  France,  sans  «  nli^orats,  ni  substi- 
tution, ni  droit  d'aînesse,  »  ce  qne  la  Goacentratioa  de  la  propriété  et 
rénormité  des  fortunes  ont  fait  en  Angleterre.  »  Fatoteic  Passy  :  Leçons 
^économie  po/ittgue,  XIV^  leçon.  De  Vassociation  agricole. 

(1)  Sous  l'ancien  régime,  des  institutions  et  des  circonstances  diverses 
contribuaient  à  rendre  stables,  quelquefois  môme  à  l'excès,  les  exploi- 
tations agricoles.  La  propriété  foncière  se  perpétuait  dans  les  mômes 
familles  grâce  au  droit  d'aînesse  et  aux  substitutions,  ou  bien  encore, 
dans  les  mômes  communautés,  grâce  à  la  mainmorte  ecclésiastique.  A 
la  vérité,  les  propriétaires,  laïques  ou  ecclésiastiques,  ne  manquaient 
pas  de  morceler  leurs  domaines  dès  qu'ils  y  trouvaient  avantage,  mais 
les  inconvénients  do  Textréme  morcellement  du  sol  s'étant  de  bonne 
heure  fait  sentir,  on  empêcha  les  familles  de  cultivateurs-serfs  de  se  di- 
viser etl'on  détermina  ainsi  l'établissement  des  sociétés  de  comparsonniers, 
qui  se  généralisèrent  en  France  pendant  le  moyen  âge,  et  dont  il  reste 
encore  quelques  vestiges.  La  coiiimunauté  des  JauUs  dans  le  Nivernais, 
sur  laquelle  M.  Dupin  a  publié  une  notice,  est  une  sociélc  du  cumpar» 
sonniers.  ies  causes  assignées  par  les  aneiens  Jurisconsultes  (voir  Tro- 
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supposons  que'  Passodation  y  soit  appliquée;  aussitôt  la  aituatioii 
change.  Les  exploitations  peuvent  ^  constituées  dans  les  limites 
d'étendue  et  de  durée  les  plus  économiques,  et  le  capital  qui  leur 


plong,  Conmentair*  d»  contrat  dt  toelitè)  à  la  constitation  de  oas  conara- 
naatés  soat  las  suivantes:  les  serfe  voulaient  échapper  «a  dfoit  de  xe- 
venrioB,  en  vertu  duquel  à  leur  mort  tout  leur  avoir  faisaitf  retour  au 

seigneur;  le»  seigneurs,  de  leur  C(Më,  voulaient  éviter  les  inconvénients 
de  l'extrême  morcellemenl,  et,  dans  ce  but,  ils  se  dessaisissaient  de  leur 
droit  de  réversion  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  se  séparaient  pas  de  la  famille 
dont  ils  étaient  issus,  laquelle  s'agrandissait  ainsi  jusqu'à  prendre  les 
proportions  d'une  communauté. 

Les  avantages  que  présentaient  ses  commuuaatés  de  oomparsonaiers, 
sous  le  rapport  de  la  production,  sont  admiiabloment  analysés  par  le 
vieux  j urisconsulte  Coquille  : 

c  Selon  l'ancien  établissement  du  ménage  des  champs,  dit-il  {QuêstHnu 
ntr  les  coutuims),  en  ce  pays  du  Nivernois,  lequel  ménage  des  champs  est  le 
vrai  siège  el  origine  de  bourdelages^  plusieurs  personnes  doivent  être  assem- 
blées en  une  famille  pour  diminuer  le  ménage,  qui  est  fort  laborieux  et 
consiste  en  plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  qui,  de  soi,  est  de  culture 
malaisée;  les  uns  servant  pour  labourer  et  pour  toucher  les  bœufs,  ani- 
maux tardifs  ;  et  communient  faut  que  les  charrues  soient  traînées  de 
six  bœufo  ;  les  autres  pour  mener  les  vaches  et  les  juments  aux  champs  ; 
les  autres  pour  mener  les  brebis  et  les  moutons  ;  les  autres  pour  conduire 
les  porcs.  Ces  familles,  ainsi  composées  de  plusieurs  personnes,  qui 
toutes  sontemployées  chacune  selon  son  âge,  forces  et  moyens,  sont  régies 
par  un  seul,  qui  se  nomme  maître  de  communauté,  élu  à  cette  charge  par 
les  autres,  lequel  commande  à  tous  les  autres,  va  aux  affaires  qui  se 
présentent  ès-villes  el  ès-foircset  ailleurs,  a  pouvoir  d'obliger  ses  par- 
sonniers  en  choses  vwbiliéres  qui  concernent  le  fait  de  la  communauté  ;  et 
lui  seul  est  nommé  ès-rOles  des  tailles  et  subsides. 

c  Par  ces  arguments  se  peut  connaître  que  ces  communautés  sont  vraies 
familles  et  collèges,  qui,  par  considération  de  Vintellect,  sont  comme 
un  corps  composé  de  plusieurs  membres  ;  combien  que  ces  membres 
soient  séparés  Ton  de  Tautre.  Hais  par  fraternité,  amitié  et  liaison  éco* 
nomiquc,  font  un  seul  corps. 

«  En  ces  communautés  on  fait  compte  des  enfants  qui  ne  savent  en- 
core rien  faire,  par  l'espérance  qu'on  a  qu'à  l'avenir  ils  feront  ;  on  fait 
compte  de  ceux  qui  sont  en  vigueur  d'âge,  pour  ce  qu'ils  font;  on  fait 
compte  des  vieux,  et  pour  le  conseil  et  pour  la  souvenance  qu'ils  ont 
bien  fait;  et  ainsi,  de  tous  âges  et  de  toutes  Ikcons,  ils  s'entretiennent 
comme  on  corps  politique  qui,  par  subrogation,  doit  dorer  toujours. 

«  Or,  parce  que  la  vraie  et  certaine  ruine  de  ces  maisons  de  village  est 
quand  elles  se  partagent  et  se  séparent,  par  les  anciennes  lois  de  ce 
pays,  tant  ès  ménages  et  familles  de  gens  serfs,  qu'ès  ménages  dont  les 
héritages  sont  tenus  en  bourdelages,ila  été  constitué  pour  les  retenir  en 
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est  nécessaire,  devenant  plus  facile  à  recueillir,  peut  être  propor- 
tionné dtermais  utilemmit  h  l'étendue  du  domaine  foncier*  Dans 


eommnnauté  que  ceux  qui  ne  aéraient  en  la  communauté  ne  sucGéde* 
raient  aux  antrea,  et  on  ne  leur  suwéderait  paa.» 

Cependant,  li  comme  le  coftstate  Coquille  dana  Ma  langage  natf,  l'aa- 
Bociation  dea  comparsonniera  olfraît  des  avantages  inconteatablea  leua 

la  rapport  de  la  production,  en  revanche,  elle  présentait  sous  le  rapport 
do  la  consommation,  en  impliquant  la  vie  on  commun,  dos  inconvénients 
tels  qu'on  la  vit  disparaître  à  mesure  que  les  liens  du  servage  se  relâ- 
chèrent, et  que  l'homme  dea  champs  acquit  davantage  la  liberté  de  vivre 
à  aa  gniae.  A  partir  du  xvi*  siècle,  les  communautéa  da  comparsonniera 
n*eKiitant  plus  qu'à  l'état  d'aeeption  ;maia  tout  en  impoaaat  à  la  popu- 
lation rurale  lea  maux  de  la  vie  en  commun^  ellaa  n'en  aTalent  paa  moina 
rempli  un  rôle  utile  en  faiaant obatacle  àTexcessif  morcellement  dea  ex*  . 
ploitations  agricoles.  D'un  autre  côté,  les  propriétairea  perpétuela  duaol 
avaient  pris  l'habitude,  et  cette  habitude  s'est  conservëo  encore  prea- 
que  intacte  en  Angleterre,  de  laisser  indéfiniment  leurs  terres  entre  les 
mains  des  mêmes  familles  de  tenanciers.  Ceux-ci  avaient,  en  consé- 
quence^ fini  par  considérer  comme  un  droit  ce  qui  n'était  qu'un  fait  en 
faveur  duquel  on  pouvait  invoquer  seulement  la  preacription,  en  admet- 
tant que  la  preacription  y  fùi  applicable»  Haia  lorsque  la  propriété  fon- 
cière a  été  rendu  mobilisable  et  s'est  mobilisée,  les  nouveaux  proprié- 
taires n'ont  pas  manqué  d'user  de  leur  droit  de  choiair  les  tenanciers  qui 
leur  offraient  lea  fermages  les  plus  élevés.  Alors,  les  anciens  tenanciera 
ont  réclamé,  en  invoquant  cotte  pratique  séculaire,  qui  à  leurs  yeux 
constituait  un  droit  (tenant  right)^  les  propriétaires  se  sont  refusés  à  ad- 
mettre leurs  prétentions,  et  il  en  est  résulté  co  système  particulier  d'at- 
teintes à  la  propriété  rurale  qui  est  connu  sous  le  nom  de  amauvaisgré.» 

Cette  coutume  à  peu  près  passée  à  l'état  de  loi  de  laisser  indéfiniment 
entre  les  mains  des  mêmes  familles  de  tenanciers  le  domaine  foncier,  as-  . 
sursit  la  stabilité  des  exploitations  agricoles;  mais  elle  avait  sussi  le 
défaut  de  l'exagérer  en  la  tranaformant  en  immobilité.  Les  biens  ecclé- 
siastiques eurent  plus  que  les  autres  à  souffrir  de  cette  exagération 
d'une  des  conditions  nécessaires  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  Les  do- 
maines de  l'Église  et  des  couvents  rapportaient  généralement  fort  peu, 
immobilisés  (ju'ils  étaient  entre  les  mains  do  tenanciers  perpétuels,  et 
c'est  à  cette  cause  beaucoup  plus  qu'à  l'immobilisation  môme  de  la  pro- 
priété qu'il  convient  de  rapporter  la  mauvaise  influence  qu'exerçait  sur 
l'agriculture  le  régime  de  fa  mainmorte. 

Cependant  toutes  les  propriétés  de  mainmorte  n'étaient  point  affermées. 
A  l'origine,  les  communautés  religieuses  s'occupèrent  elles-mêmes,  pour 
la  plupart,  du  défrichement  et  de  la  culture  du  sol,  et  elles  remplirent 
dans  une  partie  de  l'Europe,  dans  la  région  des  Ardennes,  par  exemple, 
le  rôle  que  jouent  aujourd'hui  les  pionniers^  dans  le  far  west  de  l'union 
américaine.  On  leur  doit,  en  outre,  la  création  et  les  progrès  de  quel- 
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cette  constitution  nouvelle  de  l'agriculture,  aucun  des  accidents 
qui  maintienaent  aujourd'hui  les  entreprises  agricoles  dans  un 

qnes-unes  des  plus  belles  industries  agricoles,  à  commencer  par  la  viti- 
culture, pour  laquelle  les  moines  avaient  un  goût  particulier.  Grâce  à  la 
perpétuité  de  leurs  exploitations,  ils  pouvaient  accumuler  de  siècle  en 
siècle  les  résultats  de  l'expérience,  et  amener  leurs  procédés  à  un  haut 
degré  de  perfection.  C'est  ainsi  que  les  moines  de  l'abbaye  de  Citeaux 
ont  eréét  en  aidant  la  natnre  parvne  exploitation  savante,  dont  la  tradi- 
tion se  perpétuait  en  s'enriebissant  toujours,  le  célèbre  erA  du  Clo»-Yon- 
geot.  Écoutons  à  ce  sqjet  un  écrivain  spécial,  H.  Jacques  Yalserres  : 

a  Si  Ton  s'en  rapporte  aux  documents,  assez  rares  d'ailleurs,  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  dit  M.  Jacques  Yalserres  dans  une  notice  sur  le 
Clos-Vougeot,  il  paraît  qu'aussitôt  après  l'introduction  de  la  vigne  en 
Bourgogne,  l'art  de  faire  le  vin  était  dans  un  état  complet  de  barbarie. 
On  ignorait  alors  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  fermentation;  on 
ne  savait  rien  sur  la  durée  du  cuvage,  sur  l'importance  des  ouillages  et 
des  soutirages  ;  sur  la  manière  de  gouverner  les  vins,  de  prévenir  chez 
eux  les  maladies  et  de  les  conduire  ju8qu*à.  l'extrême  vieillesse. 

•Une  fois  propriétaires  de  vignes,  les  moines  de  Giteauz  apportèrent 
dans  leur  exploitation  le  même  ordre,  le  môme  esprit  de  suite  qu'ils  ap- 
portaient déjà  aux  autres  cultures...  Les  procédés  de  vinification,  tels 
qu'ils  nous  furent  légués  par  les  moines  do  Citeaux,  sont  le  fruit  de  sa- 
vantes études  et  de  patientes  observations.  On  ignore  quelle  méthode  ils 
suivirent  dans  leurs  recherches  et  dans  quel  ordre  se  produisirent  leurs 
découvertes.  On  sait  seulement  que  déjà,  en  1104,  les  produits  du  Clos 
avaient  acquis  une  certaine  réputation.  A  cette  époque,  le  pape  Alexan- 
dre m,  qui  se  trouvait  à  Sens,  reçut  de  Citeaux  quelques  SÛtailIes.  Le 
contenu  fut  tellement  à  son  goAt,  qu'il  plaça  l'abbaye  et  ses  dépendances 
sous  la  protection  de  saint  Pierre,  et  déclara  ses  vignes  et  celliers  af- 
franchis de  toute  sujétion  féodale.  Deux  siècles  plus  tard,  en  1371,  Jean 
de  Bussières,  abbé  de  Citeaux,  expédia  trente  pièces  du  Clos  à  Gré- 
goire XI.  Le  saint  père  éprouva  une  si  grande  satisfaction  do  ce  cadeau 
royal,  qu'en  1375  il  envoya  le  chapeau  de  cardinal  à  Jean  de  Bussières. 
Ces  deux  faits  prouvent  que,  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  procédés 
de  vinification  étaient  déjà  très-avancés  à  Glos-Yougeot. 

€  Lorsque  la  Révolution  éclata,  les  méthodes  avaient  presque  atteint  la 
perfection.» 

Gomme  les  sociétés  de  eomparsonniers,  les  communautés  religieuses, 
vouées  aux  travaux  agricoles,  n'étaient  autre  chose  que  des  associations 
constituées  à  la  fois  pour  la  production  et  pour  la  consommation.  On  ne 
saurait  méconnaître,  sans  injustice,  les  services  qu'elles  ont  rendus  à  la 
production  en  procurant,  quoique  avec  excès  quelquefois,  aux  exploita- 
tions agricoles  la  stabilité  qui  leur  manque  aujourd'hui  ;  mais  on  essaie- 
rait en  vain  de  les  reconstituer  sous  la  forme  qu'elles  affectaient  au 
moyen  âge.  Le  progrès,  nous  l'avons  remarqué  déjà,  procède  toujours 

3*  steiB.  T.  VII.  —  It  iumet  1867.  t 


t0  iouBHMi  m  tooiroMism 

dtat  permanent  d'instabiliUÎ,  ne  peut  plus  les  menacer;  les  titres  de 
la  propriété  immobilière  se  divisent  à  l'inlini  et  passent  incessam- 
ment de  main  en  main  ;  mais  la  propriété  elle-même  demeure  indi- 
vise et  immuable  ;  ou,  du  moins,  sa  circonscription  et  sa  destina- 
tion  ne  peuvent  plus  être  changées  que  par  desmotits  économiques. 
L'application  de  l'association  k  l'agriculture  no  manquera  dono 
pas  de  déterminer  un  accroissement  considérable  de  la  produo- 
tion»  sans  parler  da  ses  autres  conséqnepces  politiques  et  sociales. 
Si  nous  quittons  le  domaine  de  la  production  matérielle  pour  les 
régions  plus  élevées  de  la  production  intelleGtuelle,nons  trouTerôna 
qu'un  rdle  non  moins  important  peut  y  être  dévolu  à  l'association. 
Ce  Tôle  elle  l'a  rempli  déjà  et  elle  le  remplit  encore,  quoique  dans 
une  mesure  restreinte,  en  matière  d'enseignement,  par  exemple.  Les 
corporations  religieuses  qui  monopolisaient  autrefois  l'enseigne- 
ment n'en  avaient- elles  pas  porté  les  méthodes  à  un  haut  point  de 
perfection,  et  la  supériorité  qu'a  conservée  l'instruction  classique, 
en  dépit  de  son  caractère  suranné,  ne  tient-elle  pas  au  capital  accu» 
mulé  de  bonnes  traditions  pédagogiques  que  ces  anciennes  corpo» 
rations  enseignantes  ont  légué  au  corps  universitaire  et  aux 
institutions  religieuses  ou  laïques  qui  se  sont  reconstituées  après  la 
tourmente  révolutionnaire  ?  N'est-ce  pas  l'association  qui  permet  à 
l'enseignement  clérical  de  soutenir  la  concurrence  des  établisse* 
mepts  de  l'État  et  des  communes»  s|  largement  subventionnés  ca« 
pendant  aux  dépens  de  la  bourse  des  contribuables  P  Et  n'esta 
pas  au  moyen  de  l'association  que  l'enseignement  privé»  écrasé 
aujourd'hui  par  la  double  et  inégale  concurrence  de  l'Etat  et  du 
clergé,  pourra  se  relever  un  jour,  en  s'organisant  à  la  manière 
d'une  grande  industrie  ?  Que  l'on  suppose  des  compagnies  appli- 
quant à  l'enseignement  aussi  bien  qu'à  la  production  du  fer  et  de 
la  houille,  le  moteur  puissant  des  grands  capitaux,  que  l'on  sup- 
pose des  établissements  d'éducation  largement  pourvus  de  toutes 
les  ressources  matérielles  qui  leur  sont  nécessaires  et  qui  leur  font 
aujourd'ltui  défaut,  ne  verra-t-on  pas  l'enseignement  privét  Après 


par  voie  de  division  et  de  séparation  des  fonctions.  Si  donc,  comme  il  j 
a  apparence,  Tassociation  est  appelée  à  rendre  de  nouveau  et  sur  une 
plus  grande  échelle,  à  l'agriculture,  les  services  qu'elle  lui  a  rendus  sous^ 
l'ancien  régime,  ce  sera  rassociation  appliquée  uniquement  à  la  produc- 
tion, et  débarrassée,  par  conséquent,  du  far4e4U  4e  1%  Y^e  cpminuue  SOUS 
lequel  elle  a  succombé  autrefois. 
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être  demearé  stationnaire  à  l'état  de  pràt  atelier,  se  développer  et 
progresser  à  fétat  de  manu&cture  ?  Sa  foiblesse  actuelle  ne  provient^ 
elle  pas  de  ce  qu'il  lutte  avec  des  ressources  individuellesoontre  des 
concurrents  possédant  des  ressources  collectives,  et  ne  fournît-elle 

pas  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la  supériorité  de  rasbocia- 
tion  compan'e  à  l'iiHlividualisme? —  L'application  du  puissant 
véhicule  de  l'association  à  la  production  des  œuvres  de  l'esprit 
n'apparaît-elle  pas  de  mc^me  comme  une  féconde  nécessité  dans 
l'état  actuel  des  connaissances  humaines? 

Â  mesure,  en  effet,  que  le  domaine  de  la  science  et  des  lettres 
s'agrandit,  les  efforts  individuels  suffisent  moins  pour  l'explorer  ; 
il  faut  recourir  davantage  à  la  division  du  travail  et  à  la  combinai- 
icm  des  efforts;  il  faut  par  conséquent  appliquer  à  la  production 
intellectuelle  un  capital  plus  considérable.  Or,  sauf  des  excep- 
tions bien  rares,  les  entreprises  individuelles  n*ont  ni  les  ressources 
ni  la  durée  nécessaires  pour  se  charger  de  la  production  d'œuvres 
scientifiques  et  littéraires  importantes,  dictionnaires,  encyclopédies, 
collections  historiques,  ou  même  pour  commanditer  des  œuvres 
personnelles,  exigeant  de  longues  et  de  laborieuses  préparations. 
Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la  production  intellectuelle,  livrée 
à  des  entreprises  morcelées  et  viagères,  ne  fournit  guère  que  des 
œuvres  hâtives  et  éphémères,  constituant  ce  que  Ton  a  si  ijien  noiu- 
mé  «  la  littérature  facile  »  ;  mais,  que  l'association  soit  appliquée  à 
la  production  des  œuvres  de  l'esprit  comme  elle  l'était  à  l'époque 
OÙ  florissait  l'illustre  compagnie  des  Bénédictins,  et  les  autres  or- 
dres savants  auxquels  nous  devons  la  conservât!.  )n  et  la  communica- 
tion de  la  plus  grande  partie  du  capital  intellectuel  de  l'antiquité; 
que  des  sociétés  puissantes  et  d'une  durée  illimitée  se  substituent 
à  des 'entreprises  individuelles  et  presque  toujours  viagères,  la  pro- 
duction des  grandes  œuvres  et  desœuvres  de  durée  ne  reprendrait- 
elle  pas  la  place  qui  lui  revient,  et  le  progrès  des  connaissances 
hun^aines  n'en  sera-t-il  pas  consolidé  et  accéléré?  Enfin  c'est  sur- 
tout dans  les  branches  de  travail  comportant  de  grands  risques, 
et  telle  est  l'exploitation  de  toutes  les  inventions'  nouvelles,  qu'une 
large  carrière  est  ouverte  à  l'association.  La  télégraphie  terrestre 
et  sous-marine,  par  exemple,  ne  demeurerait-elle  pas  encore  au- 
jourd'hui à  rétat  d'utopie,  si  des  compagnies  ne  s'étaient  chargées, 
au  début,  d'en  entreprendre  l'exploitation?  L'établissement  du  câ- 
ble transatlantique  aurait-il  était  possible  sans  l'association?  Disons 
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plus  :  si  un  seul  capitaliste,  si  élevé  que  peut  ôtre  le  chiffre  de  sa 
fortune,  s'était  avisé  d'entreprendre  une  œuvre  comportant  de  tels 
risques,  n'aurait-il  pas  été,  à  bon  droit,  taxé  de  folie? —  Il  nous  se- 
rait facile  démultiplier  ici  les  exemples  et  de  montrer  l'association 
s'unissantf  pour  changer  la  face  du  monde,  aux  puissants  moteurs 
de  l'industrie  moderne,  dont  elle  peut  seule  universaliser  l'appUca* 
tion;  mais  nous  sortirions  du  domaine  de  la  science  pour  tomber 
dans  celui  de  la  fimtaisie,  si  nous  entrqirenions  d'esquiss»  le  ta* 
bleau  de  l'organisation  économique  de  l'aTenir.  Bornons-nous  à 
dire,  an  nous  appuyant  sur  Fanàlyse  et  sur  Teipérience»  que  l'as- 
sociation est  destinée,  selon  tonte  apparence,  à  se  substituer,  dans 
Tensemble  des  branches  de  l'aeliyité  humaine,  soit  à  l'entreprise 
individuelle,  soit  à  Tintervention  gouyernementale, ^arc6  ^'elle  ni 
fîtu  économiqw. 

Cependant  la  concentration  des  capitaux  entre  les  mains  d'asso- 
ciations puissantes,  substituées  aux  simples  entrepreneurs,  n'agran- 
dira-t-elle  pas  encore  la  distance  qui  sépare  déjà  le  capital  da  tra- 
vail? N'amènera-t-elle  pas  à  l'assujettissement  de  la  multitude 
des  trayailleurs  à  une  petite  classe  de  capitalistes,  monopolisant  les 
bénéfices  de  la  production,  comme  jadis  les  patriciens  de  Rome  mo- 
nopolisaient les  richesses  du  monde  qu'ik  avaient  asservi?  Unsim^ 
pie  chiflire  nous  suffira  pour  faire  justice  de  cette  objection.  Nous 
avons  constaté  qaele  capital  des  3000  sodélés  environ  qui  se  sont 
constituées  en  Angleterre  depuis  l'avènement  de  la  liberté  des  as- 
sociations industrielles  et  commerciales  n'est  pas  divisé  en  moins 
d'une  trentaine  de  millions  d'actions,  autrement  dit,  de  parts  de 
propriété.  Eh  bien,  en  admettant  que  ces  mêmes  entreprises  se  fus- 
sent constituées  sous  le  régime  de  l'individualisme,  en  combien  de 
parts  leur  capital  se  serait-il  divisé?  En  30,000,  tout  au  plus.  Loin  de 
concentrer,  comme  on  l'en  accuse,  la  propriété  industrielle  entre  les 
mains  d*une  nouvelle  féodalité,  l'association  a  donc  pour  résultat 
de  la  décentraliser,  en  la  rendant  accessible  à  la  multitude.  Que  si 
Ton  étudiait  à  ce  point  de  vue  l'effet  des  restrictions  qui  ont  été  op- 
posées au  développement  naturel  de  l'association  depuis  l'avènement 
de  la  grande  industrie,  on  s'apercevrait  peut-être  qu'en  concentrant 
artificiellement  entre  ids  mains  d'une  petite  classe  d'entrepreneurs 
et  de  capitalistes  les  profits  industries  et  commerciaux,  dont  le 
progrès  avait  décuplé  la  masse,  ces  restrictions,  ont  plus  qu'aucune 
autre  cause,  contribué  k  séparer  et  à  rendre  hostiles  les  deux  foc- 
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leurs  de  la  production.  Si  rassodatiôii  avait,  dès  le  début  de  la 
grande  industrie,  appelé  les  plus  petits  capitaux  comme  les  plus 
grands  à  participer  à  Tœuvre  et  aux  profits  de  la  production  agran- 
die; si  elle  avait  répandu,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui  en  Angle- 
terre par  millions  et  par  dizaines  de  millions  les  parts  de  la  propriété 
industrielle,  de  manière  à  les  faire  descendre  jusque  dans  les  cou- 
ches les  plus  basses  de  la  société,  comment  l'idée  d'une  antagonisme 
entre  ta  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière  aurait-elle  pu  surgir? 
C'est  l'absence  ou  l'insuffisance  de  l'association,  entravée  dans  son 
essor  par  une  législation  protectrice  de  l'individualisme,  qui  a  sus- 
cité cet  antagonisme,  c'est  l'association  devenue  libre,  et  s'étendant 
peu  à  peu  dans  sa  sphère  naturelle,  qui  le  fera  disparaître. 

G.  M  HoiufAai. 

—  La  fin  à  m  pnchilB  noméio. — 


DE  LA  CONFUSION 

LÀ  MONNAIE,  LE  CAPITAL 

ET  LES  TITRES  DE  CRÉDIT  (0 


I 

naiOBS  ATART  UOa  SOOBCE  GOMHDIIB  BANS  LA  OONFDSION  DE  LA  HOIINAIS  Wt  DU 

CAPITAL. 

En  traitant  des  capitaux»  nous  avons  montré  comraent  les  prîDcipaux 
écoDomistes,  tout  en  comprenant  et  signalant  le  danger  de  confondre 
la  monnaie  avec  le  capital,  sont  néanmoîDs  tombés  fréquemment  eux- 
mêmes  dans  une  semblable  confusion,  d'abord,  pour  avoir  expressé- 
ment assimilé  aux  capitaux  la  monnaie  employée  au  transactions  néces- 
sitées par  la  production  ;  ensuite,  pour  n*avoir  voulu  considérer  dans 
les  capitaux,  afin  d'en  faire  un  élément  simple,  que  leur  valeur  échaH" 
geablc.  ce  qui,  —  la  valeur  ne  s'exprimanl  jamais  autrement  qu'en  mon- 


(l)  Extrait  d'un  ouvrage  sous  presse  intitulé  :  Essai  sur  la  science  so- 
ciale (Économie  politique,  morale  expérimentale»  politique  théorique), 
par  M.  A*  Clément. 
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Daie,  —  entraînait  presque  inévitablement  la  subatitiiUoii  Oiéoriqnede 
celle-ci  à  la  notion  générale  des  véritables  capitaw.  Après  avoir  avancé 
que  M.  J.  st.  Mil],  bien  qu'U  ait  qualifié  de  grave  errm-UL  confusion 
dont  il  s'a[,it,  n'y  a  nullement  échappé  lui-même  dans  diverses  parties 

de  son  traité,  nous  avons  renvoyé  au  présent  chapitre  la  justiflcatfon  de 
cette  assertion.  IVous  citons  de  préférence  M.  Mill,  parce  qu'U  est,  en 
raison  de  sa  science,  de  son  talent  et  de  sa  réputation,  au  premier  rang 

des  économistes  contemporains,  et  nous  allons  relever,  dans  son  ou- 
vrage, quelques-uns  des  cas  où  il  prend  le  numéraire  pour  Ic  capital, 
afm  d'exercer  le  lecteur  à  distinguer  la  même  grave  erreur  partout  où 
elle  s'est  produite,  c'est-à-dire,  à  peu  près  dans  tous  les  traités  d'éco- 
nomie politique  publiés  jusqu'ici,  car  nous  n'en  connaissons  aucun 
qui  fasse  entièrement  exception  à  cet  égard. 

D'après  M.  Mil!,  les  {;ouvernements  pourraient  «  créer  h  capital,  en 
imposant  le  revenu  ou  les  consommations,  et  en  appliquant  le  montant 
de  l'impôt  à  Textinction  de  la  dette  publique.  Une  fois  remboursé,  le 
créancier  de  l'État  n'en  serait  pas  moins  désireux  de  trouver  un  emploi 
productif  pour  son  argent,  et  par  conséquent  de  le  prêter  à  l'indu- 
strie (1).» 

^  L'auteur  suppose  ici  que  le  prélèvement  de  numéraire  opéré  par 
l'impôt  réduirait,  proportionnellement  à  son  importance,  les  consom- 
mations p6?rsû«w^?//c's  des  contribuables,  tandis  que  ce  même  numéraire, 
remboursé  aux  créanciers  de  l'État,  recevrait  généralement  des  emplois 
reproductifs,  —  d'où  résulterait  une  sorte  d'épargne  forcée,  et  par  con- 
séquent une  création  de  capital.  Mais,  d'abord,  il  n'est  ni  certain,  ni 
probable  que  la  plus  grandi;  partie  de  l'impôt  fût  épargnée  sur  les  con- 
sommations personnelles  des  contribuables;  si  cet  impôt  était  très-con- 
sidérable, comme  il  le  faudrait  pour  qu'il  pût  couvrir  les  dépenses 
courantes  de  l*État  et  rembourser  en  même  temps  une  partie  notable  de 
k  dette,  la  réduction  qu'il  opérerait  sur  le  pouvoir  d'acquisition  des 
cotisés  diminuerait  peut-être  moins  leurs  consommations  que  leurs  pro- 
ductions; dans  tous  les  cas,  il  annulerait  pour  un  grand  nombre  et  res- 
treindrait  pour  tous  la  fositHlîM  des  épargnes  qu'ils  auraient  pu  réa- 
liser sans  rimp6t,  ce  qui  tendrait  &  amoindrir  d'autant  le  capital;  d'un 
autre  côté,  la  concentration  subite  de  fortes  sommes  de  numéraire  dans 
les  mains  des  créaneiers  de  VttsX,  et  Toffre  de  cette  masse  d'assigna- 
tions sur  la  richesse  à  tous  les  emprunteurs  industriels,  s'ajoutant  tout 
à  coup  à  celles  ayant  d^  la  même  destination,  pourrait  bien  déter- 
miner mie  elagératioB  temporaSre'du  crédit,  pousser  à  des  entreprises 
nouvelles  plus  on  moins  hasardeuses,  au  développement  inopportun  de 


(1)  Prin^pu  d^ieonomie  politique f  traduction  de  MM.  Dussaxd  et  Cour- 
ceUe-Seneuil.  T.  I,  p.'78. 
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celles  déjà  en  activité,  en  un  mot,  préparer  pour  un  avenir  rapproché 
Qne  crise  industrielle  ou  commerciale,  résultat  peu  favorable  à  un  ac- 
croisement  du  capital. 

On  voit  qu'il  y  aurait  bien  à  examiner  avant  d'admettre  que  les  f^ou- 
vernements  pussent  ainsi  créer  du  capital  avec  des  impôts;  mais  Ter- 
reur que  nous  voulons  surtout  relever  ici  consiste  à  supposer  que  le  nu- 
méraire, comme  tout  autre  objet  valable,  est  ou  non  capital,  selon  la 
destination  productive  ou  improductive  qu'on  lui  assigne;  M.  Miil,  ad- 
mettant cette  règle  (1),  suppose  qu'entre  les  mains  de»  eontribuables, 
le  ooméraire  prélevé- par  l'impôt  n'aurait  pas  été  capital,  parce  quMls 
rauraient  destiné  à  leurs  consommations  improduedTes,  tandis  qn'entre 
les  mains  des  créanciers  de  rfitat,  il  deviendrait  capital,  parce  que 
ceux-ci  le  destineraient  à  l'industrie;  or,  nous  soutenons  qne  le  nomé- 
raire  ne  doit  jamais  être  confondu  avec  le  capital,  même  alors  qo'll 
s'applique  aux  échanges  réclamés  par  la  production;  nous  avons  donné 
de  k  nécessité  d'éviter  cette  concision  des  raisons  péremptoires,  et  Ton 
peut  déjà  voir  ici  qu'elle  conduit  à  considérer  les  assignations  sur  la 
ricbesse*  le  pouvoir  d'acheter  des  fonds  et  des  services  prodnctift, 
comme  constituant  ces  fonds  ou  services  eux-mêmes;  en  sorte  qne,  À 
les  moyens  de  crédit  dispensent  ce  même  pouvoir  d'acquisition,  ce.qui 
n'est  pas  douteux,  il  faut  nécessairement  les  considérer  aussi  comme 
du  capital,  au  même  titre  que  le  numéraire  métallique. 

M.  Mil],  examinant  la  question  de  savoir  s'il  convient  mieux  que  le  ca- 
pital nécessaire  à  un  gouvernement,  pour  une  demande  improductive 
extraordinaire,  soit  demandé  à  l'emprunt  plutôt  qu'à  l'impôt,  rapporte 
à  ce  sujet  (les  observations  du  h'  Ghalmers,  qui  se  prononce  en  faveur 
de  rimpôi,  j/uis  il  ajoute  : 

«  Ces  ojiiiiions  me  paraissent  strictement  justes,  si  l'on  admet  que  la 
valeur  absorbée  par  l'emprunt  aurait  été,  sans  lui,  employée  en  travail 
productif;  cependant,  la  supposition  faite  par  le  D""  Chalmers  se  ren- 
contre rarement  dans  la  pratique  :  les  emprunts  opérés  par  les  [gouver- 
nements pauvres  sont  généralement  couverts  par  des  capitaux:  étrangers 
qui,  peut-être,  ne  se  seraient  pas  hasardés  dans  le  pays  s'il  n'avaient 
eu  la  garantie  de  l'État  lui-même.  D'un  autre  côté,  les  emprunts  des 
pays  riches  sont  pris,  non  au  moyen  de  fonds  distraits  de  la  production, 
mais  au  moyen  des  accumulations  récentes  qui  s'augmentent  sans  cesse, 
et  qui,  sans  cet  emploi,  en  eussent  sans  doute  cherché  quelque  autre  par 
rémigration,  soit  aux  colonies,  soit  ù  l'étranger.  Dans  ces  divers  cas« 
la  somme  requise  par  les  besoins  de  l'État  peut  être  obtenue  sans  porter 
préjudice  aux  travailleurs,  sans  apporter  aucun  dérangement  à  l'indu- 
strie nationale,  et  peut-être  même  en  leur  procurant  à  tous  les  deux  uji 


(i)  Ibid.t  U  I,  p.  67. 
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avantafje  nouveau,  puisque  l'impôt,  surtout  lorsqu'il  est  lourd ,  est 
toujours  en  grande  partie  payé  aux  dépens  de  l'épargne  qui,  sans  lui, 
eût  été  réalisée  et  ajoutée  à  la  niasse  du  capital  (1).  » 

11  y  a  ici,  nous  en  demandons  bien  pardon  à  M.  Mil!,  un  véritable 
fouillis  d'erreurs,  toujours  causées  par  la  décevante  confusion  du  nu- 
méraire et  du  capital,  à  laquelle  il  s'est  laissé  entraîner  à  la  suite  de 
tous  les  maîtres  qui  l'ont  précédé.  Celte  confusion  est  évidente  dans 
tout  ce  que  nous  venons  de  citer  :  d'abord,  ]cs  capitaux  étrangers,  qui 
viendraient  couvrir  un  emprunt  public,  ne  sauraient  être  autre  chose 
que  du  numéraire;  ensuite,  les  capitaux  du  pays  qui,  à  défaut  d'em- 
prunts publics,  émigreraient  aux  colonies  ou  ailleurs,  sont  bien  aussi, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  des  sommes  de  numéraire;  enfin,  il  n'a  pu 
également  entendre  par  les  accumulatimu  récentes,  qui  feraient  la  mà' 
tlhftéts  capitaux  exportés,  à  moins  qu^elles  ne  couvrissent  un  emprunt 
national,  que  des  sommes  de  numéraire;  car,  s'il  eût  vu  dans  les  épar- 
gnes les  aceumulatioDS,  ce  qu'elles  wai  réellement,*  c'est-à-dire  tout 
autre  chose  que  du  numéraire,  ainsi  que  nous  Tavons  surabondamment 
démontré  au  dia]^tre  IX,  U  n'aurait  pu  affirmer  que  les  emprunts  pu- 
blics se  réalisent  au  moyen  des  accumulations  récentes,  plutôt  qu^an 
moyen  des  accumulations  anciennes,  attendu  que  les  unes  et  les  autres 
sODt  généralement  mêlées,  confondues,  souvent  inséparables,  et  que  les 
dernières  ne  sont  ni  plus  ni  moins  disponibles  que  les  premières. 

La  conAisîon  du  capital  et  dn  numéraire  est  donc  flagrante  dans  ce 
passage,  comme  dans  beaucoup  d'autres  de  l'ouvrage  de  M.  Hill,  et  elle 
empécbe  celui-ci  de  se  rendre  clairement  compte  des  véritables  consé- 
quences des  emprunts  publics.  Ces  emprunts,  de  nos  Jours,  ne  se  prar 
tiquent  plus  autrement  qu'en  numéraire;  mais  l'emprunt,  par  lui- 
même,  et  tant  que  la  somme  en  reste  à  la  disposition  de  l'État,  ne 
change  rien  à  l'importance  de  la  richesse  nationale;  il  n'a  £ut  que  dé- 
placer une  somme  d'assignations  sur  cette  richesse;  ses  conséquences 
économiques  ne  se  produisent  que  par  Vmphi  du  numéraire  emprunté, 
i  l'achat  des  capitaux  ou  des  produits,  des  services  de  capitaux  et  des 
services  personnels,  que  l'État  a  voulu  se  procurer  au  moyen  de  l'em- 
prunt; si  ces  forces  qu'il  réunit  et  combine  sont  vouées  à  une  destina- 
tion improductive  de  richesse,  à  une  guerre,  par  exemple,  elles  sont 
absorbées  et  dissipées;  tous  les  services  des  hommes  composant  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  et  la  multitude  des  services  employés  à  l'ar- 
mement, à  l'é  juipement,  aux  divers  npprovisionnements,  aux  trans- 
ports, etc.,  sont  anéantis  sans  retour,  c'est-ù-dire,  qu'ils  ne  laissent 
rien  après  eux,  et  (jiie  le  pays  se  trouve  nécessairement  appauvri  de 
toutes  les  utilités  valables  détruites,  de  toutes  celles  que  les  forces  ou 


(i;  md.t  1. 1,  p,.  93  0194. 
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les  moyens  de  production  absorbés  auraient  restituées  ou  ajoutées  à 
rapprovisionneinent  général,  s'ils  n'eussent  pas  été  détournés  des  opé- 
rations reproductives. 

N'est-il  pas  clair  que  ce  sont  bien  là  les  conséquences  réelles,  inévi- 
tables, de  tout  emprunt  public  destiné  à  des  dépenses  improductives; 
que  de  telles  conséquences  sont  toujours  un  mal,  alors  même  que  ce 
mal  s'imposerait  irrésistiblement  et  qu'il  s'agirait,  par  exemple,  d'une 
guerre  défensive  ;  qu'il  en  résulte  infailliblement  une  perte  de  richesse 
et  de  moyens  de  production,  et  quMl  est  impossible  d'y  voir,  comine  ie 
suppose  M.  Mill,  un  moyen  de  procurer  à  Tindustrie  et  aux  traTailleors 
en  général,  aucnn  avantage  nouTeau?  * 

On  voit  comment  la  confusion  du  numéraire  et  du  eapilal  peut  ob»- 
curcir  et  voiler,  même  dans  un  esprit  très-perspicace  et  très^lucide, 
les  conséquences  les  plus  évidentes  des  consommations  publiques  im« 
productives.  Nous  passons,  an  surplus,  sans  nous  y  arrêter,  sur  une 
contradiction  manifeste  que  l*on  a  pu  remarquer  entre  la  portée  de  nos 
deux  dernières  citations;  M.  Mill  parait  ici  préférer  l'emprunt  i  Tim- 
p6t,  connue  moins  dé&vorable  à  l'industrie  et  aux  travailleurs;  tandis 
qu'un  peu  auparavant,  et  dans  la  même  vue,  —oubliant  que  l'impôt  ne 
se  prélève  qu'aux  dépens  de  l'épargne,  --il  paraissait  préférer  l'impôt 
aux  emprunts,  puisqu'il  préconisait  l'augmentation  du  premier  afin 
d'opérer  le  remboursement  des  derniers. 

c  Les  Capitol»  di^ptmibUt  déposés  aux  banques  ou  njpràralw  par 
les  billets  de  banques,  et  les  fonds  appartenant  A  des  personnes  qui,  par 
nécessité  ou  par  goût,  vivent  de  l'intérêt  de  ces  fonds,  constituent  l'en- 
semble des  moyens  de  prêter  qui  existent  dans  un  pays  (1).  » 

C'est  bien  tout  cela,  en  effet,  qui  constitue  la  matière,  la  source  des 
prêts  en  numéraire;  mais  les  capitaux  déposés  aux  banques  sont  du 
numéraire  et  non  des  capitaux;  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  capitaux 
que  représentent  les  billets  de  banque,  mais  du  numéraire;  enfin,  les 
fonds  placés  à  intérêts  sont  encore  du  numéraire  et  non  du  capital  au 
point  de  vue  social;  autrement,  il  y  a  confusion  évidente  entre  ce  ca- 
pital et  le  num(^raire. 

«  L'absorption  des  capitaux  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
est  le  seul  exemple  qui.  dans  l'histoire  moderne,  puisse  être  comparé, 
par  son  importance,  aux  emprunts  nécessités  par  la  guerre.  Le  capital 
a  été  fourni  principalement  par  des  fonds  dépoiis  aux  banques  OU  par  des 
épargnes  qui  y  auraient  été  déposées  (2).  )> 

Ici  encore,  il  y  a  plus  d'une  erreur  :  d'abord,  les  capitaux  employés  à 
la  création  d'an  chemin  de  fer  ne  sont  paso^or^^  comme  ceux  affectés 


(l)  t.  II,  p.  :239. 
i)  Ibid.t  U  U,  p.  m 
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au  soutien  d'une  guerre;  ils  ^nt  seulement  transformés  ;  ensuite,  les 
capitaux  fournis  pour  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  et  transformés 
par  sa  fondation,  ne  consistent  nullement  dans  le  numéraire  déposé  ou 
qui  aurait  pu  être  déposé  aux  banques;  ils  consistent  dans  les  terrains, 
les  matériaux,  le  fer,  le  bois,  les  machines  et  outils,  les  provisions  et 
marchandises  de  toute  espèce  ayant  servi  aux  besoins  de  travailleurs 
pendant  la  durée  de  la  construction,  et  qui  leur  ont  été  distribuées  au 
moyen  de  leurs  salaires,  traitements,  etc.;  tels  sont  les  capitaux  réel- 
lement consacrés  à  cet  établissement;  le  numéraire  donnant  assignation 
flirtoQSces  objets  n'a  fait,  pour  ainsi  dire  que  traverser  les  opérations; 
le  chemin  de  fer  n'en  a  retenu  aucune  parcelle,  et  il  peut  encore  exittir 
tout  eotier  dans  le  pays.  On  voit  qoe  M.  Mill  confond  Ito  ici  lennmé- 
nire  am  le  capital  m  général.  Et  ne  roil-oa  pas,  en  même  temps  à 
qnellei  fouies  et  dangerefitee  notions,  à  quel!  non-sens,  à  quelle  logo- 
■adiie  peut  condoire  une  telle  coaftisiooP  Yollà  un  prétendu  capital, 
eitndt  dea banques  pour  être  oftwrW  parle  chemin  de  fer,  et  qni,  néan- 
moÉDs,  après  la  constmction  de  cetni*ci,  se  trouve  ou  peut  se  retrouver 
en  entier  dans  le  pays,  attendu  que  le  chemin  n'en  a  pas  absorbé,  en 
réalité,  une  seule  unififi^  et  H  se  retrouve,  remarquons-le  bi«i,  indé- 
pendamment du  capital  constitué  par  le  chemin  de  fer  lui-même;  en 
sorte  que  si  Ton  persiste  à  voir,  dans  la  monnaie  employée,  le  capital 
consacré  au  chemin,  il  faudra  reconnaître  que  eeloi-ci  a  été  créé  sans 
engagement  ni  transformation  d'aucun  Capital,  puis^ae  tonte  cette  mon- 
naie existe  encofOi  et  pourra  de  noovean  traverser  les  opérations  de 
dii,  de  vingt  créations  senblaMeSy  sans  être  plus  sensiblement  réduite 
pour  cela. 

Si  le  numéraire  est  le  capitd^  on  pourra  soutenir  à  bon  droit  ^e  le 
capila},  la  richesse  de  la  Vrance»  sont  inépuisables;  qu'il  importe  seo- 
knent  quMI  ne  sorte  pas  du  pays  et  quMl  y  circule  rapidement,  ce  que 
l*on  obtiendra  en  multipliant  les  dépenses  le  plus  possible;  que  l'im- 
pôt ne  saurait  être  trop  considérable,  puisque  le  gouvernement  le  res- 
titue intégralement  par  ses  dépenses,  etc.— Aphorismes  assez  goûtés 
par  un  certain  nombre  de  nos  hommes  d'État,  mais  qui  le  sont  fort  peu 
par  les  écoDomistes.  et  qui,  trèamsswément,  n'ont  jamais  obtenu  de 
M.  Mill  le  moindre  assentiment. 

Et  maintenant,  n'est-ii  pas  suffisamment  démontré  que  l'on  ne  peut 
confondre  le  numéraire  et  le  capital,  et  baser  des  raisonnements  sur 
une  telle  assimiliation,  sans  conduire  l'esprit  aux  conclusions  les  plus 
erronées  et  les  plus  pernicieuses  ?  Nous  poursuivrons  pourtant  enore 
cette  démonstration,  dans  l'espoir  de  ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  rejeter  absolument  de  la  science  une  notion  aussi  nuisible  à 
ses  progrès,  et  aussi  féconde  en  erreurs,  que  celle  assimilant  le  numé- 
raire aux  capitaux. 
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Od  a  cherché  à  disting;uer,  dans  les  théofiei  éeoBonIqiiei  mrictim* 
pôts,  ceax  qui  pèseraient  sur  le  capital  et  ceux  ^  aflèeteiaieiit  sevle- 
ment  le  reveon;  Timpôt  mit  les  successions,  par  exemple,  est'coosidM 
comme  grevant  le  capital,  tandis  qoe  Ton  pense  que  Timpôt  fondcry 
rimpôt  mobilier,  ceux  sur  les  consommations,  etc.,  n'affiecteraient  que 
le  revenu.  An  point  de  vue  des  particnlters,  il  peut  y  avoir  quelque  fon- 
dement dans  ces  distinctions,  qui  n*en  ont  aucun  au  point  de  vue  social  ; 
car  elles  sont  absolument  vaines  dfcs  que  lesimpMs  sont  perçus  en  nu- 
méraire, attendu  que  ce  n'est  point  dans  celui-ci  que  oonsiate  le  capi- 
tal de  la  société,  et  qu'il  ne  fait  que  donner  assignation  sur  ce  capital 
et  sur  les  services  personnels;  que,  dès  lors,  c'est  dans  l'emploi  do  nu- 
méraire perçu  par  l'impdt,  et  non  dans  Tassiette  on  le  mode  de  pere^ 
tion  de  celui-ci,  qu'il  est  possible  de  distinguer  s'il  affecte  ou  noo  le  ca- 
pital social. 

Gela  est  si  vrai,  qu'un  impôt  sur  les  successions  qui  aurait  pour  effet 
de  réduire  les  consommations  improductives  des  familles  chargées  de  le 
payer,  et  dont  le  produit  serait  entièrement  employé  à  la  création  d'ooe 
voie  de  communication  utile,  loin  de  grever  le  capital  social,  l'accroî- 
trait au  contraire  indubitablement;  tandis  qu'un  impôt  prélevé  sur  les 
revenus^  et  employé  improductivement,  réduit  nécessairement  le  capital 
de  toute  Timportance  des  épargnes  dont  il  empêche  la  réalisation.  En 
admettant  même  que  la  destination  des  impôts  fût  toujours  improductive, 
rien  n'autoriserait  à  penser  que  celui  sur  les  successions  atteignît  plus 
sûrement  le  capital  social  que  celui  sur  la  rente  ou  le  ferma^^e  des 
terres;  car,  le  capital  ne  peut  s'entretenir  et  s'accroître  que  par  Tépar- 
gne,  et,  dès  lors,  soit  que  l'impôt  prélève  une  valeur  de  mille  francs  sur 
ce  que  les  particuliers  rangent  parmi  leurs  capitaux,  soit  qu'il  réduise 
de  la  même  valeur  les  épargnes  qu'ils  auraient  pu  réaliser  sur  leurs  re- 
venus, le  résultat,  quant  au  capital  social,  est  évidemment  le  même;  en 
réalité,  tout  impôt  employé  improductivement  affecte  le  capital,  de 
quelque  manière  qu'il  soit  assis  ou  perçu,  puisqu'il  augmente  la  somme 
des  consommations  générales  sans  ajouter  à  celle  des  productions,  et 
que  les  capitaux  ne  se  forment  que  par  Texcédant  des  dernières  sur  les 
premières.  Il  y  a  donc,  dans  la  manière  dont  on  a  envisagé  jusqu'ici 
cette  question  d'impôts,  une  erreur  manifeste,  causée  par  la  confusion 
du  numéraire  et  du  capital,  et  aussi  par  la  fausse  hypothèse  que  la  con- 
sistance du  capital  serait  la  même  au  point  de  vue  social  qu'au  point  de 
vue  des  particuliers,  ~  erreur  à  laquelle,  à  notre  connaissance,  aucun 
économiste  n'a  échappé. 

Plul,  jusqu'ici^  n'a  mis  en  doute  que  les  monnaies  déposées  dans  les 
caisses  d'épargne  ne  constituent  une  addition  au  capital  du  pays;  il  n'est 
cependant  rien  de  plus  faux  :  les  épargnes  consistent  dans  l'excédant 
des  uUUtés  valables  de  toute  espèce  produites  en  un  temps  donné,  sor 
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celles  qui  ont  été  consommées  dans  le  même  temps,  et  la  monnaie  n'y 
«stponr  rien,  si  ce  n'est  qu'elle  sert  à  leur  éfalualion  et  à  leur  distri- 
bution ;  c'est  là  un  point  que  nous  aTons  éclairci,au  chapitre  IX,  de  ma^ 
nière  âne  plus  permettre  aucun  doute.  La  monnaie*  obtenue  par  les  au- 
teurs des  épargnes,  eiistait  et  circulait  déjà  dans  le  pays,  et  le  dépôt 
qu'ils  en  font  dans  les  caissespnbliques  n'ajoute  pas  à  cettedrculation; 
il  y  igouterait,  quMI  n'en  résulterait  nullement  que  Faccroissement  du 
numéraire  déposé  ftki  une  augmentation  de  capital  ;  mais  la  vérité  est 
que  l'importance  des  épargnes  n'est  nullement  mesurée  par  l'abon- 
dance de  la  monnaie  existant  dans  les  caisses  publiques,  dans  les  ban- 
ques ou  ailleurs,  et  il  peut  même  arriver  qu'un  accroissement  considérable 
d'accumulations  coïncide,  dans  un  pays,  avec  une  réduction  no- 
table dans  sa  circulation  monétaire;  il  suffit  pour  rendre  cette  coluci-' 
dence  possible,  que  le  crédit  prenne  une  plus  large  part  dans  les 
transactions.  IS 'est-ce  pas  ainsi  que  l'Angleterre,  pendant  les  quinze 
premières  années  de  ce  siècle,  n'a  cessé  d'accroître  ses  richesses^  malgré 
tous  les  obstacles  résultant  de  guerres  formidales,  en  même  temps  que 
disparaissaient  d'assez  grandes  parties  de  son  noméraire  métallique, 
raréfié  au  point  de  ne  plus  permettre  le  remboursement  des  billets  de 
la  banque?  Les  accumulations  sont  donc  indépendantes  de  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation,  et  nous  avons  d'ailleurs  prouvé  qu'au  point  de 
vue  social,  l'augmentation  de  cette  quantité,  non-seulement  n'ajoute 
rien  au  capital,  qui  est  autre  chose  que  la  monnaie,  mais  encore  n'aug- 
mente pas  la  valeur  monétaire  totnle,  celle  de  chaque  unité  étant  réduite 
proportionnellement,  à  moins  toutefois  quecetteaugmentationnecoïncide 
avec  un  développement  équivalent  dans  les  transactions  réclamant 
l'emploi  de  le  monnaie. 

Ainsi,  ce  que  l'on  dépose  dans  les  caisses  d'éparçne  n'est  pas  du  capi- 
tal ;  ce  sont  des  assignations  sur  la  richesse  ouïes  moyens  de  production 
existants,  —  assignations  que  les  déposants  placent  à  la  disposition 
d'autrui  moyennant  un  intérêt  ;  un  tel  dépôt  a  absolument  la  même 
portée  qu'un  prêt  ;  il  transmet  la  faculté  d'acheter  une  quantité  équi- 
valente de  produits  ou  de  services  productifs,  et  lorsque,  comme  en 
France,  il  est  confié  à  l'État,  il  a  des  conséquences  plus  ou  moins  analo- 
gues à  celles  des  emprunts  publics. 

On  sait,  en  effet,  combien  peu  les  gouvernements  réussissent  à  donner 
aux  assignations  sur  les  richesses  mises  à  leur  disposition  des  emplois 
reproductifs,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  plupart  d'entre  eux  accroissent 
sans  cesse  leurs  consommations  improductives,  ne  leur  donnant  guère 
d'antres  limites  que  celles  des  ressources  de  toute  nature  qu'il  leur  est 
jwffîUe  de  se  procurer;  en  sorte  que  le  numéraire  déposé  aux  caisses 
d'épargne  sert  parfois  à  couvrir  rinsuffisance  des  recettes  affectées  ans 
dépenses  publiques,  à  grossir  ce  que  l'on  nomme  la  deUe  fiottantef  en  at* 
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tendant  qu'un  nouvel  emprunt  régulier  permette  de  convertir  une  partie 
de  celle-ci  eu  dette  consolidée  ;  il  arrive  alors  que  les  dépôts  dont  il  s'agit, 
bien  loin  de  constater  une  nouvelle  accumulation  de  capital,  ont  au  con- 
traire eu  pour  effet  de  provoquer,  en  la  facilitant,  Teitension  de  dé- 
penses stériles,  c'est-à-dire  une  plus  grande  dissipation  de  capitaux  oa 
antres  forces  productives. 

Nous  n'entendons  nullement  insinuer  par  là  que  les  eaisses  d'épargne, 
les  caisses  de  retraite  pour  la  Vieillesse,  etc.,  soient  des  institutions  à 
supprkder;  nons  voulons  seulement  montrer  que  Popinion  se  fonnroie 
en  voyant  dans  les  dépôts  efftctnés  dans  ces  caisses  une  addition  au  ca- 
pital nalional,  et  que  lorsque  le  numéraire  déposé  est  placé  à  la  disposi- 
tion des  gouvernements,  il  peut,  an  contraire,  contribuer  à  fiiciliter,  et 
par  suite  à  provoquer  nne  extension  des  consommations  tendantà  amoin- 
drir le  capital. 

An  surplus,  le  numéraire  que  Ton  s*est  procuré  au  moyen  des  épar- 
ipws,  et  qui  n*est  presque  jamais, — ne  l'oublions  pas, — ce  qui  constitue 
les  épargnes,  n'accrottpas  davantage  le  capital  social  lorsqnll  estplafé 
dans  les  banques  particulières;  seulement,  les  assignations  quil  donne 
sur  la  richesse  reçoivent  par  la  distribution  qn*en  font  les  banques  des 
emplois  le  plus  souvent  réproductifis,  ce  qui  n*arrive  guère  quant  an 
numéraire  confié  à  l*&tat;  en  d*autre8  termes,  les  dépôts  aux  banques 
constituent  généralement  une  application  fhictueuse  du  crédit,  tandis 
que  ceux  effectués  dans  les  caisses  publiques  étendent  le  crédit  de  PÉtat, 
qui  n'en  fait  presque  jamais  un  nsage  productif;  mais  le  numéraire  placé 
dans  les  banques  ne  constitue  une  augmentation  du  capital  du  pays 
dans  aucun  cas,  pas  même  dans  celui,  assez  exceptionnel,  où  il  est  ap- 
porté de  Textérieur;  car,  ce  qui  se  trouve  alors  accru  dans  le  pays,  ce 
sont  les  assignations  sur  la  richesse,  la  quantité  des  unités  monétaires  en 
circulation,  et  non  le  capital  ni  les  autres  forces  productives. 

On  dira,  peut-être,  que  si  les  dépôts  de  numéraire  ne  sont  pas  du 
capital,  ils  sont  du  moins  le  signe  certain  d'accumulations  de  toute  autre 
nature  faites  par  les  déposants.  Ce  n'est  point  là  ce  que  nous  entendons 
contester.  Nous  nions  seulement  que  ces  dépôts  soient  un  si{;nede  l'ac- 
croissement du  capital  social,  attendu  qu'en  même  temps  qu'ils  se  sont 
opérés,  ce  capital  a  pu  être  réduit  par  les  consommations  publiques 
et  autres,  dans  une  proportion  égale  ou  supérieure  h  l'importance  des 
accumulations  particulières  dont  les  dépôts  sont  l'indice.  Chez  des  po- 
pulations aussi  considérables  que  celle  de  la  France,  par  exemple,  il  y 
a  presque  toujours  un  grand  nombre  d'individus  ou  de  familles  réalisant 
des  accumulations;  mais,  de  ce  que  celles-ci  se  manifestent,  en  partie, 
par  des  dépôts  de  numéraire  dans  les  caisses  de  l'État  ou  des  banquiers, 
il  ne  résulte  évidemment  pas  que  la  nation  prise  en  masse  se  soit  enri- 
chie du  montant  de  ces  dépôts,  attendu,  d'abord,  que  si  l'on  ne  veut  voir 
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la  rIeliMsô  que  dàas  le  numéraire,  celui  composant  les  dépôts  existait 
auparavant  dans  le  pays,  trèfr-probablement  en  toute  aussi  grande  quan- 
tité, mais  plus  disséminé  ou  distribué  autrement;  —  attendu,  ensuite, 
que  si  Ton  fait  consister  la  richesse,  comme  le  veut  la  vérité,  dans 
l'ensemble  des  utilités  valables,  rien  absolument  n'autorise  fn  roire  que, 
pendant  la  réalisation  des  dépôts,  la  somme  cpb  utilités  n'ait  pas  été 
plus  réduite  par  les  consommations  qu'elle  n'a  été  accrue  par  les  accu- 
mulations qu'ils  manifestent,  et  par  toutes  celles  opérées  en  même  tempst 
mais  n'ayant  déterminé  aucun  dépôt. 

Un  écrit  récent  de  l'un  de  nos  économistes  distingués,  M.  Wolowski,  de 
rinstitut,  va  nous  fournir  roccasion  d'élucider  davantage  les  questions 
que  nous  venons  d'afjiter. 

a  Les  banques,  dit  M.  Wolowski,  en  recueillant,  d'une  part,  les  ré- 
serves accumulées  et  en  les  offrant  sous  forme  d'avances  et  d'escomptes, 
remplissent  le  rôle  fécond  d'intermédiaires  entre  le  capital  et  le  travail; 
leurofflceest  de  faire  fructifier  tout  le  capital  e^istant,quileur  arrive  sous 
forme  de  dépôts.  Ceux-ci  empruntent  l'apparence  passa[;ère  du  numé- 
raire; mais  ils  ne  sont  en  réalité  autre  chose  que  les  produits  disponibles 
sur  lesquels  seront  assises  les  entreprises  futures.  Les  dépôts  sont  du 
capital  réalisé  {{).  » 

La  confusion  du  numéraire  et  de  capital  est  ici  très-expresse;  car,  le 
capital  pour  lequel  les  banques  serventd'intermédiaire,  \e  capital  qui  leur 
arrive  sous  forme  de  dépôts  et  qu'elles  ont  mission  de  faire  fructifier,  et 
le  capital  réalisé  que  constitueraient  les  dépôts  ne  sont  pas  autre  chose 
que  du  numéraire,  et  cependant,  l'auteur  sent  bien  que  cette  confusion 
devrait  être  évitée,  puisqu'il  voudrait  se  persuader  que  les  dépôts  n'em- 
pruntent que  passagèrement  l'apparence  du  numéraire,  et  qu'ils  con- 
rif  tent  réellement  dans  les  produits  que  ce  numéraire  permettra  d'ache- 
ter; mais  comment  croire  Aune  telle  métamorphose?  N'est-il  pas  cer- 
tain que  le  numéraire  déposé  est  une  somme  de  monnaie  d'or  et  d'argent, 
et  non  une  apparence  passagère;  qu'il  conserva  sa  forme,  même  en  sor- 
tant des  banques  pour  servir  aux  achats  de  produits  ou  de  sehrices,  et 
qu'il  continuera  Arester  parfiutement  distinct  et  séparé  de  ceux-ci;  il 
n'est  donc  pas  possible  de  soutenir  qu'il  est  la  même  chose,  en  réalité, 
que  les  produits  disponibles  à  l'acquisition  desquels  on  le  destine.  D'un 
autre  côté,  qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  notion,  que  le  numéraire  déposé 
aux  banques  serait  du  et^pUal  réaUtéf  Existe-t-il  d'autres  capitaux  que 
ceux  réalisés  P  81  pour*étre  réels  les  capitaux  doivent  se  présenter  sous 
forme  de  numéraire,  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
capital  que  le  numéraire,  conclusion  que  M.  Wolowski  n'admet  certai« 
nement  pas?  Il  eût  été  difficile  de  réunir  en  moins  de  lignes  plus  de 

(i)  /Mifnol  dit  Jbmmhttif  livraison  de  novembre  486S,  p.  i66. 
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pranTM  dâidii||ciilté«,  des  fmhâmei  el4ei  errann  ant^iiiUM  coq<* 
d»U  1<  vice  4e  nomenelamie  que  Dons  comlraitoDs,  et  que  nous  vtmkUm 
voir  diiparfiltre  te  tbéoriei  économiques,  et  peut-on  mieux  se  con^ 
vaincre  de  ]a  néceieitéde  le  reetifier,  qu'en  voyant  qu*il  a  pu  fiiiretOBH 
hêf  dans  de  pareilles  contradictions»  ou  de  tels  non-sens,  un  économiste 
éclairé  ettrèihexeicé? 

Si,  «jetant  enfin  cette  noroeoelature  vicieuse,  on  cesse  d'assimiler 
au  capital  le  numéraire;  si  l'on  ne  veut  voir  dans  celui-ci  que  ce  qu'il 
estréÎBllementy'^rinstrumentdes  évaluations  et  des  échanges;— si 
l'on  reconnaît  qoMl  ne  eonC&re  pas  antre  chose  que  des  moyens  d*a6> 
quisitiott,  des  assignations  sur  les  produits,  les  capitaux  et  lesservîcea 
productifs  existants,  et  qu'il  n'y  a  de  capitaux  que  ceux  que  nous  avona 
désignés, «-'tout  peut  s'iiarmoniser  dans  les  théories  économiques  sur 
la  monnaie,  le  c^ital  et  le  crédit,  —  toute  contradiction,  toute  incoh^ 
renée  peuvent  aisément  en  être  élaguées,  —  tout  peut  y  devenir  clair  et 
facilement  concevablet  Nous  aurions  bien  mal  réussi  à  nous  faire  com* 
prendre,  si  les  économistes  qui  anront  pris  la  peine  de  nous  lire  ne  par- 
tageaient pas,  dès  maintenant  cette  conviction  (1).  • 

II 

ERBCUftS  REUTIVES  AU  CRÉDIT  ET  SPÉCIÀI.EMENT  A  CELUI  DISPENSÉ  PAR  LES 

BANQUES. 

Lorsque  les  titres  de  crédit  sont  généralement  acceptés  comme  de  la 
monnaie,  ils  confèrent,  de  môme  que  celle-ci,  àceux  qui  ensontnantis, 
le  pouvoir  d'acheter  des  capitaux  et  des  services  productifs  pour  une 
valeur  égale  à  celle  de  la  somme  des  unités  monétaires  qu'ils  représen» 
teot;  souB  ce  rapport,  il  n'y  a  pas,  entre  les  pièces  d'or  ou  d'argent  et 
les  billets  de  banque,  d'autre  différence  que  celle  résultant  de  ce  que  les 
premières  portent  en  elles-mêmes  le  [jaf^e  de  leur  valeur,  tandis  que  le 
gage  de  la  valeur  des  derniers,  lorsqu'il  existe  récUcmcnti  SC  trouve 
dans  les  caisses  ou  les  portefeuilles  des  banques. 

En  voyant  les  billets  de  banque  suppléer  ainsi  la  monnaie  dans  sa 
fonction  disiributive,  on  s'est  quelquefois  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  substituer  entièrement  au  numéraire  métallique  une  monnaie 
fictive,  dépourvue  de  valeur  intrinsèque;  l'exemple  de  quelques  monnaies 
de  papier,  fonctionnant  sans  trop  de  dépréciation,  notamment  l'exemple 
de  l  Angleterre,  où  des  billets  de  banque  dont  le  remboursement  n'était 
pas  exigible,  ont  pu  circuler  et  tenir  lieu  de  monnaie  pendant  23  ans, 
sans  éprouver,  relativement  au  uuméraire  métallique,  uue  dépréciation 

(1)  Ici  l'auteur  développe  les  erreurs  proyenant  de  la  sabstltution  à  la 

notion  des  capitaux,  de  celle  de  leur  valeur,  en  commençant  par  Tana- 
lyse  de  la  démonstration  faite  par  Adam  Smith  contre  cette  conftisioo 
faite  par  Locke,  Law  et  Montesquieu. 
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de  plus  d'un  cinquième  ou  d*aii  quart,  semblait  confirmer  cette  possibi- 
lité d'une  monnaie  de  confiance  exclusive  de  tout  autre,  et  nombre  de 
projets  chimériques,  parmi  lesquels  le  plus  spécieux  a  été  formulé  par 
un  économiste  allemand  (1),  sont  éclos  d'une  telle  supposition. 

Mais  ces  projets  n'ont  pu  faire  illusion  à  leurs  auteurs  que  parce  que 
l'une  des  fonctions  essentidles  de  b  monnaie,  celle  de  servir  de  mesure 
eomnmne  ma  Taleors,  édiappalt  à  leur  attention  :  les  titres  de  crédit 
peuvent,  en  effet,  et  jusqu'à  un  certain  point,  suppléer  la  monnaie  dans 
sa  fonction  distribntive,  mais  ils  ne  sauraient  par  eux-mêmes,  comme  les 
monnaies  d'or  et  d*argent,  constituer  on  étalon  de  valeur,  et  ce  n'est  ja- 
mais qu'en  exprimant  ùn  droit  à  une  quantité  déterminée  de  ces  métaux 
(que  ce  droit  soit  réalisable  immédiatement  ou  à  terme  fixe,  ou  à  une 
époque  indéfinie),  qu'ils  peuvent  servir  aux  transactions.  Pour  peu  que 
l'on  y  réfiéchisse»  on  se  convaincra  que  l'idée  de  créer  des  monnaies 
absolumentflctives  et  ne  serapportantàaucun  objet  valable  positivepsent 
désigné,  ne  saurait  avoir  plus  de  portée  que  celle  de  mesurer  l'étendue  sans 
base  précise,  sans  l'emploi  d'aucun  étalon  d'étendue  déterminée.  Si  des 
billets  non  remboursables  ont  pu  circuler  longtemps  en  conservant  la  plus 
grande  partie  de  leur  valeur  nominale,  c'est  quel'on  supposait  cette  valeur 
réellement  garantie;  il  est  indubitable  que  si  tout  espoir  dans  la  possi- 
bilité du  remboursement  ultérieur  eût  été  anéanti,  ces  billets  n'auraient 
pu  se  maintenir  dans  la  circulation,  pas  plus  que  ne  s'y  maintinrent  les 
assignats  français. 

Nous  avons  dit  au  précédent  chapitre  que  le  crédit,  dans  l'acception 
la  plus  générale  du  mot,  n'est  pas  antre  chose  que  cette  confiance  par 
laquelle  ceux  qui  possèdent  des  moyens  de  production  sont  disposés  à  en 
céder  le  service  à  d'autres,  pour  une  durée  déterminée  et  moyennant  un 
prix  convenu,  confiance  d'autant  plus  générale  que  la  justice  et  la  bonne 
foi  sont  plus  communément  respectées  et  observées,  et  que,  par  suite,  la 
stricte  exécution  des  promesses  ou  engagements  paraît  mieux  assurée  ; 
mais  cette  définition  du  crédit  par  la  confiance, —  celle  qui  se  présente 
la  plus  naturellement  à  l'esprit, —  a  été  jugée  vague  et  insuffisante;  on  en 
a  proposé  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquelles  celle  formulée  par  l'au- 
teur d'un  ouvrage  traitant  du  crédit  et  de  la  circukUioUf  M.  Auguste 
Cieszkowski,  paraît  Tune  des  mieux  accueillies. 

«  Le  crédit,  dit  M.  Cieszkowski,  est  la  transformation  des  capitaux 
ttabks  ou  engagés  en  capitaux  circulants  ou  dégagés.  » 

Dans  la  quatrième  édition  de  son  Traité  d'économie  politique,  M.  Joseph 
Garnier  reproduit  l'adhésion  qu'il  avait  d^à  donnée  à  cette  conception 
du  crédit  dans  les  termes  suivants  : 


(i)  M.  Lipke.  Voy.  son  écrit  :  Notion  «itr  la  mowMMi  ^Jowmal  des 
ÉconmisteSt  V'  série,  t.  XXXYI,  p.  3âi. 
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<  Cette  définition  nous  semble  heureusement  formulée.  Elle  traduit 
bien  le  rôle  des  institutions  du  crédit;  elle  comprend,  complète  et  rec- 
tifie les  notions  que  laissent  dans  l'esprit  d'autres  définitions  qui  ont  sou- 
vent conduit  îi  des  conséquences  fausses  et  dangereuses. 

«  Nousa\X)iJS  vu  qu'il  fallait  à  toute  industrie  une  certaine  proportion 
du  capital  fixe  et  du  capital  circulant.  On  sait  aussi  quels  sont  les  avan- 
tages du  capital  rnulaut  ou  disponible  sur  celui  qui  est  immobilisé.  Donc, 
tout  moyen  nouveau  de  déf/agcr  les  capilaux  enii'vjv^,  bien  entendu  sans 
sans  leur  faire  perdre  leur  caractère  de  fixité  indispeusable  pour  la  pro- 
duction, c'est-à-dire,  tout  moyen  de  faire  jouer  aux  capitaux  enj^a^yés, 
en  même  temps  le  rôle  de  capitaux  fixes  et  celui  de  capitaux  circulants, 
est  un  grand  progrès  qui  multiplie  les  usa<jes  de  l'un  des  trois  instru- 
ments généraux  du  travail,  et  augmente  la  production  sociale.  Or,  Teii' 
semble  de  ces  moyens  connus  constitue  le  crédit  (1\  » 

Quels  peuvent  être,  au  point  de  vue  social,  les  capitaux  fixes  ou  en- 
gagés? ce  sont  ceux  dont  la  destination,  plus  ou  moins  simple  ou  com- 
plexe, ne  pourrait  être  changée  sans  qu'ils  perdissent  leur  valeur  en  tout 
ou  eu  partie;  tels  sont  les  capitaux  engagés  dans  les  immeubles  en  gé- 
néral, dans  les  exploitations  rurales,  les  mines,  le  local  des  usines  ou 
ateliers  dans  les  machines  et  outillages  spéciaux,  dans  les  chemins  de 
fer,  les  canaux,  etc.  Quels  sont,  au  même  point  de  Tue,  les  capitaux  cir- 
culants, roulants  ou  dégagés?  En  rangeant  à  part,  comme  nous  en  avons 
démontré  la  nécessité,  la  monnaie  ou  le  numéraire,  nous  n*en  voyons 
pas  d'autres  que  ceux  constitués,  d'abord  par  les  denrées  ou  marchan- 
dises nécessaires  à  la  subsistance  et  à  la  satisfaction  d'autres  besoins 
personnels  des  travailleurs,  et  qu'ils  se  procurent  en  les  achetant  cher 
les  détenteurs,  au  moyen  de  leurs  salaires,  traitements  ou  bénéfices;  en- 
suite, pas  les  autres  produits  brute  ou  manufkcturés,  pouvant  recevoir 
indifféremment  des  productions  définitives  tfès'dvoents^  tels  que  le  bols, 
la  houille,  le  fer,  les  autres  métaux,  les  matériaux  de  construction  en  gé- 
néral, les  outils  de  rasage  le  plus  étendu  et  le  plus  varié,  tels  que  mar- 
teaux, haches,  clous,  etc. 

Si  cette  classification  très-sommaire  est  bien  conforme  à  la  réalité,  il 
est  clair  que  les  capitaux  engagés  ne  peuvent  guère  se  convertir,  se 
transformer  en  capitaux  dégagés,  surtout  s'ils  doivent  continuer  à  fonc- 
tionner au  premier  titre  ;  aussi  n'est-ce  point  15  la  véritable  portée  delà 
définition  donnée  par  M.  Cieszkowski;  ceux  qui  admettent  une  telle  dé- 
finition ne  peuvent  entendre  qu'une  chose,  c'est  quil  serait  possible, 
pendant  que  les  capitaux  enj^agés  fonctionnent  comme  tels,  de  convertir 
leur  valeur,  par  des  moyens  de  crédit,  eu  iusinuiie.nt.sd.échawji>^  en  moyens 
de  se  procurer  du  numéraire  ou  de  le  suppléer;  que  Ton  veuille  bien  y 

(4)  Traité  d'économie  politique,  4^=  édition,  notes^  p.  606  et  607, 
Z*  SÉBIR.  T.  VU.  —     juillet  1867.  S 
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féflédUr,  et  11m  se  conviinera  qull  ne  peut  y  aveif  là  dne  autre  idée 
que  célle  de  mnHiser  le  capital  eo^gé,  ee  qui  ne  poarrait  avoir  d'autre 
effet  général  que  celui  d'abaisser  la  valeur  des  unités  monétaires  pro- 
portionnellement à  ce  que  Ton  aurait  «youté  à  leur  quantité. 

Oette erreur,  au  surplus,  a  encore  sa  source  dans  la  confusion  du  nu- 
méraire et  du  capital  :  si  Ton  persiste  à  considérer  le  numéraire  métal- 
lique comme  une  partie  du  capital,  il  sera  difficile  que  les  moyens  de  ' 
crédit  qui  remplacent  ce  numéraire  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
France,  en  Allemagne,  etc.,  dans  la  majeure  partie  des  transactions,  ne 
soient  pas,  eux  aussi,  du  capital.  Dès  qu'ils  remplissent  absolument  la 
môme  mission  distribiitive  que  la  monnaie  ;  dès  qu'une  circulation  de 
100  millions  de  francs  en  billets  de  banque,  par  exemple,  en  sus  de  la 
réserve  métallique  des  établissements  qui  les  ont  émis,  rend  tout  au 
moins  les  mêmes  services  qu'une  somme  éfjale  de  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
jyent;  dès  qu'il  est  avéré  que  cette  circulation  permet  d'exporter  la 
même  somme  de  monnaie,  en  l'échançeant  contre  du  fer,  de  la  houille, 
du  blé,  en  un  mot,  contre  de  véritables  capitaux,  sans  que  l'afient  de 
la  circulation  en  soit  le  moins  du  monde  amoindri,  tant  que  les  100  mil- 
lions de  billets  s'y  imintiennent  avec  toute  leur  valeur;  —  dès  que  ces 
conditions  subsistent,  disons-nous,  on  ne  saurait  lo^yiquement  refuser  la 
qualification  de  capital  aux  billets  dont  il  s'agit,  sans  la  refuser  en 
même  temps  aux  100  millions  de  monnaie  qu'ils  remplacent. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  numéraire  luélallique  et  le  crédit  ne 
font  ni  l'un,  ni  Tautre,  partie  du  capital,  ou  voir  un  capital  dans  le 
crédit  tout  aussi  bien  que  dans  la  monnaie.  Voyons  donc  s'il  est  pos- 
sible de  justifier  cette  dernière  part  de  ralternative. 

Ici,  nous  ftsrons  abstraction  des  abus  possibles  du  crédit,  et  nous 
supposerons  que  tous  les  engagements  sur  lesquels  ses  développements 
sont  fondés  reçoivent  strictement  leur  exécution  :  si,  malgré  une  telle 
concession,  nous  parvenons  à  montrer  clairement  que,  par  lui-même, 
le  crédit  ne  saurdt  être  un  capital,  il  n'y  aura  plus  à  revenir  sur  la 
question. 

Les  banques  libres  de  circulation,  telles  que  celles  de  TÉcosse  et  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  sont  assez  généralement  considérées  comme  ofArant 
lés  meilleures  combinaisons  de  crédit  que  Ton  ait  pratiquées  jusqu'ici. 
Nous  supposerons  que  des  banques  semblables  soient  fondées  en  France 
et  dans  tous  les  États  assez  avancés  pour  que  de  tels  établissements 
puissent  y  fonctionner  convenablement;  qu'ils  y  soient  multipliés  au- 
tant que  le  besoin  peut  le  comporter,  et  que  leurs  billets  jouissent  con- 
stamment, San»  interruption,  d'une  confiance  aussi  absolue  que  celle 
accordée  à  la  monnaie  qu'ils  représentent.  Dans  ces  conditions,  leur 
circulation  pourra  prendre  la  place  d'une  grande  partie  du  numéraire 
employé  actuellement  ;  ils  auront  ainsi  substitué  un  instrumentd'échange 
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corainotfe  ei  peu coftttntà iutmneUt i^rt  cher, «t  leê for«8ft]w 
pUfiéei  à  la  prodiuittoB  de  eelui-oi  poarroat  être  dentiiiéM  d^aiiM 
beioùtt*  C'ett  bien  là,  en  efftt,  noui  Vvtm  attek  dit,  ruii  dei  miH 
tagetjMtnfttedù  ttédiu  Haiaeette  Mbettmtloilopéréei  q«'ârtitera'>t*il 
li  lei  biUeta  de  banque,  contintiant  k  obtedir  la  oonfianeè  du  publie» 
Tiennent  à  se  mniaplier  encore,  à  doubler,  pat  exemple,  la  (tnabtitides 
unités  monétairei       ffleMni  es  eirealadMI  1^ 

On  a  dit  qu'aie»  les  billets  se  déprécieraient  rélatiTement  à  la  mon- 
naie métallique,  et  quel*on  Tiendrait  aussitôt  les  échanger  ebntre  celle- 
et  dans  les  banques,  jusqu'à  ce  que  le  niTeau  de  Ttleur  entre  les  dèux 
monnaies  fût  rétabli  ;  mais  cette  assertion  est  démentie  par  des  faits  ir- . 
récusables;  l'exemple  des  États-Unis  a  prouvé  dix  fois  que  Tabandon 
de  la  monnaie  fiduciaire  déprécie  à  la  fois  Tunité  de  cette  monnaie  et 
celle  du  numéraire  métallique,  et  qu'à  Pintérieur  du  pays  les  deux  mon- 
naies peuvent,  pendant  une  suite  de  cinq,  six  années  et  davantaji^p, 
rester  assez  éffalement  dépréciées  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  motif  de  de-  ^ 
mander  le  remboursement  des  billets. 

Nous  nous  croyons  donc  autorisé  A  conclure  que  les  conditions  sup- 
posées n'amèneraient  pas  autre  chose  que  ce  qui  arriverait  si,  sans 
changement  dans  la  masse  des  transactions,  la  quantité  de  la  monnaie 
métallique  elle-même  venait  à  être  doublée  pour  la  société  entière,  par 
suite  d'une  réduction  de  moitié  dans  les  frais  de  production  des  métaux- 
précieux;  c'est-à-dire,  que  chaque  unité  monétaire  en  particulier  per- 
drait alors  la  moitié  de  sa  valeur,  qu'il  en  faudrait  deux  au  lieu  d'une 
dans  chaque  transaction,  que  tous  les  prix  doubleraient,  et  qu'ainsi,  la 
quantité  double  de  billets  de  banque  ne  pourrait  pas  acheter  plus  de 
produits  ou  de  services  productifs  que  n'en  achetait  auparavant  la 
quantité  simple. 

Aucun  économiste  instruit  ne  contestera,  d'ailleurs,  que  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  supposées,  les  eiïets  seraient  tels  que  noUs  ve~ 
nons  de  l'indiquer,  qu'une  circulation  de  billets  de  banque  portée  au 
double  n'ajouterait  absolument  rien  au  capital  de  la*  société  générale, 
ni  même  à  la  valeur  totale  de  rinstrument  des  échanges,  pas  plus  du 
reste  que  ne  pourrait  y  ^ontnr  le  doublement  de  la  quantité  des  unités 
monétaires  métalliques^  aTec  réduction  dé  moitié  sur  la  Taleur  de  eha* 
enne  d'elles;  ces  billets  pourraient  être  portés  ao  triple,  au  qua* 
drople,  etc.,  sans  donner  un  antre  résultat.  Il  est  donc  bien  démdntré 
qu'en  mnitipllànt  cès  billets,  on  en  donnant  au  erédtt  tout  autre  mode 
d'eitenllon,  on  ne  eréè  pas  du  captai. 

Les  doctrines  tendant  à  assimiler  les  développements  du  crédit  ad 
développement  des  capitaux  ne  se  sont  guère  propagées,  en  France, 
qu'après  1830;  un  ouvrage  pUbUé  par  Gtaaries  GoqUelin  en  1848,  et 
d'ailleurs  fort  bien  écrit,  a  beancoop  contribué  à  répandre  cette  er- 
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reiir  (1).  La  thèse  que  le  erédit  est  po8iti?emeDt  da  capital  a  été  sou- 
tenue  par  un  économiste  anglais,  M.  Maeleod,  et  plusieurs  économistes 
français,  notamment  M.  Micliel  Chevalier,  ont  manifesté  leur  adhésion 
à  cette  opinion  (S).  Les  doctrines  de  M.  Macleod  vont  jusqu'à  assimiler 
aux  richesses  et  aux  capitaux,  même  les  dettes  privées  et  publiques; 
elles  ont  été  résumées  dans  an  livre  de  M.  Richelot,  publié  en  1863, 
sous  le  titre  :  Une  répoluiion  en  éconmie  pdUique^  et  cet  ouvrage  a  été 
distribué  à  toutes  nos  chambres  de  commerce  par  les  soins  du  mini- 
stère. Enfin,  nous  avons  publié  nous-méme,  au  sujet  de  ces  doctrines, 
une  réfutation  à  laquelle,  à  notre  connaissance,  il  n'a  été  fait  aucune 
réponse.  On  voit  où  peut  conduire  la  confusion  du  capital,  soit  avec  le 
numéraire,  soit  avec  le  crédit;  dès  qu'elle  arrive  à  faire  assimiler  les 
dettes  aux  capitaux,  il  est  évident  que  l'erreur  ne  saurait  aller  plus  loin. 

Ceux  qui  s'exagèrent  les  résultats  avantageux  de  l'extension  des  pro- 
cédés du  crédit,  ou  attribuent  à  ces  procédés  des  avantages  dont  les  vé- 
ritables causes  ne  sont  point  en  eux,  tombent  généraiement  dans  deux 
erreurs  qu'il  importe  encore  de  relever  : 

V  Ils  supposent  que  les  assignations  sur  la  richesse  dispensées  par 
toute  extension  du  crédit,  mettent  surtout  en  œuvre  des  services  per- 
sonnels sans  emploi^  et  des  capitaux  morts  ou  inactifs;  c'est  là  une  sup- 
position qui  n'a  pas  le  moindre  fondement;  pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  d'observer  comment  opère  toute  entreprise  industrielle  fondée 
sur  le  crédit,  comme  le  serait,  par  exemple,  la  création  d'un  nouveau 
chemin  de  fer  au  moyen  de  ressources  procurées  par  la  négociation 
d'obligations  :  les  hommes  chargés  de  la  direction  de  cette  entreprise 
s*appliqueront  à  y  diriger  les  services  personnels  et  les  capitaux  néces- 
saires, sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  moyens  de  production  étaient 
auparavant  employés  ou  non;  presque  toujours,  les  travailleurs  qu'ils 
emploieront  étaient  d^jà  occupé  et  avaient  vécu  jusque-là  du  produit  de 
leurs  services  ;  quant  aux  capitaux  consacrés  à  la  nouvelle  création,  il 
est  bien  certain  que  les  terrains  occupés  par  la  voie,  tes  Ibréts  d'o&  les 
bois  ont  été  extraits,  les  mines  et  les  forges  qui  ont  fourni  le  fer,  etc., 
n*étaient  pas  des  capitaux  inactifs;  eu  sorte  qu'ils  auront  simplement 
dHoumi  ^auiret  mploU  les  services  personnels  et  les  capitaux  affeclés 
au  chemin.  On  peut  voir  là  une  nouvelle  preuve  que  les  assignations 
dispensées  par  le  crédit  d^^laemt  les  moyens  de  production  et  changent 
leur  application .  mais  sans  y  rien  jQouter. 

T  Us  supposent  encore  que  les  avantages  du  crédit  dépendent  uni- 
quement de  la  multiplication  des  banques  de  circulation  ou  d'autres 
établissements  <de  crédit,  et  que  ponr  obtenir  tous  les  fruits  que  peut 


(i)  Du  Crédit  et  dtê  BemfMi,  4848,  iii-it. 

(i)  journal  dee  Éleonomittet,  numéro  d'août  488t. 


Digitized  by  Google 


CONFUSION  BNTBB  LA  MONNAIE,  LB  CAPITAL,  ETC.  S7 

donner  celui-ci,  il  n'y  a  qu'à  user  le  plus  lar^jernent  possible  de  ses  pro- 
cédés connus.  C'est  lA  une  erreur  non  moins  considérable  que  la  pre- 
mière :  les  avantages  du  crédit  dépendent,  avant  tout,  du  perfectionne» 
ment  industriel,  intellectuel  et  moral  des  populations,  de  lenr  probité, 
du  scrupule  et  de  Ténergie  qu'elles  apportent  à  remplir  leurs  engage- 
ments, de  tout  ce  qui,  dans  leur  conduite,  est  de  nature  à  provoquer, 
à  ^Déraliser  et  à  justifiex  de  plus  en  plus  la  confiance.  Là  ob  ces  con- 
ditions n'existeraient  que  très^mparl^tement,  les  procédés  du  crédit 
seraient  impuissants,  ou  ils  ne  produiraient  le  plus  souvent  que  des 
ruines. 

Dans  tons  les  cas,  il  est,  nous  le  croyons,  complètement  démontré 
que  l'extension  du  crédit,  pas  plus  que  la  multiplication  des  monnaies 
métalliques,  n'ajoute  rien  au  capital  général,  ce  qui  revient  toujours  à 
cette  vérité,  que  la  multiplication  des  assignations  sur  la  ricbesse,  sur 
les  capitaux  tels  que  ceux  dont  nous  avons  donné  Tinventaire  sommaire 
au  chapitre  8,  et  sur  les  services  personnels,  n^augmente  pas  par  elle- 
même  la  quantité  de  ces  richesses,  pàs  plus  que  la  multiplication  des 
titres  d'une  propriété  divisée  en  actions,  n'augmente  l'importance  de 
cette  propriété. 

Ainsi,  encore  une  fois,  l'instrument  des  échanges,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  et  soit  qu'il  consiste  en  monnaie  métallique  ou  en  procédés 
de  crédit,  ne  confère  pas  autre  chose  qu'une  attribution,  une  assigna- 
tion sur  les  capitau)L  et  les  services  personnels,  un  moyen  de  puiser  dans 
rapprovisionnement  existant  de  ces  agents  ou  instruments  de  produc- 
tion, auxquels  sa  multiplication  ne  saurait  pas  plus  ajouter  par  elle- 
même,  que  la  multiplication  dès  moyens  de  puiser  dans  une  rivière  ne 
peut  ajouter  à  l'eau  de  cette  rivière.  Nous  espérons  que  la  vérité  de 
cette  notion  paraîtra  désormais  aussi  évidente  au  lecteur  qui  nous  aura 
suivi  jusqu'ici,  qu'elle  nous  le  paraît  à  nous-raême,  —  et  peut-être  au- 
rons-nous encouru,  auprès  de  plusieurs,  le  reproche  d'avoir  beaucoup 
trop  insisté  sur  une  notion  aussi  simple. 

C'est  que  nous  avons  mesuré  l'importance  de  cette  notion  à  la  mul- 
titude des  erreurs  qu'elle  révèle  dans  l'ensemble  des  écrits  publiés  sur 
les  monnaies,  les  finances,  le  capital  et  le  crédit,  —  et  non-seulement 
des  écrits  dus  à  des  publicistes  plus  ou  moins  étrangers  à  l'économie 
politique,  mais  encore  dans  ceux  des  principaux  économistes  eux- 
mêmes;  ces  erreurs,  qui  consistent  toutes  à  confondre  le  capital  avec 
le  numéraire  ou  avec  le  crédit,  à  prendre  l'instrument  des  échanges 
pour  les  agents  ou  les  instruments  directs  de  la  production,  sont  ré- 
pandues partout,  et  nous  ne  connaissons  aucun  écrit  un  peu  développé, 
*  sur  l'un  ou  l'autre  des  sujets  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  en  soit 
entièrement  exempt.  A.  GiiMENT. 

(i)  /dfm,  numéro  de  décembre  1863. 
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SUR 

L'ABOLITION 
DE  LA  VÉNALITÉ  DES  OFFICES 

-  Me  (t)  - 


ÇOUf  I^QfJiU  AÉTAOâPfKTlF. 

$  t**,  iBléril  historique  de  Ui  qoestlott  dei  tUBm, — yantIfriCi  grecque.  Renw  sons 
la  BépBbNqne  et  sons  TEmpire  ;  les  piif IMfSi  fins  ftrts  que  U  loi.  —  La  rtgtee  Mil 

en  France.  —  Philippe  le  Bel  et  ses  snccessenrs , 

S  2.  François  la  vénalité  des  offices  organisée  en  svstème.  —  Henri  II  et  ses  succès- 
seurs.  —  Louis  XIV  se  crée  lâO  millions  par  an  ;  plaintes  des  populalioos  et  des  par- 
lements. — Louis  XV.  —  L'abbiTcmy.    Louis  XVI  et  Tui|p>t. 

S  3.  La  BévolulioD  de  1789 ;  abolitioii  des iirivfléges;  lois  dlversss. — Le  18  bramaire 
et  le  retour  clsodestin  des  privilèges.  —  1816,  la  loi  des  finances  dn  28  avril,  droit  de 
présentation,  circulaire  du  22  février  1817,  la  jurisprudence.  —  1830,  le  gouverne- 
inentdejuillet,  lois  des  ûnaores  du  21  a\ril  1832  et  du  2â  juin  -  Mouvement 
liibnoisl»  de  183%  les  ehanbies,  la  presse,  la  cuiiiitsskm  d*étude  instituée  par 
M.  Teste,  aTOrteuMut  du  projat.— 1848,  la  peor  dn  socialisme.  —  VBmpife,  péti- 
tions, les  «dits  dn  jour  dn  8<nat. 

S 

Cxca  fine  historia  jurisprudeatiaf  disait  notre  vieux  jurisconsullc 
François  Baudoin  (2).  Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  de  la  jurisprudence  l'est 
encore  plus  de  certaines  institutions  qui  semblent  surtout  consacrées 
par  le  temus;  ce  sont  elles  principalement  qui  ont  besoin  d'être  éclairées 

du  flambeau  de  l'histoire. 

Envisagée  à  ce  pointde  vue,  la  question  générale  des  offices  présente 
un  intérêt  particulier;  car  elle  s'est  toujours  intimement  rattachée  à 
l'état  plus  ou  moins  développé  de  l'ensemble  des  libertés  publiques  :  là 
où  le  priQci|)e  libéral  est  entier,  aucune  place  ne  reste  pour  le  privilège, 
et  le  privilège,  au  contraire,  grandit  à  mesure  que  la  liberté  diminue. 

Lorsque  les  Républiques  de  la  Grèce  ancienne  florissaient,  la  vertu, 
le  mérite,  le  talent  et  quelquefois  l'intrigue  y  conduisirent  aux  emplois, 


(1)  Voir  Ir  Journal  des  Économistes,  numéros  d'avril  cl  de  mai  1867. 

(2)  Il  \ivaiL  au  xvi"  siècle  (Io20-ioî3;. 
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mais  l'argent  n'ouvrait  aucune  carrière.  Des  corporations  existèrent, 
sans  doute,  pour  les  artisans,  les  commerçants,  etc.  ;  on  les  appelait 
hitairies  :  elles  n'avaient,  du  reste,  aucun  rapport,  même  éloifjné,  avec 
ce  que  furent  chez  nous,  avant  1789,  les  corporations,  maîtrises  et  ju- 
randes; elles  n'étaient  nullement  des  privilèges,  mais  de  simples  asso- 
ciations, laissant  intact  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  Qu  uit  aux 
professions  qui  pourraient  correspondre  à  ce  que  nous  nommons,  de 
nos  jours,  en  France,  (ks  officea  ministérieb,  ou  elles  étaient  libres,  ou 
mémp  elles  n'existaient  pas  du  tout  ;  ainsi,  il  est  prouvé,  par  exemple, 
qu'il  n'y  avait  point  d'intermédiaires  attachés  aux  tribunaux  (1)  :  «  Les 
•  Grecs,  dit  le  chancelier  de  L'Hospital  (2),  ne  les  ont  jamais  perrays,  pres- 
voyant  bien  que,  si  une  foys  ils  en  faisoient  meslier,  ce  seroit  autant 
é*aitliit66les  et  d'ouvriers  pour  remplir  les  sièges  de  Justice  de  procez, 
dedissendons,  d'aceosations^de  calomnies  et  de  toutes  sortes  de'difliBreods  ; 
comme  iiestbieo  certaio  que  les  geos  de  cette  fenetioiiBe  teodeut  guères 
à  aultrebnt  qa*à  inventer,  muMipUeF  et  tmmorCalisêrles  pioee;,  puisque 
delà  despend  le  gaing  de  lenr  vie  et  rentretènementde  leurs  ItenUles...  v 

A  Rome,  furent  iconous  le  procureur  (3),  promnàtr  ai  Utn  ou  eth- 
gaUorjtim,  le  notaire,  tMiarius,  toMiht  tâèulariM,  oûhtarim,  les  huis* 
siers,  appariiom^  MeaOorety  viatom,  têaloriSf  œkortÊÊê»,  les  greffiers,  « 
içr-ihB^  QU  jr^^iortî,  les  coqrtiers,  jnrniMiM  (4),  etc.  Mais  aussi  long- 
UmiiM  gu'a  dmpé  (a  République,  ces  professions  sont  demeiirées  par£u^ 
uiomi  libres  ;  rê^le  invariable,  toutes  les  carrières,  coauae  les  chargea 
publiques  elles-mêmes,  étâient  également  accessibles  h  «ïhacDQ,  sam 
excep^on,  sans  exclusion,  saqs  qu*|l  ;  ei^t  d'alKird  k  versw  tw  j^x 
4'achat  quelconque  (5). 

Survint  l'Empire.  Tous  les  pouvoirs,  ceux  de  dictateur,  de  Qon^ul«  % 
A'ifHpfiPa^m  cbefd'armée,  de  tribun,  de  prince  du  «é^at,,  4e  gr?nd 

(4)  Àpiti^AAeniMiet oHmo  nommé  eauuam  dieerê  «o»  tkeba$,  écrit  Quini 
kîHaa,  en  ajoutant  que  «  les  rhéteart  pvétftiAnt  so^vea^  «a  fMHde  de  la 

tpi,  des  plaidoyers  aux  personnes  qui  ëtaieàt  appelles  BB  justîosu 

(2)  Traité  de  lu  ré  formation  de  la  justice. 

(3)  Pas  tout  d'abord  néanmoins  ;  car  la  loi  des  1-2  tables,  calquée, 
comme  on  sait,  sur  la  loi  d'Athènes,  exigeait  la  comparution  person- 
nelle; c'est  peu  à  peu  que  s'établit  l'usage  des  mandataires  (v.  1, 1,  §2, 
D.  de  Procurât,). 

(4)  Mot  grec  ;  car  en  Grèce  aussi,  de  même  que  chez  toutes  les  Mtlons 
commei^antilS,  il  y  a  en  des  intefimédiaires  pour  le  commerce,  c'esl-à^ 
dire  dès  courtiers.'  Hais  biea  entendu  que  leur  ministère  était  iteul- 

tatif  et  libre. 

(5)  Sans  doute,  dans  les  derniers  temps  de  la  République,  la  cor- 
ruption et  rintrigue  donnèrent  souvent  les  places  :  mais  ce  ne  furent  là 
que  des  laits,  juoiais  un  système,  ni  surtout  un  système  légal. 
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pontife,  etc.,  se  trouvaient  réunis  dans  une  seule  et  même  personne  : 
c'était  le  monopole  sur  Je  tronc;  pour  les  peuples,  ce  fut  la  fin  de  la  li- 
berté. Aussi,  et  comme  conséquence,  de  toutes  paris  naissent  les  privi- 
lèges et  les  monopoles  :  il  y  eut,  sous  TEmpire  romain,  comme  dans  les 
temps  môderaes,  de  grandes  sociétés  privilégiées,  sociétés  financières, 
sociétés  pour  les  fournitures  de  l'armée  (i\  etc.  etc.;  il  y  eut  prompte- 
ment  aussi  des  charges  et  des  offices,  d'abord  donnés  k  la  faveur  et  non 
plusaudiérite,  puis  constitués  en  privilèges,  transmis  par  héritage  ou 
vendus  à  prix  d*argent.  C'est  ce  que  constatent  avec  une  juste  indigna- 
tion la  plupart  des  écrivains  contemporains. 

On  poète  qui  a  été  mis  à  mort  par  Néron  pour  avoir  commis  le  crime 
de  faire  des  vers  meilleurs  que  ceux  de  ce  prince,  le  poète  Lucain,  Tau- 
teur  de  la  Phanak^  s'exprimé  ainsi  (chant  i*',  Vict$  duRomam,  vers 
179  et  suiv.)  : 

«  Bine  rapH  fatùet  ptvfto,  fêctorque  fa»wi$ 
Ifue  tut  populug  le^uiKiqw  ambitut  wbi 
Aiimia  venait  rtferemeertamnacaimpo9{^).  • 

«  Les  faisceaux  sont  à  vendre,  et  la  mortelle  brigue 
Tous  les  ans  vient  changer  le  comice  en  nn  camp. 
Le  peuple  sans  rougir  met  son  vote  à  Tencan.  » 

On  lit  de  même  dans  Sénèque  (epist.  115):  «  Hœe  rte  ipsa  qum  M 
magistraim  etjudim  facit  pecunia,  ex  quoinkùnore  este  cœpity  mIi»  hù» 
nor  eeddU;  mereatoresqne  et  venaùs  invieem  facH,  gvarimtu,  wm  fuàle 
tU  qnidque^  ud  qvanii,  » 

Et  dans  Quintilien  (Déelam,  345)  :  •  Ad  tummumin  repubUea  notera 
hmarum,  non  ammtw,  non  virtue^  non  maniu  mittU,  sed  area  et  dUpen* 
sator  »(3). 

Des  pages  entières  pourraient  être  remplies  de  citations  semblables  (4). 
II  fallut  bien,  à  la  fin,  que  le  législateur  lui-même  s'expliquât;  la  véna- 
lité des  charges  et  offices  Ait  prohibée  formellement  par  la  loi  dernière 
G.  ad  legem  Juliam  repetundarum,  puis  encore  par  la  Movelle  VIII  de  Jus- 
tittien.  Mais  ces  lois  sont  démeurées,  l'une  et  Tautre,  k  peu  près  sans 
effet;  ceux  qu'elles  auraient  dû  atteindre  trouvaient  toujours  moyen 


(1)  Voir  Troplong,  Commentaire  tnrleeeœiitèe.  Introduction. 

(S)  Traduction  par  Jacques  Demogeot  (1866)  : 

(3)  Il  est  évidont  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  offices  subal- 
ternes qui  étaient  devenus  vénaux  jous  l'-cmpiro  romain,  mais  même 
les  cliar;;es  publi(|ues  les  plus  tMe\  écs.  Qui  s'en  étonnera?  Le  trône  lui- 
niènu'  a  été  plus  d'une  fois  mis  à  l'encan. 

\,  t)  Suidas,  par  exemple,  dit  qu'Anabtaso  avait  fait  de  l'empire  une 
espèce  d'aristocratie  en  vendant  toutes  les  magistratures.  (Montesquieu, 
'  Méprit  dee  loie^  liv.  V,  ch.  19.) 
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d'en  éluder  les  dispositions  :  dans  tons  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
les  privilèges,  une  fois  nés,  sont  ingénieux  à  savoir  se  défendre. 

En  France,  comme  l'observe  Merlin  (dans  son  Répertoire  dejurispru- 
dence,  vol.  XI,  p.  715),  «  la  vénalité  des  offices  resta  longtemps  in- 
*    connue  »  ;  plusieurs  même  des  offices  d'aujourd'hui  n'eifistaient  pasen- 
|,   core,  notamment  ceux  des  procureurs  ou  avoués  :  «  Les  choses,  dit  à 
*  .  "  cette  occasion  le  chancelier  de  L'ilospital,  n'en  alloient  quemieulx»  (1). 
'        Et  si,  du  reste,  il  y  avait  déjà  des  «  gréfiers,  notaires,  sergents  et 
^    aultres  semblables,  »  car  ii  en  faat,  lé  savant  Loyseau  Ci)  nous  enseigne 
«  qu*ils  ne  prenoient,  au  commencement,  rieD  des  partyes  »  ;  ils  loa- 
chaient  annuellement  des  gages  fixes,  voilà  tout.  TelB  avaient  été,  no- 
tamment, les  jtt(fim  dtof^2arM,  sortes  denotaireBîntttttlés  sons  Ghar- 
Icmagne  (3).  ,  . 

Mais  le  régime  féodal,  qai  ne  tarda  pas  à  se  fonder,  apportait  avec 
lui  cette  singnllère  maxime  que  <  Iç  droit  de  travailler  est  un  droit  du 
SeîBneur  »  (4);  que,  dèskvs,  les  seigneurs  féodaux  et  surtout  les  rois 
sont  t  maîtres  du  tsavail  de  leurs  vassaux  ou  sujets  »;  qu'ils  peuvent 
par  conséquent,  permettant  le  travail,  édicter  telles  prescriptions  et 
même  tels  impôts  qu*il  leur  plaît  G*est  ainsi  qu'il  y  eut,  pour  tous  les 
genres  d'industrie  et  de  commerce,  des  corporations,  jurandes,  etc., 
autorisées,  privilégiées,  réglementées  etimposées;  le  travail  n'était  libre 
pour  personne. 

De  cet  état  de  choses  dans  le  commerce  et  l'industrie  à  un  état  de 
choses  analogue  pour  les  emplois  civils  et  autres,  évidemment  ii  n'y 
avait  qu*un  pas;  car  là  aussi  le  seigneur  se  prétendit  le  maître  du  tra- 
vail de  ses  vassaux.  Il  avait  pu,  dans  l'origine,  donner  des  terres  en  fief, 
moyennant  certaines  redevances;  il  donna  bientôt  en  fief  des  charges  et 
des  offices.  Puis,  on  fit  mieux  :  ces  offices  et  ces  charges,  le  Roi,  qui  les 
créait,  les  vendit  (o),  trouvant  tout  simple  un  si  singulier  moyen  de  pro- 
duits pour  son  trésor. 


(1)  Traité  de  la  réfortnation  de  lajitstice. 

(2)  Traité  des  offices,  liv.  I",  ch.  8.  §  22. 

(3)  Quant  aux  procureurs,  ils  n'existaient  pas;  Charlemagne  avait 
voulu  que  les  plaideurs  comparussent  en  personne,  sauf  les  cas  de  ma- 
ladie ou  d'insanité  :  «  Vt  nemo,  dit  un  capitulaire,  in  placito  pro  alio 
ratwmre  wum  habeat,,,*  8td  WÊHuquùque  pro  ««d  conid,  téi  eensu,  vel  ' 
dtfdtio,  ratwnm  ndâat,  nm  àUqvû  tit  tn/irmtit  mit  ration»  nuchu.  » 

(4)  Un  édil  de  4583  dit  de  même  aassi,  et  de  la  manière  la  plus  for^ 
melle,  a  que  la  permission  de  travailler  est  un  droit  royal  et  domanial.» 
En  4776,  sous  l'influence  de  Turgol,  Louis  XYI  déclara  qu'U  renonçait  1^ 
ce  droit. 

(5)  Ferriôres  (dans  ses  Mémoires)  constate  que,  «  dans  les  premiers 
temps,  les  ofûces  étaient  la  récompense  du  mérite  et  de  la  vertu.  »  Il 
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«  Ayant  été,  du  temps  de  nos  pères,  découvert  une  fois,  ditLoyseau(l), 
ce  beau  secret  de  finances,  de  lever,  par  le  moyen  des  offices,  une 
taille  (3)  immense  et  néanmoins  insensible,  même  vokmtaipe  et  désirée, 
sur  l'ambition  et  la  folie  des  aisez  du  Royaume,  on  s'en  sert  au  besoin  et 
sans  besoin.  C'est  une  manne  qui  ne  manque  jamais;  c'est  un  fonds 
sans  fond,  une  source  que,  puisant  journellement,  on  ne  peult  espuiser. 
On  a  beau  ériger  des  offices  :  sur  le  bruyt  d'une  érection  nouvelle,  ils 
sont  retenus  avant  que  l'édict  en  soit  minuté.  Que  le  Roy  en  fasse  tant 
qu'il  TOUdra,  il  trouvera  tousjours  à  les  débiter;  car,  comme  dit  le  Sage, 
le  nontrt  des  folsest  infiny.  Et  c'est  maintenant  un  commun  dire  parmy 
nous,  «  qu'il  y  a  tousjours  plus  de  fols  que  d'estats.  » 

LadéeoQTérte,aucoaiBiaioemeiitditiu»  aiècie,  l'étude  et  l'applica- 
tion des  lois  romaines  avaient  eu  ce  résultat  immanquable  de  donner 
une  importanee  toitte  spéciale  aux  fonctions  d*a?oeats,  de  proeureuis  et 
antres;  ftMictlons,pi>iTées  jusque-là,  en  France,  et  peu  considérées^  qui, 
dès  lors,  derinrent  publiques  et  bonofables  :  peu  à  peu  la  règle  s'éta- 
blit, que  «  personne  ne  ICtt  admis  à  agir  devant  le«  tribunaux  sans  se 
fttire  représenter  »  (8).  C'est  qu'en  effet  la  eonnaissanee  des  Ids  ro- 


ajoute  :  «  Ensuite,  la  faveur  cootribuu  beaucoup  ù  les  faire  avoir  ;  enfin, 
Targent  est  devenu  le  grand  -mobile  pour  les  obtenir.  » 

Le  président  Héotult(iHutotr«  dkfwtofejft^ite  d«  Avhcc),  à  roceasiott 
des  charges  de  jadieatiire,  dit  également  :  c  On  sait  que  les  charges  ne 
se  vendaient  pas  autrefois,  et  que  celles  dejudicature  se  conféraient 
par  élection;  et  l'on  voit  qu'elles  se  vendent  aujourd'hui....  C'est  peu  à 
peu  qu'on  y  est  arrivé.  »  Il  continue  :  «  Le  pouplo,  qui  croyait  que  la 
vénalité  dos  charges  entraînait  celle  de  U  jugtiçs,  do  vayait  p^s  san^ 
luunnurer  co  système  li'accrëditer.  » 

(I)  Trait* <i<w liv. m,  ch. 2,  \\\, 

(3)  On  donnait  ce  nom  de  fatifo,  avant  4789,  à'un  impôt  direct  sur  lea 
biens  et  sur  les  personnes  des  roturiers. 

(S)  C'était  donc  l'invôrge  de  la  maxime  précédemment  consacrée  ;  et 
on  voit  ainsi  combien  le  Droit  romain  a  contribué,  dès  l'origine,  à  dé- 
naturer l'esprit  de  notre  législation  nationale.  Or.  dans  nos  écoles,  c'est 
encore  aujourd'hui  le  Droit  romain  qu'on  étudie;  on  se  garde- 
rait bien  de  fouiller  à  d'autres  sources.  En  somme,  cependant, 
qu'est-ce  que  le  Droit  romain,  tel  qu'il  est  enseigné  d'après  cette 
lovcde  oompilatlen  qti  t'appelle  le  pi%tiA%  w  les  Amibefet,  de 
JostiniOBt  6^Bt  a  la  raison  écÂte,  »  diseot  avec  un  aplomb  magnifique 
eeitalBe  paefeieen».  Mais  voie!  éomment  e^en  expliquait,  il  y  a  oin- 
quante  ans,  un  philosophe,  le  colonel  de  Weis  (MiîdjMt  pibllM(jih£9ttCf , 
S«  édition,  lSi9,  t.  II,  p.  169)  : 

«Les  volontés  arbitraires  des  premiers  rois  de  Rome,  les  douze  table» 
des  décemvirs,  les  statuts  du  sénat  et  du  peuple,  les  décrets  des 
empereurs,  joints  à  l'extrait  des  loi%  contrudictoiros  d'une  foule  Ue  pe* 
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inaines  était  la  spécialité  de  quelques  hommes,  et  il  ne  pouvait  pas  être 
vrai  de  dire  de  cette  législation  étrangère  ce  qu'on  dit  avec  au  moins 
quelque  apparence  derai&on  d'une  législation  nationale  :  nmo  censetur 
ignorare  legem. 

Voilà  donc  les  offices  institués;  et  presque  aussitôt  ils  deviennent  un 

objet  de  trafic. 

Philippe  le  Bel  (128S  à  4314),  surnommé  le  faux  monnayeur  parce 
qu'il  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  altéré  la  monnaie,  fut  aussi,  pa- 
raît-il, le  premier  qui  vendit  des  offices  (i).  Louis  leHutin,  Philippe 
le  Long  et  surtout  le  roi  Jean,  dans  leurs  fréquents  moments  de  dé- 
tresse, en  ont  fort  souvent  agi  de  même.  Mais  le  roi  Charles  V,  celui 
que  riiistoire  appelle  Gharles-le-Sage,  n'eut  garde  de  s'engager  dans 
une  pareille  voie,  qu'il  savait  être  périlleuse. 

Sous  le  fou  Charles  VI,  la  vénalité  des  offices  reparut,  surtout  parce 
qu-il  fàilait  de  l'argent  pour  satisfaire  aux  dispendieux  caprices  de  la 
reine  Inbeao.  Charles  VU  imita  la  prudence  de  Charles  V  :  il  avait, 
oonnoe  M,  henreusemeot  délivré  la  Pranee  des  Anglais  ;  comme  lai,  il 


tites  nations  englouties  par  une  seule,  et  dont  on  cherche  à  rapprocher 
les  usages  :  tout  cela  compilé,  par  ordre  du  faible  Théodose,  dan§  un 
eode  monstraeox  de  partie^  discordantes,  et  ensuit»  rectifié  sons  les 
sasptces  da  cruel  Justio^ea;  tout  cela  vient  encore  de  nos  jours  porter 
la  confusion  dans  notre  droit  civil,  décider  de  la  vie  et  de  la  fortune  des 
citoyens,  envahir  des  droits  que  la  raison  seule  eût  conservés,  ei  en 
ériger  d'autres  que  l'équité  exclut....  Ce  qu'on  enseigne  sous  le  titre  de 
jurisprudence  dans  nombre  d'univer8Ît(5s,  est  plutôt  un  cours  de  pré- 
jugés, une  science  d'usages  et  do  formes,  que  celle  des  vrais  principes. 
Toute  cette  ostentation  scientifique,  celangaç;e  barbare,  ce  fatras  pédan- 
tesque,  derrière  lesquels  se  mai»quent  le  demi-savoir,  l'orgueil  ou  Par- 
tifiee  ;  tout  cela  est  pins  nuisiblê  qu'utile  aui  droits  eomiittns....  La  Jus- 
tice est  simple  comme  U  vérittli  dont  aile  est  inséparable,  et  le  dernier 
appel  des  lois  doit  être  au  sens  commun.  —  Quelques  %\%\^  ont  déjà 
qpiDinsnG^  à  supprimer  ce  charlatanisme,  cette  surabondance  de  forces 
et  d'incidents,  ces  lonîis  termes  ôt  délais,  qui  obscurcissent  les  choses 
les  plus  claires,  rendent  la  marche  de  la  justice  timide  et  les  meilleurs 
droits  incertains.  » 

(i)  Merlin,  RèpertiÀref  OffUê,  Voir  aussi  la  ChroniqM  de  Fhndrei 
ch.  33,  où  il  est  dit  que  le  pape  Boniface  YIII  refusa  la  canonisation  de 
sftini  Lenit  tor  la  demande  de  Philippe'  le  Bel,  parla  liaisenquêce 
dernier  prince  fidsait  trèfle  des  dignités,  diaigee  et  énplels  do  refsûm» 
de  France.  Il  est  de  fait  que  saint  Louis  n'a  été  canonisé  que  bien  plus 
tard.  r~  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  Philippe  le  Bel  aimait  à  s'en- 
tourer de  légistes,  dont  il  prenait  les  avis:  c'est  sans  doute  sur  l'avis 
des  législeë  qu'il  se  mit  à  vendre  les  offices  qu'il  créait.  11  avait  le  pre- 
mier rendu  le  Parlement  sédentaire.  •  . 
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sut  se  procurer  des  ressources  autrement  que  par  des  aliénations  de 
charifes  et  offices.  Mais  Louis  XI  se  montra  beaucoup  moins  scrupuleux  : 
tous  les  moyens,  ou  le  sait,  lui  étaient  bons  pour  se  procurer  de  l'ar- 
(^nt.  . 

Charles  Vin  ne  fut  pas  nu  mauvais  souverain,  et  Louis  XII,  même  de 
son  vivant,  mérita  et  obtint  le  glorieux  surnom  de  Pên  du  Peuple.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  quelque  surprise  que  l'on  voit  ces  deux  monarques 
imiter  plutôt  Texemple  de  Louis  XI  que  celui  de  Gbârles  ?  et  de  Gtaar^ 
les  VII.  Il  est  vrai  de  dire,  à  leur  décharge,  que  les  ferres  d'Italie 
avaient  singulièrement  obéré  leur  trésor;  et  Louis  Xn,partiéulièrement, 
ne  voulait  à  aucun  prix  augmenter  les  impôt8(l)  :  s'il  vendit  quelquefois 
des  ofûces  (2)  pour  se  procurer  de  l'argent  dans  un  besoin  extrême,  ce 
fut  donc  toujours  avec  de  bonnes  intentions  et  parce  qu'il  croyait  ainsi 
soulager  ses  sujets.  Du  reste,  «  il  ne  s'advisoit  pas  de  la  conséquence,  » 
nous  dit  Estienne  Pasquier  (3);  aussi  ne  tarda-t-il  pas  i  se  repentir.  Il 
lit  plus  :  il  révoqua  les  aliénations  d'offices  qu*il  avait  consenties.  C*est 
sur  ces  entrefaites  qu'il  mourut  (1"  janvier  1515),  laissant  le  tràne  àson 
neveu,  le  comte  d'AngouIème,  qui  fut  le  roi  François  I*'. 

Or,  jusque  là,  on  a  dû  le  remarquer,  la  vénalité  des  charges  et  offices 
n'a  pas  encore  été  un  système,  mais  un  simple  fait,  ou  plutôt  un  expé- 
dient, auquel  certains  monarques  avaient  recours  et  que  d'autres, 
«  les  miculx  advisés,  »  repoussaient  et  condamnaient.  A  partir  du  règne 
de  François  I",il  en  est  différemment  :  l'expédient  devient  un  système; 
on  peut  considérer  François  l"  comme  l'organisateur  véritable  delà 
vénalité  des  offices. 

S  2. 

François  est  le  restaurateur  des  lettres,  et  il  a  eu,  déplus,  la  gloire 
de  soutenir  contre  l'empereur  Gharles-Chûnt  une  lutte  immense;  mais, 
en  vérité,  c'est  bien  en  honmie  prodigue  et  dissipateur  qu'il  dépensait 
Targent  (4),  et  il  Ait  toqjours  médiocrement  délicat  sur  les  moyen»  de 
se  le  procurer. 

Obéissant  aux  suggestions  de  son  chancelier,  Antoine  Du  Prat,  il  créa 


(1)  Nteollo  Gilles  et  Gaguin  ont  écrit,  en  parlant  de  Louis  XII,  que  ce 
rd,  c  ue  toalut  surcharger  son  peuple,  prit  de  l'argent  des  offices,  dont 
il  Un  gnmdei  pteunue.  » 

(2)  Il  ne  parait,  d'ailleurs,  jamais  avoir  voulu  vendre  les  offices  de 

judicature.  (Voir  uo  éditdel508.) 

(3)  Recherches  de  la  France. 

(4)  François  dès  son  plus  jeune  âge,  avait  le  goût  de  la  dépense 
et  du  luxe.  L'ëconome  et  parcimonieux  Louis  XII,  avant  de  mourir,  s'en 
affligeait  ;  et,  en  parlant  de  son  succebseur,  il  disait  souvent  :  c  Ce  gros 
garçon-là  gastera  tout*  » 
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des  offices  partoat  et  à  propos  de  toat;  il  les  vendit  pabliquement  et, 
pour  àinâ  dire,  à  bureau  ouvert  :  c'était  pour  loi  un  moyen  de  battre 
monnaie.  Le  premier  il  concéda  aux  titulaires  la  feculté  de  réii§nar((tm 
dirait  aujourd'hui  :  présenter  son  meeetseur  à  Vagrimtnt  de  Sa  Mige^  ; 
mais  cette  fikcnlté,  il  la  subordonnait  à  la  sin(pilière  condition  «  que  les 
résignants  survivraient  au  moins  40  jours  aux  résignations,  »  faute  de 
quoi  les  offices  revenaient  purement  et  simplement  dans  les  mains  du 
Roi,  qui  en  disposait  de  nouveau,  contre  .argent  bien  entendu,  ce  qui 
loi  faisait  ainsi  un  profit  double. 

Un  droit  de  mutatiou  fut,  en  outre,  établi,  et  de  plus  un  impôt,  lequel 
impOt  était  fixé  au  soixantième  denier  de  la  finance  à  laquelle  s'évaluait 
remploi.  La  perception  de  cet  impôt,  les  mutations  et  les  ventes  ren- 
traientdans  la  compétence  exclusive  d'un  administrateur  spécial,  institué 
en  4522,  sous  la  dénomination  de  trésorier  des  parties  casuelUs,  et  dont 
«  le  bureau  était  fait,  dit  Loyseau  (1),  pour  servir  de  boutique  à  la  non* 
velle  marchandise.  »  ' 

Ce  même  auteur  constate  rempressement  des  particuliers  à  acquérir 
des  offices  :  «  S'il  y  a  jamais,  écrit-il  (2),  ung  Roy  de  France  qui  ait 
dessein  de  s'approprier  tous  les  biens  de  ses  subjects  comme  iîst  ce  Roy 
d'Egypte  en  la  chère  année,  il  ne  faut  que  créer  force  offices.  Chascun 
à  Tenvy  portera  sa  bourse  au  Roy  :  qui  n'aura  arf^ent,  vendra  sa  terre  ; 
qui  n'aura  assez  de  terre,  se  vendra  soy-raéme,  si  on  luy  permet,  etcon- 
sentira  d'estre  esclave  pour  devenir  officier  »  (3). 

Loyseau  ajoute  (4)  :  «  Depuis  que  l'or  a  trouvé  entrée  parmy  les  of- 
fices, il  y  a  tellement  exercé  sa  domination  que,  pour  régner  seul,  il  a 
bouché  les  aultres  entrées  de  la  vertu  et  de  la  faveur.  » 

C'est  dans  le  même  sens  que  le  chancelier  de  l'Hospital  (3)  s'écriait 
aussi  :  «  qu'au  lieu  de  faire  provision  de  sçavoir,  bonne  réputation  et 
aultres  louables  qualités,  il  faut,  pour  arriver  aux  offices,  s'estudier  à 
faire  amas  d'or  et  d'argent  »...  qu'il  se  fait  «  ung  trafic,  commerce  et 
négociation  des  offices,  comme  des  espèces  de  vin,  de  bled,  de  bétail  et 
aultres  denrées  que  l'on  expose  ès  foires  et  marchés  »... 
Henri II  elles  monarques  qui  suivirent  (6)  ont,  non-seulement  con- 


(1  )  Traiti  des  offices,  liv.  ii,  ch.  i«%  n*  9i . 
\%)  Traiti  desoffiees^  liv.  m,  ch.  !«',  n*  11. 

(3)  Hélas!  aujourd'hui  encore,  en  France,  tout  le  monde  aspire  aux 
emplois,  tout  le  monde  veut  des  places,  si  minimes  qu'elles  soient: 
nous  n'avons  pas  cessé  d'être  ce  qu'étaient  déjà,  sous  ce  rapport,  nos 
aïeux  d'il  y  a  trois  siècles. 

(4)  Traité  du  offices^  Avant-propos. 

(o)  Traité  de  la  réfomuUùm  de  la  justice, 

(6)  «  La  France,  à  en  croire  Bstieane  Pasquier  (dans  ses  Redienàes  de 


46  JOURMAI.  DBS  ÉGOXOHlSTfiSé 

tfméyoaiiasniidiifiséetddîdo^  le  syitèmè  iriilsi  fntpaHié.  8oQé 
Loiilt  XSY,  notammsntiies  choies  ftirenl  portées  i  rextrftno  t  dùrtilt 
une  période  de  18  anoéet,  de  1601  à  1709,41  n'a  pas  étécrééuîoiBsde 
40  mille  offices  nouveaut,  tous  vendos  an  profit  du  trésor^  qui  parait 
avoir  tiré  de  ce  singulier  traûc  et  des  ventes,  reventes,  impôts  et  droits 
de  mutation,  qui  en  étaient  la  suite,  jusqu'à  150  millions  de  livres  par 
an  <1).  G'e$t  à  ce  propos  qu'un  surintendant  des  Finances  disait  au  Roi  t 
tt  Toutes  les  fois  que  Votre  Amesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sot  pour 
l'acheter.  »  ' 

Aucune  transaction  ne  pouvait  s'opérer  {%,  aucun  achat  se  conclure, 
même  pour  les  besoins  les  plus  urgents  de  la  vie,  sans  qu'on  appelât  le 
juré  qui  avait  acheté  le  privilège  exclusif  de  visiter,  d'auner,  de  peser,  ' 
de  mesurer,  etc.  «  On  créa,  dit  Voltaire  (3),  des  charges  ridicules,  tou- 
jours achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre  à  l'abri  de  la  taille;  car  . 
l'impôt  de  la  taille  était  avilissant  (4)  en  France,  et  les  hommes  étant 
nés  vains,  l'appât  qui  les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des 
dupes  ;  et  les  gages  considérables  attachés  à  ces  nouvelles  charges  in- 
vitent à  les  acheter  dans  des  temps  difficiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
réflexion  qu'elles  seront  supprimées  dans  les  temps  moins  fâcheux. 
Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la  dignité  des  conseillers  du  roi,  rouleurs  et 
courtiers  de  vins  (îî),  et  cela  produisit  180,000  livres.  On  imagina  des 
greffiers  royaux,  des  subdélégués  des  intendants  de  provinces.  On  in- 
venta des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux  empilements  de  bois,  des 
conseillers  de  police,  des  charges  de  barbiers-perruquiers,  des  contrô- 
la Franee)y  dut  à  Heari  III  le  débordeneiit  eh  Ihîet  dVfftoeB  ;  car  il  ieroit 
impossible  de  dire  en  combien  de  Îbçqu  il  fat  ea  cet  endroit  iiigénietix 
à  la  raine  de  soy  et  de  son  Estât.  »  —  Henri  lY  établit  sur  les  déten- 
teurs d'offices  un  droit  annuel,  appelé  communément  la  Paulette^  du 
nom  du  conseiller  Charles  Paulet,  qui  en  a\ait  fourni  l'idée  et  préparé 
le  projet.  Que  de  livres  et  de  brochures  n'a-t-on  pas,  depuis  lors,  écrite 
sur  la  Paulette  ! 

(\)  On  lit,  en  effet,  dans  les  œuvres  de  l'abbé  de  Choisy  {Mémoirei 
our  serm  à  l'histoire  de  Louis  que  «  le  ministre  Pontchartrain 

avait  fourni,  pendant  huit  ans,  cent  cinquante  millions  par  an,  avec  du 
parcbemin  et  de  la  cire,  en  imaginant  des  charges  et  en  faisant  des 
marottes.  » 

(2)  Ch.  Renouard,  Traité  diê  bmeUéPilMKIim^  1»  f^Më^  ehkt. 

(3)  Siioie  de  Lvmi  XI F,  ch.  30. 

(4)  Avilmant^  parce  qu'il  ne  portait  que  sur  les  roturiers,  ainsi  qU'oa 

'a  vu  dans  une  note  précédente. 

(5)  Nous  avons  bien  encore  actuellement,  k  Paris,  les  touttiert-^ur-' 
meU-piqueurs  de  vins,  dont  le  nombre  est  limité  à  50;  ils  ont  été  créés 
sous  le  premier  Empire  (décret  dn  40  déCSAbl^  1843,  sêCtlett  S,  àrti  43 
et  suivanls). 


Digitized  by  Google 


BTUDE  SUR  L'ABOUTIOIS  D£  U  TONALITÉ  DES  OFElGfiS.  It 

lenn^Tiiiteari  de  beufre  Miè,  du  eiaQfeiiiicte  béum  Mlétl}»Gei 
ftXtrftTBgaiiGM  font  riK  anjourdlnri»  alon  ellei  fidiaiàit  plenter.  » 

n  est  bon  de  dite  foe  tesratM'denttttriM»  etdejiitfaiideiiitf 
chifent  toojoun  parallèlement  à  celles  dee  offices  t  les  unes  et  les  attties 
ont  ^te^  pour  le  Trésor  {Vépar^  {%  comme  on  disait  alors)  decerttins 
de  DOS  rois,  deax  des  branches  d*expIoitation  financière  les  plus  pro* 
dueUves;  on  y  recourait  incessamment  (3)»  de  même  4ine  plus  tard  les 
gouvernements  eurent  la  ressource  des  loteries,  et  qu^ils  ont  ai^oUT'» 
d'h  ui  celle-de  la  dette  flottante. 

Les  populations  gémissaient  d'un  semblable  état  de  choses  (4)  et  elles 
s'en  plaignaient  à  chaque  occasion:  il  faut  voir,  notamment,  les  vites 
doléances  qui  forent  consignées  dans  les  cahiers  des  Jîtats  Généraux  de 
4614  (3). 

Quelques  villes  et  des  provinces  firent  mieux  :  elles  se  cotisèrent  pqur 
se  racheter,  par  un  subside  au  roi,  de  l'invasion  de  cette  nouvelle  plaie 
d*É[yypte  qu'on  appelait  les  offices.  Ainsi  la  Provence,  en  4630,  paya  une 
somme  de  4,500  livres  ;  et,  vers  la  même  époque,  la  ville  de  Rouen, 
une  somme  non  moins  considérable.  Eh  bien,  ni  la  ville  de  Rouen,  ni  la 
Provence  n'évitèrent  le  fléau  :  elles  s'étaient  rachetées  une  première 
fois,  elles  ne  purent  pas  se  racheter  une  seconde. 

Les  Parlements  eux-mêmes,  principalement  celui  de  Paris,  opposèrent 
longtemps  une  énergique  et  louable  résistance;  ils  allaient  jusqu'à 
exiger  de  chaque  nouveau  titulaire  le  serment»  qu'il  n'avait  rien  payé 
pour  sa  charge  »,  ce  qui  ne  servait  qu'adonner  lieu  à  des  parjures  (6). 
En  somme,  tout  fut  inutile. 

Cependant,  lorsque  le  Parlement  faisait  des  remontrances  trop  fortes 
ou  que  le  mécontentemeni  public  dévouait  inquiétant,  voici  ce  qui  ar- 


(1)  Et  combien  d'autres  encore,  qu*U  serait  trop  long  d'ënumérer  ici. 

(2)  Le  Trésor  de  l'État,  pendant  lon^mpa,  s'est  appelé  VépargfM  du 
roi. 

(3)  Dans  les  grandes  occasions  surtout,  et  qui  nécessitaient  des  dé- 
penses extraordinaires,  telles  que  ravènement  d'un  prince  à  la  Couronne, 
un  mariage,  une  naissance. 

(4)  On  peut  consulter  tous  les  auteurs  contempôràins,  depuis  Philippe 
dv  GoBinifaies. 

(5)  Les  députés  de  tous  les  ordres  anx  États  Généraux  de  1614  furant 
d*accord  pour  dire  que,  dorénavant,  «  il  fallait  décerner  les  emplois  au 
mérite  et  à  la  vertu .  »  Le  gouvernement  du  roi  entendit  ce  vœu  unanime, 
mais  il  n'en  tint  aucun  compte. 

(6)  Pour  tourner  la  difficulté,  le  marché  était  déguisé  sous  le  nom  de 
«  prêt  pour  les  bésoitls  de  l'Etat  »;  et  alors  16S  parties  contractantes  ve- 
naient bravement  Jurer  qu'elles  nWient  ni  vendu  ni  aetaetë.  Celasuf- 
0Bait  pour  truM^illifter  les  ooneeienoes. 
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rivait  quelquefois:  le  gouvernement  ordonnait  un  certain  nombre  de 
suppressions,  mais  néanmoins  sans  restituer  l'argent  qu'il  avait  reçu; 
les  esprits  se  calmaient,  et  alors  les  mêmes  offices  peu  à  peu,  sans  bruit, 
étaient  de  nouveau  établis,  avec  des  modifications  insignifiantes,  telles 
que,  par  exemple,  un  simple  changement  de  dénomination,  ce  qui  per- 
•  mettait  au  roi  d'en  toucher  une  seconde  fois  le  prix.  C'est  là  ce  qui  eut 

lieu,  notammeat,  et  sur  une^lar^  échelle,  eu  1715,  après  la  mort  de 
Louis  XIV. 

Sous  Louis  XV,  un  contrôleur  des  finances,  l'abbé  Terray,  imagina 
autre  chose:  il  liquidait  un  office,  réclamait  du  titulaire  une  quittance 
pour,  solde  comme  si  le  remboursement  eût  dû  lui  en  être  immédiate- 
ment effectué  en  espèces,  et  ne  donnait  contre  cette  quittance  qu'un  con- 
trat sur  l'État,  qui  gardait  l'argent,  en  sorte  que  cela  devenait  un  vé- 
ritable emprunt  forcé.  Bien  entendu  que  l'office  liquidé  était  ensuite 
rétabli  et  vendu  à  un  autre,  qui  payait,  lui,  en  bel  et  bon  argent. 

Il  y  eut,  DOtamment,  beaucoup  de  charges  de  judicature  liquidées  de 
cette  manière.  Et  comme,  en  Frànce,  d'habitude  tout  finit  par  des  chan- 
sons, l'épigramme  suivante  coomt  Paris: 

Venez,  Messieurs  du  Parlement,  ' 
Liquider  chacun  votre  office  : 
L*ÉUt  veatTOQs  rendre  ■ervioe,* 
Toat  est  prêt  pour  voire  payement. 
ReoonnaiBses  loyalement, 
Par  quittance  devant  notaire. 
Avoir  reçu  la  somme  entière, 
La  finance  et  le  supplément.... 
Mais  où  l'argent,  le  numéraire 
Vous  écriez-vous  vivement.... 

♦ 

Pouf  gens  consommés  en  affaire, 
.  .  Voua  raisonnez  bien  gaucliement 

L'argent  est  nn  métal  solide, 

B*agit ici  de  liquide: 
Ne  veuillez  tant  vous  intriguer, 
^       On  veut  h  10U9.  vous  déléguer 
Une  rente  nette  et  bien  claire 
Sur  les  brouillards  de  la  rivière. 

n  faut  rendre  toutefois  cette  justice  au  gonvemeiBent  de  Louis  XV, 
qu'au  moins  il  sut  s'abstenirde  créer,  comme  Louis  XIY,  de  ces  charges 
ridicules  dont  Voltaire  s'est  moqué.  Iiouis  XV  y  mettait  plus  de  sérieux  ; 
mais  le  mal  était-ii  moindre  ? 

C'est  à  Turgot,  le  premier,  et  au  roi  Louis  XVI,  que  revient  la  gloire 
d'avoir  enfin  compris  tout  ce  que  la  situation  oCTrait  de  déplorable.. 
Rendre  le  travail  libre,  en  premier  lieu,  par  la  suppression  des  maîtrises 
etdes  jurandes,  en  secondlieu,  par  Tubolition  de  la  vénalité  des  charges. 
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telles  fuient  les  préoccupations  du  monarque  et  du  ministre  ;  un  mé- 
morable  édit  parut  à  la  date  de  février  1776,  enregfistré  le  12  miars  sui- 
vant. Il  est  précédé  d'un  long  préambule  oil  se  trouvent  développés  les 
principes  de  la  plus  saine  économie  politique  :  «  Nous  devons  à  tous  nos 
sigets,  dit  le  roi  dans  ce  préambule»  de  leur  assurer  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  leurs  dridts.  »  Il  n*admet  pas  que  le  éroU  de  trmainêr  soit 
un  éhmtrtfifiU  :  «  Nous  nous  b&tons,  s*écrie»t-il,  de  rejeter  une  pareille 
maiime;  Dieu,  en  donnant  à  l*homme  d^  besoins,  en  lui  rendant  né- 
cessaire la  ressource  du  travail,  a  foit  du  droit  de  travailler  la  propriété 
de  tout  liomme,  et  cette  propriété  est  la  première,  b  plus  sacrée,  la 
plus  imprescriptible  de  toutes»  (1). 

Mais,  comme  toujours,  les  intérêts  privés  que  la  réforme  aurait  at- 
teints se  lissèrent;  et  telle  fut  leur  influence  que  l'édit  et  le  ministre 
succombèrent  à  la  fois  :  Lonis  XVI  dut,  à  son  grand  reflpret  {%  se  sé- 
parer de  Turgot  ;  en  même  temps,  un  autre  édit,  daté  du  mois  d'août  de 
la  même  année  1776,  enregistré  le  S8,  rapportait  le  premier.  Alors 
aussi  quelques  suppressions  partielles  eurent  lieu  ;  et  il  est  à  remar- 
quer que  ce  fut  sans  indemnité  pour  les  privilégiés,  qui  la  plupart  ra- 
chetèrent soit  de  nouvelles  maîtrises,  soit  des  offices  nouveaux,  en  en 
payant  une  seconde  fois  le  prix. 

S  3. 

Il  n'appartenait  qu'à  notre  Révolution  de  forcer  les  résistances  et  de 
réaliser  enfin  l'émancipation  du  travail  rêvée  par  Louis  XVI  et  par  Tur-  , 
got. 

Le  principe  de  liberté,  posé  dans  la  nuit  du  4  août  1789  (3),  devint  un 
de  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'hommê 
et  du  citoyen,  et  qu'a  aussi  consacrés  la  constitution  du  5  septembre 
1791 .  En  outre,  une  loi  du  2  mars  de  la  môme  année  dispose  : 

«  Art.  2.  Les  offices  de  perruquiers-barbiers,  baigneurs-étuvistes  et 
tous  offices  pour  rinspection  elles  travaux  des  arts  et  du  commerce; 


(1)  Turgot  avait  encore  dit:  u  Lenteurs,  infidélités,  exactions,  régime 
arbitraire  et  intéressé,  voilà  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  monopoles.  » 

(2)  Louis  XYI  disait  souvent;  a  II  n'y  a  que  moi  et  Turgot  qui  soyons 
les  amis  du  peuple.  » 

(3)  On  avait  décidé,  en  principe,  «  qae  la  jastice  sera  rendue  gratuite- 
ment, »  et  «  qu'il  sera  pourvu  à  la  suppression  des  offices.  »  Dans  une 
séance  ultérieure,  celle  du  il  août,  la  rédaction  suivante  fut  adoptée: 
«Art.  T.  La  vénalité  des  charges  de  jadicaturo  et  do  municipalités  est 
supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  ;  et  néan- 
moins les  officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions  et  d'en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  pourvu 
par  rassemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  remboursement.  » 

9*  s^iK.  T.  vu.  -  1»  jmUH  4867.  4 
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les  brevets  et  lettres  nattrises  ;  les  droits  perçus  pour  la  réception 
des  maîtrises  et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie,  et  tous  les 
privilèges  de  profession,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soU,  sont  sup- 
primés.» 

«  Art.  7.  Uten  Idre  à  tâuUpenmuiê  isfm  têl négoce  ouéteteretr 
telle  profession,  mi  M»  mMier  qu'eUe  irowiera  bon  ;  mais  ^te  sert  tenue 
de  le  pparfoir  d'une  patente,  d'en  aeqoitter  le  prix,  et  de  se  conlbraier 
aux  r^emento  de  police  qui  pourront  être  Aite.» 

Cette  loi  n*a  Jamais  été  abrogée. 

n  y  eut,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  spécialement  èhaenn  des  dlTCrs 
ofBces  appelés  aujourd'hui  minitUritih,  une  série  de  dispositions  inté» 
ressentes  à  signaler. 

Ainsi  on  trou? e  à  la  date  du  96  juillet  4790,  des  lettres  -patentes  du  roi 
supprimant  les j«f*-jwnifiiff  (aujourd'hui  commlssaires-prlseurs)  :  la 
profession  restait  complètement  libre. 

En  cette  même  année  iW,  an  décret  de  VAesemkUe  eonOUmiae  des 
décembre,  par  son  article  premier,  prohiba  tous  droite  de  greffe 
et  antres  semblables,  attendu  que  tla  justice  doit  être  rendue  gratuite- 
ment» :  il  fkit  alloué  pour  unique  salaire  aux  greffm  un  traitement  ilxe 
suilQsaut,  ce  qui  èteit  purement  et  simplement  revenir  à  la  pratique 
éminemment  rationnelle  qui,  on  Ta  tu,  avait  existé  en  France,  avant 
l'introduction  de  la  vénalité  des  charges. 

En  179i,  les  lois  du  8  mars,  du  17  mars  et  du  8  mai  proclament  qu'il 
est  fiicuUatif  à  chacun  d'exercer  librement  les  professions  de  oimriimti 
d'agents  de  change,  saus  être  tenu  à  autre  chose  qu'à  payer  une  patente. 

A  régard  des  procureurs,  une  loi  des  29  janvier-SO  mars  4791  les 
supprimait  pour  établir  à  leur  lieu  et  place,  auprès  des  tribunaux  de 
district,  des  avoués  {{)  chargés  de  représenter  les  parties  et  respon- 
sables des  pièces,  emploi  d'ailleurs,  qui  n'était  ni  privilégié,  ni  hérédi- 
taiiti  ni  susceptible  d'être  vendu  comme  les  anciens  offices  de  procu- 
reurs. La  Convention  ne  s'en  tint  pas  Ih;  die  rendit,  à  la  date  du  3  bru- 
maire an  II  (24  octobre  4793),  un  décret  dont  i'art.  12  porte  :  «  Les 
fonctions  d'avoués  sont  supprimées,  snuf  aux  parties  à  se  faire  représen- 
ter par  de  simples  fondés  de  pouvoirs.  » 

Les  professions  d'humiers  avaient  dû  être  maintenues;  mais  elles  le 
furent  comme  professions  non  privilégiées,  que  les  titulaires  ne  pou- 
vaient ni  vendre,  ni  transmettre  hérédilcuremeat  (  art  1*^  du  décret  den 
29jaûvier-20  mars  1791). 


(1)  Le  nom  6*ûwmi  était  donné,  au  moyen  âge.  au  champion  qui,  lors 

des  combats  judiciaires,  défendait  los  faibles  ou  les  gens  dMgiisp,  les 
couvents,  notamment  ceux  de  femmes,  etc.  (V.  BeaumaqQir,  CotUumes 
de  BeauvaiêUf  ch.  16,  p.  3(M.) 
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Quant  aux  neutres  royaux  et  autres,  qui  jouissaient  de  privilège» 
considérabies,  une  loi  des  19  8eptembre-6  octobre  470i  en  prononça 
l'abolition,  pour  les  remplacer  par  de  simples  notaim  pMes^  dont  les 
fonctions  n^avaient  rien  d'héréditaire  ni  de  vénal. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  avocats  eux-mêmes  qui  s'étaient  vns  atteints; 
car  ils  avaient  tcrujours  formé,  comme  ils  forment  encore  de  nos  jours, 
une  corporation  privilégiée.  Cette  corporation  paraissait  incompatible 
avec  les  principes  nouveaux  :  elle  fut  abolie,  et  le  titre  môme  d'avocat 
n'exista  plus;  un  décret  des  2  et  41  septembre  1790,  par  son  art.  10, 
avait  dit:  <  Les  hommes  de  lois  (i),  ci-devant  appelés  avocats,  ne  devant 
former  ni  ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier 
dans  leurs  fonctions.  »  L'article  4  d'un  décret  postérieur  (décret  du  15 
décembre  1790)  ajouta  que  «  les  parties-auront  toujours  le  droit  de  se 
défendre  elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'emprunter  le  mi- 
nistère d'un  défenseur  officieux  pour  leur  défense  soit  verbale,  soit  par 
écrit.  » 

Or,  parmi  les  avocats,  quelques-uns,  comme  maintenant  nos  avocats  à 
la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Étal,  avaient  pour  attributions  spé- 
ciales de  plaider  devant  la  section  des  Conseils  du  roi,  appelée  le  Conseil 
privé  ou  Conseil  des  parties,  et  qui  correspondait  assez  exactement  à  ce 
qu'est  la  Cour  de  casssatîon  actuelle.  La  suppression  du  Conseil  des  par- 
ties, en  même  temiis  que  celle  des  anciens  p;irlements,  et  l'organisation 
de  tribunaux  nouveaux,  y  compris  la  Cour  de  cassation,  firent  perdre  à 
ces  avocats  leurs  fonctions  (loi  du  14-^7  avril  1791  ;  autre  loi  de.s 
81  septembre  1791-15  avril  1791). 

Tel  fut  l'état  des  choses  pendant  toute  la  durée  de  la  période  répu- 


(1;  Un  pays  voisin,  lo  canton  de  Genève,  a  fait  revivre  cette  qualifica- 
tion d'homme  de  loi,  substituée  à  colle  (l'avocat  (lois  génevoiscs  du  4  juin 
1851  et  du  février  1854).  C'est  une  imitation  complète  de  ce  qui  avait 
eu  lieu  sous  la  Révolution  française  :  point  d'ordre  ni  de  corporation,  la 
profession  est  libre  ;  et  de  plus,  Vhommê  de  M,  à  Genève,  remplit  à  Ja 
fois  le  rôle  du  procureur  et  celui  de  l'avocat,  ce  qui  dispense  le  plsidenr 
d*étre  obligé  d'avoir  recours,  comme  en  France,  pour  un  même  preste, 
à  deux  intermédiaires,  l'avoué  qui  écrit  et  ne  parle  pas,  l'avocat  qui  parle 
et  n'écrit  pas;  simplification  heureuse  dont  nos  voisins  de  Genève  sont, 
paraît-il,  fort  satisfaits  :  l'exemple,  pour  nous  autres  Fran(^is,  vsutiji 
peine  d'être  signalé. 

Le  canton  de  Neufchâtel  a  confondu  aussi,  comme  à  Genève,  les  attri- 
butions du  procureur  ou  avoué  et  celles  de  l'avocat  dans  la  personne 
d*ane  sorte  de  sol^or,  qui  même,  aà  besoin,  rédige  encore  les  actes  #t 
tient  lien  dn  notaire.  Une  organisation  semblable  serait,  ditH>ii,  sur  le 
point  d^ètre,  en  outre,  admise  dans  le  canton  de  Yaud.  C'est  qu'en  eflbt 
ridée  est  bonne  :  elle  fera  son  ehemin. 


Digitized  by  Gopgle 


JOURNAL  DBS  ÊCONOKISTBS. 


blicaine,  c'est-îi-dire  jusqu'après  le  coup  d'Élaldu  18  brumaire.  C'est  à 
partir  de  ce  moment  que  la  réaction  se  manifeste  :  la  liberté  rétrogra- 
dait; on  vit  promi>ècment  reparaître  les  monopoles,  les  privilèges,  et  la 
réglementation  de  plusieurs  industries,  professions  ou  commerces. 

SâiTS  doute,  les  maîtrises,  les  jurandes,  les  corporations  anciennes 
avaient  bien  ces«é  de  vivre;  mais  il  y  eut  tout  au  moins,  il  faut  le  dire, 
un  demi-retour  vers  ce  régime  d'autrefois  :  le  travail  ne  fut  plus  entiè- 
rement libre,  puisque  des  professions,  par  exemple  celles  du  boulanger, 
du  boucher,  etc.,  recommencèrent  à  être  soumises  à  des  restrictions,  à 
des  limitations  de  nombre  et  à  toute  une  série  dérèglements,  à  un  système 
de  privilège  enfin,  dont  nous  n'avons  été  débarrassés  que  depuis  peu.  En 
même  temps,  les  agents  de  change,  huissiers,  notaires  et  autres,  à  qui 
kûn  offices  avaient  été  donnés  gratuitement,  se  mirent  vite  sur  le  pied 
de  les  vendre  ;  Us  ftiieiit  en  eela  ûforisés  par  la  législatioa  elle-même» 
qui  cependant  ne  leur  accordait  pas  une  prérogative  li  considéfable. 

Des  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  avaient,  en  effet,  anx  dates 
des 27  ventAse et 2S thermidor  an  VIII,  27  ventAse,  28  ventftseet29 
germinal  an  IX,  25  ventAse  an  3CI,  institué  ou  réorganisé  les  avoués, 
les  huissiers,  les  gardes  du  commerce,  les  grelBers,  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  les  conmiissaires-priseurs,  les  agents  de  change,  les 
courtiers,  les  notaires,  leur  imposant  à  tous  des  cautionnements  en  nu- 
méraire, mais  gardant  à  leur  égard  le  plus  absolu  silence  sur  le  droit  de 
cession  des  offices,  droit  auquel  personne  ne  pensait  plus,  depuis  qu'il 
avait  été  si  formellement  aboli  par  la  Révolution;  le  législateur  aurait 
considéré  une  prohibition  nouvelle  comme  superflue.  Eh  bien,  peu  à  peu 
les  titulaires  mirent  à  profit  ce  silence  de  la  loi;  et  de  Ait,  on  vit  re- 
naître la  vénalité  des  offices,  tant  il  est  vrai  que  souvent  il  suffit  d'oser. 
La  jurisprudence,  toutefois,  jusqu'en  IM6,  ftat  impitoyable  pour  an- 
nuler toutes  les  ventes  d'offices  qui  étaient  dénoncées  aux  tribunaux. 

En  1816,  le  gouvernement  avait  besoin  d'argent;  il  ne  pouvait  guère 
en  demander  au  Crédit  public  qui,  à  proprement  parler,  n'existait  point 
encore.  Pressé  par  la  nécessité,  toiyoors  mauvaise  conseillère,  il  eut  la 
malencontreuse  idée  d'augmenter  les  cautionnements  des  officiers  publics; 
50  millions  de  francs  à  peu  près  arrivèrent  ainsi  dans  ses  caisses.  En 
échange,  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  par  son  article  91,  para- 
graphe i*^  concéda  aux  titulaires  non  pas  le  droit  de  vendre,  remar- 
quez-le bien,  mais  simplement  la  faculté  de  «  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l'agrément  de  Sa  Majesté.» 

Certes,  pour  trouver  dans  ce  texte  de  loi  le  rétablissement  de  la  pro- 
priété,  de  Vhérédué  el  de  la  vénalité  des  offices,  il  faut,  comme  le  disait 
M.  Couturier,  de  Vienne,  dans  une  pétition  au  Sénat  (1863),  être  doué 
d'une  siniyulière  intelligence,  il  est  du  moins  hors  de  doute  que  telle 
n'avait  pas  été  1  intention  du  législateur,  qui  se  rappelait  trop  bien  les 
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tristes  effets  de  ta  vénalité  des  offices  sous  rancien  régime;  ce  ii*est 
donc  pas  cela  qu'il  pensait  rétablir.  La  loi  du  S8  avril  1816  a  été,  du 
reste,  à  peine  étudiée,  à  peine  discutée,  on  la  vota  à  la  hâte;  et  cepen* 
dant  elle  reste  encore  aujourd'hui  la  première  base,  Tassise  fondamen- 
tale du  système  financier  de  la  France  :  ce  fnt,  en  bien  des  points,  une 
détestable  loi»  snrtoot  à  cause  des  déductions  que  la  jurisprudence  en 
devait  tirer. 

Lorsque  la  question  de  propriété  des  offices,  et  par  conséquent  de  leur 
transmissibilité  par  contrat  de  vente  on  par  hérédité,  se  présenta  pour 

les  premières  fois  devant  les  tribunaux,  et  que  l'on  invoqua  les  disposi- 
tions du  parafyrnphe  l"de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
juçes  d'abord  hésitèrent,  et  un  moment  la  jurisprudence  demeura  incer- 
taine; mais  elle  inclinait  déjà  visiblement  dans  le  sens  favorable  aux 
prétentions  des  titulaires,  c'est-à-dire  qu'elle  n'élait  pas  éloignée  de 
considérer  la  propriété  des  offices  comme  rétablie  :  c'est  contre  «cette 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  28  avril  d816,  d  que  M.  Pasquier,  alors 
garde  des  sceaux,  publia,  à  la  date  du  22  février  1817,  une  circulaire 
remarquable  qu'il  nous  semble  utile  de  reproduire  ici,  i»arce  qu'aucun 
acte  du  même  genre  n'étant  survenu  depuis,  cette  circulaire  pourrait 
sans  doute  encore  aujourd'hui  être  invoquée  (1);  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Procureur  du  Roi,  on  se  plaint  avec  raison  que  le  prix 
des  traités  que  font  les  officiers  ministériels  avec  les  sujets  qui  se  pro- 
posent de  leur  succéder,  excède  de  beaucoup  la  proportion  des  produits 
de  leur  état.  Les  successeurs,  qui  sont  souvent  des  jeunes  gens  sans 
expérience,  contractent  des  engagements  dont  ils  sentent  bientôt  toute 
la  dureté.  Privés,  par  cë  surerott  do  charges,  de  moyeis  honorables 
d'existence,  plaaiears  cherchent  des  ressources  dans  des  opérations 
étrangères  à  leurs  fonctions,  et  qui  compromettent  leor  considération 
personnelle  ;  d'autres,  et  le  nombre  en  est  asses  grand,  ne  craignent  pas 
d'ajouter  à  leurs  profits  par  des  exactions  ;  une  cupidité  honteuse  rcm<- 
place  tous  les  jours  la  modération  et  le  désinléresseuient  dont  ces  offi- 
ciers devraient  faire  profession.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  désor- 
dres aussi  déplorables  pour  la  société,  et  dont  la  preuve  est  consignée 
dans  les  plaintes  multipliées  que  je  reçois,  que  je  vous  en  signale  une 
des  principales  causes. 

«  L'usage  des  traités  s'était  introduit  depuis  longtemps  sans  aYoir  été 
autorisé.  On  n'y  avait  aucun  égard  avant  la  loi  du  S8  avril  1816  :  toutes 
les  fois  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  nominations,  le  roi  était  entière- 
ment libre  dans  ses  ehoix*  Quelques  officiers  ministériels  ont  pensé  que 


(t)  y.  Carotte,  Ut  Codes  mnotit,  loi  du  28  avril  4816  et  la  note  de  l'ar- 
article  94.  —  Les  circulaires  rendues  postérieurement,  notamment  celle 

du  28  juin  1849,  n'ont  pour  but,  en  effet,  que  d'énumérer  les  pièces  à 
produire,  les  formalités  à  suivre  pour  régulariser  une  cession  d'office. 
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rarticle  91  de  cette  loi  avait  entièrement  changé  cet  ordre  de  choses,  en 
lenr  laissant  la  libre  disposition  de  leur  état.  Il  est  vrai  que  la  loi  dont 
il  s'agit  donne  aux  ayecats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avonés, 

greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-pri- 
seurs,  la  faculté  de  présenter  des  snccesseurs  à  l'agrément  de  Sa  >fajestë; 
mais  il  serait  déraisonnable  de  penstrquêeOU  facuUé  ne  doUpat  étr9  «»6ofv 

donnée  à  des  n'i/les  d'ordre  public  

«li  serait  bon  de  surveiller  les  traités  patents  ou  secrets  qui  peuvent 
être  faits  par  tons  ces  officiers  ;  mais  j'appelle  surtout  votre  attention 
sur  ceox  des  greffiers.....  On  ne  peut  en  tout  point  les  assimiler  aux 
antres  officiers  ministériels;  il  n'existe  pas  pour  eux  de  concurrence,  et 
par  conséquent  ils  ne  doivent  ni  à  leur  zèle  ni  à  leur  aptitude  plus  ou 
moins  reconnue,  une  clientèle.  Le  recours  à  leur  ministère  est  obliga- 
toire pour  les  justiciables  :  il  est  tout  à  fait  inconvenant  que  l'on  mette 
ainsi  à  l'enchère  des  fonctions  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du  pou- 
voir judiciaire..... 

o  En  générai,  vous  pourrez  prendre  pour  base  du  sacrifice  que  peut 
faire  l'impétrant  en  faveur  de  son  prédécesseur,  une  somme  égale  au 
plus  au  montant  du  cantiofinement,  ou  à  une  ou  deux  années  du  produit 
du  greffe.  You^  pourrez  établir  une  base  un  peu  plus  large  pour  les 
autres  officiers  ministérielB(l)qui,  à  ladifférence  des  greffiers,  se  forment 
des  clientèles  :  il.  est  juste  d'avoir  des  égards  particuliers  pour  des 
hommes  investis  d'une  confiance  que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent 
seules  commander.  On  peut  leur  laisser  plus  de  latitude  ;  mais  cependant 
vous  devez  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'indemnité  qu'ils  stipulent  suit 
fixée  avec  discrétion  :  vous  vous  concerterez  à  ce  sujet  avec  les  syndics 
de  leurs  compagnies  respectives,  de  manière  à  concilier  la  justice  due 
aux  titulaires  avec  l'intérêt  publie..... 

«  Si  vous  veniez  à  découvrir  qu'un  offider  public,  pour  obtenir  son 
admission,  eût  produit  un  traité  simulé,  vous  m'en  donneriez  avis  ans'^ 
sitôt.  Un  homme  qui  M  serait  conduit  d'une  manière  aussi  réprébensible 
ne  mériterait  pas  de  conserver  son  état,  et  je  provoquerais,  sans  aucun 
'  ménagement,  sa  destitution.  Vous  préviendrez  les  candidats  des  suites 
qu'entraînerait  une  semblable  faute,  et  vous  avertirez  aussi  les  divers 
officiers  ministériels  de  votre  ressort,  ou  les  syndics  de  leurs  compa- 
gnies, que  je  prendrai  les  ordres  du  roi  pour  punir  toutes  les  collusions 
qui  auraient  pour  objet  des  traités  simulés.  Ils  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  que  k  Ml  dé  duUtnHm  pÊin  «t  timfk  9d  wmpikUmmilt  rUervé 
au  rai  :  il  sera  de  mon  devoir  de  provoquer  sa  juste  sévérité  toitea  les 
fois  que  je  croirai  que  le  bon  ordre  publie  y  est  intéressé,  • 

Malgré  Topiaioa  si  formeUemeat  émise  pv  le  garda  des  sceaux  dans 


fl)  Ces  bases  de  prix  pour  les  cessions  d'offices  ont  été  bien  souvent 
modifiées  depuis.  (Voir  un  ouvrage  do  M.  Eug.  Greffier,, intitulé  Des  ces- 
9ionis  (,'t  des  siqipiessioits  d'oljiccs.  —  i'aris,  X\i^.  Durand,  7,  rue  dos. 
Grës.l 
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cette  circulaire,  la  jurisprudence,  à  dater  précisément  de  ce  moment-là, 
a  été  à  peu  près  unanime  h  reconnaître  aux  titulaires  d'offices  une  sorte 
de  droit  de  propriété  dans  la  faculté  que  la  loi  de  1816  leur  concède  de 
•  présenter  lenrs  successeurs  à  l'agrément  du  souverain. «Telle  est  la 
jurisprudence  depuis  longtemps  fixée  par  des  arrêts  nombreux. 

Mais  les  arrêts,  a-t-on  dit,  ne  sont  bons  que  pour  ceux  qui  les  obtien- 
nent(4),  ils  ne  prouvent  rien  contre  la  loi  et  le  droit;  car,  selon  le  mot 
de  Bossuet,  «il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.»  Or,  la  loi  elle-même 
de  1816,  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  son  article  91,  statue 
que  «cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  n'aura  pas  lieu  pour  les 
titulaires  destitués,  »  et  que,  «au  surplus,  elle  ne  déroge  point  au  droit 
du  gouvernement  de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  etc.  » 

Est-ce  qu'on  réduit  le  nombre  des  propriétaires?  Est-ce  qu'un  pro- 
priétaire peut  jamais  être  destitué'?  Non,  car  ce  serait  la  confiscation,  et 
la  confiscation  estabulic       11  n'y  a  donc  pas  de  propriule  (J),  mais 


(i)  M.  Chaix-d'Est-Ange,  vice-président  du  Conseil  d'État,  dans  la 
sëaoce  du  Sénat  du  mardi  8  mai  1866,  &  propos  de  la  loi  sur  les  instru- 
ments de  musique  mr^raniqiios,  après  avoîr  rappelé  le  procès  DebaÏDi 
s'est  oxprimé  de  la  manière  suivante  : 

«La  Cour  suprême  avait  prononcé,  sans  doute.  e(  je  suis  loin  d'ac- 
cuser ses  lumières,  ni  de  mettre  en  doute  lu  valeur  de  Tarrêt  rendu; 
tut  arrêt  ett  toujourt  excdienipour  celui  qui  Va  odtenii  vit-à-vis  de  ceux 
contre  letquels  U  a  été  prononcé.  Cet  arrêt  subsiste  tout  entier.  Le  gouver- 
nement  cependant  n*a  pas  partagé  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation...., 
fia  donc  présenté  un  projet  de  loi.» 

Ce  langage  du  Commissaire  du  gouvernement  est  assurément  digne 
d'être  remarqué;  il  l'est  d'autant  plus  que  le  môme  M.  Chaix-d'Est- 
Ango  a  donné,  en  1846,  aux  courtiers  do  Marseille  une  consuUalion  dans 
laquelle  il  se  fondait  précisément  sur  la  jurisprudence  pour  établir  le 
droit  de  ses  clients  à  l'égard  du  gouvernement,  qui  n'avait  cependant 
Jamais  été  mis  en  cause.  On  voit  que  c*e8t  une  toute  autre  doctrine;  mait 
K  Chaix-â*E8t-Ange  n'était  qu'ayocat  en  1846,  et  en  1866  il  est  vice- 
présMent  du  Conseil  d*État. 

(S)  Voir  la  Liberté  du  TravaU^  par  A.  F.  Couturier,  de  Tienne,  bro- 
chure in-8  (I8Ô3),  pages  70  et  suiv. 

(3)  Ou  du  moins  ce  ne  serait  pas  une  propriété  comme  une  autre;  ce 
serait  tout  au  plus  «  une  propriété  d'une  nature  particulière,  sui  generis^r) 
selon  le  mot  employé  dans  la  discussion  de  la  loi  du  '25  juin  t841  par  un 
député,  M.  Lberbette,  qui  ajoutait  :  «Effectivement,  pour  l'acquisition 
d'une  propriété  ordinaire,  aucune  condition  spéciale  n'est  exigée  ;  pour 
Facqulsition  d'un  oMce,  au  contraire,  il  fàut  avoir  subi  des  examens  de 
capacité,  rempli  des  conditions  de  stage  et  obtenu  des  certificats  de 
moralité.  Et  quant  à  la  conservation  de  la  propriété,  elle  est  soumise, 
pour  les  offices,  à  des  conditions  spéciales,  etsascoplibie  d'être  entravée 
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une  simple  «faculté,»  qu'une  loi  a  concédée  et  qui  peut  être  retirée  par 
un^  antre  loi,  le  gouvernement  n  eiant  pas  lié  en  vertu  d'un  contrat  (1). 

l)ans  tons  les  cas,  d'ailleurs,  le  droit  de  propriété  étant  même  consi 
déré  comme  acquis,  TÉtat  aurait  du  moins  encore  la  ressource  de  V6\- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  alors,  quelle  que  soit  la 
situation,  tout»  en  définitive,  se  résoud  toujours  en  uqe  indemnité  (2). 

Après  1830,  au  réveil  des  idées  libérales,  l'existence  des  offices  mi- 
nistériels parut  un  moment  en  péril,  tant  les  pétitions  abondaient  de 
toute  part  (3)  pour  en  demander  la  suppression  ou  au  moins  la  ré« 
forme  (4).  Mais  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  dans  les  premiers 


ou  enlevée  ponr  des  causes  spéciales  »  (MonUtur  «mwrfsi  du  96  mai 

1841.)  Ce  n'est  pas  là  une  propriété  véritable. 

(1)  Dans  la  discussion  de  l'Adresse  au  Corps  législatif  (séance  du 

13  mars  1866),  sur  le  paragraphe  relatif  à  l'amortisseaient,  H .  Berryer 
soutenait  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1816,  aux  termes  desquelles 
l'ancien  amortissement  avait  été  établi,  constituent  un  engagement  de 
l'État,  un  contrat  qui  le  lie  envers  sos  créanciers.  Cette  doctrine  a  été 
combattue  par  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Vuitry,  et  repoussé 
par  la  Chambre.  La  même  tbéorie  a  de  nouveau  été  exposée  lorsque, 
sur  la  fin  de  la  même  session,  le  Corps  législatif  discutait  la  loi  sur 
l'amortissement»  et  elle  a  été  également  combattue  et  repoussée.  Bh 
bien,  à  plus  forte  raison,  les  dispositions  de  la  loi  de  1816  relatives  aux 
offices  ministériels  ne  sont  point  un  engagement  de  l'État,  une  conven- 
tion; mais,  évidemment,  ce  qu'une  loi  a  établi,  une  autre  loi  peut  le  dé- 
faire ou  Ifi  modifier. 

(2)  L'indemnité,  lors  do  l'abolition  des  offices  de  l'ancien  régime  par 
la  Révolution,  fut  à  la  charge  de  l'Étal;  et,  en  effet,  l'État  avait  primi- 
tivement touché  la  finance  des  emplois  (je  parlerai  de  cela  plus  longue- 
ment dans' la  suite).  D'après  la  loi  nouvelle  sur  le  courtage  des  marchan- 
dises, l'indemnité  aux  courtiers  privilégiés  dépossédés  leur  est  payée 
par  les  courtiers  libres  :  c'est  là  un  précédent  pour  les  autres  offices. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  étrange  qu'un  office  qui,  dans  l'origine,  a  été 
concédé  gratuitement  et  sans  finance  (comme  tous  les  offices  d'aujour- 
d'hui) soit  ainsi  devenu  susceptible  d'un  rachat  avec  indemnité,  tout 
aussi  bien  qu'une  propriété  qui  aurait  toujours  été  acquise  pour  un  prix; 
voilà  les  conséquences  du  privilège. 

(3)  a  Ce  tni  une  avalanche  de  pétitions  contre  les  privilèges,  »  a  dit 
Ch.  Bataillant  (Du  droit  de  propriété  et  df  tmumtMtoii  des  offieet  mt- 
nittirieU), 

(4)  Du  reste,  les  défenseurs  du  privilège  ne  manquèrent  pas  non  plus. 
Et  ils  le  prenaient  quelquefois  de  bien  haut  :  «Par  l'abolition  de  la  pro- 
priété des  offices,  disait  un  député,  M.  de  Schonen  (séance  du  24  sep- 
tembre 1831),  la  société  serait  ébranlée  de  fond  en  comble,  d  Un  autre 
député,  M.  Gillon,  ajoutait  :  a  Le  sol  inème  serait  oi^posé  aux  secousses 
les  plus  désastreuses  »  Quels  arguments  ! 
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Jours  de  son  installation,  fort  peu  solide  encore,  avait  beaucoup  trop  à 

fidre;  le  temps  loi  manquait  pour  Tétuded'une  question  spéciale,  et  les 

pétitions  restèrent  sans  résultat.  Plus  tard  même  deux  lois  semblent 

être  venues  consolider  l'œuvre  de  1816;  ce  sont  : 

4*  La  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  art.  34  (1),  qui  établissait  en 
faveur  du  fisc,  sur  le  prix  des  cessions  d'offices,  un  droit  de  mutation 

de  10  0/0  du  montant  du  cautionnement  de  ctiaque  office; 

Celle  du  25  juin  1841,  qui,  prenant  une  autre  base  évidemment  plus 

équitable      a  fixé  ce  droit  dans  ses  articles  6  et  suivants  (3)  A  2  0/0 

du  prix  de  la  cession  elle-même. 


(1)  Voici  la  teneur  de  cet  art.  84  :  «  Les  ordonnances  portant  nomina* 
-lion  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis-  ' 
siers,  agents  de  change,  courtiers  et  oommissaires'priseurs,  seront  as- 
sujetties, à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  un 
droit  d'ciiregistroment  de  10  0/0  sur  le  montant  du  cautioanemeal  al« 
taché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi  » 

Estrce  là,  du  reste,  une  disposition  qui  doive  être  considérée  comme 
encore  aetoellement  en  vigueur?  Elle  n'a  été,  il  faut  bien  le  dire,  abro- 
gée ultérieurement  d'une  manière  explicite  par  ancnn  texte;  mais  le 
rapporteur  de  la  loi  postérieure  du  8$  juin  lS4i,  M.  Rivet,  s'exprimait 
ainsi  (séance  du  4  mai  1841  à  la  Chambre  des  députés.  —  Voir  le  Jfont- 
teur  universel  da  7  mai)  :  a  Vous  remarquerez  que,  dans  la  rédaction  des 
articles,  nous  avons  fait  disparaître  la  mention  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  La  base  qu'il  admettait  est  fausse  en  principe,  parce  qu  elle 
amène  de  notables  inégalités  dans  les  résultats  qu'elle  promet  II  impor- 
tait donc  que  les  dispositions  nouvelles  fussent  considérées,  quant  à 
leur  application,  comme  des  appendices  de  la  législation  sur  l'enregis- 
trement, et  non  point  comme  des  accessoires  de  l'art.  34  do  la  loi  de 
183S,  çuê  nomeomidiront  emme  eirlitetteiiwiit  abrogé,  a  Effectivement,  de- 
puis lors,  dans  la  pratique,  le  droit  de  10  0/0  eur  le  cautionnement  n'a 
plus  été  perçu,  mais  seulement  celui  de  2  0/0  sur  le  prix  de  la  cession 
de  l'office,  conformément  à  la  loi  de  1841. 

(2)  Le  cautionnement  est  le  même  pour  toute  une  catégorie  d'officiers 
ministériels,  quelle  que  soit  la  valeur  des  charges.  Or,  cette  valeur  varie 
dans  des  proportions  souvent  considérables.  Ainsi,  à  Paris,  il  y  a  telle 
étude  d'avoué,  par  exemple,  qui  rapporte  7S  i  80,000  fr.  et  qui  en  vaut 
700,000,  et  telle  autre  «pii  ne  se  vendra  pas  200,000  fr.  parce  que  son 
produit  n'est  guère  que  de  15  à  18,000.  Eh  bien,  en  cas  de  transmission, 
pour  ces  deux  études,  la  loi  de  1831,  à  raison  du  cautionnement  qui  était 
le  môme,  fixait  le  m^ma  droit  à  payer.  Certainement  c'était  injuste,  at- 
tendu que  l'impôt  doit  toujours  être,  en  principe,  proportionné  à  la  va- 
leur ou,  si  l'on  veut,  aux  revenus  de  la  chose  imposée.  La  loi  du 
S5juin  1841  a  donc,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  réalisé  une  améliora- 
tion incontestable. 

(3)  Art.  6  (loi  de  finances  du  S5  juin  1841)  :  «A  compter  de  la  pro- 
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Toutefois,  il  est  évident  qae  ces  deux  lois  (1),  qai  sont  purement  fis* 
cales,  ne  peuvent  avoir  eu  pour  objet  que  de  statuer  sur  une  situation  de 
fait,  mais  en  laissant  telle  quelle  la  question  de  principe  ^â);  par  con- 


raulgalion  de  la  présente  loi,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet 
la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  do  l'art.  91  de  la  loi 
du  i8  avril  1816,  d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires, 
recouvrements  et  autres  objets  en  dépendant,  devra  être  eonstaté  par 
écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  no» 
-  mination  da  aaccessear  désigné,»...» 

Art.  7.  «Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistre- 
ment sera  de  2  0/0  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital 
des  charges  qui  pourront  ajouter  au  prix. 

Les  art.  8  et  9  sont  relatifs,  l'un  au  cas  de  transmission  par  suite  de 
disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  l'autre  à  la  transmis- 
sion de  l'office  par  décès  quand  c'est  un  héritier  qui  succède,  et,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  pergu  en  vertu  des  lois  existantes»  s'il  peut 
quelquefois  être  supérieur,  ne  devra  du  reste  jamais  être  inférieur . 
à  2  0/0. 

Uart.  10,  par  une  sorte  de  réminiscence  de»  dispositions  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  2f  avril  1832,  ajoute  que,  dans  aucune  des  hypothèses  pré- 
vues aux  art.  7,  8  et  9  ci-dessus,  le  droit  d'enregistrement  ne  pourra 
être  au-dessous  du  dixième  du  cautionnement. 

Il  est  enfin  question,  en  l'art,  ii,  du  cas  de  création  de  nouvelles 
charges  ;  et,  dans  l'art.  13,  de  celui  de  la  suppression  d'un  office. 

(1)  Voir  aussi  une  ordonnance  royale  du  14  novembre  1833,  qui  fut 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  SI  avril  1832. 

(2)  A  cet  égard,  le  rapport  de  M.  Rivet,  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  la  séance  du  4  ,mai  1841  (voir  le  Moniîiitr  wniverul  du  7  mai) 
est  on  ne  peut  plus  formel  : 

«f  De  graves  motifs,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  commandaient  à  votre 
commission  un  soin  particulier  et  une  grande  réserve  dans  l'examen  des 
articles  qui  règlent  les  droits  à  percevoir  sur  la  transmission  des  ofQces. 
S'ils  eussent  introduit  un  principe  nouveau,  s'ils  eussent  amené  pour  la 
première  fois  la  définition  de  cette  valeur,  évidemment  transmissiblot 
mais  limitée  et  révocable,  qui  constitue  le  droit  des  titulairès  sur  les 
offiees,  nous  eussions  sans  doute  hésité.  II  est  certains  faits  qui  se  glis- 
sent dans  les  lois  elles-mêmes  sans  avoir  d'autre  base  que  l'usago  et 
quelquefois  le  préjugé.  Une  fois  admis,  les  discuter,  leur  demander 
compte  de  leur  origine,  c'est  remettre  en  question  le  temps  qui  a  mar- 
ché et  tout  ce  qu'il  a  couvert  de  sa  sanction  tacite.  Sans  doute,  lorsque  ' 
des  abus  se  manifestent,  lorsque  les  garanties  que  l'État  a  droit  d'at~ 
tendre  ne  sont  plus  assurées,  il  faut  bien  aborder  la  cause  de  front  et 
réprimer  les  effets.  Mais  ce  ne  serait  point  par  une  loi  de  finances  qu'une 
pareille  tAche  devrait  être  entreprise. 
€  Nous  avons  dû  nous  demander  si,  après  l'adoption  des  articles  du 
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séquent  Tar^^ument  qu'on  prétendrait  tirer  des  dispositions  qu'elles  cou- 
liennent  est  un  argument  absolument  sans  valeur. 

En  1838,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  précédemment  (chap.  m)  (1),  un 
Bomreau  mouvement  réformiste  éclata  encore,  à  la  suite  également 
d^roe  et  même  de  plusieurs  pétitions;  il  ne  devait  pas  non  plus  aboutir, 
malgré  toutes  les  vérités  qui  furent  alors  mises  es  lumière. 

Dans  la  séance  du  47  février,  à  la  Ghambie  des  pairs,  M.  le  comte 
d*HafGourt,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  après  avoir  qua- 
lifié le  mode  actuel  de  transmission  des  oiflces  de  «  retour  vers 
rancien  régime  s'écriait  :  «  En  1816,  on  rétablit  la  vénalité,  et  ce  fut 
une  grande  &ute  »  (2).  L'organe  du  ministère,  M.  Martin  (du  Nord),  dé* 
plora  à  son  tonr  «  cette  loi  qui  avait  déclaré  que  les  offices  seraient  la 
propriété  des  titulaires  »;  et  il  répéta  que  «  ç'a  été  une  grande  fkute.  » 

projet  de  loi,  la  gouvernement  conserverait  encore  le  pouvoir  dont  il  est 

demeuré  investi  vis-à-vis  des  titulaires  d'ofGces,  et  si  en  même  temps 
les  titulaires  ne  verraient  pas  s'infirmer  entre  leurs  mains  le  droit  qu'ils 
ont  pu  exercer  jusqu'à  présent. 

•  Nous  avons  la  confiance  qu'aucun  principe  n'est  impliqut^  plus  profon- 
dément que  par  le  passé,  qu'aucune  conséquence  plus  ou  moins  directe 
ne  viendra  modider  ce  qu'ont  déjà  introduit  la  loi  du  28  avril  1816  et 
celle  du  )lavriHS3S. 

«  En  fait,  depuis  la  loi  du  frimaire  an  YIl,  toutes  les  fois  qn*nn  afite 
de  cession  d'une  cHarge  ou  office  a  été  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration  de  Tenregistrement,  elle  lui  a  fait  l'application  du  para- 
graphe 5  do  l'article  69  de  cette  loi,  et  l'a  assimilé  à  une  cession  de 
biens  meubles.  Les  autres  conséquences  de  cette  assimilation  ont  été 
appliquées  quand  il  s'agissait  de  donations  ou  de  successions.  Mais,  lors- 
que la  loi  du  21  avril  183-2  (art.  34)  est  intervenue,  l'application  de  celle 
du  32  frimaire  an  YII  a  été  contestée,  et  un  arrèl  de  la  Cour  de  passa* 
ttoB,  coaflrmatlf  de  plosieun  arrêts  d*  eoars  royales,  a  décidé  c  que  le 
droit  créé  par  la  loi  de  18St  devait  tenir  lien  de  toute  autre  espèoe  de 
peroeptiQu  sur  le  prix  des  offices,  et  que,  si  ce  droit  étail  diepropo»- 
tionnë  à  la  valeur  de  U  chose  transmise,  c'est  au  législateur  à  y  pour- 
voir et  non  aux  tribunaux.»  D'un  autre  côté,  les  chambres  elieft-mémes 
avaient  été  frappées  de  la  disproportion  qui  existait  entre  le  droit  perçu 
do  10  0/0  du  cautionnement  do  certaines  charges  et  leur  valeur  réelle 
de  transmission,  tandis  que  pour  d'autres,  ce  môme  droit  était  excessif. 
11  n'y  avait  plus  qu'à  revenir  à  la  valeur  réelle  pour  déterminer  le  droit, 
et  I  fUre  parler  la  loi  comme  avait  parlé  le  hii  lui-même  jusqu'en  18tf, 
teutefoia  en  le  régularleant*  Telle  est  la  pensée  qui  a  diolé  les  six  articles 

qii  vous  sont  soumis  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  que  de 

ehanger.le  mode  d'appréciation  établi  pour  la  fixation  du  droit  d'ence^ 
gistrement  » 

(1)  Journal  des  Économistes,  numéro  du  mois  de  mai,  paga  3â6»  . 

(2)  Voir  le  Moniteur  universel* 
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Alors  M.  le  baron  de  Mounier  prit  la  défense  de  Tancien  système  de 
vénalité,  «  où  il  y  avait  au  moins,  dit-il,  une  certaine  garantie  d'indé- 
pendance, de  fortune,  d'éducation,  et  enfin,  sous  le  rapport  pécuniaire, 

quelque  chose  qui  tournait  au  profit  de  l'État.  »  Il  ne  trouva,  au  con- 
traire, que  des  paroles  de  blâme,  d'amertume  et  même  de  violence  à  l'a- 
dresse de  «  la  funeste  loi  de  1816  n,  et  de  «  ce  trafic  odieux  des  offices, 
pâture  pour  rn{}iotage,  s'écriaii  rorateur,  espèce  d'enchère  établie  au 
profil  de  celui  qui  veut  se  démettre  de  sa  charjje.  » 

J'ai  dit  que  (1)  ijuc  M.  Teste  s'était,  en  quelque  sorte,  placé  à  la  tête  du 
mouvement.  II  fut,  sur  ces  entrefaites,  appelé  au  ministère  de  la  justice; 
et  bientôt  on  put  lire,  dans  le  Moniteur  unioersel,  du  5  septembre i839, 
l'entrefilet  suivant  : 

«  Une  commission  va  se  réunir  à  la  chancellerie,  sous  la  présidence 
de  S.  Exc.  le  garde  des  sceaux  ;  elle  est  chargée  d'examiner  les  questions 
qui  se  rallachtint  à  la  création  et  à  la  transmission  des  offices.  » 

En  même  temps,  la  presse  se  mêlait  au  débat;  et  les  journaux,  comme 
c'est  assez  leur  habitude,  se  divisaient  d'opinion.  Mais  ce  qu'il  y  eut 
d'étrange  ici,  c'est  que,  en  général,  le  ministère,  dans  son  projet,  ne 
fut  pas  soutenu  par  les  feuilles  ministérielles;  il  se  vit,  au  contraire, 
combattu  vivement  par  la  plupart  d'entre  elles,  tandis  que  les  journaux 
de  l'opposition  lui  prêtaient  un  appui  énergique,  par  les  attaques  qu'ils 
dirigeaient  saos  cesse  contre  le  système  éubli  de  la  vénalité  des  of- 
fices. 

«  Cette  vénalité,  disaient  les  uns,  engendre  d*incroyables  abus.....  (Test 
une  résurrection  malheureuse  des  temps  anciens^  une  dérogation  à  Tune 
des  plus  précieuses  conquêtes  de  la  Révolution  sur  Tancien  régime 
{ùroit  du  èl  septembre  et  du  7  octobre  1839)....  Elle  soulève  une  rare 

unanimité  de  réprobation  Un  vaste  édifice  d'abus  a  été  reconstruit  par 

l'imprévoyance  ou  le  machiavélisme  des  légishiteurs  de  1816  (SUcle  du 

7  septembre)  Ils  ont  reconstitué  des  fiefo  industriels  (U  Courrier  àa 

96  septembre)....  Il  fiiut  exproprier  en  masse  les  possesseurs  d*oiBces 

(k  Comrrier  cité  par  le  Jmmal  du  Débat»  du  25  octobre)  Ils  (les 

possesseurs  d'offices)  forment  une  aristocratie  puissante,  privilégiée;  il 
est  temps  de  fermer  cette  plaie  trop  longtemps  ouverte  (/oumal^AiM^ 
article  reproduit  par  CEêtafeUe  du  30  septembre). 

Cependant,  la  commission  instituée  par  M.  Teste  sembla,  dès  le  pre- 
mier jour,  n*étre  animée  que  d'un  seul  désir,  celui  de  (àire  avorter  toute 
espèce  de  réforme.  A  quoi  cela  tenait-il  ?  On  a  dit  «  que  les  membres  de 
cette  commission  étant  uniquement  ou  des  députés  ou  des  personnages 
désireux  de  le  devenir,  aucun  d'eux,  dans  l'intérêt  d'une  prochaine  can- 
didature, ne  voulait  se  mettre  à  dos  les  officiers  ministériels  qui,  on  le 


(1)  Chap.  m  {JimnuU  des  ÈemwiMtei^  numéro  de  mal  1967,  p.  Si6). 
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sait,  sous  le  régime  du  suffrage  déterminé  par  le  etos^  exerçaîeiK  une 
influence  considérable,  presque  prépondérante.  » 

Quoi  qu'il  en  suit,  il  est  en  outre  certain  que  les  oiOciers  ministériels 
cherchèrent,  par  mille  moyens,  à  contrecarrer  M.  Teste,  qui,  de  toute 
part,  ne  se  heurtait  ainsi  qu'à  des  obstacles;  il  n'eut  pas  le  courage, 
peut-être  pas  la  force  de  les  vaincre.  Sa  position,  d'ailleurs,  en  présence 
de  tant  d'hostilités,  ii*était  rien  moins  que  solide  ;  il  resta  pourtant  an  mi- 
nistère, mais  il  abandonna  pen  à  poi  son  idée  d'une  réforme,  si  bien 
que,  cette  fois  encore,  les  privilèges  ont  été  les  plus  forts. 

Nous  arrivons  à  1848.  C'est  alors  surtout  qu'avec  le  principe  républi- 
cain, les  offices  ministériels,  plus  que  jamais,  se  sentirent  mal  à  Taise; 
on  les  vit  de  nouveau  en  cause,  et  si  sérieusement  cette  fois,  que  leur 
prii  de  transibission  tomba  un  moment  presque  à  rien.  L'Assemblée  na« 
tionale,  dans  sa  séance  du  19  décembre,  a  discuté  une  pétition  qui  en 
demandait  la  suppression  complète  :  si  cette  pétition,  sur  la  proposition 
du  citoyen  Ârbej ,  an  nom  du  comité  de  la  justice,  a  été  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  ce  Ait  principalement  en  raison  d'une  considération 
tout  à  M.  étrangère  au  sujet  lui-même,  maïs  qui  était  bien  de  nature 
alors  à  impressionner  vivement  les  esprits  et  à  décider  les  votes,  savoir 
que  «  dans  un  moment  oft  la  propriété  est  attaquée  avec  une  déplorable 
inolence  par  des  utopistes  dont  les  doctrines,  subversives  de  tout  ordre 
et  de  toute  société,  sont  repoussées  avec  indignation  par  les  cœurs  hon- 
nêtes, il  ne  faut  pas  que  l'assemblée  fournisse  un  prétexte  à  de  sembia- 
bles4endances  »  (1). 

Ainsi,  en  1848,  c'est  la  peur  du  socialisme  qui  a  sauvé  l'existence  me- 
nacée des  offices  ministériels. 

Mais  aujourd'hui,  certes,  le  socialisme  ne  fait  plus  peur  à  personne. 
D'ailleurs,  le  gouvernement  impérial  est  assez  fort,  assez  solidement  as- 
sis pour  n'avoir  aucune  des  craintes  qui,  en  présence  d'une  réforme 
après  tout  considérable  à  effectuer,  ont  pu  retenir  soit  le  gouvernement 
de  Juillet,  soit  la  République  de  1848;  j'ajouterai  qu'il  est  assez  riche, 
non  pas  pour  payer  la  fyloire  de  la  France,  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  mais 
pour  faire,  s'il  en  est  besoin,  des  sacrifices  d'arf^ent,  celui  du  rembour- 
sement des  cautionnements,  par  exemple,  et  même,  le  cas  échéant,  d'au- 
tres encore,  en  vue  de  l'intérêt  véritable  et  du  bien-être  futur  des  popu- 
lations; je  dirai  enfin  que,  profitant  des  leçons  de  l'histoire,  il  tiendra  à 
honneur  d'abolir  définitivement  un  régime  de  privilèges  qui  ne  s'est  éta- 
bli, dans  l'origine,  et  accru,  en  général,  que  sous  les  gouvernements  les 
moins  libéraux  et  les  moins  favorables  :  ce  n'est  point  à  ces  gouverne- 
ments-là qu'il  voudra  être  comparé. 
Dans  ces  derniers  temps,  les  pétitions  contre  le  priviléfye  et  la  véna- 


(1)  Moniteur  universel,  20  décembre  1848* 
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lité  des  offices  n'ont  pas  discontinué  ;  presque  totis  les  ans  le  Sénat  en  a 
reçu  quelques-unes.  Il  les  a  constamment  accueillies  par  Tordre  du  jour, 
le  plus  souvent  sans  discussion;  mais  toutefois  oserait-on  dire  qu'elles 
n*ont  pas  laissé  de  traces,  qu'elles  ont  passt^  sans  r^^sultat?  ISon,  assuré- 
ment. Et  la  preuve  qu'elles  ont  eu  de  l'effet,  c'est  que  l'opinion  pu- 
blique, à  celle  heure,  comme  celle  du  {gouvernement  et  des  corps  con- 
stitués, n'est  plus  indifférente  à  la  question,  c'est  que  de  partout  on 
souhaite,  on  demande,  on  veut  la  liberté  du  travail  pour  cliacun,  U 
suppression  définitive  des  entraves  et  des  monopoles. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  n'est-il  pas  déjà  entré  larf^ement  dans 
la  voie  des  études  et  des  réformes?  Le  Sénat,  dès  lors,  a  vu  qu'il  n'avait 
qu'à  laisser  faire  :  tel  est  sans  doute  le  sens  des  ordres  du  jour  qu'il  a 
successivement  votés,  et  qui,  en  aucune  façon,  je  pense,  ne  sauraient  être 
interprétés  comme  favorables  au  maintien  d'un  statu  qm  que  tout  au- 
jourd'hui condamne,  les  faits,  l'histoire,  la  logique,  le  bon  sens,  non 
moins  que  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers  et  l'opinion  des  raeil  - 
leurs  auteurs. 

TBBDIIiD. 

—  {«  Mil»  à  VB  fVMM  «iniéitt,  •» 


LES 

CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 

ET  UÉPARGNE 

A  PROPOS  DU  QUATRiàHB  BiSBAU  m  PROJBT 


Au  moment  où  l'on  semble  vouloir  donner  à  nos  lignes  ferrées  tous 
les  développements  désirables  comme  pour  se  rapprocher  notablement 
des  20,881  kilomètres  qui  constituent  la  concession  décrétée  en  principe, 
il  peut  être  utile  de  jeter  une  vue  d'ensemble  sur  cette  œuvre  la 


(t)  Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  quatrième  réseau  n'est  guère  que 
le  troisième  réseau,  dont  un  dëputé,  M.  Pouyer-Quertier,  déplorait  ces 
jours  derniers  le  non-achèvement.  Yuici  comment  opérait  la  loi  de 
qui  forme  à  cet  égard  le  point  de  dtfparl.  -«Pour  la  pres^dro  foin, 
on  distingua  davx  rtfteanx  :  Vancion  et  le  nouveau. 

Pour  l'Orléans,  par  exemple,  l'ancien  réseau,  alors  en  voie  d'exploi- 
tation, se  dirige  de  Paris  sur  Bordeaux,  avec  embranchements:  de 
Tours  sur  La  Rocbeile,  Nantes,  Le  Mans  ;  —  d'Orléans  sur  YierzoQ  et 
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plus  considérable  assurément  que  notre  époque  aura  vu  entreprendre 
et  mener  à  bonne  fin.  Si  Ton  se  reporte  à  l'origine  on  est  frappé  de  la 
distance  parcourne  et  qui  sépare  du  point  de  départ.  A  la  fin  de  iS51, 
la  loD^fuenr  exploitée  li*eicède  pas  8,000  kilomètres;  elle  est  mainte- 
tant  presque  quintuplée.  C'est  ainsi  qa'en  décembre  1865,  on  en  exploi- 
tera pins  de  13,500  kilomètres.  1a  dépense,  tant  do  chef  de  l'ttal  qne 
de  celui  des  compagnies,  n'allait  génère  d'abord  qa*à  1,4  5i  millions  de 
ftincs;  aujoard'boi,  cela  se  chiffre  par  près  de  7  milliards  dont  984  an 
compte  de  fËtat  et  jusqu^à  la  fin  de  1S05.  Dans  le  cours  de  la  période 
antérieure,  la  longueur  des  lignes  ouvertes  se  mesurera  par  près  de 
1,100  kilomètres,  dont  314  appartiennent  à  la  seule  ligne  d'Orléans. 
Cette  ligne  exploitait  ainsi,  à  la  même  époque,  un  parcours  de  4»109  kil. 

Hais  ce  n'est  là  que  le  côté  purement  statistique,  et  partant,  étroit  de 
cette  «uvre  immense.  Pour  en  bien  saisir  le  caractère,  pour  l'apprécier 
eonvenablement,  il  fautfoir  les  prévisions  de  lasdencect  de  l'art  partout 
distancées  :  les  gares  agrandies  ou  reconstruites,  les  bÂtIments  princi- 
paux remaniés  en  grand,  le  chiffre  des  emprunts  grossir  chaque  année  en 
vas  d'autres  et  plus  larges  dépenses;  et,  d'antre  part,  Pépargne  accourir 
quoique  le  cours  de  l'obligation  s'élève  et  que,  par  une  suite  nécessaire^ 
le  taux  moyen  de  l'emprimt  monte.  —  En  186S,  ce  taux  ressortait  pour 
Paris-Lyon  à  298  fr.  19;  plus  tard  il  dépasse  300  fr.  et  permet  à  la  Corn- 
pagoie  d'obtenir  303  Ar.  51,  en  moyenne,  par  obligation.  Ailleurs  c'estde 


Limoges,  de  Nantes  sur  Napoléonville,  le  font  evec  part  afférente  da 

chemin  de  Ceinture. 

Le  nouveau  réseau,  en  projet,  va  do  Montluçon  à  Moulins,  deLimoget 
à  Agen,  visite  Périgueux,  Clermont-Forrand,  MoaUubaa,  Toulouse, 
Bourges,  Vendôme,  Chàleaudun,  Orsay,  Sceaux. 

Chaque  ligne  comprend  ^inn  un  grand  parcours  direct,  avec  part 
afférente  du  cbemin  de  Ceinture,  si  elle  aboitit  k  Paris,  puis  un  npu* 
me  réseau  composé  de  lignes  secondaires  ou  affluents,  Ii»  loi, 
disUnçoftot  raveqir  du  passé,  a  surtout  voulu  faTOriser  l'exécution  des 
lignes  secondaires.  Dans  ce  but,  et  pour  amener  l'épargne  vers  ce 
nouveau  placement,  l'État  a  dû  garantir  un  minimum  d'intérêts  de 
4,65  0/0.  Mais  cette  garantie  se  trouve  exonérée  en  grande  partip  : 
1*  par  l'application  d'une  part  des  proQts  de  tout  ancien  réspau  au  ser- 
vice de  l'intérêt  des  capitaux  du  nouveau  réseau;  par  lattribution 
du  net  produit  de  oe  même  réseau  à  ses  propres  charges.  L'État  n'in- 
tmrviot  que  pour  la  difféience.  0e  là  des  eomptabililés  diatinetee  entre 
le»  deux  réseaux,  et  des  profits  limités  pour  l'ancien  aetionnaire,  de 
façon  à  faire  bénéficier  le  deuxième  réseau,  par  voie  de  dévenoir,  de 
l'excédant.  —  Ce  système  fort  sage  devait  tout  faciliter,  précisément 
parce  qu'il  conciliait  tout. 

En  dehors  de  cela,  il  n'y  avait  gu(^ro  place,  ce,  semble,  que  pour  urt 
troisième  réseau  complémentaire.  —  P.  C. 
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même  siiion  mieux.  Aiisi le Nordapn placer  àd06  fr.91  ses  derniers  em- 
jamt».  On  pot  compter  là  jusqa^iid  séries  d'obligatioos  (i).  U  y  a  plos; 
cbacQD  peut  se  rappeler  le  jour  ou  r&tat  et  la  Banque  i'appoyant  Tun  à 
l'autre  on  ouvrait  une  souscription  destinéeà  procnreraux  diverses  lignes 
les  fonds  indispensables.  L'emprunt  Ait  couvert  avec  un  empressement 
dont  il  y  eut  lieu  de  s'étonner  jusqu'à  certain  point  Les  choies  ont  bien 
changé  depuis.  Qu'on  en  juge  par  ce  simple  détail  perdu  dans  la  masse 
de  chiffres  alignés,  en  fin  d'année,  par  l'exposé  mis  sous  les  yeux  de 
l'actionnaire.  U  n'est  plus  besoin,  en  effet,  de  battre  la  caisse  et  de  coa* 
Tier  bruyamment  l'épargne  par  voie  de  souscription  en  masse,  comme 
cela  a  lieu  parfois  pour  le  crédit  véreux  de  certains  Ëtats;  non, 
non,  et  les  gares  des  chemins  de  fer  français  débitent  maintenant»  avee 
une  égale  facilité, leurs  tickets  ou  billets  de  départ  et  les  coupons  d'em- 
prunt Le  public  connaît  l'un  et  l'autre  guichet  par  une  expérience  d^ 
longue  qui  parut  ia  plupart  du  temps  devoir  suffire;  écoutez  Paris-Lyon- 
Méditerranée  : 

«  Le  système  suivi  depuis  quelques  années  pour  réaliser  les  emprunts 
successsivement  autorisés  par  vos  assemblées  générales  et  consistant  dans 
l'émission  directe  et  continue,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  la  plu- 
part des  gares  du  réseau,  se  pratique  avec  avantage  pour  votre  Société  et 
est  devenu,  on  peut  le  dire,  vraiment /)o/>uio»re  dans  l'application.  » 

Ainsi  s'exprime,  en  lin  d'exercice,  la  commission  d'examen  des  com- 
ptes de  la  Compagnie;  ses  administrateurs  sont,  en  conséquence,  invités 
h  suivre  des  errements  qu'on  ne  saurait  assez  encourager.  —  Même  con- 
stataliou  chez  la  Compagnie  d'Orléans;  le  compte-rendu  accuse,  dans 
287  gares,  l'écoulement  facile,  insensible  de  51,564  obligations.  A 
303  fr.  75  l'une,  c'est  un  résultat  en  somme  d'environ  17  millions  de 
francs.  Mais  c'est  moins  le  chiffre  que  la  pente  elle-même  qui  mérite, 
ici,  quelque  attention.  De  tels  faits  montrent  à  quel  point  se  développe, 
en  France,  avec  l'habitude  de  Tépargne,  l'esprit  intelligent  et  judicieux 
du  placement. 

Comment  n'en  serait- il  pas  ainsi  lorsqu'on  voit  ici,  par  un  rare 
privilège,  l'industrie  des  chemins  de  fer  tenir  si  largement  ses  promesses 
alors  qu'elle  entreprend  chaque  jour  d'avantage?  Le  progrès  est  constant 
et  défie  en  quelque  sorte  les  complications  de  la  politique,  tant  le  travail 
est  large  et  ne  demande  partout  qu*à  s'épaneher.  —  Ici,  c'est  la  Compa- 
gnie du  Nordquivenantdedoterde  halles  nouvelles  pour  répondre .«  au 
trafic  des  marchandises  »  les  villes  de  Saint-Ouentin,  de  Laon,  d'iUniens, 
de  Douai,  de  Itoulogne  se  voit  forcée,  «  sur  la  demande  fondée  des  in- 


(1)  En  1864,  rèmarque  la  compagnie  d'Orléans,  le  prix  moyen  de 
l'émission  ressorUità  288.13;  en  1865,  à  298.72,  et  en  1866,  il  a  été  de 
303.75. -P.C. 
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dustriels»  de  créer  une  f^^are  spéciale  de  marchandises  à  Corbehem  non 
loin  de  Douai;  ailleurs,  ce  sont  les  établissements  de  Cette ,  déjà  insuffi- 
sants, que  la  Compagnie  du  Midi  s'occupe  d'étendre  en  vue  du  trafic 
considérable  que  doit  amener  la  suppression  du  droit  de  tonnage  récem- 
ment opérée,  et  dont  les  divers  ports  de  la  Méditerranée  se  ressentiront 
infailliblement.  —  Plus  loin,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
ne  fait  pas  difficulté  de  dt'clarer  que,  malgré  les  inondations  de  la  Loire 
qui,  pendant  vingt  jours,  ont  affecté  son  trafic,  l'ensemble  des  deux 
réseaux  donne,dans  ce  même  dernier  exercice,  une  augmentation  totale 
de  près  de  8  raillions  de  francs,  soit  7,864,000  fr.;  il  faut  noter  que  les 
désastres  de  l'inondatioa  mirent  à  la  charge  de  la  Compagnie,  dans  le 
même  temps,  uae  dépense  d'environ  600,000  flr.  —  De  la  perte  au  gain, 
cela  constitae  nii  seoiible  écart.  ^  Sur  la  li^ne  de  Lyon  le  produit  net 
mesure,  durant  le  même  exercice,  un  accroissement  de  pins  de  10  mil- 
lions de  francs.  Mal|^  les  entraves  qu'a  mises  au  mouvement  du  trafic, 
sur  le  chemin  du  Nord,  Témotion  causée  par  la  ^erre  d'Allemagne,  la 
recette  s'est  encore  accrue,  en  dernier  lieu,  de  plus  de  3  millions  de 
francs  sur  cette  ligne.  Gela  est  dft  particulièrement  à  l'extension  de  la 
petite  vitesse.  Pendant  que  le  chifftîs  des  transports  à  grande  vitesse  flé- 
chit notablement,  celui  donné  par  la  petite  vitesse  ne  cesse  de  croître. 

Enfin,  l'on  serait  gravement  dans  Terreur  si  Ton  pensait  que  le  pro- 
grès se  borne  ici  à  l'accroisBement  du  trafic  de  quelques  grandes 
lignes.  Le  niveau  tend  partout  à  se  foire,  et  les  chemins  de  l'Est  ou  de 
l'Ouest  obéissent  dans  le  même  temps  au  mouvement  ascendant  qui 
s'accentue  de  plus  en  plus  sur  l'Orléans  et  sur  Paris-Méditerranée.  Dans 
ce  général  essor  des  emplois  mobiliers  d'un  certain  genre,  tout  pro- 
gresse, tout  s'affermit.  C'est  ainsi  que  dans  des  mains  habiles,  les  che- 
mins des  Charentes,  un  moment  en  fâcheuse  passe,  sont  en  train,  grâce 
au  crédit  reconquis,  de  se  compléter  et  par  là  de  s*étendre.  Le  placement 
de 34, 000  obligations,  effectué  en  dernier  lieu  dansdebonnes  conditions, 
est  un  de  ces  faits  qui  mesurent  jusqu'à  un  certain  point  la  consistance 
d'une  affaire.  Aussi,  1  administration  des  Charentes  nourrit-elle  l'espoir 
plus  que  fondé  d'obtenir  prochainement  la  concession  de  la  ligne  d'An- 
gouléme  h  Limoges.  Au  prix  où  sont  les  actions  en  partie  seulement 
libérées,  il  est  facile  de  voir  par  le  cours  actuel,  —  305  fr.  pour  32o  fr. 
versés,  —  que  ces  actions  ne  sont  pas  en  écart  sensible  avec  celles  de 
l'Ouest  ou  du  Midi.  Il  est  dès  lors  question,  attendu  l'extension  pro- 
jetée, d'appeler  un  nouveau  versement  de  75  fr.,  lequel  servirait  de  base, 
d'hypothèque  à  tout  nouvel  emprunt  ou  subvention.  En  voyant  ce  qui 
se  passe  là,  et  comment  une  entreprise,  dont  les  débuts  furent  marqués 
par  les  plus  graves  embarras,  a  été  remise  complètement  à  flot,  on 
peut  se  convaincre  une  fois  de  plus  quelle  est  en  afiau^es  la  toute-puis- 
sance de  l'honnêteté,  de  l'ordre.  Non-seulement  rien  n'a  été  négligé 
3«  SËBiB.  T.  VII,  —     juillet  1867.  5 
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pour  cicatriser  les  plaies  du  passé,  mais  les  mesures  les  plus  inlelli- 
{jientes  sont  journellement  prises  de  façon  à  mettre  en  rapport  ces  lignes 
secondaires.  On  eu  pourra  juger  par  un  détail  qui,  comme  toutes  les 
petites  choses,  mesure  les  grandes.  Ici,  de  même  que  sur  la  ligne  de 
Mulhouse,  l'on  a  adopté,  eu  guise  de  clôture,  le  système  de  ces  haies 
fruitières  qui  sont  d'un  bon  rapport  en  même  temps  qu'elles  constituent 
un  travail  défensif.  Les  petits  profits  sont  le  ciment  des  affaires;  eela 
ijpnsolide  le  bâtiment  et  permet  de  lui  donner  l'élévation  voulue. 

Si  l'épargne  française,  et  l'on  pourrait  dire  cosmopolite,  tant  l'étran- 
ger a  plus  (le  part  qu'on  ne  pense  à  l'établissement,  soit  de  nos  rail- 
ways,  soit  de  certaines  grandes  compagnies;  —  si  l'épargne  chez  nous 
se  porte  si  libéralement  vers  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer, 
cela  ueiit  à  deux  causes.  En  premier  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'em- 
prunt, des  obligations  proprement  dites,  soit  qu'il  faille  faire  àTaction- 
naire  une  part  équitable,  on  peut  dire  que  le  capital  a  tout  lien  d'être 
satisfait  en  même  temps  qu'il  est  rassuré.  Avec  robttgfMfon,  chacun 
s'assure  un  revenu  d'environ  S  0/0,  quia  toute  la  eolidité  de  la  Rente, 
mmi  «f€&t  à  redouter  les  éeaiti  de  la  cote.  Amei,  ce  genre  de  placement 
jonit^il  dans  le  eous-sol  des  petites  indostries,  des  cultiTateors,  des 
gsns  de  métier,  où  il  pénètre  chaque  jour  plus  avant,  d*nne  fiivear 
comtante.  (hi  en  peut  juger  par  le  détail  ci-rdessus.que  fournit  journel- 
lement rheureuse  pratique  de  rémission  en  gare.  Pour  ce  qui  est  de 
i'acliûQ,  la  sécurité,  avec  plus  de  marge  dans  les  bénéfices»  tend  à  de- 
venir chaque  jour  plus  grande.  C'est  ainsi  que  ces  titres  vont  se  capi- 
taliiant  de  pins  en  plus  à  des  taux  invariables  qui  donnent  an  revenu 
toute  lafiyité  d'un  fonds  publie.  Par  exemple,  le  chemin  du  Midi  donne, 
pour  Texercice  iB66,  de  même  que  Tan  dernier,  40  fr.  ;  TOuest  don** 
oera,  peu  s'en  faut,  lemèoie  revenu  que  pour  1865,  c'est-à-dire^  fr. 
nu  li6U  de  87  50  Paris-Lyon  donnait  dans  l'exercice  précédent 
exactement  ce  qu'il  produit  en  dernier  lieu,  soit  60  fr.  par  action  ;— 
le  Nord  donne  70  fr.  au  lieu  de  71  50  en  186K;  -^l'Hst  reste  immobile 
à  33  fr,(  enfin,  l'Orléans  distribue,  de  môme  que  précédemment, 
fr.  pour  le  dernier  exercice.  Ge  résultat,  cette  fixité  à  peu  près 
constante  dans  les  produits  du  placement  à  revenu  variable,  sont  dignes 
de  remarque.  Cela  prouve  invinciblement  qu'à  travers  l'onéreuse  ex- 
tension qu'impose  à  chaque  ligne  l'établissement  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  le  nouveau  réseau,  les  raiiways  ont  pris  chez  nous,  en 
ce  qui  touche  le  revenu,  leur  assiette.  Quels  qu'aient  pu  être  originai- 
rement le  cours  et  le  nombre  des  actions,  qu'elles  se  soient  follement 
élancées  vers  7  ou  900  fr.  pour  retomber  définitivement  beaucoup  plus 
bas,  les  voilà  aujourd'hui  ramenées  à  un  taux  de  cnpilalisation  qui  varie 
de  6  à  7  0/0,  mais  qui  a  toute  la  fixité,  je  le  répète,  d'un  fonds  public. 
Un  somme,  cela  est  de  beaucoup  préférable  à  l'ancien  état  de  choses; 
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on  peot  même  voir,  à  Pempressement  qutt  montre  le  public  pour  les 
obligations  de  cliemiDS  de  fer,  qu'à  s'accommode  infiniment  mieux  de 
eette  fixité  que.  des  constants  écarts  de  la  cote  officielle.  C'est  même 
cet  aspect  ^néral  des  choses  qni  peut  pousser  de  plus  en  plus  l'épargne 
dans  une  voie  dcf^tinée  h  s'élarf^ir  sans  cesse;  eda  permettra  de  mener 
à  fia  les  21,000  icllomètres  décrétés  et  en  gran&  partie  exécutés. 

Pour  montrer  à  quel  point  cette  g^rande  industrie  des  chemins  de  fer 
a  suscité  en  France  de  travail,  de  production  splendide  dans  tous  les 
genres  et  en  tous  sens,  il  suffit  de  considérer  de  près  quelques-uns  des 
éléments  du  trafic  de  certaines  lignes.  Sur  le  chemin  de  l'Ouest,  par 
exemple,  voici  ce  qu'on  remarque,  et  ce  détail,  tout  minime  qu'il  puisse 
paraître,  rapproché  des  immenses  transports  de  houille,  de  coton  qui 
font  la  richesse  de  certaines  lignes,  mérite  quelque  attention.  Il  montre 
ce  que  peut  être  à  ses  heures,  favorisée  par  un  bon  système  de  circula- 
tion et  de  crédit,  la  France  agricole.  Il  s'agit  particulièrement  des  ré- 
seaux bretons.  Lh,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  matériaux  de  construc- 
tion, tels  que  pierres  à  macadam,  pavés  et  granits  qui  fournissent 
53,000  tonnes  de  plus  qu'en  186S;  non,  il  s'est  dirigé  sur  Paris  une 
masse  de  fruits,  de  denrées  alimentaires,  de  légumes,  qui  se  traduit  par 
un  excédant  de  45,000  tonnes.  L'un  des  plus  curieux  articles  de  ce  large 
approvisionnement  consiste  en  grosses  fraises  dites  ananas.  Il  paraît 
que  dans  les  environs  de  Brest  Tc-xcitatiou  produite  par  des  transports 
aussi  prompts  que  peu  coûteux  a  donné  à  cette  culture  des  développe- 
ments tels  que  la  ligne  de  l'Oueet  a  transporté  à  elle  seule,  652,000  ki- 
logrammes de  ces  fruits  dans  la  saison  de  1866.  Gela  a  nécessité  rem- 
ploi de  150  wagons,  qui  ont  procuré  à  la  compagnie  un  fret  de 
83,000  fr. 

Sur  la  même  ligne,  les  chout-fleurs  et  les  artichauts  de  Roscoft,  à 
quelques  kilomètres  de  Morlaix,  constitueront  dans  le  même  temps  un 
tonnage  de  S^OOO  tonnes,  toujours  à  destination  de  Paris.  Gela  a  donné 
un  autre  fret  de  150,000  Àr. 

Lorsque  ces  détails  presque  infimes,  et  que  la  science  parfois  placée 
trop  haut  peut  ne  pas  estimer  à  leur  juste  valeur,  sont  relevés  par  un 
concours  de  circonstances  qui  font  voir  partout  chez  nous  l'industrie 
des  chemins  de  fer  occupée  d'élargir  la  passe,  d'agrandir  les  gares, 
de  doubler  te  matériel  toujours  insuffisant,  donnant  enfin  des  marques 
de  prospérité  telles  qu'on  maintient  «ans  peine  un  revenu  de  6  à  7  0/0, 
sans  que  l'État  puisse,  d*antre  part,  se  plaindre  qu'on  le  grève  d'un  far- 
deau trop  loUrd,  sous  couleur  de  garantie  ;  'quMI  arrive  par  exemple  ceci, 
que  l'empriint  des  chemins  de  foir,  chaque  jour  plus  en  (kvenr,  a  une 
tendance  à  se  capitaliser  incessamment  plus  bas,  alors  que  l'action 
monte  impérieusement  et  se  capitalise  toujours  haut,  il  semble  que 
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rheure  soit  de  tout  point  propice  pour  pousser  plus  loin  encore  ces  tra- 
vaux qui  rendent  en  somme  beaucoup  plus  qu'ils  ne  coûtent.  A  ce  point 
de  vue,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  parfait  conslraste  entre  la  France  et 
l'étranger  à  l'endroit  de  la  productivité  des  grandes  voies  ferrées  qui  se 
sont  créées  dans  une  période  d'environ  quinze  ans.  Autant  les  chemins 
de  fer  français  donnent  de  satisfaction  et  tiennent  fort  au  delà  des  es- 
pérances qu'on  avait  pu  concevoir,  autant,  ailleurs,  on  éprouve  d'a- 
mères  déceptions.  C'est  qu'en  France  le  travail  constant,  exubérant, 
faut-il  dire,  est  ce  qui  soutient  et  alimente,  ici,  par  des  produits,  là-bas 
par  répargne,  cette  magnifique  industrie.  Ailleurs,  on  fut  aisément  à 
bout  parce  qu'on  y  manque  du  fonds  nécessaire  :  l'activité,  l'ordre, 
réconomie.  Le  peuple  qui  trayaîlle  le  plus,  remarque  un  jour  le  grand 
esprit  auquel  os  doit  VEuai  tur  ki  «Mmrt,  est  toujours  le  plus  riche.  La 
France  oi  fait  anjoarâlini  la  brillante  eipérience,  tandis  que  les  peuples 
paufies  d'épargne,  vu  que  le  temps  s'est  passé  ches  eux  à  ne  rien 
fidre  on  à  jouer  le  triste  jen  des  batailles,  sont  embarrassés  de  cet  ou- 
tillage qu'on  nomme  le  raHway,  et  qui  bit  la  fortune  des  grands  fitats 
modernes. 

VàBL  Goo. 
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Dans  plusieurs  numéros  du  Journal  des  ÉcommUUi,  il  a  été  publié 
sur  la  justice  criminelle  en  France  des  statistiques  qu'il  est  utile  de 
résumer  et  de  compléter,  afin  d'éviter  de»  recherches  pour  établir  des 
comparaisons  entre  les  faits  analogues  qui  se  sont  produits  à  diverses 
époques.  G*est  ce  qui  motive  le  présent  travail  qui  embrasse  toutes  les 
publications  officielles  sur  la  matière  et  qui  s'arrête  à  1865,  dernière 
année  pour  laquelle  elles  ont  paru. 

Ce  n'est  que  depuis  1826  que  les  comptes-rendus  de  la  justice  crimi- 
ncUe  sont  publiés  annuellement  et  d'une  manière  uniforme,  encore  bien  - 
que  leur  utilité  s'était  fait  sentir  dès  le  commencement  du  siècle,  car, 
en  même  temps  qu'un  bureau  de  statistique  générale  s'organisait  au 
ministère  de  l'ioiérieur,  il  était  ordonné  à  KHites  les  administrations 
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4^trales  de  recueillir  les  faits  sociaux  dont  la  connaissance  pouvait 
servir  à  éclairer  le  gouvernement  ;  de  plus,  une  circulaire  du  3  pluviôse 
an  IX,  émanée  du  ministre  de  la  Justice  Abrial,  prescrivait  aux  com- 
missaires près  des  tribunaux  criminels,  d'adresser,  chaque  mois,  à  son 
ministère»  des  états  sommaires  qui  devaient  fournir  les  éléments  de 
rapports  généraux  sur  Tensemble  de  radministration  de  la  justice. 
Dans  les  Archives  de  la  Chancellerie,  il  existe  des  tableaux  résumant 
ces  étals  pour  1807,  1811  à  1824,  mais  ils  sont  tellement  incomplets, 
que  leurs  résultats  ne  pourraient  être  comparés  à  ceux  qui  ont  été  re- 
cueillis depuis  18^  (1)  et,  en  outre,  ils  n'ont  pas  été  établis  sur  les 
mêmes  bases. 

Mais,  avant  de  fkire  connaître  les  résultats  chiffrés,  nons  Indiquerons 
les  cirooDstances  qui  ont  exercé,  une  influence  quelconque  sur  ta  mora- 
lté  générale  du  pays,  et  certaioes  dlspositiotts  législatives  qui  ont  mcH 
dîfié  la  pénalité  ou  qui  lui  ont  donné  an  autre  caractère  sous  le  rapport 
de  la  criminalité. 

De  1825  à  1831,  c*est-à-dîre  sous  Tempire  du  Gode  pénal  de  1810, 
un  double  fidt  se  reproduisait  constamment  :  accroissement  dans  le 
nombre  proportionnel  des  acquittements,  diminution  dans  le  nombre 
des  oondiamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes.  La  loi  du  38  avril 
1889,  en  transportant  de  la  Gour  d*assises  an  jury  la  ikculté  d'adoucir 
les  peines  édictées  par  le  Gode  pénal,  par  Tadmission  des  circonstances 
atténuantes,  a  feit  cesser  raccroissement  des  acquittements,  mais  beau- 
coup moins  cependant  qu'on  aurait  pu  le  supposer,  parce  que  cette  loi 
exigeait  8  voix  au  lieu  de  7  pour  les  condamnations.  Son  résultat  le 
plus  frappant  a  été  l'élévation  proportionnelle  des  condamnations  cor- 
rectionnelles, et,  naturellement,  la  diminution  des  peines  afflictives  et 
infamantes  et  des  acquittements. 

La  loi  du  9  septembre  1835  avait  réduit  de  8  à  7  le  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  la  condamnation,  ce  qui  avait  rendu  la  répression  plus 
efficace;  effectivement,  sous  l'empire  de  cette  disposition,  les  acquitte- 
ments diminuèrent  de  7  sur  100.  A  la  vérité,  cette  loi  fut  abrogée  par 
le  décret  du  6  mars  1848,  qui  élevait  de  7  à  9  le  nombre  de  voix  pour 
la  condamnation;  mais,  dès  le  18  octobre  suivant,  un  décret  portait 


(1)  Bien  que  les  documents  commencent  en  1825,  notre  travail  ne 
résume  que  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  18i6,  car  le  compte 
générai  de  182S  est  beaucoup  moins  complet  que  ceux  qui  ont  suivi  ;  de 
plus,  les  acensations  jugées  par  contumace  y  ont  été  confondueBaTec  les 
eontradicloires,  d*où  résulte  rimpossibilité  de  faire  des  rapprochements 
avec  cette  année.  En  outre,  les  cours  d'assises  Déjugeaient  pas  alors  tous 
les  crimes,  dont  plusieurs  étaient  attribués  à  des  cours  prévotales  on 
pénale,  en  dehors  de  la  jastice  ordinaire. 
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que  la  dédaration  du  jury  êontre  raccosé  se  formentft  i  ta  majorité 
de  7  Toix.  Il  est  résattd  de  ces  deui  dispositions  un  aecroissedient  con- 
sidérable dans  le  nombre  proportionnel  des  acquittements,  qui,  de 
as  sur  100  dans  la  période  1S404847,  s*est  élevé  à  41  dans  les  deux 
années  suiTantes.  Enfin,  la  loi  du  9  juin  1853  a  exercé  une  salutaire 
influence  sur  la  répression  devant  les  Cours  d'assises,  en  décidant  que 
la  déclaration  du  jury  se  bornerait  à  annoncer  que  sa  décision  a  été  prise 
à  la  majorité,  sans  f3ûre  connaître  le  nombre  de  voix  pour  ou  contre 
recensé. 

Avant  1881,  les  délits  de  presse  et  les  délits  politiques  étaient  sou- 
mis à  la  juridiction  correctionnelle;  de  18S6  à  1830,  la  moyenne  des 
prévenus  de  ces  délits  s*était  élevée  &  300.  De  1831  à  18S0  (1), 
6,661  prévenus  de  cette  catégorie  ont  été  jugés  par  la  Cour  d*assises. 
Les  décrets  des  31  décembre  1851  et  23  février  1852  les  ont  attribués 
aux  tribunaux  correctionnels. 

Deux  lois  du  mois  de  mai  1863  ont  eu  pour  objet,  l'une  de  déférer 
à  la  justice  correctionnelle  des  fidts  dassés  à  tort  au  rang  des  crimes, 
tels  que  les  coups  et  blessures  non  prémédités  ayant  simplement  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours,  et  le  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle,  civile  et  de  police^  et  de  modifier  les 
pénalités  édictées  contre  certaines  infractions;  la  seconde,  de  réprimer 
les  délits  flagrants  au  moment  où  ils  viennent  d'être  commis,  ce  qui, 
dans  un  [jrand  nombre  de  cas,  a  supprimé  les  inconvénients  de  la  dé- 
tention préventive. 

Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  première  de  ces  lois,  1,033  des  faits 
indiqués  ont  été  soumis  aux  tribunaux  correctioimels.  En  1865,  sur 
24,404  flajjrants  délits  signalés  aux  procureurs  généraux,  8,283  n'ont 
pas  été  suivis  de  poursuites,  16,104  ont  été  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux correciionnels,  dont  3,922  par  la  conduite  immédiate  de  l'inculpé 
à  la  barre  et  l!2,18i2  par  citation  d'urgence  avec  mandat.  Les  17  autres 
affaires  présentaient  un  caractère  de  gravité  qui  a  oé^essiU  leur  renvoi 
aux  juges  d'instruction. 

Indépendamment  des  dispositions  législatives  qui  ont  modifié  la  pé- 
nalité, quelques  circonstances  exceptioanelles  ont  4leYé  k  diversea 

époques  le  chiffre  des  accusés. 

En  1831  et  1832,  1,023  individus  ont  été  traduits  ea  Cm  d'aisifiei, 
à  roccasioû  des  troubles  de  Paris  et  de  l'Ouest. 

La  mauvaise  récolte  de  1846  a  déterminé,  en  1847,  UQe  augmen^atloQ 
de  180  accusations  sur  1848. 


(1)  la  1811  et  .1881^  te  aonbre  de  ces  préveann  s  dté  de  S,07T,  el  en 
i849  et  1850,  de  S,8S9,  ensemble  4,37&,  soit  68*  i/B^  esr  le  nombre  totel. 
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En  ISBf  et  la  misère  résultant  de  la  cherté  des  subsistances  a 
proroquérla  répression  dé  683  rois  de  blé  et  de  ikr&ie* 

De  1888  à  1888,  une  diminntiou  prog;ressive  s'est  inanifeslée  pour  la 
cause  contraire;  mais  l'abondance  de  la  récolte  des  tins  dans  la  der- 
nière année  a  multiplié  les  coups  et  les  Mesures,  les  rixes  de  cabaret, 
la  rébellion  ,  les  outrages  et  violences  envers  les  fonctionnaires  et 
agents  de  là  force  publique.  Au  surplus,  ces  fidts  se  retrouvent  dans 
toutes  les  circonstances  analogues. 

It  ikut  sijouter  que  le  nombre  des  agents  cbargés  de  veiller  à  la  sûreté 
publique  :  commissaire  et  agents  de  police,  gendarmes,  gardée  champ 
pétres,  etc.,  a  plus  que  dûMé  depuis  quarante  ansf,  ce  qui  a  diminué 
rimpunîté  au  moyen  d'éléments  nécessaires  pour  réprimer  les  infrac- 
tions. En  18S9,  on  en  comptait  127,523  ainsi  répartis  :  commissaires 
de  police,  1,954;  agents  de  police,  7,403;  {gendarmes,  ^8,528;  [gardes 
cbanspétres  commnnanx  et  particuliers,  64,381;  gardes  forestiers  et 
gardes-pèches,  9,332;  douaniers,  25,925. 

Sous  le  mérite  des  observations  qui  précèdent,  U  faut  étudier  lé 
nombre  des  accusés  et  des  prévenus  depuis  1826.  Kous  les  plaçons  par 
période  quinquennale  pour  éviter  les  détails  multipliés,  et  pour  mieux 
feire  ressortir  les  résultats  des  dispositions  léf^islatives  et  des  faits 
principaux  que  nous  venons  d'indiquer.  Nous  devons  le  répéter,  si,  iso- 
lés les  uns  des  autres,  les  comptes  généraux  perdent  leur  si^jnifîcalion 
véritable,  ces  chiffres  accumulés  rebutent  raltentlon  sans  parler  à  l'in- 
tellijyence.  Compares  entre  eux,  sans  tenir  compte  de  l'accroissement 
continuel  de  la  population,  des  réformes  qui  atteignent  de  nouveaux 
délits,  des  mesures  d'instruction  qui  ont  révélé  plus  sûrement  les  réci- 
dives, etc.,  ces  rapports  peuvent  conduire  aux  conclusions  les  plus 
trompeuses,  aux  raisonnements  les  plus  fimx;  c'est  ce  qu'il  fallait  éviter. 

ifoy<iinc  du  aeauiijugét  eontroMctoirmstU  pour  etimtt  eommii  amtr* 


lespropritSli^s. 
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Dans  la  première  période,  les  condamnés  sont  dans  la  proportion 
de  61  sur  100;  dans  la  dernière,  elle  dépasse  75  pour  100,  ce  qui  pro;ive 
que  la  répression  a  reçu  des  améliorations  qui  permiUtent  d'appliquer  la 
loi  avec  sévérité,  mais  sans  craindre  ces  coadananalious  qui  parfois 
portaient  à  une  faible  iadui(;eAce. 
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De  1826  à  1830,  la  moyenne  des  condamnations  à  mort  a  été  de  IH, 
dont  72  ont  reçu  leur  exécution;  descendue  à  39  en  1836-1840,  elle  n'a 
été  que  de  22  dans  la  dernière  période,  dont  13  ont  été  exécutées.  Il  faut 
€spérer  que  bientôt  ces  condamnations  disparaîtront  de  notre  Gode 
pénal,  en  donnant  satisfaction  au  sentiment  national. 

Les  108  condamnés  à  mort  des  cinq  dernières  années  avaient  été  dé- 
clarés coupables  :  80  d'assassinat,  10  de  meurtre  accompagné  de  viol  ou 
de  vol,  9  de  parricide,  -4  d'empoisonnement,  4  d'infanticide  et  1  de 
l'incendie  d'une  maison  habitée.  On  comptait  9  femmes  dans  le  nombre 
total.  La  peine  de  mort  a  été  commuée  pour  39  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  pour  3  sexagénaires,  en  celle  de  la  réclusion  per- 
pétuelle. La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard  de  63. 

I*C8  publications  officielles  font  connaître  le  nombre  des  accusations 
soumises  au  jury,  et  d*après  la  diminution  du  chiffre,  elles  y  voient  une 
tendanee  de  plus  en  plus  marquée,  chez  les  malfaiteurs,  à  éviter  l'asso-* 
ciadon  pour  la  perpétration  de  leurs  crimes  (1).  Voici,  à  ce  sujet,  une 
remarque  qui  n'a  pas  encore  été  fidte,  mais  qui  ressort  des  débals  des 
cours  d'assises.  Sans  doute,  ladimiDution  existe;  mais  elle  est  restreinte 
à  un  petit  nombre  d*îndivîdus.  Voici  comment,  dans  la  généralité  des 
cas,  rinstruction  arrive  à  former  ce  qu'en  termes  de  palais  on  appelle 
une  bande.  On  arrête  quelques  individus  qui  travaUient  ensemble,  mais 
qui,  dans  un  but  quelconque,  dénoncent  d'antres  individus  avec  lesquels 
ils  ont  commis  des  crimes  ou  délits;  ceux-ci  agissent  de  même  envers 
d'autres  de  leurs  complices,  d*où  résultent  très-souvent  que  sur  15  ou  90 
individus  qui  comparaissent  ensemble  devant  le  jury,  comme  ayant 
formé  une  association,  il  y  en  a  la  moitié,  plus  peut-être,  qui  se  ren- 
contrent pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'assises.  Ce  qui  diminue 
le  nombre  des  associations,  c'est,  il  fout  le  reconnaître,  la  grande  sur- 
veillance que  la  police  exerce,  et  la  crainte  trop  fondée  qu'ont  les  mal- 
ikiteurs  de  rencontrer  un  délateur  parmi  ceux  qui  étaient  leurs  cama- 
rades de  méfaits. 

Les  attentats  à  la  pudeur  subissent  un  accroissement  considérable  qui 
doit  être  attribué  principalement  à  un  progrès  bien  afBigeant  dans  la 
dépravation  des  momrs;  mais  il  faut  cependant  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que,  sous  l'empire  de  l'article  331  du  Gode  pénale  les  atten- 
tats à  la  pudeur  n'étaient  punis  de  la  réclusion  que  lorsqu'ils  avaient 
été  exécutés  avec  violence.  Pour  soustraire  à  l'impunité  un  fait  aussi 
0<Meux,  la  loi  du  28  août  1832  a  déclaré  que  tout  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  et  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'im  ou 
de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  serait  puni  de  la  réclusion. 


(i)  Do  5,191  qu'elles  étaient  en  moyenne,  do  1841  à  1845,  elles  sont 
doscendaes  à  3,658  dans  la  période  1861-1885. 
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De  1826  à  i831,  le  nombre  moyen  éudt  de  136,  il  s'est  élevé  à  59S 
dans  la  période  1851-1855;  eo  1856,011  en  comptait  6oÔ,  et  78i  en 
1858;  en  1865,  le  nombre  des  accusés  se  monte  à  1,007,  dont  696  ont 
été  condamnés.  Une  loi  du  13  mai  1863  a  élevé  jusqu'à  l'âge  de  13  ans 
la  protection  due  aux  victimes  d'attentats  à  la  pudeur  sans  violence,  et 
a  frappé  de  réclusion  l'ascendant  qui  a  commis  le  même  crime  sur  son 
enfant,  mineur  de  plus  de  13  ans,  non  émancipé  par  le  mariage. 

Il  faut  constater  ce  fait  que  le  jury  déploie  constamment  une  louable 
fermeté  à  l'épard  des  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants.  H 
est  regrettable  qu'une  répression  aussi  soutenue  n'ait  pas  arrêté  la  dé- 
plorable prop,ression  des  crimes  contre  les  mœurs. 

Sous  le  rapport  des  sexes,  les  accusés  se  divisent  ainsi  :  hommes, 
3,508;  femmes,  646,  pour  Tannée  tSBo. 

Cette  supériorité  morale  de  la  femme  est  due  en  partie,  sans  doute,  h 
son  éducation  première  et  à  ses  habitudes  sédentaires;  mais  aussi, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  à  la  facilité  qu'elle  a,  surtout  dans  les 
grands  centres,  de  subvenir  à  ses  besoins  h  l'aide  de  moyens  que  la  mo- 
rale réprouve,  mais  qui  ne  la  rend  aucunement  justiciable  des  tribu- 
naux. Ge  qui  le  prouve,  c'est  que  chez  elle  l'infraction  aux  lois  de  la 
pudeur  et  de  la  morale  précède  presque  toujours  TinFraction  aui  lois 
pénales.  Un  cinquième  des  femmes  traduites  aox  assises  avaient  eu  des 
•  enfants  on  vivaient  en  concubinage.  Elles  entrent  généralement  plus  tard 
que  les  hommes  dans  la  carrière  du  crime.  Sur  1,000  individus  du  sexe 
masculin,  il  y  en  a  179  de  moins  de  91  ans,  tandis  que  sur  1,000  femmes, 
14S  senlonent  n*ont  pas  atteint  leur  21*  année. 

fie  1886  à  ld65  inclus,  le  nombre  total  des  femmes  traduites  aux 
asases  a  constammentdiminiié,  et  est  successivement  descendu  de  1,117 
à  646,  soit4Sp.  100  de  réduction. 

Hoos  ne  tirons  pas  du  début  d'instruction  l*indaetion  qu*on  lui  prête 
généralement,  car  il  n'est  pas  indispensable  d'avoir  reçu  une  certaine 
instruction  pour  apprécier  la  moralité  d'un  fsdt.  Toutefois,  voici  quel- 
ques chifhts  qui  se  rattachent  à  cette  question,  fie  1816  à  1665,  la 
moyenne  des  accusés  complètement  illettrés  est  descendue,  sans  aucune 
intermittence,  de  612  sur  1,000  accusés  pour  la  période  de  1826-1830, 
4896  de  1861  à  1866,  ce  qui  prouve  que  l'instructioB  élémentaire  se 
répand  de  plos  en  pins  dans  les  masses. 

Les  jurés  admettent  les  circonstances  atténuantes  avec  un  accroisse» 
ment  sensible.  Dans  la  période  1881-1855,  elles  ont  été  admises  dans 
la  proportion  de  681  sur  1,000  accusés;  dans  la  suivante,  de  710,  et  de 
748  en  186M868.  Ajoutons  que  la  jeunesse  des  accusés  ne  parait  avoir 
aucune  influence  sur  Tesprit  des  Jurés,  et  que  leurs  verdicts  ne  sem* 
blent  pas  considérer  Tinstruction  comme  une  circonstance  aggra- 
vante. 
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De  1861  à  1865,  les  tribunaux  correctionnels  ont  admis  au  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  294,147  prévenus  sur  les  519,320  aux- 
quels cette  faveur  pouvait  être  appliquée.  C'est  dans  le  rapport  de  VSi 
rar  1,000  condamnatioDs,  c^est-à-dire  481  de  moins  que  pour  les 
aceosés. 

n  ne  faudrait  pas  donner  an  rapport  des  accusés  avec  la  population 
une  trop  grande  importance,  car  c'est  le  chiffre  du  dernier  recensement 
qui  sert  de  base  à  la  période  quinquennale  snivante.  Ainsi,  pour  1805, 
on  a  pris  !a  population  de  1861.  Sous  la  réserve  de  cette  observation, 
voici  qnél  a  été  le  rapport  du  nombre  des  accnsés  avec  ceux  des  habi- 
tants : 

1826-1830  1  sur  4,517  1846-1850 1  sur  4,749 
1831-1835  —  4,427        1851-1855  —  5,055 

1836-1840  —  4,297  1856-1860  —  6,7^8 
184M845  —  4,90t        1865         —  8,256 

Mais  ce  chiffre  varie  beaucoup  dans  les  départements;  ainsi,  en  pre- 
nant un  exemple  dans  les  extrêmes,  il  y  a  eu  dans  cette  dernière  année 
1  accusé  par  3,314  liabltants  dans  les  Bouclies-du-Rhone  (1)  et  1  sur 
64,679  dans  le  Cher.  Dans  la  Corse,  1  sur  4,679;  dans  la  Seine,  1  sur 
4,273.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  celui,  après  les  Boucbes-du- 
Bhône,  ob  le  nombre  des  accusés  est  en  rapport  avte  le  efaîifire  le  j^tat 
élevé,  1  sur  27,401,  puis  vientle  Paft^o-GaUis,  i  swS5y86»  babitaols. 

ÛUBt  &  riniuMice  des  saisons  sur  la  erimiDalUé,  les  résultats  n-ont 
jamais  varié  depuis  que  la  atatistiqne  a^cn  ocaqie  et  ils  se  réiofflctt 
ainsi.  Les  crimes  contre  tes  personnes  sont  plus  fréfneMa  ait  printemps 
et  en  été;  ins  eriHN8.coiitn  les  propriété»  se  coi—rttent  plis  gêné** 
ralement  en  automne  et  en  hiver. 

Ia  valeur  approaouulivft  te  elôtis  souslraîts  par  les  13,86^  vois  à 
Têtard  desquels,  ce  reasajgneweatapttètre  fanmiel  qui  wi  été  son- 
misauJurydaBstoféfiQdel861-186S,  est  évabiée  à  ]^  de  15  mil- 
UonsVSfraa. 

te  prévenus  tradnîli  devant  ka  ttitesaiiK  cikriecllM^^ 
moyenne  suivant»  par  période: 

MiO-lleO...  178,0H  f8UM880...  211,414 

188M888...  208,207  I88M8II...  lê8,4H 

1836^840...  191,787  WM865...  172,020  {aveotlTan- 

mi<484&.^.  MUMÊk  sMtedeliaiadëiwfftMeila). 

Ainsi  le  nombre  des  accusés  et  des  prévenus  qui  était  de  183,151  de 
1826-1830,  et  qui  s'était  élevé  à  228,814  de  1846-1830,  est  descendu 

(1)  En  18o7,  on  comptait  dans  co  département  \  accusé  sur  2,601  ha- 
bitants ;  dans  la  Seine,  1  sur  3,225. 
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à  176,800  de  malsré  FatigtiieiiUtîon  de  5  ndlUons  i/3  <f ha- 

bittnts. 

Comme  oo  le  voit,  la  société  au  point  de  vue  moral  ne  s'est  pas  amé- 
liorée jusqu'en  4850,  comme  au  pdint  de  vue  intellectuel  et  matériel. 
Soîtque  la  culture  du  cœur  n'ait  pas  été  l'objet  de  la  même  sollicitude 
qmt  celle  de  l'esprit,  soit  que  la  diffusion  des  richesses  ait,  au  détri- 
ment de  la  moralité  publique,  développé  le  besoin  des  jouissances  maté- 
rielles dans  une  mesure  plus  large  que  les  moyens  légitimes  d'y  satis- 
faire, il  est  bien  évident  que  le  respect  des  lois  e(  des  [yrands  principes 
sur  lesquels  la  société  repose,  a  été  en  s'affaiblissant  jusqu'à  l'époque 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  que  le  nombre  total  des  infractions  à  la 
loi  s'est  accru  d'année  en  année. 

Les  prévenus  de  mendicité,  toul  en  s'élcvant  encore  f\  un  chiffre  im- 
portant, sont  bien  au-dessous  des  périodes  antérieures,  dont  voici  les 
moyennes:  1846-1850,  41,58S;  185M855,  41,407;  1856-1860, 
23,188;  186M865,  27,159. 

Le  nombre  des  prévenus  de  banqueroute  simple  a  été,  de  1861  à  1865, 
plus  élevé  que  jamais,  902;  cela  provient,  probablement,  du  dévelop- 
pement de  riiidustrieet  de  la  multiplication  des  relations  commerciales. 
II  en  est  de  même  pour  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance,  dont  Vau^- 
mentation  progressive  est  sans  doute  le  résultat  des  convoitises  inspi- 
rées par  les  exigences  d'un  luxe  exagéré. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  récidivistes  mérite  de  fixer  Tatten- 
tîon  des  législateurs.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  l'attribuer  unt^wmwi* 
à  une  plus  grande  perversité  de  la  part  des  condamnés.  Ce  qui  a  con- 
tribué pour  beaucoup  à  en  augmenter  le  nombre  apparenty  c'est  Téta- 
blissemeat  des  casiers  judiciaires  institués  par  une  circulaire  da 
6iioYembre  1850,  pour  rendre  plus  efficaces  les  prescriptions  des 
aHietes  MO^M  da  Gode  dlnstmction  criminelle.  Ges  casiers  sont  des- 
tinés à  recevoir,  dans  tons  les  greffes  civils  de  la  France  et  des  colonies, 
les  biiitetiSDS  ées  condamnatioBs  pronoBcées  en  matière  crlmineUe  et 
correctiennelte.  Aussitôt  après  la  condamnation,  le  bnlletin  va  se  clas-- 
ser  ira  dossier  de  f  anondissettent  dans  lequel  se  troore  te  liea  de  la 
naissance  dn  condsomé,  de  sorte  qvtil  vafAt  ût  coonattre  le  lien  d'orf- 
gine  d'un  individa,  pour  obtenir  les  renseignements  tes  plos  exacts  sur 
se»  ùtécédents  Juéteiafres,  queit  ^  lolent  In  nature  de  lapebie,  le 
Umtt  répeqve  où  éHe  a  été  pimneé» (i). 

Il  finit  tÊiiitt  eMDpte,  dant  un  sens  «oaMre,  do  ce  Ùit  que  depuâi 
d8B5le>liwçitftâ»éré»àGayesne  sont  presque  ton»  rettét  dm  cette 


'  (1)  Llnstltation  dn  casier  judiciaire  a  été  adoptée  eu  18S8  par  l'Au- 
triehe  et  ta  Bavière;  en  1809,  en  Portugal  ;  eu  iW,  en  Italie;  elle  est  à 
rétade  depuis  deux  ans  en  Suède  et  eu  Russie. 
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colonie  où  ils  trouvent  à  se  créer  des  ressources  pour  l'existence,  et  en 
outre  de  cette  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  1854  qui 
oblige  les  forçats  transportés  à  une  résidence  prolongée  et  quelquefois 
perpétuelle  dans  la  colonie  où  ils  ont  subi  leur  peine  (i). 

Les  accusés  en  récidives  donnent  les  résultats  suivants  :  en  1826, 
736;  en  1836,  1,486;  en  1847  ,  2,143;  dans  la  période  1856-1860, 
en  moyenne,  1,923;  de  1861  à  1865,  le  chiffre  descend  à  1,728.  Les 
prévenus  dans  le  iiiènie  cas,  ont  été  de  3,578  en  1828;  de  12,052  en 
1838;  de  20,929  en  1847.  Dans  la  période  1856-1860,  en  moyenne,  de 
40,332  et  de  47,161  de  1861  à  1865.  Ainsi  donc,  les  deux  catégories  de 
récidives  se  résument  ainsi:  en  1847,  23,072;  de  1856  à  1860,  en 
moyenne,  42,255  ;  de  1861  à  1865,  48,889. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  récidivistes  est  plus  considé- 
rable parmi  les  prévenues  (258  par  1,000)  que  parmi  les  accusées  (170 
par  1,000).  Pour  les  hommes,  au  contraire,  on  trouve  451  récidivistes 
par  1,000  accusés,  et  seulement  322  sur  1,000  prévenus,  malgré  le 
grand  nombre  des  infractions  pénales  punies  de  l'amende  et  dont  ces 
derniers  se  rendent  presque  seuls  coupables. 

Quand  on  analyse  comparalivement  les  décisions  rendues  à  l'égard  des 
individus  qui  sont  traduits  pour  la  première  fois  devant  la  justice,  on 
voit  qu'ils  sont  acquittés,  sur  1,000,  dans  la  proportion  de  390  pour  les 
accusés  et  de  i5t9  pour  les  prévenus.  Les  récidivistes  ont  moins  de 
chance  d'impunité  devant  le  jury  et  les  tribunaux.  Dans  la  période 
1861-1865  les  accusés  récidivistes  ont  été  acquittés  dans  la  proportion 
de  122  sur  1,000  et  les  prévenus  de  35  seulement 

Sur  1,000  libéras  des  maisons  centrales,  35  hommes  et  Sé  femmes 
sont  arrêtés,  quelques-uns  même  plusieurs  fois,  dans  un  délai  qui  varie 
de  deux  à  trois  ans.  . 

Pour  les  forçau  de  Toulon  et  de  Belle-Ile  la  proportion  est  de  17 
etâel8Q/a. 

Les  enfants  sortis  des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  après  y 
avoir  subi  une  détention  de  plus  d*un  an,  en  Tcrtu  des  articles  66  et  67 
du  Ck)de  pénal,  sont  repris,  durant  le  conrs  des  tr<^  années  de  leur  li- 
bération provisoire  ou  définitive,  dans  les  proportions  de  16  0/0  pour 
les  gar^s  et  de  6  0/0  pour  les  filles. 

En  outre  des  documents  judiciaifes  des  comptes  (j^éraux  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  il  en  est  d'autres  qui  méritent  une 
attention  sérieuse.  Nous  ne  parlerons  des  morts  accidentelles  de  tons 


(1)  Lê  nombre  des  récidivistes  libérés  dm  travaux  forcés,  qui  avait  étéde 
1,002  en  moyenne  en  1856-1660,  et  de  1,197  en  1851  et  1855,  est  desoenda 
à  865  dans  la  période  1861-1865.  Cette  réduction  des  trois  dixièmes  en 
quinze  années  est  due  à  la  loi  du  30  mai. 
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genres,  qui  sont  inévitables  dans  le  mouvement  continuel  de  la  popu- 
lation, que  pour  constater  que  de  4,744  qu'elles  étaient  en  1827,  de 
8,000  en  1842,  de  9,925  en  1867,  pour  1865  elles  attei{;nent  le  chiffre 
de  13,504.  Les  suicides  ont  aussi  considérablement  augmenté  depuis 
quarante  ans.  De  4827  à  1840,  ils  ont  été,  en  moyenne,  de  2,555;  il  y 
en  a  eu  4,189  en  1856  et  4,946  en  1865,  dont  4,009  hommes  et 
937  femmes;  28  des  suicidés  avaient  moins  de  16  ans,  et  100  plus  de  80. 
Dans  le  nombre  total,  Paris  fig^ure  pour  802.  Quant  aux  causes,  le  chiffre 
maximum,  1,126,  est  attribué  »1  l'aliénation  mentale;  561  ont  eu  pour 
cause  de  se  soustraire  à  des  souffrances  physiques  ;  441,  l'abrutissemem 
suite  de  l'ivrog^nerie  habituelle,  et  116  par  excès  d'ivresse. 

Mais  ce  qui  est  déplorable,  honteux  à  dire  d'après  les  publications  of- 
ficielles, c'est  qu'en  France  des  individus  sont  exposés  à  mourir  de 
froid,  âemisère,  de  faim  f  de  1835  à  1849,  la  moyenne  annuelle  a  été  de 
224;  en  1854  il  y  en  a  eu  249,  en  1858  131,  en  1865  244,  et  dans 
cette  dernière  année,  219  individus  se  sont  suicidés  par  misère  ou 
crainte  de  la  misère.  Le  chiffre  maximum,  30S|  se  rapporte  à  Tannée 
1847,  qui  a  été  si  calamiteose  par  la  cherté  des  subsistances. 

L'aecroisseiiieDt  continod  des  léeidiTés  démontre  jusqu'à  l'éTidence 
que  te  réifm  de  nos  établissements  pénitentiaires  des  différents  degrés 
ne  produit  pas,  sur  ceux  qui  y  sont  soumis,  ramendement  qu^on  était 
en  droit  d'en  attendre.  De  tontes  tes  questions  qui  sont  du  domaine  de 
récoDomie  sociale,  oeile  de  Tamendonent  des  condamnés  étant  une 
des  plus  importantes,  c^était  le  cas  de  la  traiter  à  te  suite  du  travail  qui 
précède;  c'est  ce  que  nous  avons  ùAi  après  uaeiamen  approfondi  de 
aon  véritable  état  Nous  nous  estimerions  très-beureux,  si  nous  pouvions 
mk  fût  Hure  un  pas  à  te  solution  d*une  questten  qui  intéresse  à  un  d 
haut  point  te  morale  publique. 

Depuis  quarante  ans,  on  s'est  beaucoup  occupé  chez  nous  des  prisons; 
mais,  malgré  le  grand  nombre  d'ouvrages  publiés  sur  te  matiâre  et  le 
mérite  de  certains  écrivains,  la  question  peut  encore  être  considérée 
comme  insoluble.  Une  raison  m^geore  en  est  la  cause  principale.  Dans 
la  généralité  des  cas,  les  prisonniers  n'ont  été  étudiés  que  d'après  leur 
condamnation,  et,  pour  beaucoup,  c'est  encore  le  côté  le  moins  défavo* 
rable  pour  eux,  en  ce  sens  qu'un  acte  coupable  peut  être  le  résultat  d'une 
mauvaise  pensée  soudaine,  la  conséquence  d'une  position  difQcile  non 
méritée,  tandis  que  le  détenu  est  bien  souvent  plus  blâmable  par  ses 
mœurs,  ses  instincts,  sa  persistance  dans  le  mal.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'entre  les  condamnés,  il  n'existe  aucune  sympathie  de  condition,  si 
ce  n'est  pour  commettre  une  mauvaise  action. 

C'est  donc  dans  ces  diverses  conditions  qu'il  faut  les  étudier,  soit  dans 
les  publications  officielles  annuelles,  soit  en  se  renseignant  auprès  des 
personnes  qui,  par  leur  position,  ont  pu  les  suivre  durant  un  certain 
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laps  de  temps  suffisant  pour  apprécier  le  mobile  de  leurs  actioBSf  et  oelâ 
afin  de  chercher  un  remède  à  la  dissolution  des  prisonniers. 

Montesquieu  l'a  dit  :  «  C'est  moins  à  réprimer  le  crime  qu'à  le  punir 
que  le  législateur  doit  s'attacher.  »  Il  est  certain  que  l'autorité  fait  tout 
ce  qui  dépend  d'elle  pour  prévenir  les  actes  rétroj^rades  ;  mais  la  ré- 
pression est-elle  de  nature  à  corriger,  à  moraliser  le  coupable,  but 
principal  de  la  loi,  après  l'exemple  qu'elle  a  donn<^  du  châtiment  ?  Per- 
sonne n'oserait  répondre  par  l'affirmative;  or,  si  la  peine  ne  comporte 
pas  la  moralisation,  son  but  est  manqué.  Il  faut  entrer  dans  le  fond  de 
la  question  pour  apprécier  la  justesse  de  cette  critique. 

Dans  les  maisons  centrales,  les  prisonniers  sont  placés  sous  la  sévé- 
rité du  régime  disciplinaire  de  M.  de  Gasparin,  du  10  mai  1839,  lequel 
interdit  toute  communication  entre  eux  soit  par  la  parole  ou  les  terrils,  soit 
môme  par  signes  ou  de  toute  autre  manière,  et  a  prohibé  l'usage  du  vin 
et  du  tabac.  Le  détenu  doit  donc  se  tenir  isolé,  bien  qu'il  soit  constam- 
ment côte  à  côte  avec  ses  semblables.  Cette  loi  du  silence  absolu  avec 
un  individu  que  Ton  coudoie  à  l'atelier,  au  réfectoire,  à  Téglise,  voire 
même  au  dortoir,  serait  un  véritable  supplice,  si  elle  était  strictement 
observée;  Uneptui  en  iêr$  abui,  malgré  la  surveillance  et  les  pnnitioDS 
que  motive  cette  infiraction.  Malheureusement,  les  règlements  ont  dft 
être  fhits  en  vue  des  pins  pervers,  puisqu'ils  forment  la  majorité;  mais, 
par  cela  même,  ils  fhippent  ceux  qui  pourraient  ^amender,  en  les  eour^ 
bant,  malgré  tout,  sons  le  nivean  de  la  discipline.  On  a  pensé  qu'il  était 
préférable  de  fiiire  sentir  la  sévérité  du  r^lement  A  un  petit  nombre 
qui  Ait  exception,  plutôt  que  d'en  affranchir  la  majorité.  Ceh'doU  Un 
éUmskt  ftie  en  eemmnm.  Le  système  actuel  peut  dompter  les  mauvaises 
natures,  mais  il  n'en  moralise  aucune.  Sans  nul  donti^  le  déliiut  de  toute 
communication  doit  indubitablement  conduire  à  la  r^exion,  celle-ci  au 
repentir  et  le  repentir  à  Tamendement;  mais  cela  devrait  avoir  lieu 
avec  certaines  modifications  que  je  vais  indiquer. 

Gomme  règle  générale,  le  régime  cellulaire  de  jour  et  de  «tiir  devrait 
être  appliqué  à  tous;  mais,  comme  tous  aussi  devraient  avoir  une  occu- 
pation quelconque,  il  en  résulterait  déjà  forcément, une  communication 
parlée  avec  les  entrepreneurs  ou  les  contre-mattres  des  travaux  exécu- 
tés dans  la  maison.  Le  directeur,  les  aumôniers,  le  gardien  ènchef,  de- 
vraient faire  de  fréquentes  visites  aux  détenus,  ites  personnes  choisies 
par  les  préfets  auraient  l'honorable  mission  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  condamnés,  autant  pour  leur  offrir  des  consolations  que  pour  les  as- 
surer de  leur  patronage  au  moment  de  la  libération,  s'ils  s'en  mon- 
traient dignes.  On  trouverait  certninement,  pour  cette  mission  toute  gra- 
tuite, un  nombre  de  pnrsnnnes  suffisant  pour  que  chaque  détenu  puisse 
être  visité  une  fois  par  semaine  an  moins. 

Les  détenus  auraient  des  livres  à  leur  disposition;  ils  pourraient 
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écrire  à  leurs  parents  denx  fois  par  mois  et  les  voir,  dans  cette  même 
condition,  sauf  le  cas  de  punition  pour  une  ^ave  infraction.  La  tâche, 
selon  rindustrie,  serait  fixée  de  manière  à  ce  que  la  limite  pût  en  être 
estimée  dans  de  justes  conditions  de  temps;  on  pourrait  même  tenter 
une  épreuve  qui  tournerait  beauwiup  à  la  moralisation  de  l'individu, 
.ce  serait  d'établir  la  somme  de  travail  que  le  détenu  aurait  à  produire 
durant  sa  captivitéi  et  dès  que  le  chiffre  en  aurait  été  atteint,  il  ob* 
tiendrait  sa  liberté,  si  du  feite  sa  conduite  l'en  rendait  diçne.  Gela  se* 
nit  un  cicdlant  ttimulant  pour  le  Iralrail,  etiliabitiide  4a  travail  mène 
A  la  bonne  condaite.  dnant  aux  lioDMies  payés  à  la  journée,  comme  il 
hm  serait  trapoiaible  de  dépaeier  le  chlfilre  du  salaire,  le  bon  emploi 
de  leur  tempt  es  tiendrait  lien. 

Puisque  l'on  punit  aree  sévérité  les  Infraetloiis  aux  règlementSt 
pourquoi  ae  récoaipenserdi^m  pas  celui  qui,  durant  une  certaine  da- 
rde de  temps,  aurait  donné  des  gages  de  son  amendement,  encore  bien 
qu'en  cela,  Il  ne  ferait  qu'accomplir  son  devoirP  Ainil,  un  prison* 
nier  qoi  lerait  resté  toutie  une  année  sans  avoir  encouru  aaeune  punl- 
tUnit  obtiendrait  4$  droU  la  remise  de  trois  mois  de  sa  peine,  et  si  sa 
bonne  eoodnf  te  se  continaait,  la  remise  pourrait  être  de  six  mois  pour 
chaque  année  sulvanls. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  dilBcoltés  de  la  position  actuelle  des 
détenus  vis^à-vls  des  garcKens,  savent  combien  II  lenr  faut  de  courage, 
^  sans-froid,  de  persévérance  dans  le  bien,  pour  éviter  une  punition, 
puisque  un  caprice  seul,  un  Instant  de  mauvaise  humeur  chez  ces  der- 
niers suffit  souvent  ponr  en  être  Tobjet.  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit 
ici  de  la  vie  en  commun,  telle  qu'elle  existe  dans  les  maisons  centrales. 
On  ne  saurait  trop  le  répéter,  avec  le  système  actuel,  le  détenu  est  pnBS- 
qoe  absolument  soumis  à  l'arbitraire  des  gardiens,  en  ce  sens  que  la 
direction  doit  les  croire  sur  parole,  et  que  rien  ne  leur  est  plus  facile 
que  de  trouver  un  condamné  en  défaut,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  et 
si  on  se  permettait  de  formuler  une  plainte  contre  eux,  leur  dénégation 
suffirait  pour  l'anéantir.  Il  y  a  plus,  on  s'exposerait  à  une  vindication 
qui  pourrait  avoir  des  suites  déplorables.  Tout  ce  qui  tient  à  la  direc- 
tion des  maisons  centrales  sait  concilier  le  devoir  avec  l'humanité, 
mais  les  subalternes  ne  peuvent  faire  cette  distinction,  puisqu'il  leur 
est  expressément  recomniandé  d'avoir,  vis-à-vis  des  détenus,  toutes  les 
apparences  de  plus  que  de  la  sévérité. 

Les  peines  disciplinaires  sont  les  suivantes  :  pain  sec,  privation  de 
cantine,  privation  de  la  correspondance  mensuelle  durant  une  durée 
fixée  par  la  direction;  cellule,  cachot,  avec  ou  sans  accompapement 
de  fers,  de  menottes.  Ces  dernières  punitions  surexcitent  les  esprits,  et 
cependant  elles  sont  inévitables  dans  une  agglomération  d'individus 
vivant  en  commun  et  qui  offrent  la  réunion  de  tous  les  vices  les  plus 
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honteux.  Sur  une  population  moyenne  de  1,000  individus,  plus  de 
3,000  punitions  sont  prononcées  dans  une  année. 

En  Angleterre,  certaines  catégories  de  condamnés  obtiennent  une 
liberté  provisoire  dans  des  circonstances  voulues;  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  chez  nous  pour  les  adultes,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  enfants  détenus  par  mesure  administrative?  Ainsi,  un  individu  est 
condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  années  :  si,  durant  les  deux 
premières,  il  n'avait  encouru  aucune  punition,  on  le  placerait  soit  à 
demeure,  soit  pour  le  jour  seulement,  chez  des  artisans  qui  voudraient 
bien  edbpérer  à  cette  grande  wam  moralintrifie.  ffî  sa  conduite  était 
irrégulière,  sa  réintégratipn  aurait  lien  immédiatement,  sans  que  pins 
tard  il  puisse  jouir  du  bienflût  de  la  mesure.  S'il  eonmiettait  un  acte 
punissable  par  la  loi,  en  outre  de  sa  réintégration,  le  temps  qu*ii  au-» 
jait  passé  dans  cette  quasl-liberlé  serait  perdu  pour  lui,  c'est-à-dire 
qu*on  ne  lui  en  tiendrait  pas  compte  quant  à  la  durée  de  la  pebie  pro- 
noncée contre  lui,  et  si  l'acte  qu*il  aurait  commis  entraînait  une  con- 
damnation, le  maiimum  lui  serait  toujours  appliqué.  Si  an  contraire 
sa  conduite  justifiait  les  espérances  qu'il  aundt  données,  il  obtiendrait 
la  remise  d'une  année  k  ^expiration  de  Tannée  dft  cette  liberté  provi- 
soire, et  l'année  suivante  il  obtiendrait  sa  libération.  Dans  les  com- 
mencements, il  y  aurait  peut-être  de  Thypocrisie  chez  quelques-uns; 
mais  cette  habitude  du  travail,  dans  des  conditions  moins  humiliantes, 
changerait  les  mœurs,  éloignerait  les  mauvais  penchants,  et  d'ailleurs 
la  faveur  ne  devrait  être  accordée  qu'à  ceux  qui  auraient  fàit  espérer 
un  retour  au  bien.  Il  y  aurait  encore  cet  avantage  dans  la  mesure;  elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  disparaître  petit  à  petit  la  répulsion  qu'on 
éprouve  pour  tout  repris  de  justice,  surtout  quand  il  est  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police,  encore  bien  qu'elle  s'exerce  avec  une  grande 
bienveillance  de  la  part  de  l'autorité,  si  le  libéré  en  paraît  difjne. 

Certaines  personnes  s'étonnent  de  ce  que  le  suicide  n'est  pas  plus  fré- 
quent parmi  les  condamnés;  en  voici  la  raison.  Si  ces  individus  étaient 
jugés  et  transférés  dès  les  premiers  jours  de  leur  arrestation,  peu  sup- 
porteraient le  coup  qui  les  frappe;  mais,  durant  la  prévention,  on  es- 
père soit  un  acquittement,  soit  qu'une  peine  moins  forte  que  celle  qu'on 
peut  craindre  sera  prononcée  ;  on  a  de  fréquents  rapports  avec  la  fa- 
mille; le  jour  fatal  arrive,  mais  déjà  la  douleur  a  amorti  le  courage; 
un  mois  de  séjour  dans  la  maison  a  rompu  au  joug;  l'énergie  s'est 
éteinte  par  la  torture  morale;  on  se  laisse  aller  à  souffrir  sans  avoir  le 
sentiment  bien  distinct  de  sa  souffrance.  Après  quelques  années  de  sé- 
jour, les  esprits  ne  participent  plus  à  reolendement;  quand  on  a  subi 
dix  ans  de  ce  châtiment,  la  tête  est  presque  perdue;  on  devient 
l'homme-machine,  l'animal  survit,  l'essence  divine  a  disparu.  Il  est 
bien  entendu  ijuc  je  parle  ici  des  condamnés  qui  ont  conservé,  malgré 
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tout,  (les  principes  de  moralité,  lesiiuels  se  manifestent  par  le  j^egrct, 
le  repentir,  la  honte,  ces  trois  caractères  de  l'expiation,  et  c'est  chez 
*  eux  seulement  que  des  pensées  de  suicide  peuvent  avoir  accès;  les  au- 
tres ne  s'inquiètent  nullement  de  la  perte  de  la  liberté,  si  ce  n'est  pour 
la  privation  des  plaisirs  dont  elle  est  la  cause. 

J'aborde  maintenant  la  question  principale  de  mon  travail,  celle  des 
grâces.  Sans  nul  doute,  c'est  un  acte  dont  le  chef  de  l'État  est  l'unique 
arbitre,  et  personne  n'oserait  en  faire  la  critique  sans  manquer  aux 
plus  hantes  conTenances;  mais  c'est  aux  époques  et  aux  conditions  dp 
temps  où  elles  sont  accordées  que  je  m'attache  uniquement.  Le  souve- 
rain daigne,  chaque  année,  étendre  sa  clémence  sur  des  condamnés  à 
FoccasIoQ  de  la  ftte  de  Sa  M^esté  on  dans  quelques  cfatonstances 
eiceptionnelles;  mais,  d'après  les  règlements,  nne  grâce,  partielle  on 
complète,  ne  peut  être  accordée,  si  rindividu  pour  qui  on  la  sollicite 
n'a  subi  la  moitié  de  sa  peine,  ou  au  moins  dli  années  pour  ceux  con- 
damnés à  vie.  Tous  les  individus  qui  croient  encore  i  rtionneur,  qui 
rougissent  de  leur  conduite,  qni  se  désolent  pour  leurs  familles,  sont 
Yivement  impressionnés  dès  leur  condamnation,  et  ils  sont  de  bonne 
foi  quand  ils  disent  qu'ils  ne  pourront  vivre  longtemps  ainsi,  car  ils 
ignorent  l'effet  terrible  que  produira  sur  leur  douleur  le  régime  de  la 
maison  centrale.  Si  donc  une  grftce,  si  légère  fùt-elle,  venait  leur  don- 
ner respérance  dès  les  premiers  temps,  tons  se  diraient,  avec  la  même 
bonne  foi,  que  l'Empereur  leur  a  sauvé  la  vie,  et  alors,  quel  devrait 
être  sur  leur  avenir  le  résultat  de  cette  «royance? 

Voici  un  fait  assez  récent  qui  corrobore,  sous  un  certain  point,  le 
fondement  de  cette  allégation.  Un  individu,  condamné  à  dix  ans  de  ré- 
clusion, avait  constamment  refusé  d'aller  à  l'école  de  la  maison  centrale 
oà  il  subissait  sa  peine,  parce  que,  disait-il,  peu  lui  importait  d'ap- 
prendre i  lire,  puisque,  selon  ses  idées,  il  devait  finir  ses  jours  en  pri- 
son. Après  cinq  années,  il  lui  fut  fait  remise  de  denx  années,  et  il  solli- 
cita, de  lui-même,  son  admission  à  l'école,  parce  qu'il  espérait  bien 
alors  sortir  vivant  de  la  maison. 

Encore  une  autre  considération  bonne  à  citer.  A  l'époque  du  45  août, 
date  ordinaire  où  les  grâces  sont  accordées,  un  individu  n'a  plus  que 
quinze  ou  dix-huit  mois  à  faire  pour  arriver  c'i  sa  libération;  mais  s'il 
n'a  rien  obtenu  cette  fois,  comme  il  s'écoulera  une  année  avant  qu'on 
s'occupe  des  [grâces  et  qu'alors  il  ne  lui  restera  que  peu  de  temps  à 
attendre  pour  être  libéré,  il  ne  sera  pas  porté  sur  le  tableau  dressé  par 
la  direction.  Son  cner^rie  se  serait  soutenue  et  sa  moralisalion  consé- 
quemment,  s'il  avait  espéré  que  dans  les  six  mois  suivants,  il  aurait  pu 
participer  à  la  faveur  qui  descend  du  Trône;  c'est  le  contraire  qui  arrive 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'est-à-dire  qu'à  son  insu  cet  individu 
se  soumet  moins  peut-être  à  la  (iiscipline  faute  de  courage  pour  la  sup- 
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porter,  l'espérance  lui  manquant.  Si,  par  exemple,  les  {grâces  s'accor- 
daient tous  les  six  mois,  l'espoir  d'y  pariiciper  calmerait  les  esprits,  on 
craindrait  de  démériter,  on  s'amendrait  certainement  par  reconnais- 
sance d'abord,  puis  pour  mériter  la  continuité  de  la  clémence  impériale. 
Je  me  trompe  fort,  ou  cette  disposition  des  esprits  tournerait  au  pro- 
fit de  l'amendement  des  condaninés  (}ui  pensent  à  leurs  pères  et  mères, 
à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants.  Tels  pervers  qu'on  les  suppose,  il  est 
impossible  d'admettre  que  tous  ces  sentiments  de  la  nature  se  trouvent 
absolument  éteints  dans  tous  les  cœurs.  D'ailleurs,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  la  t^râce,  quelle  que  soit  la  manière  dont  elle  serait  accordée 
sous  le  rapport  du  temps  et  de  l'époque,  devrait  toujours  Q*être  sollicitée 
que  parles  individus  qui  parattraient  dignes  de  robtmlr. 

Une  objection  pourrait  être  fidte  sur  la  dépense  qu'entraînerait  l'ap- 
plication du  régime  cellulaire  à  tous  les  condamnés  des  maisons  cen- 
trales ou  assimilées;  elle  me  paraît  beaucoup  moins  fondée  qu'on  le 
suppose  généralement,  et  voici  pourquoi.  Le  gouvernement  alloue  aux 
entrepreneurs  des  travaux  de  ces  maisons  un  prix  de  journée  qu'on  veut 
évaluer,  en  moyenne,  à  98  centimes.  En  calculant  par  2S,000 individus, 
cette  indemnité  s'élève  pour  l'année  à  2,981  ,S00  fr.  (1).  Il  ne  devrait 
rien  allouer  dans  cette  condition.  Ce  serait  aux  entrepreneurs  à  combi* 
ner  de  telle  sorte  les  tarife  que  la  charge  retombât  presque  en  entier  sur 
les  condamnés,  en  ce  sens  qu'ils  gagneraient  un  peu  moins,  mais  on  ne 
saurait  se  plaindre  avec  raison  de  ce  qu'on  mettrait  à  leur  compte  une 
partie  de  la  dépense  qu'ils  occasionneraient.  De  plus,  la  durée  de  Tem- 
prisonoement  diminuerait  d'une  manière  notable,  les  récidives  devien- 
draient moins  nombreuses,  et  par  contre  les  frais  de  justice  diminue- 
raient d'autant.  On  peut  donc  évaluer  à  dix  miUioni  par  an  Téconomie 
qui  résulterait  de  l'application  de  mon  système  (2)  qui  intimiderait 
déjà  grandement  par  l'appréhension  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de 
«>  nuit,  et  avant  tout,  il  faudrait  mettre  en  première  ligne  l'amendement 
de  tous  ceux  qui  viendraient  forcément  à  repentance.  Dans  tons  les  cas, 
l'expérience  pourrait  être  tentée  sur  une  petite  échelle  d'abord,  afin 
d'éire  h  même  d'apprécier  le  mérite  de  la  mesure  indiquée,  mais  pra- 
tiquée dans  son  ensiMnble. 

Dans  la  vie  libre,  l'ouvrier  doit  subvenir  à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa 


(1)  Il  y  avait  16,800  condamnés  en  1830;  17,097  eu  1840;  18,440  en 
1846;  16,178  en  18K0;  i9,720  en  18SS;  S2,S30  en  188S,  plus  de  :24,000 

en  1865.  L'augmentation  dans  cette  dernière  année  est  de  50 0/^  sur  1830. 

(•2)  En  capitalisa. .1  cette  somme  dans  la  proportion  de  4  0.  0  on  aiirnit- 
dans  l'espace  de  moins  de  douze  ù  treize  ans,  lo  chiffre  rie  100  millions, 
somme  h  laquelle  a  été  évaluée  le  changement  des  prisons  en  cellules 
individuelles. 
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famille  par  son  travail  journalier,  pourquoi  donc  n'imposerait-on  pas  la 
même  charge  au  prisonnier  qui,  généralement,  n'a  à  s'occuper  on  ne 
s'occupe  que  de  lui  seul  ?  L'Étal  ne  devrait  participer  en  rien  ou  que  . 
dans  une  lait)le  proportion  dans  les  dépenses  ordinaires  des  condamnés, 
à  la  condition  de  leur  procurer  une  occupation  qui  leur  permît  de  pour- 
voir à  ces  dépenses,  sauf  les  cas  exceptionnels  en  ce  qui  concerne  les 
vieillards  et  les  infirmes. 

En  résumé,  l**  le  système  de  la  vie  en  commun  ne  peut  amender  les 
condamnés;  au  contraire,  l'influence  des  mauvais  fluides,  de  la  conta- 
gion, s'exerce  fatalement  sur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  considèrent 
leur  condamnation  comme  un  châtiment  mérité  ;  2*  avec  notre  carac- 
tère national,  l'isolement  absolu  conduirait  indubitablement  à  la  folie 
ou  au  suicide;  mais,  avec  les  modifications  que  j'indique,  il  amenderait 
la  généralité  des  prisonniers,  et,  dès  lors,  les  récidives  devieudraient 
l'exception,  c'est-;\-dire  le  contraire  de  ce  qui  arrive  avec  le  système 
actuel;  3**  les  grâces,  à  des  époques  plus  rapprochées  et  sans  condition 
de  temps,  auraient  un  tel  résultat  que  les  êtres  pervers  seuls  se  montre- 
raient insouciants  pour  les  obtenir,  et  ce  serait  bonne  justice  que  de  les 
en  priver. 

Vn  dernier  mot  sur  l'importante  question  qui  nous  occupe.  Déjà  les 
chambres  ont  été  appelées  à  modifier  certaines  paroles  de  la  législation 
pénale,  en  voici  quelques-unes  qui  mériteraient  d'être  prises  en  consi- 
dération par  le  pouvoir. 

1*  Un  mineur  commet  un  délit  qui,  punit  parla  loi  eommnoe,  pourrait 
n'attirer  sur  loi  que  la  peine  d*un  emprisonnement  4e  quelques  mois 
seulement,  tandis  qu'en  déclarant  quila  agi  sans  diseemement,  le  juge, 
s'appuyant  de  rartiele66  du  Gode  pénal,  ordonna  que  l'enfont  sera  placé 
dans  une  maison  spéciale  de  eorrection  jusqu*à  ee  qu*il  ait  atteint  soit 
i'âgede  seize  ans,  soit  sa  nugorité,  mais,  dans  l'un  etrantre  eas,  il  devra 
subir  nnecaptivilé  de  plusieurs  annétes.  On  çomprend  coiRbien  cette  me- 
sure peut  influer  suf  Tavenir  de  celui  qui  en  est  Tobjet. 

V  Deux  individus  ayant  par  exemple,  Tun  29  ans  et  l'autre  KS,  ont  pour 
le  même  crime  eneouru  la  même  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
mais,  vu  la  différence  d'Age,  le  premier,  toute  chose  égale  du  reste,  quant 
à  la  longéTîté,  devra  subir  une  captivité  de  30  années  de  plus  que  le  se- 
cond. Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  prononcer,  à  l'âge  du  premier,  une 
peine  temporaire  d'un  nombre  d'années  déterminé  afin  de  mettre  une 
sorte  d'égalité  dans  la  pénalité,  qu'il  ait  agi  seul  ou  de  complicité? 

3°  D'après  l'article  635  du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  pei- 
nes rendues  en  matière  criminelle  se  prescrivent  par  vingt  années 
révolues  et  après  cinq  années  en  matière  correctionnelle  (article  636),  à 
compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  de  condamnation.  D'après 
l'article  637,  l'action  publique,  résultant  d'un  crime  de  nature  à  entrat- 
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ner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles  ou  infomanteSy 
se  prescrit  après  dix  années  révoluesà  compter  du  jour  où  le  crime  a  été 
commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite;  dans 
le  cas  contraire,  c'est  à  partir  du  dernier  acte  judiciaire  que  Tactioa  pu- 
blique se  prescrit  dans  le  même  délai.  Et  cependant,  une  condaninatioD> 
qui  parfois  remonte  à  plus  de  trente  ans,  conserve  toute  la  rigueur  de 
la  récidive,  quoique  le  condamné  ait  subi  sa  peine,  ce  qui  n*a  pas  lieu 
dans  les  deux  antres  cas.  C^est  an  moins  une  anomalie  dont  il  est  dif« 
fidle  de  se  rendre  compte,  en  considérant  la  répression  au  poitttde  ?ue 
de  la  morale  publique.  Il  suffirait,  pour  la  fidre  cesser,  de  fixer  un  délai 
après  lequel  la  récidiTe  serait  prescrite  dedroit. 

Bbihabd. 
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SoMMAïas.  —  Alerchant  Magazine  :  Le  tarif  doaiDter  et  les  importations.  Le  crédit.  Le 
capttilel  Uitkm.JMtndêê'Kiaaiu  «t Ici  grèvM en  Angletem et  en  Anériqne.  — 
JcÊumUof  tkê  êtûititiùatSoeiity-  (Journal  de  la  Société  de  statiitiqw)  de  Londres  : 
InOoenee  des  grèves  sur  salaires^  etc.  Statistique  des  prisons  dans  le  Bengale  infé- 
rieur. L'émission  des  billets  au  delà  de  l'Atlantique  et  du  E'acifique.  Les  progrès  de 
l'instruction  élémentaire.  Production  des  céréales  en  Angleterre.  —  FUrteljahrt- 
Sehrififiir  rtikstufMhêck^ft  (tMt  trimestitelle  d*éeonoinie  politique)  :  Avantages 
de  la  litnation  de  Berlin.  Hlstdre  de  la  Banque  de  Hambourg.  Le  Naiian  et  le  Zoll- 
TCrein.  La  réforme  des  logements.  LViproprialion  et  les  chemins  de  fer.  Excursion 
économique  dans  un  petit  Lui.  Législation  anglaise  sur  la  pèche  maritime.  La  question 
houillère  eu  Âulriciie.  Idées  économiques  libérales  de  16âd.  Les  questions  dites  so" 
dala.  —  ZêUMkrtft  d,  g,  Stmmttwùê»tuaaft'{ïiffiw  des  icieMes  de  YÈtat)  :  La 
ttatistiqne  morale  et  le  libre  arbitre.  La  aeale  bonne  organisation  militaire.  Basai 
malbenreiix  d'orfianisntion  dtî  travail.  —  IhtUtche  yierteljahn-Sckrtft  (Revue  tri- 
mestrielle alleiuandej  :  ciiarité  publique  dans  l'Ostfrise.  Les  paysans  de  la  Livonie. 
—  Mémoirti  de  V Académie  des  sciences  de  Haint-Fétertbouig.  impôts  sur  les  actes. 

Les  trois  derniers  numéros  du  MerchanVs  Magazine  de  M.  B.  Dana 
(New-York)  renferment,  outre  les  reuseif^nements  de  toutes  sortes  qui  . 
en  font  les  archives  industrielles  et  commerciales  de  l'Amérique,  plu- 
sieurs articles  intéressants  et  instructifs.  Quelques-uns  de  ces  articles 
s'occupent  uniquement  de  théorie,  par  exemple,  celui  où  l'on  analyse 
Fouvrage  de  M.  Walker  :  Science  ofwtdUh.  M.  Walicer  est  négociant  et 
directeur  d'une  banque,  il  connaît  par  conséquent  la  pratique;  mais  le 
Magazine  a  eu  tort  d'en  conclure  qu'il  est  économûte-antoffidiiete;  car 
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M.  Walker  cite  quelqaes-ims  de  ses  deTanciers,  et  notamment  Bastiat. 
Son  mérite  n'en  est  que  plus  grand,  car  c'est  un  travers  assez  CMnmun 
chez  «  les  hommes  pratiques  »,  de  dédaigner  les  livres.  Il  est  natureU 
d'ailleurs,  qu'on  soit  moins  sujet  aux  influences  de  ce  préjugé  en  Amé- 
rique, où  Tesprit  d'initiative  sent  vivement  le  besoin  d'un  guide  ration- 
net;  chez  nous  on  se  contente  volontiers  d'une  quiétude  orientale  qui 
attend  que  les  affaires  se  présentent  d'elles-mêmes,  accompagnées 
d'alouettes  rôties;  ceux  qui  clierciient  les  affaires,  se  fient  plus  volontiers 
à  leur  instinct  qu'ils  appellent  le  flair^  qu'à  leur  raison  et  aux  règles 
formulées  d'après  l'expérience  de  nos  devanciers. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  si{;nalerons  deux  points:  l'un  a  été  plusieurs  fois 
énoncé  par  nous,  et  M.Walker  prouve  pour  l'Amérique  ce  que  nousavonsdé- 
montré  pour  l'Europe,  savoir  :  (jue  le  taux  du  tarif  n'a  qu'une  influence 
modérée  sur  le  chiffre  de  riinportaiion,  par  conséquent,  que  les  douanes 
protègent  moins  qu'on  ne  pense.  En  d'autres  termes,  lorsqu'on  a  vu  dimi- 
nuer quelquefois  Tiniportation  après  une  réduction  des  droits,  et  augmen- 
ter l'exportation  après  leur  surélévation,  on  est  obligé  de  dire  que  la  taxe 
n'est  pas  toute-puissante,  que  ses  effets  même  sont  souvent  contrebalancés 
par  d'autres  influences.  L'autre  point  est  rehuifaux  inconvénients  sociaux 
du  crédit  malentendu,  thèse  assez  rare  sous  la  plume  d'un  banquier.  Il 
a  dressé  des  tableaux  qui  paraissent  corroborer  i^iagulièrement  ceux 
que  M.  Juglar  a  établis  avec  tant  de  soin  et  tant  de  fruit  pour  la 
science. 

Nous  signalons  encore,  parmi  les  travaux  théoriques,  un  article  de 
M.  Richard  Sully  sur  «  le  capital  et  la  valeur  »,  et  bien  que  l'auteur  y 
combatte  des  moulins  à  vent,  puisque  jamais,  que  nous  sachions,  éco- 
nomiste européen  n'a  soutenu  que  la  terre  (1),  le  bois,  le  charbon  ne 
sont  pas  du  capital,  il  émet  des  Idéu  qui  font  réfléchir.  L'espace  ne  nous 
permet  pas  d'analyser  ces  idées;  mais  nous  croyons  devoir  reproduire 
un  passage  qui  fait  connaître  ce  qu'on  pense  de  Tautre  côté  de  TOcéan 
sur  les  Trade»-Umfm  et  ce  qui  s'y  rattache.  M.  Richard  Sully,  après 
avoir  parlé  des  progrès  hors  ligne  fiiits  par  l'Angleterre  depuis  Tintro- 
duction  du  libre  échange,  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  La  Grande-Bretagne  est  actneUement  dans  nne  position  assez  cri- 
tique; tirant  de  Tétranger  au  moins  un  tiers  de  ses  objets  de  consom- 
mation, son  commerce  extérieur  est  fbrcément  un  élément  important  de 
sa  prospérité.  Les  encouragements  donnés  aux  TVadM-IT'iifoiis,  aux  so- 
ciétés coopérativcas  et  à  ragitation  réformiste,  doivent  par  conséquent 
être  nuisibles  à  cette  saine  et  firanche  concurrence  (o/»m,  Awft&y  corn- 


et) Il  ne  s'agit  pas  des  forces  naturelles  qui  agissent  dans  le  sol,  mais 
de  la  terre  comme  machines,  eommo  instrument  sans  ou  par  lequel 
ces  forces  exercent  leur  pouvoir. 
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2}etitwn),  dans  laquelle  elle  doit  se  laDcer  pour  sa  légitime  défense.  Des 
Trades^nùMifdes  sociétés  coopératives»  etc.,  ne  peuvent  être,  relati- 
vement aut  maut  dont  la  classe  ouvrière  aurait  à  se  plaindre,  qne  des 
expédients  insuffisants  (famf,  boiteux)  et  temporaires,  tout  en  menaçant 
de  miner  le  pouvoir  et  la  prospérité  de  la  nation.  Il  ne  faut  pas  croire 
que,  à  l'exception  peut-être  d'un  ou  deux  points,  les  travailleurs  anglais 
aient  quelque  avantage  sur  les  ouvriers  du  continent  de  l'Europe.  Et  s'il 
arrivait  que  l'Angleterre  épuisât  ses  provisions  de  houille  ou  de  fer,  ou 
que  la  dépense  pour  leur  extraction  s'élevât  sensiblement,  ou  que,  par 
•  une  cause  quelconque,  le  bas  prix  relatif  du  travail  y  renchérit,  sa  puis- 
sance et  sa  population  décroîtraient  rapidement.  «(Livraison  d'avril, 
p.  2o3.) 

Antérieurement  (livraison  de  mars,  i).  171),  dans  un  article  sur 
l'atonie  commerciale  qui  règne  actuellement  anx  États-Uuis,  un  autre 
rédacteur  du  Merchanfs  Magazine  avait  déjà  dit  :€  Certains  mouvements 
parmi  les  classes  ouvrières  ont  contribué  dans  une  sensible  mesure  à 
agf;raver  les  embarras  de  la  situation  actuelle.  Il  est  évidemment  dans 
l'intérêt  de  ces  classes  de  ne  pas  offrir  une  résistance  obstinée  â  la  ten- 
dance des  prix  vers  la  baisse.  Aucune  classe  ne  s  tulïre  autant  qu'elle  de 
Télévaliou  des  prix,  et  aucune  ne  prolilerait  autant  de  leur  baisse.  Comme 
le  travail  constitue  presque  l'unique  élément  du  prix  de  revient  des 
produits  {almost  the  exclusive  cost  of  prodiids),  il  est  clair  qu'à  moins 
que  les  [iroducteurs  ne  consentent  à  produire  constamment  à  perte,  en 
payant  pour  le  travail  plus  qu'ils  ne  reçoivent  pour  leurs  produits,  l'ou- 
vrier devra  se  résigner  à  une  baisse  successive  du  salaire  jusqu'à  ce  qu'il 
trouve  sa  compensation  dans  la  baisse  des  prix.  Mais  cette  nécessité,  les 
ouvriers  ne  veulent  pas  la  reconnaître;  ils  citent  les  i)rix  existants, 
comme  preuvequ'ils  ne  peuvent  pas  travailler  au-dessous  du  tauxactucl. 
Et  pour  que  leur  résistance  soit  plus  efficace,  ils  s'efforcent  de  créer 
une  organisation  embrassant  chaque  profession  et  s'étendant  sur  tout  le 
pays.  Les  associations  professionnelles  arrêtent  ensuite  entre  elles  le 
taux  des  salaires,  et  leur  réstotasce  en  masse  empêche  les  individus  de 
céder  à  la  pression  des  circonstances.  Beaucoup  d'ouvriers  sont  àinsi 
sans  nécessité  privés  de  travail;  mais,  comme  les  associations  les  sup- 
portent, et  maintiennent  ainsi,  en  fidt,  leur  travail  hors  du  marché,  les 
ouvriers  restés  dans  les  ateliers  peuvent  pendant  un  certain  temps  rete- 
nir lesaaiairei  à  un  tant  plus  élevé,  et  leur  réduction  générale  an  ni- 
veau du  prix  des  produits  est  retardée.  L'efllBt  de  cette  fkçon  d*agir  des 
ouvriers  est  plus  désastreux  qne  cela  parattau  premier  abord,  et  devrait 
provoquer  la  résistance  des  capitidistes  ;  car  il  cause  aux  manufitctnres 
des  pertes  sans  aucune  compensation  à  Tavantage  des  ouvriers  en  géné- 
ral :  en  retenant  dans  l'oisiveté  une  large  proportion  de  la  Ibrce  pro-» 
ductive  de  la  contrée,  il  tend  i  perpétuer  la  rareté  relative  des  produits 
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ét  à  cféef  une  cherté  fkctice.  Il  entrave  le  libre  jeu  de  rintér6tindi- 
Tiduel,  et  impose  à  toos  de  grandes  soufliranceft  sans  profit  pour  per- 
sonne »  (1). 

Le  JfmnuU  ofthe  sMisHcàl  Society  de  Londres  (mars  1867)  présente, 
dans  son  premier  article,  le  même  sujet  à  nos  méditations. 

L'article  en  question,  dft  à  M.  J.  Waley,  est  initulé  :  Des  grêvts  a  det 
eoalUùm  H  de  leur  influence  tvr  les  salaires  etUs conditions  du  tratail. 
L*auteur,  après  avoir  passé  en  revue  les  principales  grèves  que  l*histoire 
industrielle  de  la  Grande-Bretagne  a  enregistrées  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans,  arrive  à  des  conclusions  sages  et  modérées.  Il  trouve  que  les 
coalitions  sont  légitimes,  parce  que  l'ouvrier  isolé  ne  saurait  lutter  à 
armes  égales  avec  le  patron;  mais  que  la  grève  produit  tant  de  maux 
qu'il  ne  faut  y  avoir  recours  qu'en  toute  extrémité,  et  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  Les  ouvriers  ne  doivent  pas  oublier 
que  leurs  intérêts  sont  étroitement  unis  à  ceux  de  leurs  patrons;  car  leur 
industrie  ne  saurait  décliner  sans  qu'ils  en  souffrent  en  commun.  Enflu 
il  pense  que  les  directeurs  des  Trades-Unions  se  mêlent  de  trop  de  choses 
qui  ne  les  regardent  pas,  telles  que  la  discipline  intérieure  des  fabri- 
ques et  la  politique. 

L'article  de  M.  Fréd.  J.  Mouat,  chirurgien-major  de  l'armée  de  Ben- 
gale et  inspecteur  général  des  prisons  de  cette  contrée,  sur  la 
Discipline  des  primns  et  leur  statistique  dans  le  Bengale  inférimr,  est 
très-intéressiuii  et  rempli  de  faits  nouveaux,  mois  nous  devons  nous  bor- 
ner à  le  sioiiaier  aux  hommes  spéciaux. 

Le  colonel  W.  H.  Sykes,  sous  le  titre  de  Free  tradein  Banking,  donne 
une  série  de  faits  curieux  sur  cette  matière,  et  commence  par  présenter 
un  extrait  du  livre  d'un  M.  W.  Walls  Brown,  ancien  esclave  {an  escaped 
5/ai*e\qui  a  écrit  Thistoircde  ses  pérégrinations  et  de  ses  aventures.  Les 
aventures  d'un  Américain  ne  consistent  pas  à  combattre  des  géants  ou 
des  sorciers  pour  délivrer  des  princesses,  et  il  ne  s'attaque  certes  pas  à 
des  moulins  à  vent.  Ses  aventures  consistent  à  être  aujourd'hui  tanneur 
et  demain  général  en  chef  comme  Grant,  aujourd'hui  bûcheron  et  de- 
main président  de  la  République  comme  Lincoln,  ou  (nous  sautons  à 
pieds  joints  sur  dix  millions  d'autres  exemples  moins  illustres)  aujour- 
d'hui matelot,  demain  coiffeur,  après  demain  banquier,  comme  le 
M.  Brown  en  question.  Ledit  M.  Brown  a  émis  des  billets  sans  autori- 


(i)  Qu'on  nous  permette  une  question.  On  se  plaint  quelquefois  des 
maux  que  cause  le  mooopole....  du  capital.  Soit.  Mais  le  monopole  du 
travail  en  cause-V-U  mMnst  Or,  les  coalitioBS,  les  grèves  ne  dëtniiseiit- 
ellOB  pas  toute  concurrence  entre  les  travailleurs,  ne  créent-elles  pas  for- 
cimeal  le  Unenopole  t 
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sation  préalable,  à  l'exemple  de  bien  d'autres  personnes  qu'il  cite,  et  il 
nous  montre  comment  on  en  soutient  le  cours  dans  cette  contrée  primitive. 
Par  un  autre  extrait,  emprunté  au  rapport  de  M.  Mcadow,  consul  an^^lais 
à  Kewchang',  nous  apprenons  que  la  liberté  d'émission  de  véritables 
lianknotes  existe  aussi  dans  la  Mandchourie  ou  en  Tartarie.  Ainsi,  dans 
la  seule  ville  qu'habite  M.  Meadow,  123  maisons  semblent  émettre  des 
notes  à  volonté  {seem  to  issue  notes  at  pleasure).  Enfin,  un  autre  extrait 
est  pris  dans  Social  life  of  the  Chinose,  par  M.  le  ju{i;e  Doolillle,  ouvrage 
imprimé  en  Chine  et  encore  inconnu  eu  Europe.  Puisqu'il  paraît  prouvé 
que  les  Chinois  ont  connu  le  billet  de  banque  et  même  le  papier-mon- 
naie avant  nous,  il  n'est  pas  étouuant  que  la  circulation  fiduciaire  y  soit 
très-développée.  On  y  a  iiîôme  trouvé  le  moyen  d'empêcher  un  «  run  » 
sur  la  banque.  Le  banquier  menacé  d'une  présentation  en  masse  de  ses 
billets  au  porteur,  publie  simplement  un  avis  promettant  de  payer  tout 
le  monde,  et  aussitôt  la  course  au  clocher  —  ou  au  guichet  —  des  dé- 
tenteurs de  billets  cesse  comme  par  enchanteuient.  Cela  ne  ressemble- 
t-il  pas,  pour  nous  autres  Européens,  à  un  conte  des  mille  et  une 
nuits  ? 

Nous  voudrions  pouvoir  examiner  en  détail  le  remarquable  travail  de 
M.W.  Lucas  Sargant  sur  «  les  progrès  de  f  instruction  élmeataire.  •Di- 
sons seulement  que,  d'après  M.  Sargant,  les  progrès  de  l'iiistnictioii 
élémentaire  sont  plus  fapides  eo  Angleterre  qu'en  France,  que  TÉcosse 
est  plus  avancée  que  l'Angleterre,  et  que  les  ouvriers  des  villes  ne  sont 
pas  plos  instruits  que  ceux  des  campagnes. 

Le  Mark  Lmu  Express  évalue  ainsi  la  production  des  céréales  et  des 
légumes  secs  en  Angleterre.  Le  travail  est  par  comtés;  nous  nous  bor- 
nons à  donner  les  totaux  pour  Tensemble  du  royaume  : 


Ni  l'Écosse,  ni  l'Irlande  ne  sont  compris  dans  dans  ces  chiffres,  qui 

ne  sont  d'ailleurs  pas  «  officiels.  » 


Passons  en  Allemagne.  La  VmUljckrS'-Sekrifi  fur  VolknrirthsiAaft 
{lUinte  trimeOridle  d^ietmmigpoUiipie),àsWIL.h  FaucberetO.  ilichae- 
liSy  3*  livr.  de  la  4^  année,  renferme  les  articles  qui  suivent  : 

Des  Avantages  naturels  de  la  situation  {géographsqiie^  etc.)  de  Berlin, 
par  M.  Kohi.  L'auteur  a  publié  autrefois  un  livre  sur  les  migrations  et 
les  établissements  des  hommes  dans  leurs  rapports  avec  les  circonstances 


Soperflcie  emblavée.     Quantilét  produites. 
Aerai  (4e  am).       Honrlv  fSSi  litm). 


Avoine.. 
Haricots 
Pois.... 


Froment 
Orge...., 


3,161,431  11,688,483 

1,877,387  8,954,416 

1,503,990  8,829,3o3 

'*9-2,o80  1,983,298 

314/206  1,187,182 
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locales.  II  parvient  à  prouver  d'une  manière  assez  plausible  que  l'em- 
placement de  Berlin  est  le  meilleur  qu'on  ait  pu  trouver  dans  ces  ré- 
gions pour  établir  une  grande  ville.  La  population  de  Berlin  a  plus  que 
triplé  en  cinquante  ans;  elle  comptait  480  h  490,000  habitants  au  com- 
mencement de  ce  siècle;  elle  en  a  plus  de  700,000  en  1867. 

V Histoire  de  lu  Banque  de  Hambourg,  de  1610  à  1866,  par  M.  Soet- 
beer  (secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  anséatique),  est 
un  travail  qui  émane  de  la  plume  la  plus  compétente  qu'on  ait  pu  trou- 
ver pour  écrire  cette  histoire, — Une  intrigue  nassovienne  contre  le Zollve- 
rein  de  M.  G.  firauo,  rappelle  une  histoire  curieuse,  mais  vieille  de 
plus  de  trente  ans. 

L'article  intitulé  :  Le  Mouvement  en  faveur  de  la  réforme  des  logements, 
de  M.  J.  Faucher,  est  un  éloquent  manifeste  contre  «  les  casernes  à  lo- 
cataires »  (Mielhercazernen).  II  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  tous 
les  Inconvénients  de  ces  {grandes  constructions,  où  de  nombreuses  fa- 
milles se  gênent  matueilement,  où  personne  n*est  chez  soi,  où  les  do« 
mestiques  se  corrompent,  où  les  enfants  tmA  ei|H>sés  anx  mauvais 
exemples,  où  le  concierge  est  votre  tyran,  pour  recommander  les  mai- 
sons à  une  famille.  Nous  n*avons  plus  besoin  dMnsisler,  car  tout  le  monde 
sera  de  Tavis  de  M.  Faucher.  Ajoutons  seulement  que  les  efforts  de  l'émi- 
nent  et  spirituel  économiste  de  Berlin  paraissent  avoir  été  couronnés  de 
sucéès  dsins  la  capitale  prussienne,  puisqu'il  s'y  est  créé  une  compagnie 
Immobilière  pour  le  construction  de  maisons  pour  la  classe  moyenne. 

M.  0.  Michaells  donne  la  seconde  partie  de  son  travail  intitulé  :  Let 
Otemiiu  de  fera  VEûBffOfinaHtm  ftmr  «ohm  d^fOiUU  fubl^pie.  Nous  y 
trouvons  des  réflexions  profondes  et  développées  sur  la  nature  de  Tex- 
propriation  que  l'auteur  éprouve  de  la  peine  à  justifier  et  surtout  à  con- 
cilier avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  n  semblelaconsidérer  comme  un 
mal  nécessaire,  qu*on  doit  réduire  à  son  minimum.  Il  passe  rapidement 
en  revue  les  divers  cas  où  rexpropriation  peut  se  présenter  pour  s'ar- 
rêter à  la  construction  d*un  chemin  de  fer.  Une  voie  de  communication 
aussi  parfaite  étant  très-avantageuse  à  tous  ou  presque  tous  les  proprié» 
taires  dont  elle  emprunte  le  terrain,  il  voudrait  qu'on  commençât  par  les 
réunir  en  association,  ou  plutôt  en  syndicat,  pour  arriver  ainsi  au  moins 
à  un  semblant  de  cession  volontaire  ou  amiable,  bien  que  contre  indem* 
nité,  et  rexpropriation  forcée  ne  devrait  avoir  lieu  que  tomme  une  pis 
aller,  comme  ressource  extrême;  d'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  le  pouvoir 
exécutif,  mais  le  parlement  qui  prononcerait  rexpropriation.  Sauf  ce 
dernier  point,  la  loi  française  de  1841  répond  assez  aux  conditions  po- 
sées par  M.  Michaelis,  mais  ce  dernier  point  est  d'un  importance  ma- 
jeure. 

De  la  livraison  suivante  du  même  recueil  nous  signalons  les  articles 
ci-après.  Niendorf:  Excursions  économiques  dans  m  petit.  EUU»  Après 
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avoir  la  cet  article,  aucun  économiste  ne  s^étonneta  que  tant  d'Allemand» 
sontfkvorablesà  l'unité  germanique. — Lammin:  laLégidation  d»- 
§lÊMê  sur  Al  pkkê  iwff^w,  montre  qu^après  avoir  maintenu  jusque 
dans  les  derniers  temps  un  système  de  réglementation  tout  semblable 
au  nôtre,  l'Angleterre  se  prépare  enfin  àle  supprimer.  — Jï^toti:  Ut 
OustUtnthouillère  «i  AufficAe,  oà  Pou  montre  pour  la  millième  fois  que 
le  monopole  n'e^t  pas  une  source  de  bien.  Le  lecteur  trouvera  en  outre» 
que  la  réforme  économique  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'Autriche  que 
la  réforme  politique.  Espérons  que  ces  deux  bienfaits  se  tiendront. 

HoUzdorff  :  Développement  historique  de  laHoUanie  avant  la  Révolu- 
tion française  (de  89).  Travail  où  Tauteur  donne  (diaprés  M.  Van  Rees), 
entre  autres  choses  très-curieuses,  une  analyse  des  ouvrages  de  Pierre 
de  la  Court,  économiste  éminent»  hors  ligne,  qui  écrivit  en  4659,  notez 
bien  la  date,  ce  qui  suit  : 

Pour  faire  aujjmenter  la  prospérité  de  la  ville  de  Leyde,  on  doit  : 

4»  Etablir  la  liberté  rie  l'immi{jration  et  de  l'émigration,  supprimer 
la  taxe  imposée  pour  Tacquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  et  faire  dis- 
paraître toute  distinction  légale  entre  nationaux  et  étrangers  : 

2"  Rendre  la  liberté  de  conscience  plus  large  que  partout  ailleurs; 

3"  Donner  pleine  et  entière  liberté  à  l'industrie  et  au  travail,  car  toute 
politique  intelligente  doit  se  poser  pour  but,  de  laisser  au  citoyen  la 
plus  grande  somme  possi!)le  de  sa  liberté  naturelle.  Toute  immixion(de 
l'autorité)  dans  le  libre  mouvement  de  l'industrie  est  insensée  et  perni- 
cieuse; la  surveillance  sur  la  qualité  des  produits  et  des  marchandises, 
soit  par  les  corporations  soit  par  Tautorité,  doit  cesser.  Une  pai  eille 
surveillance  est  absurde,  car  le  commerce  suit  le  gotjt  des  consomma- 
teurs, qui  n'acceptent  point  de  tutelle...  C'est  à  regret  que  nous  abré- 
geons les  développements. 

4*  Consacrer  la  liberté  de  l'enseignement  et  de  la  science  dans  les 
écoles  et  les  universités.  Permettre  même  T enseignement  de  doctrines 
qu'on  cruit  contraire  à  la  vcrité...  On  ne  reprochera  pas  à  P.  de  la  Court 
de  manquer  de  clarté.  Cet  extrait  suffira  pour  donner  une  idée  des  opi- 
nions de  cet  économiste. 

f  Emminghaus  :  Lês  quèstioM  ditêi  sùcîùki.  L*auteur  démontre  avec 
une  clarté  lumineuse  que  les  prétendues  questions  souales  sont  ou  des 
questions  politiques  ou  des  questions  économiques.  Et  ce  sont  précisé- 
ment les  questions  ouvrières  que  M.  Emminghaus  revendique  avec  le 
plus  de  vigueur  comme  essentillement  économiques.  Aucun  économiste 
ne  le  contredira. 

'  Prince-Smith  :  Du  crédit.  U  est  rare  de  trouver  autant  d'idées  réunies 
sur  un  petit  espace  que  dans  cet  article.  L*auleur  s'efforce  de  décou- 
vrir les  vers  rongeurs  qui  corrompent  la  séve  du  crédit,  et  il  signale 
notamment  un  abus  très-répandu,  qui  se  présente  sousdiflérentes  ùm, 
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mais  qui  se  résume  toujours  en  ceci,  qu'on  accorde  on  crédit  pins  long 
qu'on  ne  re^it.  Le  marchand  en  gros  a  3  mois  pour  payer  l'importateur 
et  fait  un  crédit  de  6  mois  au  marchand  au  détail  qui,  de  son  côté,  - 
o*est  souvent  payé  qu'une  fois  Tan  par  le  CODftHnmateor.  M.  Prince-Smith 
voudrait  qu'on  ne  fit  pas  crédit  du  tout  au  consommateur,  parce  que  ce 
crédit  est  la  source  de  bien  des  maux  économiques;  il  pense  qu*une  loi 
qui  ne  permettrait  pas  de  poursuivre  les  dettes  de  consommation  serait 
un  véritable  bienfait.  Ce  moyen  serait  un  peu  radical,  mais  les  maux 
que  l'auteur  énumèren'en  sont  pas  moins  très-réels. 

Citons,  pour  terminer,  un  intéressant  travail  de  M.  Braun  sur  le  Bhin 
et  un  résumé  des  faits  commerciaux  relatifs  à  l'aimée  1866. 

Zeitschrift  f.  d.  g.  Staatswissenschaft  (Revue  des  sciences  de  l'Etat). 
Nous  avons  sous  les  yeux  la  A*  livraison  de  la  22*  année  (1).  Le  ar- 
ticle, dû  à  M.  Vorlaender,  examine  de  nouveau  les  rapports  entre  la  sta- 
tistique et  le  libre  arbitre.  Les  statisticiens  ont  trouvé  que  certains  MU 
moraux  se  reproduisent  annuellement  dans  une  proportion  asses  fixe» 
les  uns  en  ont  conclu  à  un  ordre  divin,  les  autres  à  un  ordre  naturel 
(à  des  lois  naturelles).  Il  va  sans  dire  qu'on  a  attaqué  ces  derniers  sans 
trop  ménager  les  gros  mots.  On  y  était  d'ailleurs  intéressé  de  divers 
côtés,  car  si  la  société  est  gouvernée  par  des  lois  naturelles,  comnMsnt 
un  individu  peut-il  la  remodeler  selon  sa  fantaisie  ou  la  gouverner  selon 
ses  caprices.  La  théologie  s'en  mêla  également.  Gomment  (àites^vous 
concorder  le  libre  arbitre  avec  les  lois  naturelles?  demande-t<eUe« 
M.  Vorlaender  après  tant  d'autres  (parmi  lesquels  il  convient  de  rappe- 
ler feu  le  prince  Albert)  essaye  de  répondre  â  cette  question.  Il  conteste 
d'abord  l'existence  de  faits  statistiques  susceptibles  de  prouver  rabsenee 
de  tout  libre  arbitre  ;  il  démontre  ensuite  que  la  synthèse  de  la  liberté 
et  de  la  nécessité  est  hors  de  notre  portée;  il  n'admet  pas,  d'ailleurs,  en 
cela  d'accords  avec  la  philosophie  moderne,  »  le  principe  de  la  liberté 
illimitée  delà  volonté  (la  volonté  étant  raisonnée,  logique»  influencée  par 
les  circonstances);  le  libre  arbitre  moral  n'est  donc  pas  annulé  par  la 
nécessité  physique;  enfin  la  régularité  constatée  dans  la  reproduction 
des  crimes  s'explique  parle  fait  que  les  mêmes  circonstances  extérieures 
auront  sur  les  volontés  des  divers  hommes  des  effets  identiques,  si  ces 
volontés  sont  égales  entre  elles  (de  même  nature,  de  même  force). 

Mous  avons  cherché  à  rendre  intelligibles  au  lecteur  français  des  pen- 
sées exprimées  d'une  manière  abstraite,  rious  nous  abstenons  de  tout 
commentaire,  faute  d'espace. 

M.  Rœder  veut  nous  faire  connaître  «  ia  seule  bonne  organisation  miU' 
taire.  »  On  devine  que  c'est  celle  qui  ne  coûte  ni  homme  ni  argent. 
M.  Rœder  n'y  parvient  pas,  cela  est  vrai  ;  cependant,  ses  propositions 


(1)  Stuttgart,  Laupp 
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mériteraient  d'être  examinées  (exercices  militaires  dès  l'école  primaire, 
arraemenl  général,  cadres  perraaneats) .  —  M.  Schaffle  a  rendu  compte 
«  d'un  essai  malheureux  d'organisation  du  travail.  *  Il  s'açissait  d'une 
œuvre  de  charité  reli{;ieuse  subventionnée  par  l'État,  et  dont  le  créateur 
ou  fondateur  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  des  lois  économiques. 
Une  des  lois  méconnues  est  celle-ci  :  quand  les  dépenses  dépassent  le 
revenu,  le  déficit  se  creuse  sous  rétablissement,  et  au  bout  d'un  certaïQ. 
temps  celui-ci  s'écroule  dans  le  vide. 

Dedstche  yieBmjjJÊK^-Semrr  {Revue  HimettHêUe al^^  n°118. 
L'économiste  trouvera  dans  cette  livraison»  qui  renferme  aussi  des  ar- 
ticles snr  des  questions  politiques  et  scientifiques,  un  travail  de  M.  de 
Linsingen  sur  la  charité  publique  en  g^énérai,  et  plus  particulièrement 
dans  rOstfrise,  puis  un  essai  de  M.  Beckhause  sur  la  situation  légale  et 
économique  des  paysans  en  Livonie.  Le  premier  nous  apprend  qu'il  existe 
dans  le  petit  pays  d'Ostfrise  une  législation  qui  a  une  certaine  ressem- 
blance avec  celle  de  l'Angleterre,  en  ce  qu'elle  donne  au  pauvre  un  droit 
à  la  charité  communale,  sans  le  correctif,  — jusqu'à  présent  du  moins, 
—  du  Workhouse  dans  toute  sa  ri|;ueur.  Quand  l'aumône  se  change  en 
traitement  officiel,  on  ne  rougit  plus  de  la  recevoir,  et  l'on  succombe 
plus  facilement  à  la  tentation  de  s'adonner  à  la  paresse.  Il  en  est  résulté 
que  les  contribuables  sont  écrasés  sous  le  poids  de  la  taxe  des  pauvres, 
et  que  les  {)laintes  s'élèvent  dans  le  pays.  Déjà  on  a  commencé  à  miTO- 
ômreâesArb('itshaeu,ser  (traduction  allemande  de  Workhouses).  Le  croi- 
rait-on, pour  rendre  ces  maisons  de  travail  déiagréables,  on  donne 
aux  pauvres,  le  soir,  au  lieu  de  thé  sans  lait,  auquel  ils  sont  habitués, 
du  café  au  lait,  et  on  remplace  les  cheminées  par  des  poêles  :  les  poêles 
chauffent  mieux;  mais  le  feu  de  la  cheminée,  quoique  alimenté  par  la 
tourbe,  brille  si  bien  !  La  privation  de  ce  feu  paraît  plus  dure  à  suppor- 
ter que  la  privation  de  la  liberté.  Telle  est  l'influence  de  l'habitude.  Du 
reste,  on  peut  penser  aussi  que  les  pauvres  sortis  des  maisons  de  tra- 
vail auront  pris  l'habitude  du  café,  et  voudront  y  rentrer  pour  en  rece- 
voir de  nouveau. 

La  situation  légale  etéconomique  des  paysans  de  la  Livonie  est  bien 
décrite  ;  mais  nous  devons  nous  borner  à  Àn  que  cette  dtnation  com« 
porte  une  somme  de  liberté  qu*on  ne  se  serait  pas  attendu  à  trouver 
dans  une  province  russe.  Les  détails  sont  intéressants,  mais  trop  nom- 
breux pour  que  nous  puissions  fidre  un  choix. 

Mémoires  de  VJeMme  impinak  dee  seieneee  de  Sakit^P^nbaurg 
(7*  série,  t  X,  no  i4).  Nous  citons  ce  recueil  à  cause  du  mémoire  inséré 
sous  le  titre  de  Étudet  mr  lee  rewim  pubUcs,  in^âu  hêt  let  acke^  par 
M.  Wlad.  Besobrasof,  membre  de  l'Académie  (1). 

(1)  Le  tirage  à  part  se  trouve  à  SaiaU-Pétershourg,  librairie  Bgers  et 
C,  et  à  L.eip2ig,  chez  Voss, 
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Dans  ce  travail,  Tauteur  commence  par  passer  en  revue  tous  les  pays 
de  l'Europe,  et  constate,  d'après  les  meilleures  sources,  la  forme  et  le 
produit  des  taxes  sur  les  actes  qm  y  sont  eu  vigueur,  il  arrive  aux  ré* 
sultats  suivants  : 

ProportiOD  de«  taxes  «or  le«  acte* 
relaUvetncDt  au  totd      pour  diaqn 


du  revenu.  habitant. 

France   .     2i  0/0  2  roubles  (1)66 

Belgique   i9  0/0  1     —  S9 

Grande-Bretagne  14  0/0  S    —  S5 

lUlie.   i34^0/0  »    -  87 

Pays-Bas.   421/2  0/0  i     —  92 

Autrirîip   40  0/0  i      —  V\ 

Portugal. 71/20/0  »     —  321/2 

EspaiijQe   7  0/0  »     —  03 

Suède   4  0/0  »     —  12 

Prusse   3  1/2  0/0  »     —  25 

Russie   3  0/0  •    —  13i/9 


La  comparaison  des  impOts  sur  les  actes  dans  les  différentes  con- 
trées ferait  presque  donner  raison  à  ceux  qui  youdraient  voir  dans 
le  produit  de  ces  impôts  un  indice  de  la  richesse  du  pays.  Dans  une 
certaine  mesnrei  cette  opinion  est  réellement  fondée;  c'est  que  là  où 
César  recouvre  ses  droits,  il  y  a  quelque  chose:  mais  ne  compte -t-on 
donc  pour  rien  la  différence  du  taux  et  de  l'assiette  d'un  pays  à  l'autre  ; 
puis  aussi  la  manière  de  dresser  les  tableaux,  puisque  les  frais  de  justice 
n'ont  pas  été  compris  partout  avec  l'impôt  sur  les  actes?  Si  on  les  ajou- 
tait, il  faudrait  juste  tripler  les  chiffres  inscrits  en  marge  de  la  Prusse, 
et  n'aufymenter  que  légèrement  ceux  de  tel  autre  pays. 

11  paraît  que  les  impôts  sur  les  actes  (timbres,  enref^istrement,  etc.) 
se  sont  accrus  presque  partout  d'une  manière  extraordinaire  et  bien  plus 
que  les  autres  contributions.  M.  Besobrasof  entre  sur  ce  point  dans  des 
détails  très-curieux  et  passe  ensuite  à  l'examen  approfondi  des  théories 
émises  par  l'ensemble  des  auteurs  qui  on  écrit  sur  la  matière.  On  trou- 
vera les  opinions  de  MM.  Passy,  de  Parieu,  Leone  Levi,  Mac  GuUoch, 
J.  Garnier,  Gourcelle-Seneuil,  Cherbuliez,  Royer  (M"*  ),  A.  Smith,  J.  Stuart- 
Mill,  Porter,  Gladstone,  Stein,  de  Hock,  Rau,  Boffmann,  et  quelques 
autres,  puis  de  divers  auteurs  russes  peu  connus  qui  mériteraient  de 
l'être  davantage.  Il  discute  ces  opinions  et  nous  apprend,  chemin  fai- 
sant, bien  des  choses  sur  la  Russie.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  M.  Besoi- 
brasof  classe  les  impôts  sur  les  actes  parmi  les  taxes  pour  services  ren- 
dus par  l'État,  explication  ou  justification  qui  est  en  effet  applicable 


(1)  Le  rouble  a  été  évalué  à  4  fr.  Le  rouble  se  subdivise  én  100  kopèks. 
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à  un  certain  nombre  d'actes,  mais  qui  ne  Test  nullement  h  tons. 
Du  reste,  ce  dernier  point  n'est  pas  contesté  par  l'auteur  que  nous 
trouvons  seulement  un  peu  trop  indulgent  pour  cette  classe  de  taxes, 
dont  la  moitié  au  moins  semble  irrationnelle  et  pernicieuse.  On  trou- 
vera ces  ternies  assez  doux,  en  se  rappelant  que  la  vente  judiciaire  d'une 
propriété  de  500  francs  coûte  tiCO  francs  de  frais.  Malgré  une  légère 
dissidence  d'opinion,  nous  engageoni  fortement  M.  Besobrasof  à  conti- 
nuer ses  travaux  financiers,  et  surtout  à  les  écrire  (ou  traduire)  en  fran- 
çais, comme  il  l'a  fait  pour  le  tri^vail  que  nous  venons  d'analyser. 

Màuiuce  Block. 


BEVUE  FINANCIÈRE 


LA  BOURSE  DE  PARTS  DURAET  LE  PREMIER  BBUBâTRB 

DE  1867 

Si  la  question  financière  n*e8t  pas  la  plus  grave  de  celles  que  le  gou- 
vernement impérial  doit  résoudre  pour  s'asseoir  en  France  d*une  ma^ 
nière  durable,  elle  est  au  moins  Tune  des  plus  sérieuses,  l'une  des  plus 
actuelles.  Certes  nous  ne  plaçons  pas  dans  le  simple  bien-être  la  con- 
séquence d'un  bon  gouvernement;  ou  plutôt  nous  comprenons  dans 
ce  bien-être  la  dignité,  la  moralité,  le  devoir  satisfoit,  Télevant  du  beau 
matériel  au  beau  idéal,  considérant  qu'il  est  incomplet  quand  il  se  born^ 
à  la  satisfkction  des  jouissances  matérielles,  même  jointes  &  celles  ré- 
sultant des  beaui-arts  et  des  belles-lettres.  Cependant  le  c6té  financier, 
au  moins  à  titre  de  conséquences,  est  l'un  des  aspects  les  plus  Impor? 
tants  sous  lesquels  un  gouvernement  se  présente  au  jugement  de  Topi- 
nion  publique,  et  le  public  depuis  quelque  temps  semble  le  com- 
prendre ainsi,  à  voir  la  préoccupation  tacite  que  lui  cause  l'état  de 
cboses  actuel. 

Le  premier  semestre  de  18d7  aura,  plus  particulièrement  que  les 
précédentes  années,  reflété  ce  genre  d'impression  si  utile  à  constater. 
La  presse,  en  général,  s'étonne  de  l'atonie  des  affaires,  du  peu  d'ardeur 
aux  transactions,  surtout  quand  elle  considère  le  bas  prix  auquel  s'of- 
frent les  capitaux  sur  le  marché;  il  y  a  sécurité  à  l'extérieur  tranquil- 
lité à  riniérieiir,  et  la  richesse  publique  se  manifeste  par  un  abaisse- 
ment inouï  du  taux  de  prestation  des  capitaux;  au  moins  est-ce  ainsi 
que  la  presse  plus  ou  moins  [gouvernementale  envisage  la  position,  et 
elle  ne  comprend  rien  à  la  situation  actuelle  de  la  Bourse,  accusantcette 
dernière  d'inintelligence,  d'ignorance,  presque  de  félonie. 
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Eh  quoi!  cette  vifi  au  jour  le  jour,  oi^i  l'on  ne  sait  jamais  si,  le  lende- 
main, une  guerre  européenne  ne  va  pas  éclater,  à  propos  souvent  du 
moindre  incident,  est  appelée  sécurité  à  Tintérieur!  Cette  méfiance  des 
nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  cette  absence  de  principes  de  mora- 
litédans  les  cabinets  des  souverains  est  ju{;ée  une  sauve{>arde  suffisante! 

A  l'intérieur,  les  populations  semblent  disposées  à  n'arriver  à  la 
liberté  que  par  la  légalité  et  on  doit  les  féliciter  de  comprendre 
que  c'est  le  seul  moyen  d'avancer  sûrement  et  sans  crainte  de  réac- 
tion. Mais  cette  sage  longanimité  autorise-t-elle  à  supposer  qu'elles 
sont  satisfaites  de  la  situation  actuelle;  l'opinion  publiquene  demande-t-elle 
pas  de  tous  côtés  des  réformes,  réformes  économiques,  réformes  finan- 
cières, réformes  politiques  surtout,  parce  qu'elles  doivent  atncner  les 
autres?  Plus  librement  composé,  plus  exempt  de  hautes  influences 
dans  sa  formation,  le  Corps  législatif  le  comprendrait  et  solliciterait  du 
chef  de  l'État  des  modifications  dans  ce  sens,  loin  de  l'abandonner  dans 
les  rares  occasions  où  la  liberté  lui  apparaît  comme  un  utile  allègrement 
aux  souffrances  actuelles. 

Quant  à  la  prétendue  abofidanee  des  capitaux,  11  gérait  bon  de  reuvisi- 
ger  de  plus  près  et  desavoir  à  quoi  tient  cette  pléthore  qui,  par  son  exa- 
gération, devrait  inquiéter  même  «eux  qui  ne  peuvent  fiiire  des  problèmes 
financiers  le  sujet  habituel  de  leurs  méditations.  Nous  Tavons  dit,  l'ex- 
térieur inspire  une  eonliance  des  plus  liroitéos,  l'intérieur  manifeste  des 
vœux  dont  la  non-satisfaction  est  une  souffrance  réelle;  en  fkut-il  plus 
pour  annihiler  la  confiance,  cette  matière  première  indispensable  de 
toute  tranisaction  ?  Aussi,  vit*on,  commercialement  parlant,  sans  avenir  ; 
toute  aflàire  à  long  terme  est  repoussée  et  les  opérations  à  courte 
échéance  s'en  ressentent  naturellement.  De  là  de  nombreux  capitaux 
de  roulement  en  disponibilité  qui  viennent,  pour  ne  pas  perdre  de  mi^ 
nimes  intérêts,  s'engager  dans  des  achats  de  valeurs  à  revenu  fixe,  ou  dans 
des  dépôts  à  court  terme  et  productif^  d'une  rémunération  encore  plus 
restreinte. 

Toute  cette  situation  se  résume  dans  ces  termes:  les  prix  de  valeurs 
de  Bourse  sont  avilis,  excepté  pour  les  valeurs  à  revenu  fixe  qui,  rela- 
tivement, sont  en  voie  de  hausse  ;  la  spéculation  découragée  quand  elle 
consent  à  s'engager,  ne  tente  quelque  opération  qu'à  la  baisse; 
le  bas  prix  des  reports  le  témoigne  :  la  plupart  du  temps  les  aléa  par  trop 
grands  résultant  des  événements  politiques  la  poussent  h  s'abtenir.  Que 
l'on  ne  dise  pas  ;  le  mal  n'est  pas  grand  ;  on  joue  moins,  \o'ûh  tout.  Il 
est  grand,  car  outre  que  tout  contribuable  a  un  droit  identique  à  la 
sécurité  pour  toute  opération  avouable,  on  perd  ainsi  un  indice  utile, 
dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  portée. 

Le  semestre  écoulé  depuis  le  commencement  de  l'année  reflète  tout 
entier  les  considération»  générales  dans  lesquelles  nous  avons  dû  en- 
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(rer.  Les  trois  premiers  mois  témoignent  des  vagues  inquiétudes  qui 
assiègent  les  esprits  en  France  :  les  affaires  sont  restreintes,  les  prix 
sans  essor.  Puis  la  question  du  Luxembourg  vient  réveiller  les  po- 
pulations et  faire  passer  d'un  état  de  malaise  aux  perplexités  des  cala- 
mités que  la  guerre  amène  avec  elle.  L'incident  redoutable  n'a  bientôt 
plus  de  raison  d'être;  le  magnifique  spectacle  de  l'Exposition  uni- 
verselle, qui  tente  jusqu'aux  potentats,  ne  suffit  pas  pour  distraire 
l'esprit  public  du  sentiment  de  ses  besoins,  et  de  nouveau  l'apathie 
reprend,  ratonie  regagne  le  terrain  des  affaires  qu'un  mouvement 
fiévreux  lui  avait  fait  quitter,  et  après  coDime  avant,  le  malaise  gé- 
néral se  manifeste,  l'absence  de  confiance  se  répand,  et  le  bien-être, 
même  matériel,  se  trouve  cUmioué  par  le  haut  prix  des  objets  néces- 
saires à  la  vie. 

Curieux  rapprochement  plein  d^instructiOD,  si  on  était  disposé  à 
en  profiter  1  Pendant  qu'en  Angileterre  chaque  budget  se  solde  par  un 
excédant  de  recettes  employé  à  amortir  la  dette  publique,  chaque  bud- 
Hfet  en  France  se  solde  par  nn  déficit  venant  aggraver  les  difficultés  de 
ravenir,  sans  cesser,  par  Taugmentation  des  dépenses,  d'épuiser  le  pré- 
sent Ainsi,  en  Angleterre,  le  budget  présenté  pour  1867  se  solde  par  un 
boni  de  906,000  liv.  sterl.  ;  depuis  dix  ans,  la  dette  publique  a  diminué, 
dans  ce  pays,  par  ce  dit,  de  30  millions  sterling  (780  millions  de 
francs).  En  France,  le  bndget  présenté  se  solde,  il  est  vrai,  par  un  ex- 
cédant de  183,129  fr.;  mais  le  budget  définitif  de  1868,  qui  vient 
d'être  voté,  se  soldait  aussi  à  son  origine  par  8  millions  d'excédant,  et, 
nonobstant  195  millions  d*augmentatiotts  imprévues  de  recettes,  il  a 
été  réglé  en  fin  de  compte  avec  un  déficit  de  22  millions.  Gomment  re- 
procher après  cela  àritalie  d'hésiter,  comme  elle  le  fiait,  à  appliquer  à 
ses  finances  les  simples  règles  du  sens  commun.  Les  ministres  des  fi- 
nances succèdent  aux  ministres  des  finances,  les  traités  aux  traités,  rien 
ne  se  iàit,  le  temps  se  perd,  le  provisoire  continue,  le  désordre  s'en- 
iuiu  et  on  se  demande  où  va  ce  beau  pays,  qu'habitent  cependant  des 
intelligences  si  remarquables,  où  battent  des  cœurs  si  patriotes. 

Voici,  pour  les  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  les 
oscillations  mensuelles  du  premier  semestre  de  1867  : 

FONDS  PUBLICS. 

SOWlMDçab.       SMIilalieo.        eoWunérleda.  5«n»obl. 


pl^  baut.  pl.  ha»,  pl.  haut.  pl.  Uat.  pl.  haut.  pl.  bas.  pl.  baiit.  pl.  bas. 

Janvier.  .  70  20  68  70  56  80  53  83  84  1/2  82  3/4  (iS  50  (il  » 

Février.  .  10  35  69  02  55  »  53  25  84  7/ft  83  i/l  67  j>  63  75 

Mars.  .  .  70  35  68  60  54  55  53  65  86  »  83  7/8  67  »  65  » 

Avril.  .  .  (iO  20     65  25  54    .  43  90  86  1/4  80  1/2  66   »  59  j» 

Mai.  ...  70  iO  67  70  r».*]  90  47  70  85  3/4  81      >  68   »  46  ■ 

Juin.   .  .  70  75  69   »  53  7:.  .12   »  84  i/S  83     .  66  1/2  65 
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4  lA  €/»  bèlfe.    s  (MU  aii«l.  (Lond.) 


pl.  haat. 

pl.  bas. 

pl.  haut-    pl.  bas. 

pl.  haut. 

pl.  bas. 

pl.  Uaut. 

pl.  bas. 

Janvier. 

.   3i  50 

29  » 

32     o     31  » 

99  • 

98  » 

91  1/4 

90  1/4 

F6?riar. 

.  31  SO 

20  25 

32     «    31  5/8 

99  9 

99  » 

91  1/4 

90  1/2 

Ma  M 

jnarB*  • 

.  31  75 

30  > 

32    9    31  1/2 

90  1/2 

99  » 

91  1/2 

90  3/4 

Avril.  • 

.   30  50 

27  » 

31  1/2    28  1/2 

99  1/4 

99  • 

91  3,/8 

90  1/8 

Xuai.  .  • 

.   34  25 

28  30 

34  5/8     32  » 

98  1/2 

9T  . 

94  » 

90  > 

.   34  73 

33  50 

35  1/4     33  3/8 

99  1/8 

98  » 

95  » 

93  7/8 

IR8T1TUTI01V8  DB  CRÉDIT. 

Banq.  de  France, 

MobU.  fkranç. 

Crédit  foncier. 

CompL  d'été. 

piquant 

pl.llM. 

pl.liaat  pl.kai. 

pl.llMll. 

pl.  bas. 

|rt.1iaiiL 

pl.  bM. 

JwnîÊt, 

.  m 

3550 

5t7  50   480  » 

1490  9 

1395  • 

886  » 

805  » 

FévriâP. 

.  3600 

3550 

S35   »  487  50 

1540  * 

1450  . 

810  » 

730  . 

Mata 

•  3580 

3530 

516  25    443  75 

1525  » 

1450  » 

792  50 

737  30 

A>  m  ■  • 

.  3530 

3340 

443   »   340  » 

1463  n 

1260  » 

767  50 

695  » 

Mai»  •  • 

.  3300 

3375 

415    •  352  50 

1493  » 

1370  » 

800  » 

730  » 

«niii*  •  • 

.  ssoa 

»1S 

480  »  36T50 

1495  9 

1460  » 

790  » 

770  • 

Soc-  générale. 

Cr  ind.  et  com. 

Mobi?.  esp.igno]. 

Foncier  anfrir!) 

1II.IINL 

pl.  Int.  pl.  haat.  pl.  tna.  pl.  hant 

pl.  bu. 

pLlHttt 

pl.  bas. 

Janvier. 

.  538  75 

515 

»    IB  640 

SIT  80 

290  > 

688  * 

600  9 

Févriw. 

.  573  75 

525 

»     655  040 

313  75 

297  50 

fi75  » 

612  50 

.    S75  » 

547  50     655  640 

313  75 

278  75 

670  » 

625  » 

Avril.  . 

.    555  » 

500 

»     6i3  75  GOO 

282  50 

201  25 

650  » 

590  » 

Mai.  .  . 

.    538  75 

517  50     633  73  630 

280  » 

222  50 

630  » 

613  » 

Juin.  • . 

•  570  9 

550 

»    050  630 

287  50 

245  9 

660  9 

645  9 

Orléans. 


GRnfinS  OB  FBB. 

Nord. 


Lyon. 


Midi. 


pl^  haut.  pl.  bas.'    pl.  haat.  pl.  bas.    pl. haut.  pl.  bas.  pl.baut.  pl.bat. 

Janvier ....   910    »  883    »     1217  50  1175    »    925    »  898  75    587  50  562  50 

933  75  908  75     1232  50  1192  50    940    »  910    »    588  73  565  » 

1235  *  1162  50 

1180  »  1888  » 

1230  »  1130  » 

1225  »  1208  78 


Février. 
Mars.  . 
AvriL  . 
Mai.  . 
Join.  . 


940  >  897  50 

928  »  810  • 

965  >  846  25 

901  25  880  » 


343  75  905  » 

927  50  848  » 

917  50  857  50 

915  »  882  80 


590 

575 
585 
580 


562  59 
888  » 
548  75 
573  75 


Est. 


Janvier. . . 
Février. . . 
Mars.  .  • . 
AvriL  •  . . 
Itftt. .  •  • . 
Jnili*  •  • . 


pl.baiiL 

545  » 
556  25 
555  » 

546  25 
542  50 
542  50 


pl.  bat. 
533  75 
543  75 
538  73 
808  9 
512  50 
535  » 


pl.hanL 
585  » 

597  50 

598  75 
576  25 
575  » 
567  50 


pi.bae. 

568  75 
580  » 
572  50 
811  88 
537  50 
555  » 


Autrichiens. 

pl.  bsol.  pL  bai. 

407  50  385  » 

423  75  395  . 

417  50  403  73 

412  50  848 

475  •  380  » 

488  25  467  50 


Lombardii 

pL  haut: 
.^96  25 
418  75 
420  » 
412  50 
405  » 
411  25 


pl. 

383  75' 
392  5C 
407  5C 
848  • 
381  25 
388  75 
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MeMis.  Inui.  mr.  Gm  de  Parts.  Gomp.  Tramatl.  Gonp.  Immob. 

^^•^Êtl^^-y^m^^^  ^mma^'^mtt^^^  ^f^^^mt^^i^^^^  ■  1 1  in  .  "  i^^^^ 

|il.luat.  pl.]»».  bMit.    pl.  tMi.  pl.liaiit  pUba*.  pl.liaaL  pl.  taiib 

Janviw...  740     718  75  1620     i565  »      487  50    «0  888  "75 .    355  » 

Février. 762  60  725    »  I67s      1590  »      475    .    450  395    »    367  BO 

Mars          775     750    >  1662  50  1610  »      491  »    437  50  387  50    245  • 

AvrU         755     f98  7B  1610       1970  >     131  *    «  141   >    185  • 

MÛ.          717  50  725  »  1580      1460  »     435   >    400  807  50   188  50 

Juin         700     785    »  1008  50  1505  »     450  »    885  815  > 

Omnib.  de  Paris.  Yoiu  de  Péril.  Eaux. 


pl.baut.  pl.  IMW.  pl.lMat.  pl.bai.  pl.haot.  pl.bas.  pl.]iaut.  pl.  bat. 

Janvier...  1070  »  1055  »  58   »     53  »  325  »  320   »  365  »  347  50 

Février...  1100»  1077  50  57   »     55    »  327  50  320  »  376  25  350  » 

Mars.....  1090  »  970  »  57  50     50   »  331  25  325  »  382  60  353  75 

Avril   1010  »  lis  »  58  »    42  »  332  50  380  »  370  )•  925  1» 

Mai   1C95  »  875»fO>46B8IO>  336   *  870  »  845  » 

liiiQ.....  1070  •  1035  »  05  75    57  »  345  »  337  50  370  .  855  » 

Voici  les  taux  actuels  d'escompte  aux  banques  de  circulation  des  princi- 
pales villes  de  TEnrope  :  Paris,  Londres,  Franci'ort-sur-le-Mdn  et  Amster- 
dam, 21/20  0;  Bruxelles,  Genève  et  Brème,  3  0/0;  Bâle,  Zurich  et  Saint- 
Gall,  3  1/2  Q  O;  Vienne  et  Berlin,  4  0/0;  Lisbonne,  Turin  et  Madrid, 
5  0/0;  Saint-Pétersbourg,  7  0/0.  A  Hambouq;,  où  il  n'y  apasde  banque 
de  circukUoOt  le  taux  sur  la  place  est  de  S  i/4  à  2  3/4  o  <). 

Alpb.  Courtois  ûii. 
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'  ET  H&>AILLE8. 

■» 

(Rapport  dviniautred'£tat.  —  Discours  de  l'Empereur.  — >  Liste     grands  prix 

et  du  nouvel  ordre  de  récompenses.) 

Le  In*  juillet,  a  eu  lien  au  Palais  de  PIndustrie  (Ghainps-Êlysées),  la 

distribation  des  récompenses  de  TExpositioa  universelle  de  1867.  La  nef 
centrale  du  Palais  avait  été  transformée  pour  cette  cérémonie  en  un 
vaste  amphithéâtre  où  plus  de  2H.000  personnes  ont  pu  facilement  trou-» 
ver  place  dans  des  slalles  numérotées.  L'axe  de  la  nef  étaii  occupé  par 
des  trophées  représeataat  let  principaux  attributs  des  dix  groupes  de 
PExpositiou  (1). 


;i)  Noos  abrogeons  ce  <|Bi  est  relatif  an  eéiénonfai. 
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Le  trône  s'élevait  au  milieu  du  tr^inst^pt,  du  côté  de  la  façade  nord  du 
Palais,  sur  une  estrade  surmontée  d'un  dais  do  velours  cramoisi.  Sur 
Testrade,  à  droite  et  à  gauche  du  trône,  étaient  réservés  des  sièges  pour 
les  princes  et  princesses  invités  à  la  cérémonie.  £n  avant  de  l'eâtrade  du 
trône  étaient  placés  les  ministres,  etc.,  etc. 

Un  orchestre  de  1,200  musiciens  et  choristes  occupait  l'extrémité 
orientale  de  l'amphithéâtre.  A  l'extrémité  opposée,  un  escalier  mettait 
le  terre-plein  de  la  nef  en  communication  avec  un  salon  où  s'étaient  réu- 
nis les  exposants  qui  avalent  obtenu  les  grands  prix  et  les  médailles 
d'or.  A  une  heure  et  demie,  les  exposants  récompensés,  réunis  par 
groupes,  sont  venus,  bannière  en  téte,  prendre  place  auprès  des  trophées 
de  leurs  groupes.  Les  personnes  qui  avaient  obtenu  des  récompenses  du 
nouvd  ordre  se  sont  placées  éh  face  du  trône. 

A  une  heure  trois  quarts»  le  cortège  de  l'Empereur  est  sorti  du  palais 
des  Tuileries  

Le  cortéf;e  du  Sultan  est  parti  du  palais  de  TÉlyséc. 

Leurs  Majestés,  arrivées  à  deux  heures  précises  au  Palais  do  l'Indus- 
trie, ont  été  reçues  par  la  Commission  impériale,  ayant  à  sa  tète  les  mi- 
nistres vice-présidents.  Les  princes  et  princesses  invités  s'étaient  déjà 
rendus  dans  les  salons  attenant  à  l'estrade  du  trône. 

L'entrée  de  l'Empereur  a  été  saluée  par  de  chaleureuses  acdama- 
tions.  L'orchestre,  c  omposé  de  i,!200  musiciens,  a  exécuté  VHpnw  à 
PEmpereur^  œuvre  inédite  de  Rossini. 

Leurs  Majestés  ont  pris  place^à  deux  heures  un  quart. 

L'Empereur  avait  à  sa  droite  :  le  sultan  Abdul-Aziz-Kban,  le  prince 
de  Galles,  le  prince  d'Orange,  le  prince  de  Saxe,  le  prince  Impérial, 
madame  la  grande-duchesse  .Marie,  le  duc  d'Aoste,  le  duc  de  Cambridge, 
la  princesse  Mathilde,  le  prince  de  Teck;  à  gauche  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice se  trouvaient  :  le  prince  de  Prusse,  la  prinçesse  de  Saxe,  le  prince 
Humbert,  Mehemmed-Mourad-Efîendi,  héritier,  la  princesse  Clotilde,  la 
duchesse  d'Aoste,  le  duc  de  Leuchtemberg,  le  prince Hermann  de  Saxe, 

Abdui-llamid,  etc.  y^^^jS}" 

Son  Exc.  M.  Rouher,  vice-président  dejaN!oiirag6id^  impériale,  a  lu 
le  rapport  suivant  :  S ^^oi^^ 

SiRB,  Au  début  de  cette  solennité,  le  de\i|/^WprommiS8ion  instituée 
sous  la  présidence  d'honneur  de  S.  A.  le  prince  Impérial,  que  nous 
croyons  avec  tant  de  joie  auprès  de  l'Empereur,  est  de  retracer,  en  traits 

rapides,  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  accomplir  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  par  Votre  Majesté,  de  signaler  les  concours  empressés  et  utiles 
qui  ont  facilité  la  réalisation  de  son  œuvre;  enfin,  d'in(ii(iuer  les  carac- 
tères et  les  résultats  principaux  de  cette  grande  exhibition  interna- 
tionale. 

Les  obstacles  que  la  Commission  impériale  avait  à  surmonter  étaient 
considérables.  li  fallait  transformer  le  Champ  de  Mars,  y  élever  toutes 
ces  constructions  qui  sont  Tomement  du  Parc,  édifier  le  Palais,  vaste 
monument  qui  s'étend  sur  une  surface  de  15  hectares,  puis  y  installer  et 


Digitized  by  Google 


100 


JOURNAL  DES  BGONOHISTSS. 


y  classer  les  produits  exposés;  enfin  prévoir  et  satisfaire  les  besoins  créés 
par  cette  immense  agglomération  de  choses  et  de  personnes. 

Le  temps,  pour  parvenir  à  un  tel  résultat,  nous  ,ëtait  parcimonieuse- 
ment mesuré  :  quelques  mois  seulement  nous  étaient  accordés,  et  des  in- 
tempéries prolongées  devaient  encore  en  yenir  gêner  l'emploi. 

Les  proportions  de  l'entreprise  étaient  d'ailleurs  bien  supérieures  A 
celles  des  expositions  précédentes. 

L'énonclation  de  quelques  chiffres  suffira  pour  les  déterminer. 

La  surface  occupée  par  le  Palais  et  ses  dépendances  était,  en  1855,  de 
15  hectares,  de  42  hectares  1/2  en  1862;  elle  atteint,  en  1867,  plus  de 
40  hectares,  dont  le  palais  couvre  plus  du  tiers. 

Le  nombre  des  exposants,  dont  le  chiffre  était  de  22,000  en  1855,  et  de 
28,000  en  1862,  atteint  aujourd'hui  celui  de  60,000. 

Le  poids  des  produits  exposés  ne  doit  pas  être  évalué  à  moins  de 
28,000  tqnnes.La  communication  établie  entre  le  Palais  et  Jes  chemins  de 
fer  du  continent  a  pu  seule  fournir  le  moyen  de  conduire  et  d'installer, 
avec  la  célérité  et  le  soin  nécessaires,  cette  énorme  quantité  d*objets,ar- 
rivé8,pourlaplu8  grande  partie,  dans  les  derniers  joursdu  mois  de  mars. 

La  force  motrice  installée  pour  la  mise  en  mouvement  des  machines, 
représente  plus  de  1,000  chevaux-vapeur.  Le  service  hydraulique  est 
établi  sur  la  base  d'une  distribution  d'eau  suffisante  pour  défrayer  abon- 
damment les  besoins  d'une  ville  de  100,000  &mes. 

Malgré  les  gigantesques  travaux  qu'expliquent  de  telles  nécessités, 
l'œuvre  s'est  trouvée  prête  au  terme  fixée.  Mais  le  succès  a-t-il  couronné 
l'entreprise?  Ces  efforts  réunis  ont-ils  méi  ité  la  double  et  précieuse  ré- 
compense qu'ils  poursuivaient  :  l'approbation  de  Votre  Majesté,  les  suf- 
frages de  l'opinion  publique  ? 

Si  nous  né  nous  faisons  illusion,  le  jugement  estaujourdliui  prononcé. 
Tout  le  mon^e  a  été  frappé  de  la  conception  du  plan  général  et  des  faci- 
lités qu'il  offre  à  la  comparaison  et  à  l'étude.  Chacun  approuve  cette  loi 
d'unité  qui  rapproche,  au  Champ  de  Mars,  les  beaux-arts,  Tindustrie, 
]*agriculture,  l'horticulture,  autrefois  disséminés  dans  des  locaux  dis- 
tincts, et  qui  présente  dans  la  mémo  enceinte  toutes  les  manifestations  de 
l'activité  humaine. 

L'opinion  publique  reconnaît  que  l'édifice,  un  instant  critiqué,  est  par- 
faitement approprié  à  sa  destination  ;  elle  comprend  que  les  conditions 
nécessaires  d'un  classement  méthodique  et  claire  des  nations  et  de  leurs 
produits  ne  pouvaient  ôtre  sacrifiées  à  la  recherche  d'un  aspect  monu- 
mental, et  que  de  vastes  nefs  auraient  écrasé  les  objets  exposés,  au  lieu 
de  les  mettre  en  relief  dans  leur  véritable  milieu. 

Une  nef  à  hautes  dimensions  devait  être  exclusivement  réservée  aux 
machines,  à  ces  engins  puissants  de  Tindustrie  moderne  qui  exigent  une 
installation  proportionnée  à  leur  masse,  et  un  espace  dans  lequel  leur 
force  et  leur  précision  puissent  8*exercer  sans  confusion,  sans  entraves  et 
sans  danger. 

Les  dimensions  hardies  de  la  galerie  circulaire,  sillonnée  par  une 
plate-forme  qui  isole  et  protège  le  public  du  contact  des  machines,  ont 
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heureusement  réalisé  ce  programme,  et  démontré  tout  à  la  fois  la  per- 
fection atteinte  par  nos  constructionà  en  fer,  et  le  haut  mérite  de  l'ingé- 
nieur qui  a  dirigé  ces  travaux. 

La  faveur  des  visiteurs  français  et  étrangers  a  également  eonsacrë  le 
'succès  des  ateliers  du  travail  manuel,  où  Ton  voit  Thabileté  de  l'ouvrier 
transformer  ingénieusement  la  matière  et  lutter  avec  les  machines  de 
perfection  et  de  rapidité  ;  des  galeries  de  Thistoire  du  travail,  licbes  des 
trésors  empruntés  aux  collections  publiques  et  particulières  ;  du  Parc, 
avec  ses  cités  on vrières,  ses  types  de  constructions  des  divers  pays,  si 
originaux  et  si  pittoresques;  du  Jardin  réservé,  sorte  d'oasis  improvisée 
au  milieu  de  terrains  arides;  des  niosures  prises  pour  profiter  de  l'heu- 
reux voisinage  de  la  Seine,  qui  donne  h  ces  tableaux  variés  le  cadre 
même  du  fleuve,  animé  par  les  pavillons  de  sa  flolille  de  plaisance;  enfin 
de  l'Exposition  de  Billancourt,  où  ragrirulleur  peut  voir  fonctionner  les 
outils  qui  rintéressent  et  suivre  l'expérimentation  des  divers  systèmes 
d'exploitation. 

II  nous  est  permis,  Sire,  sans  blesser  les  règles  de  la  modestie,  d'énu- 
mérer  avec  quelque  complaisance  tops  ces  éléments  de  succès.  Les 
efforts  de  la  Commission  impériale,  la  haute  expérience  et  le  dévoue- 
ment du  commissaire  général,  le  zèle  soutenu  de  ses  collaborateurs 
n'auraient  pas  suffi  pour  surmonter  les  difficultés  de  l'entreprise.  Nous 
n'avons  à  l*œuvre  qu'une  part  secondaire;  l'honneur  principal  en  appar- 
tient à  d'autres  et  nous  voulons  consigner  ici  l'expression  de  notre  re- 
connaissance envers  eux.  Les  commissions  étrangères,  composées  d'hom  - 
mes  éminents  de  tous  les  pays,  ont  eu,  dans  leurs  sections  respectives, 
la  latitude  la  plus  entière.  C'est  donc  à  elles  (jue  revient  le  mérite  de 
toutes  ces  installations  originales  et  élégantes  qui  ont,  par  leur  variété, 
tant  c(mtribué  à  la  beauté  de  l'ensemble. 

Dans  la  section  ftvnçaise,  le  travail  des  admissions  a  été  préparé  par 
des  comités  spéciaux,  avec  zèle  et  conscience.  . 

L'admission  une  fois  prononcée,  il  fallait  procéder  à  la  réception  et  à 
l'installation  des  produits.  Au  lieu  de  centraliser  entre  ses  mains  ce  tra- 
vail délicat,  la  Commission  impériale  l'a  confié  à  des  syndicats  de  délé- 
gués, librement  élus  ou  acceptés  par  les  exposants,  et  qui  se  sont  acquit- 
tés de  leur  mandat  avec  un  dësiatéressement  et  une  impartialité 
unanimement  reconnus. 

Mais  les  véritables  créateurs  de  toutes  ces  splendeurs  qu'admirent  des 
flots  pressés  de  visiteurs,  ce  sont  les  héros  de  cette  grande  solennité,  ces 
50,000  artistes,  industriels  fabricants,  et  leurs  millions  d'ouvriers,  dont 
les  travaux  constituent  à  la  fois  la  richesse  des  peuples  et  l'histoire  de 
.  la  civilisation. 

II  fallait  choisir  les  plus  dignes  entre  tous  ces  compétiteurs.  La  mis- 
sion était  hérissée  d'obstacles  ;  elle  a  été  confiée  à  un  jury  internatio- 
nal, vaste  et  imposant  tribunal,  composé  de  six  cents  membres  choisis 
parmi  .ces. notabilités  scientifiques,  industrielles,  commerciales,  artisti- 
ques, sociales,  de  tous  les  pays.  Ce  tribunal  a  fonctionné  sans  relâche. 
Il  a  su  s'élever  dans  ces  hautes  et  sereines  régions  où  toute  partiuliio 
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disparaît,  où  Tesprit  de  patrioUsme  Ini-méme  s*efface  avec  respeet  de- 
vanl  un  leiitiiiieiit  plas  noble  eneore,  celui  de  la  jastioe.  Sous  cette  gé> 
nëreuse  inspiration,  les  questions  les  plus  controversées  de  proéminence 
entre  les  diverses  industries  exercées  chez  des  nations  rivales,  ont  été 
abordées  et  résolues  avec  une  haute  sûreté  de  vues. 

Grâce  a  une  sûreté  qui  a  surmonté  toutes  les  fatigues,  les  décisions 
demandées  au  jury  pour  le  l"  juillet  sont  toutes  rendues,  et  1©  résul- 
tat peut  en  être  proclamé  aujourd'hui  devant  Votre  Majesté* 

Le  jury  a  attribué  aux  exposants  : 

64  grands  prix  (1) ,  883  médailles  d*or,  3,633  médailles  d'argent, 
6,86S  médailles  de  bronze,  5,801  mentions  honorables  (2). 

Halgré  ce  grand  nombre  de  récompenses,  le  jury  a  dû  borner  ses 
choix  et  laisser  en  dehors  de  toute  désignation  d'intéressantes  exhibi- 
tions, des  mérites  distingués,  des  efforts  industriels  dignes  des  plus 
sérieux  encouragments. 

.  Le  jury  du  nouvel  ordre  de  récompenses  a  rempli  non  moins  digne- 
ment sa  tâche,  compliquée  d'investigations  difficiles,  puisqu'il  s'agissait 
pour  lui,  non  d'examiner  des  produits  industriels,  mais  d'analyser  et 
comparer  des  faits  sociaux.  Il  a  accordé  douze  prix,  vingt-quatre  men- 
tions honorables  et  quatre  citations. 

La  soîennilB  actuelle  trouve  son  couronnement  dans  la  proclamation 
de  récompenses  plus  hautes  encore.  Votre  xMajesté  a  daigné  accorder  aux 
plus  éminents  des  concurrents  de  cette  lutte  pacifique  son  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur» 

La  Commission  impériale  dépose  au  pied  du  Tr6ne  ses  plus  humbles 
remerciements  pour  de  tels  témoignages  d'une  auguste  sympathie. 

Permettez-nous,  Sire,  avant  de  terminer  ce  rapport,  d'émettre  quel- 
ques appréciations  sur  le  caractère  et  les  résultats  principaux  de  r£x« 
position  universelle,  sans  toutefois  prétendre  en  mesurer  toute  la  portée 
poHtiqne  et  internationale.  Un  de  ses  titres  à  l'attention  des  contempo- 
rains ei  de  la  postëritc^  est  certainement  sbn  caractère  d'universalité. 
L'Europe  n'a  pas  seule  pris  part  à  ce  concours;  le  Nouveau  Monde,  l'A- 
frique, l'extrême  Orient  sont  venus  igouter  des  traits  nouveaux  à  sa 
physionomie. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  éloignés,  en  1862,  des  émulations  pacifi- 
ques par  une  grande  guerre,  ont  réclamé  à  l'Exposition  de  1867  la  place 
que  leur  assigne  dans  le  monde  leur  importance  politique  e(  industrielle, 
et  ils  ont  noblement  tenu  leur  rang* 

Les  £tats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  qui  «valent  confié  au 
zèle  d'un  syndicat  les  intérêts  coUeetifi,  ont  donné  à  leur  exhibition  nn 
éclat  exceptionnel. 

L'empire  ottoman  et  les  Êtati  musulmans  de  l'ouest  et  dn  nord  de 


(1)  Cs  ûàîtn  eomprend  lei  gnndsprh  des  besnx-srts. 

(S)  Dans  ces  cbifTres  ne  sont  pas  comprises  les  récompenses  données  aat  8*  tC 
9«  groupes  (agrisaltirB  et  horUciltais),  qui  seront  déceraées  à  la  eMtare  de  VSive* 
silioB. 
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rifriiliio  iieflê  sont  pas  bornés  à  nous  envoyer  leurs  produits;  ils  nous 
ont  en  quelque  sorte  initiés  à  leur  civilisation  en  transplantant  au  mi- 
lieu du  Champ  de  Mars  leurs  monuments,  leurs  habiialîons  et  le  spec- 
tacle de  leur  vie  domestique.  L'honneur  de  ces  innovations  revient  à 
l'intervention  personnelle  des  souverains  de  ces  États,  qui  ont  voulu  pré« 
sider  par  eux-mêmes  à  l'organisation  de  leur  exposition. 

Les  pays  de  l'extrême  Orient,  qui  s'étaiont  tenus  jusqu'ici  en  dehors 
de  nos  extiibitions  internationales,  ont  éié  amenés  par  le  zèle  de  nos 
agents  consulaires,  de  nos  négociants,  de  nos  missionnaires,  de  nos  sa- 
vants, il  prendre  part  à  ce  concours  des  peuples.  Le  génie  des  inven- 
tions a  multiplié  le  temps  et  comblé  les  distances.  Ces  grandes  et  indus- 
trieuses nations  qu'on  appelle  la  Perse,  la  Chine,  le  Japon  et  leurs  satel- 
Ules,  sont  désormais  attirées  dans  l'orbite  de  notre  civilisation,  au  grand 
avantage  de  la  prospérité  et  du  progrès  universels.  Cette  réunion  dans 
une  même  enceinte  de  tous  les  peuples  n'ayant  d'autre  ambition  que 
qoe  celle  du  bien,  d'autre  rivalité  que  celle  du  mieux,  et  étalant  à  Tenvi 
leurs  produits,  leurs  ressources,  leurs  inventions,  se  présente  h  l'intel- 
ligence étonnée  et  à  Vàme  émue  comme  le  tableau  grandiose  des  con- 
qutM'^s  successives  du  travaildes  siècles  et  incessantes  de  la  perfectibilité 
humaine. 

L'organisation  du  dixième  groupe  et  l'institution  des  récompenses 
spéciales  ont  eu  poui:  objet  la  manifestulioa  solennelle  de  ces  améliora- 
tions morales  qui  sont  i  la  fois  le  devoir  et  Tbonueur  de  l'humanité. 

Le  dixième  groupe  comprend  les  objets  qui  intéressent  particulière- 
ment la  condition  physique,  matérielle  et  morale  des  populations.  Il  • 
suit  le  travailleur  dans  les  diverses  phases  de  son  existence  :  écoles  d'en- 
lants,  d'adultes,  objets  à  bon  marché  d'usage  domestique,  habitations, 
costumes,  produits,  instruments  et  procédés  d  u  travail. Ce  plan  conscien- 
cieusement rempli,  met  pour  la  première  fois  dans  une  complète  lu- 
mière ces  éléments  modestes,  mais  puissants,  de  progrès  social,  à  peu 
près  négligés  dans  le  système  des  expositions  précédentes. 

La  création  du  nouvel  ordre  de  récompenses  a  eu  pour  but  de  signa- 
ler les  services  rendus  par  les  personnes,  les  établissements,  les  con- 
trées qui,  par  une  organisation  ou  des  institutions  spéciales,  ont  posé 
les  bases  et  assuré  le  développement  de  la  bonne  harmonie  entre  ceux 
qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux. 

Cette  création  a  donné  lieu  à  une  vaste  et  minutieuse  enquête  pour- 
suivie pendant  six  mois  par  le  jury  dans  les  principaux  pays  qui  ont 
pris  part  i  ce  concours,  et  sur  tous  les  faits  intéressant  ce  problème  dont 
réquitable  solution  importe  à  la  stabilité  des  sociétés  modernes.  Notre 
travail  ne  sera  point  stérile.  Il  aura  des  imitateurs.  Il  ouvrira  de  nou- 
veaux horizons  aux  explorations  des  bons  esprits  et  des  cœurs  généreux. 
Ce  sera  l'honneur  de  l'Exposition  universelle  de  1867  d'avoir  frayé  la 
voie  à  ces  hautes  investigations  internationales. 

Ainsi  l  ExposiLion  universelle  révèle  des  procédés  industriels  nou-  . 
veaux  et  des  initiatives  qui,  sans  elle,  auraient  pu  rester  impuissantes 
ou  Ignorées,  met  eu  lumière  cette  loi  de  la  division  du  travail  aussi  fé- 
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conde  entre  les  nations  qu'entre  les  individus;  donne  une  éclatante  con- 
sécration h  ces  principes  de  liberté  commerciale  hardiment  inaugurés  en 
France  par  Votre  Majesté;  multiplie  entre  les  peuples  les  relations  éco- 
nu(iues,  et  marque,  à  une  date  prochaine,  la  solution  féconde  du  pro- 
blème de  l'unification  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies. 
,  L'Exposition  internationale  produit  des  fruits  plus  précieux  encore  : 
elle  dissipe  des  préjugés  invétérés,  renverse  des  haines séeulaires,  et  fait 
naître  des  sentiments  d'estime  réciproque.  Les  peuples,  attirés  par  ce 
spectacle  extraordinaire  dans  cette  capitale  splendide,  y  cherchent  vaine- 
ment les  traces  des  révolutions  passées,  et  trouvent  partout  cette  gran- 
deur et  cette  prospérité  que  produisent  la  sécurité  du  présent  et  la  juste 
confiance  dans  l'avenir.  Les  princes  et  les  souverains,  attirés  par  une 
noble  hospitalité,  viennent  tour  à  tour  échanger  dans  ce  temple  de  la 
civilisation  ces  paroles  amies,  qui  ouvrent  <\  toutes  les  activités  humaines 
do  calmes  horizons  et  affermissent  la  paix  du  monde. 

A  tous  ces  titres,  Sire,  l'Exposition  universelle  de  1S67  fournira  une 
page  brillante  à  l'histoire  du  règne  de  Votre  Majesté  et  des  grandeurs  du 
xix°  siècle.  ' 

Après  la  lecture  du  rapport,  l'Empereur  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

a  Messieurs,  après  un  intervalle  de  douze  ans,  je  viens  pour  la  seconde 
fois  distribuer  les  récompenses  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  ces  travaux  qui  enrichissent  les  nations,  embellissent  la  vie  et 
adoucissent  les  mœurs. 

«  Les  poètes  de  Tantiquité  célébraient  avec  éclat  les  jeux  solennels 
oik  les  différentes  peuplades  de  la  Grèce  venaient  se  disputer  le  prix  de 
la  course.  Que  diraient>ils  aujourd'hui  s'ils  assistaient  à  ces  jeux  olym- 
piques du  monde  entier,  où  tous  les  peuples,  luttant  par  l'intelligence, 
semblent  s'élancer  à  la  fois  dans  la  carrière  infinie  du  progrès,  vers  un 
idéal  dont  on  approche  sms  ces^e,  sans  pouvoir  jamais  l'atteindre? 

«  De  tous  les  points  de  la  lerre,  les  représentants  de  la  science,  des 
arts  et  (le  l'industrie  sont  accoui  us  à  l'envi,  el  l'on  peut  dire  que  peu- 
ples et  rois  sont  venus  honorer  les  etforts  rlu  travail,  et  [)ar  leur  pré- 
sence les  couronner  d'une  idée  de  conciliatinn  ef  de  paix. 

«  En  effet,  dans  ces  i:rande>  réunions  qui  j)araissenl  n'avoir  pour 
objet  que  des  intérêts  niutéricls,  c'est  toujours  une  pensée  morale  qui 
se  dégage  du  concours  des  intelligences,  pensée  de  concorde  et  de 
civilisation.  Les  nations,  en  se  rapprochant,  apprennent  à  se  connaître 
et  à  s'estimer;  les  haines  s'éteignent,  et  cette  vérité  s'accrédite  de  pins 
en  plus,  que  la  prospérité  de  chaque  pays  contribue  à  la  prospérité  de 
tous. 

<'  f/exposilion  de  -1867  peut,  à  juste  titre,  s'appeler  universelle;  cdr 
elle  réunit  les  éléments  de  toutes  les  richesses  du  globe.  A  côté  des 

derniers  pefectionnements  de  l'art  moderne  apparaissent  les  produit? 
(les  âges  les  plus  reculés,  de  sorte  qu'elle  représente  à  la  fois  le  génie 
de  tous  icis  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Elle  est  universelle;  car,  à 
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côté  des  merveilles  que  le  luxe  enfante  ponr  quelqnes-uns,  elle  s'est 
préoccupée  de  ce  que  réclament  les  nécessités  du  plus  grand  nombre. 
Jamais  les  intérêts  des  classes  laborieuses  n*ont  éveillé  une  plus  vive 

sollicitude.  Leurs  besoins  moraux  et  matériels,  l'éducation,  les  condi- 
tions de  Texistence  à  bon  marché,  les  combinaisons  les  plus  fécondes  de 

l'association  ont  été  l'objel  de  patientes  recherches  et  de  sérieuses  étu- 
des. Ainsi,  toutes  les  améliorations  marchent  de  front.  Si  la  science,  en 
asservissant  la  matière,  affranchit  le  travail,  la  culture  de  l'àme,  en 
domptant  les  vices,  les  préjugés  et  les  passions  vulgaires,  affranchit 
l'humanité. 

«  Fëlicitons-nous,  Messieurs»  d'avoir  reçu  parmi  nous  la  plupart  des 
Souverains  et  des  princes  de  l'Europe  et  tant  de  visiteurs  empressés. 
Soyons  fiers  aussi  de  leur  avoir  montré  la  France  telle  qu'elle  est, 
grande,  prospère  et  libre.  Il  faut  être  privé  de  toute  foi  patriotique  pour 
douter  de  sa  grandeur,  fermer  les  yeux  à  l'évidence,  ponr  nier  sa  pros- 
périté, méconnaître  ses  institutions,  qui  parfois  tolèrent  jusqu'à  la 
licence,  pour  ne  pas  y  voir  la  liberté. 

«  Les  étrangers  ont  pu  apprécier  celte  France  jadis  si  inquiète  et  re- 
jetant ses  inquiétudes  au-delà  do  ses  frontières,  aujourd'hui  laborieuse 
et  calme,  toujours  féconde  en  idées  généreuses,  appropriant  son  génie 
aux  merveilles  les  plus  variées,  et  ne  se  laissant  jamais  énerver  par  les 
jouissances  matérielles. 

«  Les  esprits  attentifs  auront  deviné  sans  peine  que,  malgré  le  déve- 
veloppement  de  la  richesse,  malgré  l'entraînement  vers  le  bien-être,  la 
fibre  nationale  y  est  toujours  prôte  à  vibrer  dès  qu'il  s'agit  d'honneur  et 
de  patrie  :  mais  cette  noble  susceptibilité  ne  saurait  être  un  sujet  de 
crainte  pour  le  repos  du  monde. 

«  Que  ceux  qui  ont  vécu  quelques  instants  parmi  nous  rapportent 
chesE  eux  une  juste  opinion  de  notre  pays;  qu'ils  soient  persuadés  des 
sentiments  d'estime  et  de  sympathie  que  nous  entretenons  pour  les  na- 
tions ëlran2:èrcs,  et  de  notre  sincère  désir  de  vivre  en  paix  avec  elles. 

«  Je  remercie  la  Commission  impériale,  les  membres  du  Jury  et  les 
différents  comités  du  zèle  intelligent  qu'ils  ont  déployé  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  mission.  Je  les  remercie  aussi  au  nom  du  Prince  Impé- 
rial, que  j'ai  été  heureux  d'associer,  malgré  son  jeune  âge,  à  cette 
grande  entreprise,  dont  il  gardera  le  souvenir.  .  . 

«  L'exposition  de  i867  marquera,  jé  l'espère,  une  nouvelle  ère  d'har- 
monie et  de  progrès.  Assuré  que  la  Providence  bénit  les  efforts  de  tous 
ceux  qui,  comme  nous,  veulent  le  bien,  je  crois  au  triomphe  définitif  des 
grands  principes  de  morale  et  de  justice  qui,  en  satisfaisant  toutes  les 
aspirations  légitimes,  peuvent  seuls  consolider  les  trônes,  élever  les 
peuples  et  ennoblir  l'humanité.  » 

Toute  l'assistance  s'était  levée  pour  entendre  les  paroles  de  l'Empe- 
reur, plusieurs  fois  interrompues  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Sur  l'ordre  de  l'Empereur,  S.  Exc.  M.  de  Forcade,  ministre  de  l'agri-. 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  vice-président  de  la  Com- 
mission impériale,  a  fait  l'appel  des  récompenses  dans  l'ordre  suivant  : 
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Beaux'arts  {grands  prix). 
•Boura  I. 

Cabandl.  France.  —  OëfAme.  Prtnea.  —  Ernest  Ifeissonnier.  FrtBM. 
Théodore  RousseaQ.  France.  —  Guillaume  de  Kaulbach.  Bavière.  — 
Knaus.  Prusse.  —  Leys.  Belgique.  —  Ussi.  Italie.  —  Eugène  Guillaume. 
France.  —  Perraud.  France.  —  Drake.  Pru^'se.  —  J.  Dupré.  Italie.  — 
Ancelet.  France.  —  Forstol.  Autriche.  —  Waterhouse.  Grande-Bretagne. 
Alphonse  François.  France.  —  J.  Keller.  Prusse. 

Agrkultm'e  H  tmNufrte  (Omméi  priât), 

QAOUP£  U. 

Alfred  Manie  et  fils.  Tours.  Livres  et  reliurai.  France.  —  Le  Japon. 
Papeterie.  Arts  industriels.  Laques.  SëricuUare.  —  De  Jacobi.  Saint- 
Pétersbourg.  Application  de  la  galvanoplastie  aux  arts.  Russie.  —  Gar- 

nior.  Paris.  Gravure  héliographique.  France.  —  Adolphe  Sax.  Paris.  In- 
slruiuonts  à  vent  (cuivre).  France.  — J.-L.  Mathieu.  Paris.  Instruments 
de  chirurgie,  orthopédie,  etc.  France.  —  Le  P.  Secchi.  Rome.  Météoro- 
graphe  et  travaux  météorologiques  et  astronomiques.  États-PouUiicaux. 
—  Brunetti.  Padoue.  Préparations  analomiques.  Italie.  —  Eichens.  Paris. 
Inetrumento  d'anatomie.  France. 

GKOUPS  III. 

Fourdinois.  Paris.  Meubles  tt  tapisserie.  France.  —  Klagman.  Paris. 
Œuvres  d*art.  Fraaoe.  Cîoaipagnie  des  cristalleries  de  fieocarat.  Cris* 
taux.  France* 

GROUPE  IV. 

La  ville  de  Lyan.  institutions  crées  en  faveur  de  Tindualrie  de  la  soie. 
France. 

GROUPE  T.  ' 

Krupp.  Essen.  Aciers  fondus.  Prusse.  —  Potin  et  Gaudet.  Rive-de- 
Gier.  Acier  fondu  et  fer.  France.  —  Schneider  et  C*.  Le  Greuzot.  Fers, 
tfties,  etc.  France.  •—  Japy  frères.  Beaucourt.  Quincaillerie,  sei^rerie, 
horlogerie.  Fnnee.  — Bessemer.  Londres.  Ftbrioation  de  Facier.  Grande* 
Bretagne.  —  Triana.  Bogota.  Golleetiou  de  plantes  médieintles  et  in* 
duttrlelles.  NoateUe-Gffentdeu  —  Algérie.  Culture  du  coton*  Brésil, 
Culture  du  eotou.  —  Égypte.  Culture  du  coton.  •—  Empire  ottoman.  Cul- 
ture du  eoton.  —  Indes  anglaises.  Culture  du  coton.  —  Italie.  Culture 
du  cotott.  — >  fiofigaann.  Berlin.  DdcouYtrld  de  oooleirs  d*aniUu, 
Prusse. 

GROUPE  VI. 

Schneider  et  C».  Exploitation  houillère,  forges  et  fonderies  du  Creuzo  : 
France.  —  Kind  et  Chaudron.  Procédé  de  fonçage  des  puits  de  la  C*  de 
Saint-Avod.  Saxe  royale  et  Belgique.  —  C.-W.  Siemens.  Londres. 
Four  à  gaz  à  chaleur  régénérée.  Grande-Bretagne.  —  C.-F.  Hirn.  Logejlr 
baoh.  Cibles  tëiodynamiques.  France.  —  Farcot  et  ses  fils.  Saint-Ouen. 
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Maebiiie  à  vapeur.  Pnmce.  <*-  Whitworth  et  C>.  Manchester.  Maebinet, 
outils.  Grande-Bretagne.  —  P.  Meynier.  Lyon, Métier  à  battant  pour  br»- 
cher  les  étoffes  de  soie.  France.— P.  Yignier.  Paris.  Signaux  de  chemins 
de  fer.  France.—  CyrusField  et  les  Compagnies  anglo-anrïérirainesdu  câble 
transatlantique.  Càble  transatlantique.  États-Unis.  —  Hughes.  New -York. 
—  Télégraphe-imprimeur.  États-Unis.  —  Compagnie  universelle  du  ca- 
nal maritime  de  Suez.  Paris,  Modèles  et  dessins  de  travaux.  France.  — 
F.  Hofmann.  Berlin.  Four  annulaire  à  briques.  Prusse. 

oiotn»  vn. 

Société  anglaise  de  sanTetage.  —  Orgnnisatlon  dn  lanvetage,  ovlation 

du  matériel.  Grande-Bretagne.  —  Société  nouvelle  des  forges  et  chan- 
tiers de  la  Méditerranée.  Paris.  Modèles  de  navires  et  machines  marines. 
France.  —  R.  Napier  et  fils.  Glasgow.  Modèles  de  navires.  Grande- 
Bretagne.  ~  J.  Peen  et  fils.  Greenwich.  Machines  à  vapeur.  —  Grande- 
'  Bretagne. 

GROUPE  Via. 

Pasteur.  Paris.  Procédé  de  conservation  des  vins  par  le  chauffage. 
France.  —  H.  Marès.  Montpellier.  Propagation  du  procédé  de  souffrage 
de  la  vigne.  France. 

GROUPE  IX. 

S.  M.  L'ËMPiaBUR  DE  Russie.  Amélioration  de  la  race  chevaline. 

•Boura  X. 

S.  M.  L*EiiMBfecn  DBS  PnAirçAis.  Maisons  ouvrières.  Fermes  modèles. 
France.  —  Comité  génevois  fondateur  de  l'œuvre  internationale  des 
secours  aux  blessés  militaires.  Documents,  statuts  et  matériel.  Suisse.— • 

Commission  sanitaire  des  États-Unis.  Matériel  ayant  servi  danslaguerre 
de  1861.  Éuts-Unis.  —  Henri  Dufresne,  sculpteur-damasquineur.  Paris. 
Nouveau  procédé  de  dorure  sur  cuivre  et  sur  argent  sans  danger  pour 
les  ouvriers.  France. 

NOUVEL  ORDRE  DES  RÉCOMPENSES. 

ISîMtmmh  St  hcalitég  ott  régnent  à  un  degré  éminent  f  tolinoms  ISfliell 

«t  U  ètSA-ltri  dit  popidaiioM  (i).) 

ffof f  oimtmn. 

Schneider  et  G*.  Établissement  du  Creuzot.  Fiance. 

(Le  Creuset  avait  été  classé  au  rang  des  prix;  maïs  M.  Schneîner, 
comme  membre  du  Jmy  spécial,  a  été,  sur  sa  demande,  déclaré  hors 
eoaoonrs.) 

Pri». 

Le  baron  de  Diergardt,  Vîerzen  (Prusse).  Fabrique  de  soie  et  veTours. 
Allemagnadu  Nord.— Staub.  Kuchen  (Wurtemberg).  Filature  et  tissage 


(t)  Nota.  —  Les  12  prix  et  les  24  mentions  sont  classés  suivant  Tordre  slphabélifse 
dts  eoitiésset  dms  dM^  cstfMsNiTinti'eNre  alphsbétifM  dtiBoiBi..î 
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de  coton.  Allemagne  du  Sud.  —  Jean  Liebig.  Reichenberg  (Bohème). 
Filature  de  laine.  Autriche.  —  Société  des  mines-  et  fonderies  de  la 
Vieille-Montagne.  (Province  de  Liège).  Belgique.  —  Colonie  agricole  de 
Blumenau.  (Province  de  Sainte^atherine).  Brésil.  —  Chapin.  Laurence 

(Massachussets).  Filature  et  fabrique  do  tissus.  États-Unis. — DeDietrich. 
Forges  de  Niederbronn  (Bas-Rhin).  France.  —  (roldcnberîr.  Savernc 
(Bas-Rhin).  Forges  de  Zornhoff.  France.  —  Le  groupe  industriel  de 
Guobvvilier  (Haut-Rhin).  France.— Alfred  Marne.  Tours  (Indre-eL-Loire). 
Établissement  d'imprimerie  el  do  reliure.  France.  —  Le  comte  de  Lar- 
derel.  Larderello  (îascané),  -Exploitation  d'acide  borique.  Italie.  — 
Société  des  mines  et  usines  de  Hognas  (Scanie).  Snéde. 

Mentions  honorables. 

Boitze.  Salznuinde  ^Saxe).  Fabrication  de  briques.  AUemairne  du  Nord. 

—  Krupp.  Essen  (Prusse  rliénane).  Fonderie  d'acier.  Allemagne  du  Nord. 

—  Le  consul  Quistorp.  Lebbin,  près  Stettin  (Poméranie).  Fabrique  de 
ciment  de  Porlland.  Allemagne  du  Nord.  —  Stuuim.  Neunkirchen 
(Prusse  rhénane).  Fonderie  et  forges.  Allemagne  du  Nord.  —  Faber. 
Stein,  près  Nuremberg  (Bavière).  Fabrique  de  crayons.  Allemagne  du 
Sud.  —  Haueisen  et  fils.  Neuenbourg  (Wurtemberg).  Fabrique  de  faux 
et  faucilles.  Allemagne  du  Sud.  —  Metz.  Fribourg  en  Brisgau  (Bade). 
Filature  de  soie.  Allemagne  du  Sud.  —  Henri  Drasché  fflongrie  et  Basse- 
Autriche).  Houillières  et  fabrication  de  briques.  Autriche.  —  Philippe 
Haas  et  fils.  Mitlerndorf  et  Eberuassing.  Fabricjues  de  tapis  et  de  tissus 
pouj  meubles.  Autriche.  —  Le  chevalier  de  Wertheim.  Vienne.  Fabri- 
que d'outils.  Autriche.  —  Société  des  mines  de  Blevberg.  (Province  de 
Liège).  Belgique.  —  Vincent  Lassala.  Masia  de  la  Mar,  près  Chiva  (pro- 
vince de  Valence).  Agriculture.  Espagne.  —  Colonie  agricole  de  Vine- 
land.  New-Jersey.  États-Unis.  —  Cristallerie  de  Baccarat.  (Meurtbe). 
France.  »  Bouillon.  Rivière  (Haute- Vienne).  Forges.  France. —Le  baron 
Bussierre.  Graflènstaden  (Bas-Rhin).  Fabrique  de  machines.  France.  — 
Société  des  forges  de  Ghfttillon  et  Commentry.  (Gôte-d'Or  et  Allier). 
France.  —  Gros,  Roman,  Marozeau  et  G*.  Weeserling  (Haut-Rhin).  Fila- 
ture et  fabrique  de  tissus.  France.  <—  Japy  frères.  Beaucourt  (Haui- 
Rhin).  Fabrique  d'horlogerie.  France.  —  Legrand  et  Fallot.  Ban  de  la 
Roche  (Vosges).  Fabrique  de  rubans  de  coton.  France.  — Compagnie  des 
glrccs  do  Saint-Gobain.  (Aisne  el  Meurlhe).  France.  —  Sarda.  Lies 
Mazeaux  (Haute-Loire).  Fabrique  de  rubans  de  velours.  France.  — 
Steinhell  et  Dieterlen.  Rothau  (Vosges).  Filature  et  fabrique  de  tissus. 
France.  —  J.  Dickson.  Forges  et  exploitations  forestières  des  golfes  de 
Christiana  et  de  Bothnie.  Suède. 

Citations.  Institutions  de  bien  public.  —  Confédération  suisse.  —  Cou- 
tumes spéciales  de  la  Catalogne  et  du  pays  basque.  —  Espagne.  —  So- 
ciété du  bien  public.  —  Pays-Bas.  Associations  professionnelles.  —  Por- 
tugal. —  Artèles,  ou  association  d'ouvriers  pour  les  travaux  de  ville. 
Russie. 

A  rappel  des  exposants  qui  avaient  obtenu  des  grands  prix  succédait 
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pour  chaque  groupe,  l'appel  des  exposants  qui  étaient  promus  à  des 
grades  supérieurs  dans  la  Légion  d'honneur,  et  ensuite  la  proclamation 
des  noms  des  exposants  nommés  chevaliers.  (Voir  les  décrets  ci-après.) 
Les  groupes,  conduits  par  les  présidents  et  vice-présidents  du  jury  de 
groupe,  venaient  successivement,  en  suivant  le  palier  de  pourtour,  se 
placer  devant  le  trône.  Les  exposants  qui  avaient  obtenu  les  grands  pi  ix, 
et  ceux  qui  étaient  promus  aux  grades  d'officier  et  de  commandeur, 
montaient  recevoir,  des  mains  de  l'Empereur,  leurs  récompenses  ou 
leurs  décorations,  qui  étaient  présentées  à  Sa  Majesté  par  S.Exc.  le  ma^ 
récbal  Vaillant,  vice-président  delà  Commission  impériale.  L'Bmpei'eur 
remettait  au  président  du  groupe  les  diplôme^^  dos;  autres  recompenses 
La  distribution  a  été  terminée  par  celle  des  récompenses  du  nouvel 
ordre. 

Chaque  groupe  de  récompensas  venait  ensuite,  en  faisant  le  tour  de  la 
nef,  reprendre  sa  place  près  de  son  trophée. 

Un  incident  touchant  a  vivement  ému  l'assemblée  :  l'appel  du  prix  dé- 
cerné par  le  jury  international  à  l'Empereur,  pour  les  travaux  concer- 
nant les  habitations  ouvrières  et  pour  ses  fermes-modèles,  allait  rester 
sans  consécration  effective,  lorsque,  par  une  heureuse  inspiration,  le 
Prince  impérial  a  été  prié  de  remettre  le  prix  à  Sa  Majesté. 

La  distribution  étant  terminée,  l'Empereur  et  l'Impératrice,  et  le  Sul- 
tan, accompagnés  des  princes,  ont  fait  le  tour  de  la  nef  en  passant  au 
front  des  sections  de  tous  les  pays.  A  chaque  section,  les  membres  des 
commissions  étrangères  désignés  par  M.  Le  Play,  conseiller  d'Étal,  com- 
missaire général  de  l'Exposition,  étaient  présentés  à  Leurs  Majestés  par 
le  ministre  d'État.  Pendant  le  trajet  du  cortège  impérial,  les  airs  natio- 
naux exécutés  par  l'orchestre  se  mêlaient  aux  acclamations  des  repré- 
sentants des  différents  pays. 

La  cérémonie  était  terminée  à  trois  heures  quarante  minutes.  Au  dé- 
part, le  cortège  du  Sultan  a  précédé  le  cortège  impérial. 

Avant  de  quitter  le  Palais  de  Tlndustrie,  l'Empereur  a  bien  voulu 
charger  S.  Bxc  le  ministre  d'État  de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  Com- 
mission impériale.  (Extrait  du  MonUmr,) 


SUR  L£  DÉNOMBREMBNT  DE  LA  POPULATION  EN  1866 

J'ai  dû  remplir,  il  y  a  dix  ans,  un  pénible  devoir,  en  appelant  l'atten- 
tion de  l'Académie  sur  les  symptômes  effrayants  que  venait  de  révéler 
le  dénombrement  quinquennal  de  la  population  nationale.  Cinq  ans 
après,  en  rendant  compte  du  dénombrement  de  1861,  j'ai  eu  à  constater 
que  si  les  phénomènes  généraux  persistaient,  ils  avaient  un  peu  perdu 
de  leur  intensité.  Aiyourd'hui,  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  s'mt 


(1)  Cette  note  a  été  lue  en  séance  de  l'Acadéinte  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
Voir  dan  le  n'omén  de  jnin,  p.  3»6,  et  daot  le  pracham  nmnéio,  on  travail  de  M.  Le* 
gOTt  sur  YJeenit»0mêiU  de  U  fOfuUoikm  fmnçaiM, 
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écoulé  »  Je  (»iil8  signaler  une  nouvelle  inidlloratioft,  mets  qui  ne  svfftt 

pas  encore  pour  nous  ramener  h  l'état  normal. 

Deux  faits  également  déplorables  ressortaient  du  dénombrement  de 
1856;  le  premier  était  un  ralentissement  marqué  dans  le  progrès  delà 
population  g(^nëralo;le  second  un  déplacement  énorme  do  département 
à  département  ;  tous  deux  s'atténuent,  mais  sans  disparaître. 

Avant  4847,  la  population  s'accroissait,  (raprès  les  déitoîubretneuts,  de 
900,000  âmes  en  moyenne  par  an.  De  4647  à  1851,  l'accroissemeDl 
annuel  n*a  plus  été  que  do  7^,000,  et  de  4IM  k  48S6,  de  50,000  ;  c  était 
une  chute  des  trois  quarts.  De  18S6  à  1881,  il  est  remonté  à  135,000,  et 
de  1861  à  1866,  il  s'est  maintenu  au  même  ehilTre,  déduction  faite  des 
départements  annexés.  Nous  avons  donc  regagné  75,000  existences  nou- 
velles par  an  depuis  dix  ans,  mais  nous  sommes  encore  de  65,000  au- 
dessous  des  temps  antérieurs  à  1847.  Tels  sont  du  moins  les  résultats 
accusés  par  les  dénombrements,  car  le  tableau  des  naissances  ét  des 
décès  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ces  chiffres.  Il  y  :i  \h  une  in- 
connue qu'il  est  difficile  de  déiiairer,  et  qui  doit  tenir  d'une  part  à  d'an- 
ciennes erreurs,  et  de  l'autre  à  des  mouvements  d'immigration  et  d'é- 
mi.îralion. 

Le  phénomène  du  déplacement  est  aussi  en  déclin.  En  1856,54  dé- 
partements avaient  perdu  ensemble  447,000  habitants  en  cinq  ans,  et  le 
département  de  la  Seine  s'est  accru  à  lui  seul  de  305,000  i  en  1861,  ta 
nouvelle  diininution  portait  sur  29  départements,  qui  avaient  perdu  en- 
semble 100,000  habitants  (1),  et  le  département  de  la  Seine  en  avait 
gagné  226,000  ;  en  1866,  30  des  anciens  départeipçnts  ont  perdu  en- 
semble 103,000  habitants,  et  le  département  de  la  Seine  en  a  gagné 
193,600. 

En  présence  de  pareils  faits,  l'optimisme  et  le  pessimisme  seraient 
également  déplacés;  n'essayons  pas  de  nous  cacher  l'étendue  du  mali 
mais  puisqu'il  s'atténue,  ne  désespérons  pas  de  le  guérir. 

Si  la  projrression  d'avant  IK'h  s'était  soutenue  depuis  vingt  ans,  la 
France  aurait  gagné,  dans  les  anciens  départements,  4  millions  d'habi- 
tants, tandis  qu'elle  n'en  a  gagné  que  i  millions  -  voilà  la  mesure  du  ra- 
lentissement. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  la  moitié  environ  du  territoire  composée 
des  arrondissements  ruraux,  qui  était  déjà  la  moins  riche  et  la  moins 
peuplée,  a  perdu  ensemble  un  million  d'habitants,  et  l'autre  moitié,  oi^ 
se  trouvent  les  villes  principales,  en  a  gagné  3  millions;  voilà  la  niesure 
du  déplacement. 

Le  nouveau  recensement  nous  fait  connaître  que  les  4o  villes  au- 
dessus  de  30,<)00  ;\mes,  Paris  compris,  se  sont  accrues  ensemble  de 
312,000  habitants  en  cinq  ans;  dans  la  période  précédente,  elles  avaient 
monté  de  363,000.  Ces  résultats  sont  déjà  frappants,  mais  ils  ne  nous 


(1)  U  relevé  g^ral  éouis  I6$.000,  mais  il  faat  en  retrigclier  68,000  pour  repré- 
senter rarrondisstnent  de  6raflM.détadié  de  Y«r  et  réuni  »v  noqveaa  iUi^ntaimt  it$ 
Alpcs-Maritiflies. 
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dOBiiMt  qu'an*  notion  trèB-ioiparfaite  du  mouTement  des  popalaUons 
nrbaioes*  I^m  villes  au-dessous  de  30,000  âmes  sont  de  beaucoup  les 

plus  nombreuses.  En  considérant  romme  ville  toute  commune  ayant 
plus  do  2,000  habitants,  la  France  en  renferme  2,800,  dont  la  population 
totale  s'élève  h  iO  millions  environ.  C'est  l'accroissement  de  ces 
2,800  communes  ou  tout  au  moins  des  trois  cents  villes  principales,  qu'il 
aurait  fallu  connaître.  Nous  pourrons  faire  exactement  le  compte  quand 
tous  les  détails  du  recensement  seront  publiés.  Pour  le  moment, 
l'nemple  des  tAIm  de  80,000  âmes  et  av-denus,  noni  autorise  à  penser 
que  le  même  a  dû  se  reproduire  dans  les  Tilles  d'un  ordre  inférieur,  et 
que,  par  eonséqnent,  l'émigration  rurale  n*a  pas  eessé. 

L'opinion  publique,  comme  il  arrive  en  Franee  assez  souvent,  a  passé 
sur  cette  question  d'un  eitréme  à  l'autre.  Elle  s'est  montrée  longtemps 
beanooup  trop  indifférente  ;  aujourd'hui  elle  parait  disposée  à  s'exagérer 
le  danger.  On  se  sert  généralement  du  mot  de  dépopulation,  qui  n'est  pas 
exact,  ou  qui,  du  moins,  ne  l'est  que  pour  une  moitié  du  territoire.  Les 
faits  sont  bien  assez  graves  sans  les  grossir  encore. 

On  tombe  dans  une  autre  exagération  quand  il  s'agit  de  déterminer 
les  causes.  Le  mal  vient,  dit-on,  de  la  diminution  des  naissances,  et  h 
ee  sujet,  on  faille  procès  k  toute  la  société  française.  La  diminution  des 
naissances  est  en  effet  une  des  causes,  mais  ce  n'est  pas  la  principale,  et 
élle  a  aujourd'hui  presque  cessé  d'agir.  Avant  iS47,  les  naissances  s'éle- 
vaient en  moyenne  I  900,000  par  an,  et  elles  étaient  depuis  trente  ans  à 
peu  près  stationnaires.  De  1847  à  i851,  élles  sont  tombées  à  900,000,  et 
de  1851  à  1856,  à  940,000,  progression  descendante  qui  nous  avait  juste- 
ment alarmés.  En  18S5,  elles  sont  descendues  jusqu'à  899,000,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  vu  depuis  1815.  Mais  fi  pnrtir  de  1856,  elles  ont  remonté, 
et  dans  les  années  1861,  1862,  4863  et  1864,  les  dernières  qui  nous  soient 
connues,  elles  sont  revenues  au  même  point  qu'avant  1847  ;  elles  l'ont 
même  dépassé  en  apparence,  car  elles  ont  atteint  un  million;  mais  les 
départements  annexés  y  figurent  pour  tiO,000  environ.  Elles  ne  perdent 
plus  que  ce  qu'elles  auraient  dû  gagner  depuis  vingt  ans,  ce  qui  eût  été 
peu  sensible. 

La  cause  la  plus  active  n'est  pas  là,  elle  est  dans  l'accroissement  des 
décte.  Avant  1847,  les  décès  s^élevaient  en  moyenne  à  800,000  par  an, 
et  comme  les  naissances,  ils  étaient  depuis  trente  ans  à  peu  près  station- 
naires, malgré  le  progrès  de  la  population,  ce  qui  entraînait  une  réduc- 
tion proportionnelle.  De  1847  à  1851,  ils  se  sont  élevés  brusquement  à 
8Î50,000,  et  de  1851  à  1859,  à  890,000  ;  à  partir  de  1860,  ils  ont  baissé,  et 
ils  doivent  être  aujourd'hui  de  8<$0,000  environ,  déduction  faite  des  nou- 
veaux départements. 

Voici  quels  ont  été,  à  dix  ans  de  distance,  les  deux  points  extrêmes  : 


IS4S. 


Naissances 
Décès.  .  • 


991,088 
754,701 


Excédant  des  naissances, 


587,332 
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Décès   99«,779 

Naissances   993,461 

Excédant  des  décès   .  69,318 

Od  voit  qaelle  énorme  différence  présentent  ces  deux  années,  et  elle 
porte  principalement  sur  les  décès.  La  cause  première 'de  cette  grande 
mortalité  n'est  pas  difficile  à  trouver,  c'est  la  guerre  d'Orient  La  même 
guerre  a  porté  encore,  Tannée  suivante,  le  nombre  des  décès  à  937,000. 
Après  une  réduction  en  f8o6, 4857  et  4858,  années  de  paix,  la  campagne 
d'Italie  les  a  ramenés,  en  1859,  à  979,000.  Indépendamment  de  la  guerre 
proprement  dite,  la  vie  de  caserne  tue  beaucoup  de  jeunes  soldats, 
môme  en  temps  de  paix  ;  et  ce  qui  ajoute  à  la  gravité  de  ces  pertes, 
c'est  qu'elles  frappent  des  hommes  adultes,  la  force  et  la  Heur  de  la 
nation,  ce  qui  entraîne  hi  réduction  des  naissances. 

L'agglomération  delà  population  ouvrière  dans  les  villes  suffit  pour 
expliquer  le  surplus.  Non-seulement  les  travaux  ordinaires  des  villes 
ont  désorganisé  l'atelier  rural  au  profit  de  travaux  moins  utiles  et  quel- 
quefois destructifs,  mais  ils  ont  exercé  une  influence  funeste  sur  le  pro- 
grès de  la  population.  Ils  séparent  les  hommes  qui  vont  à  la  ville  des 
femmes  qui  vont  aux  champ»,  et  par  conséquent  mettent  obstacle  aux 
mariages  et  aux  naissances,  et  ils  ont,  en  outre,  accru  la  mortalité  en 
provoquant  toute  sorte  de  désordres,  car  tous  les  documents  statistiques 
nous  apprennent  que  la  mortalité  est  plus  grande  et  la  vie  moyenne 
plus  courte  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Avec  iOO,OUO  naissances  de  moins  et  100, ()()()  décès  de  plus  par  an,  le 
progrès  de  la  population  est  tout  à  fait  arrêté.  Avec  .")0,000  naissances 
de  moins  et  50,000  décès  de  plus,  il  est  réduit  de  moitié.  100,000  hom- 
mes de  plus  ou  de  moins  sous  les  drapeaux  suffisent  pour  que  l'effet  soit 
sensible.  De  tout  temps,  le  mouvement  de  la  population  a  suivi  assez 
exactement  la  proportion  de  l'effectif  militaire.  Dans  les  premières 
années  de  la  Restauration,  tant  que  le  contingent  n'a  été  que' de 
40,000  hommes,  la  population  a  fait  de  rapides  progrès  ;  quand  il  a  été 
porté  à  60,000,  ces  progrès  se  sont  ralentis  ;  à  80,000  ils  se  soot  ralentis 
plus  encore;  à  100,000,  le  ralentissement  est  devenu  désastreux,  et  en 
18S4  et  1855,  quand  le  contingent  a  été  porté  à  140,000  hommes,  la  pO' 
pulation  a  reru!',?. 

C'c^l  ce  que  démontre  le  tableau  suivant  de  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès  dans  chacune  des  périodes  quinquennales  écoulées  depuis 
IH1(): 

De  1817  à  48-21..  .     958,000         De  1842  à  im. ,  ,  899,000 

—  \m  à  48-26..  .     974.000  —  4847  à  4851..  .  530,000 

—  4827  à  1834..  .     831,000  —  4852  à  1851)..  .  304,000 

—  4832  à  1830..  .     646,000  —  4857  à  1861..  .  529,000 

—  4837  à  1841..  .  665,000 

On  ne  connaît  pas  encore  complètement  le  tableau  des  naissances  et 
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des  décès,  de  1862  à  186G,  mais  les  années  connues  pemiellent  de  con- 
stater une  amélioration  qui  lient  sans  aucun  doute  à  la  réduction  de 
l'effectif,  après  nos  deux  grandes  guerres  de  Crimée  et  d'Italie. 

Nous  saurons  plus  tard  quels  auront  été  les  effets  de  la  guerre  du 
Hexique  en  4865  et  1866. 

On  peut  donc  affirmer  que  le  ralentissement  turvena  depnis  vingt 
ans  dans  le  progrès  de  la  population  dérive  de  causes  essentiellement 
psssagères  qu^on  peut  faire  disparaître.  Le  déplacement  serait  arrêté 
du  même  coup  dans  ce  qu'il  a  d'excessif  ;  car  il  tient  ans  mêmes  causes. 
Avant  1847,  tous  les  départements  s'accroissaient  à  la  fois,  à  l'exception 
de  trois  (Calvados,  Cantal  et  Manche;,  ot  le  déparlement  de  la  Seine  ne 
gagnait  en  '^-i^[;t  ans  que  3'é"2,000  habitants,  ou  moins  de  moitié  de  ce 
qu'il  a  gagné  depuis,  dans  le  mi^me  temps. 

On  dira  peut-être  (|ue,  môme  en  admettant  le  retour  à  l'ancienne  pro- 
gression, la  France  resterait  encore  au-dessous  de  ses  voisins  pour  le 
mouvement  de  sa  population;  ce  ne  serait  pas  tout  à  fait  exact.  Ce  qui 
a  surtout  retardé  nos  progrès,  ce  sont  les  intermittences  que  nous  avons 
subies.  Si  la  population  française  s'était  constamment  accrue  depuis 
1789  comme  dans  la  période  comprise  entre  1816  et  1847,  elle  aurait 
monté  de  44  à  45  millions,  c'est-à-dire  dans  la  même  proportion  que  le 
reste  de  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  La  moi- 
tié de  l'Europe  marchait  plus  vite  que  nous,  mais  l'autre  moitié  mar- 
chait moins  vite,  ce  qui  rétablissait  l'équilibre.  Quant  à  TAngleterre  et 
à  la  Prusse,  la  rapidité  de  leurs  progrès  a  tenu  surtout  à  leur  organisa- 
tion militaire  ;  toutes  deux  ont  eu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  très-peu 
d'armée  active. 

Le  caractère  principal  de  ces  trente  années,  en  France,  c'est  que  la 
population  s'accroissait  surtout  par  un  prolongement  de  la  durée  moyenne 
de  la  vie.  Les  statisticiens  ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  la  manière 
de  calculer  la  vie  moyenne  ;  mais  sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
question  obscure  et  compliquée,  on  peut  prendre  pour  base  approxima» 
tive  le  rapport  du  nombre  des  décès  à  la  population.  D'après  cette  base, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  s'était  prolongée  en  France,  de  4816  à  4857, 
de  m  oiM  environ;  elle  n'avait  presque  rien  gagné  avant  1816,  et  depuis 
1847  elle  a  perdu.  C'est  cette  progression  salutaire  qu'il  importe  de 
rétablir. 

Tous  les  problèmes  de  notre  développement  social  ne  seraient  i)aa 
sans  doute  résolus,  si  les  causes  accidentelles  qui  ont  retardé  les  nais- 
sances et  multiplié  les  décès  depuis  vini^t  ans  avaient  disparu  ;  l'écono- 
miste et  le  moraliste  auraient  encore  beaucoup  à  faire,  mais  les  symp- 
tômes les  plus  tristes  seraient  conjurés,  et  s'il  n'est  pas  possible  de 
revenir  sur  le  passé,  nous  pourrions  envisager  l'avenir  avec  moins  d'in- 
quiétude. La  marche  de  la  population  française,  considérée  dans  son  en- 
semble depuis  4816,  présente  des  caractères  particuliers  qui  ne  sont  pas 
tous  regrettables.  Si  nous  étions  aux  derniers  rangs,  parmi  les  nations  eu- 
ropéennes, pour  le  nombre  des  naissances,  nous  étions  aux  premiers 
pour  le  petit  nombre  des  décès,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  car  la  force 
3»  smnnt,  t.  vii.  —  15  juHlêt  1867.  8 
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d'une  nation  se  mesure  moins  par  ceux  qui  naissent  que  par  ceux  qui 
survivent.  Le  d(''piaccnnrnt  lui-mémfi  n'est  pas  toujours  un  fait  fâcheux, 
et  on  peut  signaler  des  points  où  une  diminution  de  population  coïncide 
avec  un  surcroît  de  bien-être  et  une  meilleure  organisation  du  travail. 
Seulement  il  ne  faut  voir  là  que  des  exceptions,  et  on  aurait  Isian  Xùti  de 
lés  ériger  eo  règle  généràle. 
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Op  VRAC  ES  PRÉSENTÉS  :  État  économique  et  tœtal  tU  la  France  depuit  Henri  If  ^wp^ 
Louis  XIV,  par  M.  Moreau  de  Jonnh. 

CoMMCNiCATioNs  :  Projct  d'une  association  iateroattonale  pour  l'aniformité  des  ioiU- 
tutionséconomiqaefl. 

Discussion  :  Du  rapport  du  taux  de  l'intérêt  avec  la  prospérité  publique. 

M.  L.  Wolowskf,  membre  de  l'iDsUtut  (assisté  de  M.  Pellat,  doyen 
de  la  Facolté  de  droit  et  membre  de  riostîtui),  a  présidé  cette  réaoioik, 
à  laquelle  avait  été  invités  :  M.  le  comte  d*Avîla,  mÎDistre  plénipoten- 
tiaire de  Poriii^jal  en  Espagne,  commissaire  général  à  TExposition 
Qoiverselle;  M.  le  professeur  de  Hermann,  conseiller  d'Ëlat  en  Ba- 
vière; M.  le  baron  de  Hock,  conseiller  d*Élit  et  membre  de  la  Chambre 
des  seignears  en  Aniricbe  et  M.  Ritter  de  Niebauer;  M.  Jules  Faucher, 
ex-député  aux  États  de  Prusse,  rédacteur  en  ehefde  l^Revuê  trimestMU 
d'économie  politique  altmattde;  M.  Samuel  Rug(;les  et  M.  John  Kennedy, 
commissaires d'îs  Étals-Unis  pour  l'Exposition  universelle;  M.  de  Ha- 
juemeisler,  secrétaire  d'Ét  it,  membre  du  Sénat  en  Russie,  et  M.  d'Abaz.i, 
COiis;iiIler  pris;'',  membre  de  la  cour  impériale  de  Russie;  M.  SDi^a'skyi 
proresscur  d'économie  poLiiquo  à  l'Université  de  C ha rkow (Russie); 
M.  Summcrs'ît -lîe.tumont,  ex-déjjijlé  de  Newcaslie  au  Parlement; 
M.  Pierre  Guzel,  banquit^r  h  Gonslant.inople:  M.  Martin  Paclioud,  mi- 
nistre proteslaul.  à  Paris;  —  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de 
membres  associL's  à  rétrnnfjer  :  M.  le  comte  Ci'^zkow'ki.  député  de 
Posen  aux  Etals  prussiens;  M.  André  Zamoyski,  ex-président  de  la 
Société  a(yricole  de  Polo[;ne. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  préscnié  rouvra^ie  suivapt  :  ■  , 

ÉUii  éconmiquB  «î  soMal  éê  la  Franet  ffepmt  H'^nvf  ?Y  jif^ffu'i 
Louis  XIV,  4880  h  4745  ;  par  M.  A.  Morfau  de  Jonnès,  membre  de  Tln- 
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stUttt  (1).  ^  L*aiiteitr,  doyen  des  statisticiens  et  des  économistes,  et 
probablement  des  publicistes  du  monde  entier  (il  a  90  ans),  a  recueilli  da 
très-carieoses  indications  numériques  sur  le  territoire,  la  population, 
ragricnlture,  Findostrie,  les  finances,  les  salaires,  ainsi  que  sur  Tétat 
social  et  le»  mœurs  de  cette  époque,  qu'il  décrit  avec  une  ardeur  toute 
jOTénileet  qu'il  juge  avec  une  juste  sévérité.  Ce  volume  continue  la 
série  d'ouvrages  importants  dont  M.  Moreau  de  Jonnès  a  ciirictii  la 
science.  M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  dans  un  billet  que  lui  adresse 
80D  Ténérable  ami,  celui-ci  regrette  que  son  grand  âge  Tempéche  de 
demander  â  lUre  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  au  sein  de 
laqaellell  a  plusieurs  de  ses  meilleurs  amis  et  pour  les  efforts  et  travaux 
de  laquelle  il  a  la  plus  haute  estime. 
Celte  communication  est  accueillie  avec  un  vif  intérêt. 

M.  le  président  'M.  Wolowski)  croit  être  l'interprète  de  la  Société 
tout  entière  en  priant  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  transmettre  à  M.  Mo- 
reau de  Jonnès,  avec  ses  remercîments,  pour  l'envoi  de  son  nouvel 
ouvrage,  l'expression  de  la  haute  et  respectueuse  considération  de  la 
Société. 

* 

M.  Jules  SmoN  s'associe,  avec  tous  ses  collègues,  aux  paroles  de 
M.  le  président;  mais  il  demande  si  la  Société  ne  pourrait  pas  fiiire 
davantage.  M.  Moreau  de  Jonnès  exprime  le  regret  de  ne  pas  êtn) 
membre  de  la  Société,  et  il  veut  bien  ajouter  que  son  grand  âge  est  la 
seule  raison  qui  Tempéche  de  poser  sa  candidature.  «  N'est-ce  pas,  dif 
M.  Simon,  une  occasion  de  passer,  pour  cette  seule  fois,  par  bossus  les 
Tèglemenis,  et  d'inscrire,  par  acclamation,  sur  la  liste  de  nos  con- 
frères, un  nom  depuis  si  longtemps  illustre  dans  la  science?  (Vive 
adhésion.)  J'ose  dire  que,  si  ma  proposition  est  adoptée,  le  vieux  cœur 
de  M.  Moreau  de  Jonnès  se  réjouira  de  cet  hommage  spontanément 
offert  par  des  émules  qui  ne  veulent  être  pour  lui  que  dee  amis  dévoués 
et  reconnaissants.  Je  demande  que  M.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de 
l'Institut,  soit  nommé,  sans  candidature  et  par  acclamation,  membre 
de  la»8ociété  d'économie  politique.  » 

La  proposition  de  M.  Jules  Sjmon  est  adoptée  avee  un  •empressement 
unanime,  et  M.  Moreau  de  Jonnès  sera  inscrit  en  tête  des  membres  de 
la  Société  en  qualité  de  membre  honoraire. 

M.  le  secrétaire  perpétiic^l  f.iil  ensuite  d'autres  présentations  qui  ne 
seront  mentionnées  que  dans  le  compte  rendu  prochain. 

Après  ces  présentations,  \I.  Bé^ard,  rédacteur  du  Siicht  demande  I9 
parole  pour  informer  la  Société  qu'il  a  été  chargé  par  un  comité  pro- 

(I)  Paris,  Reinwald,  1867.  i  vol.in-S. 


Digitized  by  Google 


lie 


JOURNAL  DëS  économistes. 


visoire,  duai  bai  partie  des  étrang^ers  de  diverses  natioDS,  d'exposer 
à  la  réunion  un  projet  de  créatioa  d'une  association  inlernatioqale 
pour  faciliter  le  développement  du  commerce. 
L'association  s'efforcerait  d'obtenir  des  gouvernements  : 

io  L'uniformité  des  législations  et  des  juridictions  commerciales; 

2"  L'uDiformitë  des  tarifs  douaniers  commençant  par  la  franchise 
complète  des  céréales  ^l'entrée  et  à  la  sortie  et  par  la  suppression  de 
tons  droits  sur  les  matières  brutes  ; 

3*  L'uniformité  des  pdds,  mesures  et  monnaies  ; 

4*  Celle  de  la  législation  sur  les  brevets  d'invention,  si  l'association 
se  montrait  favorable  à  leur  maintien  ; 

5° La  réduction  des  taxes  postales  ot  télégraphiques  '.celles  perçues 
dans  les  pays  d'expédition,  de  transit  ot  de  destination  ; 

6o  L'uniformité  des  lét,Mslations  civiles  quant  aux  droits  d'héritage, 
d'achat  d'hypothèques  et  de  propriété  par  les  étrangers; 

1"  L'inviolabilité  des  propriétés  privées  sur  mer; 

go  L'uniformité  du  mode  de  jaugeage  des  navires  ; 

9*  L'unité  du  méridien  pour  les  calculs  nautiques  et  astronomiques  ; 

10*>  L'uniformité  du  mode  d'évaluation  de  la  force  des  machines  à  va- 
peur. 

M.  Bénard  ajoute  qu'il  est  bien  entendu  que  l'association  n'a  pas 
pour  but  de  rechercher  l'adoption  des  législations,  juridictions,  modes 
ou  coutumes  en  usage  en  France,  elle  ne  veut  qu'obtenir  l'uniformité 
par  une  entente  entre  les  divers  gouvernements. 

Quant  aux  douanes,  vu  les  immenses  ressources  que  cette  institution 
assure  aux  trésors  d'Angleterre  et  de  France,  TAssociation  ne  peut  de- 
mander leur  suppression.  £Ue  s'efforcera  d'obtenir  l'adoption  d'un 
tarif  ne  comprenant  que  cinq  ou  six  articles,  comme  les  sucres,  les 
cafés,  les  alcools,  les  tabacs  et  le  thé.  La  France  ne  pouvant  établir  de 
droits  à  rimpoi  t  ition  sur  les  vins  sans  retourner  au  système  protecteur 
abandonné  de  toutes  parts,  l'Angieterre  aurait  à  rayer  ce  produit,  de 
son  tarif. 

Après  quelques  autres  considérations  sur  les  postes  et  les  législa- 
tions civiies,  M.  fiénard  exprime  la  conviction  «jue  si  l'Association,  dont 
le  prof^ramme  est  en  ce  moment  soumis  à  i'appréciation  de  l'Association 
des  chambres  de  commerce  anglaises,  ne  parvenait  pas  à  se  fonder,  le  co- 
mité provisoire  aurait  néanmoins  fait  une  chose  utile  en  livrant  à  la 
publicité  le  programme  des  réformes  internationales  que  doivent  de- 
mander tous  ceux  qui  veulent  le  maintien  de  la  paix,  le  développement 
des  échanges  commerciaux,  et  l'augmentation  du  bien-être  général. 

Après  cette  communication,  la  Réanion  choisit  pour  sujet  de  conver- 
sation une  question  du  programme  relative  à  la  signification  du  taux  de 
l'intérêt,  et  proposée  par  M.  Wolowski. 
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DU  RAPPORT  DU  TAUX,  DE  l'iNTÉRET  AVEC  LA  PROSPÉRITÉ  PUBLIQUE. 

La  question  était  fondée  en  ces  termes  :  t  l'abaissement  du  taax  de 
riotérét  est-il  an  signe  de  la  prospérité  publique?  » 

■ 

iM.  GouRCELLB  Sbnbuil  pfcnd  le  premier  la  parole. 

Il  ne  croit  pas  que  la  question  puisse  être  résolue  simplement  par 
oui  ou  par  non,  parce  qu'il  y  a  des  c,as  dans  lesquels  la  prospérité  d'un 
pays  se  manifeste  par  la  hausse  et  des  cas  dans  lesquels  elle  se  manifeste 
par  la  baisse  de  rintérét. 

Le  taux  de  l'intérêt  estréfflé,  comme  tous  les  prix  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

La  demande  des  capitaux  augmente  chaque  fois  qu'il  y  a  un  progrès 
dans  Tart  industriel  et  dans  Tesprit  d'entreprise.  Ainsi  la  découverte 
du  cbemin  de  fer  a  introduit  sur  tous  les  marchés  du  monde  civilisé 
une  demande  de  capitaux  qui,  depuis  moins  de  quarante  ans  a  absorbé 
vingt  milliards  environ.  De  là  une  cause  très-effective  de  hausse  datanx 
de  rintérét  et  cette  hausse  était  certainement  un  signe  d'enrichisse- 
ment. * 

Mais  si  l'accroissement  de  la  demande  venait  de  ce  qu'un  grand  nom- 
bre d*opératioos  auraient  été  mal  faites,  comme  dans  les  crises  com- 
merciales, on  de  ce  que  les  détenteurs  d'immeubles,  pouvant  emprunter 
sur  gage  et  dissiper  auraient  été  saisis  du  goût  de  la  dissipation,  la 
hausse  de  l'intérêt  serait  un  symptôme  de  géne  et  de  souffrance. 

Au  contraire,  si  la  demande  de  capitaux  diminuant  par  suite  d'un 
aflDiissementde  l'esprit  d'entreprise,  causait  une  baisse  du  taux  de  l'in* 
térét,  cette  baisse  serait  le  signe  d'un  état  morbide  de  l'industrie. 

QuantàToffire,  son  accroissement  à  la  suite  d'une  production  pros- 
père et  de  l'esprit  d'épargne  peut  causer  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
qui  serait  sans  aucun  doute  un  signe  de  prospérité  publique.  La  haussé 
de  l'intérêt  causée  par  l'affaiblissement  de  la  production  et  de  l'épargne 
est  toujours  un  mauvais  signe. 

En  somme  ce  n'est  pas  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'intérêt  qu'il  faut 
considérer  comme  un  signe  de  prospérité  ou  de  géne,  ce  sont  les  faits 
qui  causent  cette  hausse  ou  cette  baisse. 

Les  inventions,  les  progrèsde  l'esprit  d'entreprise,  qui  sont  nue  cause 
habituelle  de  hausse  du  taux  de  l'intérêt  sont  un  grand  bien,  et  Imir  di- 
minution, qui  serait  une  cause  d'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  serait 
un  grand  mal.  —De même,  les  pro(;rès  de  l'épargne,  qui  toident  à 
abaisser  le  taux  de  l'intérêt  sont  un  grand  bien  et  l'affaiblissement  de 
I  épargne,  qui  causerait  une  élévation  du  taux  de  l'intérêt,  serait  un 
grand  mal. 

Telle  est  la  solution  qu'indique  la  science  et  sur  kiqueilc  les  membres 
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de  la  réunion  seront  probablement  tous  d'accord,  parce  que  les  faits  la 
confirment  de  toutes  parts,  aussi  bien  dans  Thistoire  des  nations  que 
dans  celle  des  particuliers. 

M.  le  baron  de  Hogk,  membre  de  la  chambre  des  seigneurs  (Antri- 
che)  appuyé  les  propositions  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  et  pour  démontrer 
leur  actualité,  il  indique  le  contraste  qu'offrent  entre  eux  à  ce  sujet 
deux  grands  pays,  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretape. 

lies  richesses  des  deux  pays  sont  énormes  et  augmentent  rapidement, 
pourtant  le  taux  d'intérêt  est  beaucoup  plus  haut  en  Amérique  qu'en 
Angleterre,  on  peut  dire  qu'il  est  comme  10 : 3,  et  la  raison  est  que  les 
capitaux  disponibles  abondent  dans  la  Grande-Bretaf^ne,  tandis  qu^anx 
Étals-Unis  les  spéculations  sont  plus  actives  et  plus  lucratives. 

Là  la  terre  est  encore  vierge  et  d'une  étendue  presque  incalculable; 
une  population  audacieuse  jusqu'à  outrance,  pleine  d'énergie  et  de  per- 
sévérance, dont  Tactivité  ne  tarit  jamais,  une  immigi^ation  immense 
et  continuelle,  des  villes  et  des  États  qui  naissent  comme  par  enchante- 
ment, qui  pendant  une  dizaine  d'années  se  centuplent,  des  fleuves  qui, 
il  y  a  vinjt  ou  trente  ans,  ne  voyaient  sur  leurs  ondes  que  les  canots 
des  Indiens  épars  çà  et  là,  et  qui  à  présent  halètent  et  écument  sous  le 
fardeau  des  centaines  de  bateaux  à  vapeur,  montant  et  descendant  ré- 
gulièrenienl.  Là  sont  des  mines  inépuisables  d'or^  d'ar^^i^ent»  de  fer,  de 
cuivre,  de  charbons,  des  forêts  primitives,  des  prairies  immenses  pour 
le  bétail,  des  champs  à  blé  à  peine  défrichés,  des  riches  plantations  de 
coton,  de  canne  à  sucre,  de  tabac,  de  riz.  Il  faut  des  capitaux  énormes 
pour  entamer,  exploiter  tout  cela.  Ceux  qu'on  y  envoie  ou  qu'on  y  crée 
deviennent  insufOsants,  et  les  profits  surpassent  considérablement  les 
intérêts  qu'on  paie  en  Europe  pour  le  capital. 

M.  de  fiock  fait  toutefois  observer  qu'on  doit  distinguer  les  deux 
éléments  qui  constituent  le  taux  d'intérêt,  c'est-à-dire  le  loyer  pour  la 
jouissance  du  capital,  til9i  primé^iutitraneê  contre  les  périls  auxquels 
le  capital  est  exposé;  or  cette  prime  se  règle,  en  partie,  d'après  les 
conditions  générales,  dans  lesquelles  la  nation  se  trouve  placée,  sur- 
tout d'après  le  degré  de  la  sûreté  publique,  de  la  justice  des  tribunaux 
et  de  la  promptitude  de  la  procédure,  et  c'est  pourquoi  on  peut  dire 
quand  cette  prime  est  minime,  que  le  bien-être  de  la  nation  va  en  s*ao- 
croissant. 

En  Autriche,  par  exemple,  létaux  de  l'intérêt  est  beaucoup  plus  élevé 
en  Hongrie  que  dans  les  pays  allemands  ou  cxecho-allemands,  mais  on 
aurait  tort  de  l'expliquer  exclusivement  par  Tabondance  des  capitaux 
dans  ces  derniers  pays,  car  s'ii  y  a  offre  plus  grande  des  capitaux,  l'ef- 
fet est  contrebalancé  par  le  développement  plus  grand  de  i'eqkrit 
d*cttlreprîse,  qui  en  demande  davantage.  C'est  pour  cela  qu'au  sein  do 
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laène  empire  les  capitaux  derraîeDt  passer  fasilement  d*uii  pays  à  rau« 
trs.  M.  de  Hock  signale  ane  autre  cause  :  il  n'f  a  pas  partout  en  Hon- 
friedes  registres  hypothécaires  satisfaisants;  les  lois  relatives  au  cré- 
dit y  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  la  procédure  judiciaire  y  est  assez 
lente.  Tout  cela  ne  saurait  manquer  de  produire  un  contJre*coup  sur  le 
tant  d'intérêt. 

.A  ce  siûet,  M.  de  Hock  entre  dans  quelques  détails  sur  les  registres 
hypothécaires  dans  la  plupart  des  pays  d'Autriche.  Il  signale  rabsence 
presque  absolue  d'hypothèques  occultes^  et  approure  le  principe  en 
vertu  duquel  ce  n*est  pas  le  propriétaire-débiteur,  mais  le  bien  fon- 
cier luinnéme  (da$  OmI,  tbu  H<m)  qui  forme  Tobjet  de  l'inscriptiott 
hypothécaire.  Chaque  propriétaire  foncier  a  sa  feuille  particulière  dans 
ces  registres,  où  sont  consignés  la  description  de  la  propriété,  ses  li- 
mites, les  parcelles  dont  elle  est  composée,  les  changements  dans  la 
personne  des  propriétaires,  et  ceux  qui  se  font  dans  les  hypothèques. 
Ost  pourquoi  quiconque  veut  faire  Facquisition  d'une  propriété  foncière 
ou  prêter  sur  elle,  est  à  même  de  savoir  avec  exactitude  qui  est  le  pro- 
priétaire actuel,  et  quelles  en  sont  les  hypothèques,  les  servitudes  et 
autres  charges.  ^ 

M.  GnufUscfli  appelle  d*abord  Tattentioa  de  la  réunion  sur  la  définitkm 
de  VmUrH.  L'habitude  qu'on  a  de  dire  que  Tintérét  est  le  produit  du  ca- 
pital peut  induire  à  admettre  que  réellement  le  capital  est  un  bien  qui 
renferme  d'autres  biens  :  les  intérêts.  C'est  là  une  fausse  apparence;  la 
vérité  est  que  le  capital  n'est  lui-même  que  la  somme  des  intérêts.  L'In- 
térêt annuel  n'est  pas  un  produit,  c'est  une  fraction  de  capital. 

L'importance  d'une  propriété  ou  d'un  capital,  cela  revient  au  même, 
se  mesure  sur  deux  dimensions  :  dimension  dans  l'espace  et  dimension 
dans  le  temps.  —  Mais  on  ne  peut  su^)primer  complètement  Tune  des 
deux  dimensions  sans  supprimer  en  même  temps  l'autre  dimension 
tout  entière.  C'est  comme  d'une  colonne;  elle  ne  peut  perdre  toute 
sa  hauteur  sans  perdre  du  même  coup  toute  sa  largeur. 

Brûlez  tous  les  coupons  d'un  titre  de  rente  perpétuelle,  le  titre  n'est 
plus  rien;  aliénez  tous  les  loyers  de  votre  immeuble,  vous  ne  possédez 
plus  d'immeuble;  reconnaissez-moi  le  droit  de  me  servir  de  vos  bœufs 
tant  qu'ils  vivront,  les  bœufs  ne  vous  appartiennent  plus.  On  le  voit  :  si 
on  fait  abstraction  de  la  jouissance,  de  l'intérêt,  du  loyer,  c'est-à-dire 
de  la  durée  de  possession,  la  propriété  devient  néant.  Tonte  la  durée 
coDslitue  tout  le  capital,  et  par  conséquent  uns  partie  de  la  duri^c  con- 
stitue nécessairement  une  partie  du  capital.  Il  s'èlisuit  que  les  contrats 
de  louage  et  de  prêt  sont  bel  et  l>ien  des  contrais  de  vente.  Je  vends  au 
locataire  ou  emprunteur  une  ou  plusieurs  années  de  ma  terre,  de  ma 
maison,  de  mon  capital,  une  ou  plusieurs  journées  de  mes  bœufs;  et  le 
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prix  qae  je  perçois  par  cette  vente  s'appelle  terme,  loyer,  intérêt 

n  suffit  de  reconnaître  que  les  locataires  et  emprunteurs  ne  sont 
que  des  acheteurs  pour  s*apercevoir  immédiatement  que  nombre  de 
questions  vivement  et  fréquemment  agitées  ne  sont  pas  des  ques- 
tions. Les  théologiens  et  les  socialistes  n'auraient  pas  douté  de  la  légiti- 
mité de  l'intérêt  s'ils  avaient  vu  que  l'intérêt  n'est  que  le  prix  d'une 
portion  cédée  dans  la  durée  de  la  propriété.  Les  économistes  n'au- 
raient pas  eu  de  pdne  à  expliquer  ce  qu'on  appelle  la  rente  du  sol, 
s'ils  avaient  énoncé  que  le  fermier  achète  des  années  de  terre  à  prix  dé- 
battu, prix  qui  peutlaisser  un  bénéfice  annuel  plus  ou  moins  considérable 
au  vendeur  suivant  le  prix  qu'il  a  lui-même  déboursé  pour  acheter  la 
perpétuité  de  la  terre. 

Ceci  bien  établi  que  l'intérêt  est  le  prix  qu'on  paye  pour  acheter  une 
fraction  de  capital,  M.  Gernuschi  soutient  qu'on  ne  peut  répondre  m 
oui  ni  non  à  la  demande  faite  :  si  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  un 
signe  de  prospérité.  11  peut  y  avoir  peu  et  beaucoup  de  prospérité 
quels  que  soient  les  prix  soit  de  Tintérêt,  soit  des  denrées,  des  terres, 
et  de  la  maind'œuvre. 

Tous  les  hommes  sont  tour  à  tour  acheteurs  et  vendeurs,  et  par  con- 
séquent spéculateurs.  Celui  qui  achète  des  années  de  terre  songe  au 
lucre  qu'il  pense  faire  en  vendant  les  récoltes.  Celui  qui  achète  la  per- 
pétuité d'une  terre  songe  au  bénéfice  qu'il  fera  en  les  vendant  en  détail, 
et  c'est  la  détailler  par  années  que  de  l'affermer.  L'ouvrier  est  un  ven- 
deur, comme  le  préteur,  et  il  doit  songer  à  obtenir  le  plus  haut  prix 
possible  des  plus  values  que  son  travail  donne  aux  matières  qu'il  trans- 
forme de  ses  mains.  Le  consommateur  est  un  acheteur  ni  plus  ni  moins 
que  l'emprunteur.  On  achète  el  on  vend  pour  faire  des  bénéfices.  Ceux 
qui  n'en  réalisent  pas  se  plaignent,  c'est  naturel,  et  généralement  ceux 
qui  en  réalisent  ne  disent  rien. 

Le  blé  était  de\enu  ijon  inarclié;  on  sinnalait  les  souffrances  de  l'a^îri- 
cullure;  on  pétitionnait.  Une  enqiiéle  a  été  ouverte;  mais  voilà  que 
dans  quelques  semaines  les  prix  du  blé  ont  remonté.  On  signale  iiiaiii- 
leiianl  les  souffrances  des  coiisoiuuiaLeurs.  De  même  pour  le  taux  de 
1  intérêt  :  plainte  contre  i'elevation,  en(]uête;  puis  plainte  contre  l'abais- 
sement. La  fluctuation  des  prix  est  une  des  lois  de  l'échange. 

Ouant  aux  ouvriers  en  faveur  desquels  on  paraît  s'obstiner  à  vouloir 
décoinrir  une  science  économique  toute  spéciale,  il  est  à  remarquer 
que  le  taux  courant  del'inlérêt  n'est  pas  pour  eux  une  affaire  de  grande 
importance,  attendu  qu'on  ne  leur  prête  ni  cher  ni  bon  marché.  Ce 
qui  importe  à  l'ouvrier  c'est  de  toucher  de  gros  honoraires.  Et  si  par 
ses  éconouiies  il  peut  réunir  quelques  sommes,  peui-étre  ne  se  plalndra- 
l-il  pas  que  la  caisse  d'épargne  lui  bonifie  un  intérêt  élevé. 

Ea  lerminanl,  M.  Ceruuschi  croit  pouvoir.afûrmer  que,  toutes  cir* 
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c<iii8tances  égales  d'ailleurs,  le  pays  où  il  y  avait  le  plos  d'aotivité  et 
de  dignité  sera  le  pays  où  il  y  aura  le  plus  de  prospérité.  L'activité 
angmeote  la  somme  des  bieus  existants.  La  dignité  décide  du  système 
de  gouvernement,  et  rend  possibles  de  grandes  réductions  budgétaires, 
réductions  qui  se  traduisent  en  bien-être  général.  Mais  ce  sont  là  plus 
que  des  signes,  ce  sont  des  causes  de  prospérité. 

M.  Jqub  Fauchb,  rédacteur  en  chef  de  la  Rmte  d^économie  politique 
ailmuMMb,  ex-député  aux  États  de  Prusse,  hésite  à  prendre  la  parole  ;  il 
icraint  que  la  réunion  n*ait  à  regretter  une  «invasion»  d*orateurs  étran* 
gers.  (Non!  noD,  parlez !) 

L'honorable  invité  pense  aussi  que  le  nionvement,  en  h;mt  ou 
en  bas,  du  taux  de  Tintérêt,  ne  permet  aucune  conclusion  à  ré[;ard  de 
raufjmentation  ou  du  décroissement  de  la  richesse  nationale,  c  ir  il  n'in- 
dique que  la  relation  entre  l'offre  et  la  demande,  sans  trahir  en  même 
temps  si  c'est  Toffre  ou  si  c'est  la  demande  des  capitaux  qui  a  changé, 
comme  M.  Courcelle-Seneuil  et  M.  Gernuschi  l'ont  si  bien  développé. 
Pourtant  on  n'est  pas  tout  à  fait  sans  guide  pour  juger  de  la  situation 
économique  du  pays,  même  si  ou  n'a  à  consulter  que  le  marché  des  ca- 
pitaux. 

Pour  cela  il  faut  considérer  cette  partie  de  Tintérét,  à  laquelle  M.  de 
Hock  a  touché  eu  parlant  du  taux  élevé  de  l'intérêt  dans  la  moitié  orien- 
tale de  l'Empire  autrichien.  La  prime  d'assurances  ne  manque  dans  au* 
cun  intérêt,  actuellement  stipulé  et  payé,  et  se  reproduit  dans  la  valeur 
des  effets  par  une  déduction  correspondante.  Il  se  peut  que,  dans  les  cas 
les  plus  favorables,  comme  les  billets  du  Trésor,  que  M.  Jules  Simon  a 
mentionnés,  elle  soit  d'une  étendue  extrêmement  petite,  mais  elle  y  est 
toiijours.  L'intérêt  pur,  l'intérêt  de  la  théorie  n'existe  qu'en  théorie,  et 
la  ligne  de  démarcation  entre  l'intérêt  pur  et  la  prime  d'assurance  n'est 
Indiquée  par  aucune  marque  pour  l'observation  directe;  mais  elle  se  fait 
sentir  indirectement  dans  les  mouvements  du  taux  de  l'intérêt.  Si  le 
mouvement  de  l'intérêt  pur,  en  haut  ou  en  bas,  provient  d*un  amoin- 
drissement de  la  richesse  nationale,  il  est  accompagné  d'un  mouvement 
séparé  de  la  prime  d'assurance  jointe  à  rintérêt  pur.  Dans  ce  cas,  elle 
monte,  même  si  l'intérêt  pur  va  diminuant,  mais  elle  ne  monte  pas  pro- 
portionnellement pour  les  grands  risques  et  pour  les  petits  risques.  Elle 
monte,  parce  que  avec  un  amoindrissement  de  la  richesse  nationale  la 
perte  des  capitaux  engagés  devient  plus  vraisemblable,  et  elle  monte 
d'abord  pour  les  grandes  risques,  oi!i  il  est  vraisemblable  que  la  perte 
commence.  Elle  y  monte  en  conséquence  de  la  fuite  de  l'offre;  mais 
comme  des  capitaux  existants  ne  peuvent  pas  s'enfuir,  sans  chercher 
abri  ailleurs,  cette  fuite  de  l'offre  en  face  dei>  grands  risques  cstaccom- 
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'  ^ée  par  une  démande  empressée  pour  les  petites  risqtia,  qui  fait  bais- 
ser la  prime  de  l'assuran'ee  poar  ces  petits  risqaes. 

On  ne  peut  eonclnre,  ainsi,  à. la  prospérité  publique,  du  tant 
tr^j-tfas  descapitaut,  neeounmtqii*un  petit  risque,  il  ftQttt^aâal  loiA 
tenir  compte  de  Tétat  du  tanx  de  llntérét  pour  les  plus  grands  rïsques, 
pour  les  lettres  de  chan^  de  la  petite  fkbriqne  et  du  petit  commerce. 
Et  si  par  basardon  trouve  que  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  pour  * 
les  plus  petits  risques  et  pour  les  plus  grands  risques  s'est  accrue,  non- 
seulement  en  conséquence  de  la  baisse  de  Tintérét  pour  les  petits  ris- 
ques, mais  aussi  de  sa  hausse  pour  les  grands  risques,  on  peut  hardiment 
prétendre  que  la  baisse  de  Tintérét  pour  les  petits  risques,  non-seule- 
meot  ne  prouve  pas  la  prospérité,  mais  prouve  la  détresse. 
.  La  même  rè{^Ie  est  applicable  au  cas  d'une  élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt, accoropa{]^né  par  ce  même  phénomène  d'une  diversité  entre  un  in- 
térêt et  on  autre.  C'est  cette  diversité  des  intérêts  payés  en  un  temps 
donné  et  un  lieu  donné,  qui  révèle  la  situation  économique,  fille  est  le 
moyen  de  comparer  un  temps  à  Tautre,  un  pays  à  l'autre.  Quand  M.  de 
Bock  a  Gomparésa  patrie  à  l'Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis,  il  parlait  d^uae 
grande  diversité  du  taux  de  Tintérêt  dans  les  différentes  provinces  de 
TAutriche,  attachée  à  la  grandeur  du  risque,  que  la  législation  elle- 
même  rend  inégal  entre  l'Ouest  et  l'Est.  La  différence  du  risque  prove- 
nant seulement  de  la  léirislation  qui  peut  produire  en  Autriche  une  telle 
diversité  locale  du  taux  de  Tintéi^êt,  est  une  des  preuves  que  rAntriche 
a  encore  à  faire  beaucoup  de  chemin  pour  arriver  à  la  condition  des 
Éiats-UniS|  où  le  taux  de  Tintérét  est  bien  élevé  aussi,  mais  sans  Fae- 
compagnement  d'une  telle  diversité. 

n  va  sans  dire  que  le  mouvement  contraire,  c'est-à-dire  le  rappro- 
chement de  la  prime  d'assurance  et  du  ta'ix  de  l'intérêt,  et  rinflueoce 
entre  les  grands  risques  et  les  petits  risques,  mouvement  qui  accompa- 
gne ou  l'élévation  ou  l'abaissement  général  du  taux  de  Tintérêl,  est 
un  symptôme  de  prospérité.  Voilà  donc  ia  formule  du  progrès  :  abaisse- 
ment du  maximum,  élévation  du  minimum  du  taux  de  l'intérêt  qui  doit 
s'approcher  (on  n'a  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  n'y  peut  jamais  atteindre) 
incessamment  de  l'égalité,  c'est-à-dire  de  la  disparition  du  risque. 

M.  le  professeur  de  Hermann,  conseiller  d'État  en  Bavière,  présente 
diverses  considérations  qu'il  ne  nous  e^t  pas  possible  de  reproduire  en 
ce  moment 

M.  ViLLui'MÉ  dit  que  les  Français  n'ont  qu'à  se  féliciter  de  l'espèce 
d'invasion  dont  a  parié  M.  Jules  Faucher.  Que  les  savants  étrangers  en 
fassent  souvent  de  semblables,  et  ils  peuvent  être  assurés  d'être  reçus  à 
bras  ouverts  !...  (Marques  d'adhésion.)  Si  la  France  a  eu  la  gloire,  par  ses 
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QiesDay  et  ses  Toirgot,  de  poaer  les  vrais  principes  delascienee  de  l'éco- 
nomie politique,  les  Anglais,  les  Allemands  n'ont  pas  rendu  de  moindres 
services  à  cette  sdence  utile.  Souvent  même  ils  oht  dépassé  les  Français, 
et  Adam  Smith  reste  avee  Turgot  notre  étemel  maître. 

Sur  lè  fonds  de  la  question  en  discussion,  M.  Tilliaumé  pense  que 
c*est  surtout  la  cause  de  rabaissement  du  taux  de  Tintérét  quMl  hut 
considérer.  Ainsi,  quand  il  provient  comme  aujourd'hui  des  inquiétudes 
politiques,  de  Tappréhension  d'une  guerre  générale,  de  la  ruine  d*u& 
million  de  familles  par  quelques  spéculateurs  aussi  avides  qu'impudents, 
il  est  certain  que  l'argent  n'est  i  vil  prix  que  parée  que  l'industrie  et  le 
commerce  chôment;  les  citoyens  craignent  de  perdre  le  peu  qu'ils  ont 
conservé. 

ifais,  lorsque  l'intérêt  est  ba^  par  Teffet  des  bonnes  institutions,  de 
l'harmonie  quiexistedans  l'État,  c'est  évidemment  un  signe  de  prospriété. 
M.  ViUiaumé  rappelle  la  belle  image  de  Torgot  (t). 

C'est  le  cas  le  plus  général,  incontestablement.  Mais  11  faut  surtout 
qae  chaque  travailleur  puisse  en  profiter,  et  qu'il  y  ait  presque  égalité 
du  prix  de  l'argent,  par  toute  la  nation.  Or,  aujourd'hui,  les  ouvriers 
ne  peuvent  emprunter  qu'à  11  ou  19  0/0,  tandis  que  des  patrons, 
des  compagnies  riches  ont  de  l'argent  A  2  et  demi  0/0!...  N'est- 
ce  pas  là  un  signe  de  détresse  publique?  »  N'est-ce  pas,  igoute  M.  TU- 
liaamé  une  nouvelle  preuve  du  principe  que  j'ai  soutenu,  contre  la  plu- 
part des  économistes  fi*ançais,  que  les  lois  contre  l'usure  doivent  être 
maintenues,  en  France,  du  moins,  et  à  Tépoque  où  nous  sommes?  (Car 
il  y  a  des  pays  et  des  temps  où  Ton  peut  les  abroger.)  Nais  cette  ques- 
tion est  trop  {j^rave  pour  être  traitée  incidemment  II  suffit,  dit  M.  Yil- 
liaiimé,.  de  faire  observer  que  mon  principe  a  été  aussi  soutenu  par 
Adam  Smith,  par  tous  les  grands publicistes,  et  que  je  me  trouve  du 
moins  en  assex  bonne  compagnie.  J*iùouterai  même  que  M.  John  Stuart 
Hilla  écrit  qu'il  estdecelte  opinion  pour  la  France: 

(Ces  dernières  assertions  de  M.  -  ViUiaumé  provoquent  de  nombreuses 
déaég^ations.  M.  le  président  tient  à  Caire  observer  que  la  Réunion  est 


(l)«(hipeat,  distitTurgot,  regarder  le  prix  delIntérAI  comme  une  espèce 
de  niveau  aa-dessoms  dfiqml  tout  travail,  toute  eultore,  toute  industrie, 
toat  commerce  cessent.  G'eet  eomme  une  mer  répandue  ear  unvvust» 
contrée  :  les  sommets  des  montagnes  s*élèvent  au-dessus  des  eaux  et 
forment  des  îles  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler  à  me- 
sure qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons 
se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eau  monte  ou 
s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plaines 
immenses.  C'est  l'abondance  des  capitaux  qui  anime  toutes  les  entre- 
prises, et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est  tout  à  la  fois  l'effet  et  l'indice  de 
l'abondance  des  capitaux,  » 


Digitized  by  Google 


124 


JOUKNAL  DES  ÉGOKÛAUSTES. 


unanime  pour  repousser  la  rég^Iementation  quMt  invoque,  qui  a  d'ail- 
leurs agi  en  sens  inrerse  de  l'effet  qu'on  en  attendait.) 

M.  PaulGoq,  professeur  d'économie  industrielle  à  Técole  Turgot,  est 
d'avis  que  dans  cette  question  particulièrement  se  rencontre  i'applica* 
tion  des  des  mots  si  connus  de  fiastiat;  il  y  a  qu*<i»  wU  et  ce  qu'tm  ut 
voit  pas.  Ce  qui  frappe  la  vue,  c'est  la  cherté  de  certains  services,  car  le 
taux  de  Tintérêt  n'est  à  tout  prendre  que  le  loyer  d'un  instrument,  c'est- 
à-dire  le  louaçe  du  capital  disponible;  ce  louage,  comme  toute  charge 
qui  grève  le  travail  fait  partie  du  prix  des  marchandises,  des  denrées, 
des  utilités  en  tout  genre.  Or.  de  même  que  ce  n'est  rien  dire,  pour  tout 
ce  qui  seveud  et  se  loue,  que  de  signaler,  à  certaines  époques,  la  baisse 
ou  la  hausse,  qui  atteint  certains  produits  ;  que  ce  qu'on  appelle  cherté, 
bon  marché,  exprima  assez  généralement  le  contraire  de  ce  qu'on  croit 
exister,  les  prix  n'étant  qu'une  suite  d'exposants  plus  ou  moins  corréla- 
tionnés  en  raison  de  telle  ou  telle  ou  telle  circonstance  exceptionnelle; 
qu'ainsi  les  prix  sont  dominés,  suivant  que  cela  a  été  dit  au  début  do 
débat  actuel,  par  une  toi  générale,  l'offre  et  la  demande,  il  semble  i 
M.  Paul  Coq,  qn'à  propos  du  taux  de  Tescompte,  ce  qu'il  fknt  surtout 
considérer,  c'est  l'expansion  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  gé- 
nérale du  travail. 

Qu'importe,  par  exemple,  à  un  moment  donné,  que  le  producteur,  le 
manufacturier  soient  tenus  de  subir  un  escompte  de  6  ou  8  pour  100,  si 
dans  le  même  temps  ils  font  trois  fois  plus  d*affaires  qu'à  l'époque  oh 
l'escompte  ressortait  à  3  ou  4  pour  100,  et  si  le  gain  est  par  suite  triple? 
Tout  se  mesure  là,  comme  toigours,  àFéchelIe  des  profits.  Et  tel  est  le 
sort  merveilleux  dont  on  peut  dire  que  l'Union  américaine  s'est  bien 
souvent  trouvée  en  possession.  Autant  le  crédit  s'y  montre  fadie,  et  k 
louage  des  capitaux  en  tout  temps  assuré  par  suite  du  riche  outillage 
dont  cette  contrée  dispose  au  point  de  vue  des  banques,  autant  on  a're- 
marqué,  non  sans  surprise,  que  l'escompte  ressortait  généralement  plus 
haut  qu'ailleurs.  Mais  comme  nulle  part  l'activité  des  masses,  par  la 
longue  et  constante  pratique  de  la  liberté,  *i'a  engendré  dans  le  même 
temps  une  telle  masse  de  richesses,  le  taux  de  l'escompte,  de  même 
que  celui  des  salaires,  a  pu  s'élever  plus  haut  qu'ailleurs,  parce  que  là 
plus  qu'ailleurs  on  a  fait  des  profits  qui  ont  permis  de  mettre  à  ces  choses 
un  prix  élevé. 

Ce  qui  domine  ici  et  doit  donc  dominer,' qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  ou 
loyer  des  capitaux,  tandis  qu'un  peu  plus  loin  on  sera  firappé  du  prix 
plus  ou  moins  élevé  de  certains  produits  ou  des  salaires,  c'est  Tactivité 
plus  ou  moins  générale  et  grande  de  la  masse.  Il  faut  toujours  en  re- 
venir, avec  Adam  Smith,  à  la  place  que  tient  le  travail  chez  une  iiatioo, 
au  débit  plus  ou  moins  abondant  de  ses  productions  et  de  ses  services; 
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li  est  raxeaYec  la  raison  détermioante  de  toute  richesse  et  de  toutbiea> 
être,  lesquels  aboutissent  à  des  demandes  plus  ou  moins  actives  avec 
des  moyens  plus  ou  moins  grands  d'y  satisfaire  sous  couleur  d'offre.  Le 
rapport  si  mobile  de  l'offre  à  la  demande  n'est  liii-méme  que  la  coosé-  - 
cration  essentiellement  mathématique  de  cet  état  général  du  marché 
qu'il  faut  étudier,  examiner  de  près  pour  se  faire,  à  l'endroit  de  cer- 
tains prix,  des  idées  exactes.  Il  semble  d'ailleurs  à  M.  Paul  Coq  que  Tun 
des  honorables  préopinants  a  cédé  à  quelque  préoccupation,  en  consi- 
dérant l'offre  et  la  demande  comme  une  de  ces  lois  en  dehors  desquelles 
il  serait  permis  de  placer,  entre  autres  particularités,  la  sécurité,  les 
garanties  hypothécaires  dont  jouit,  dans  certaines  contrées,  le  louage 
des  capitaux.  Nul  n'a  jamais  dit  ni  pu  prétendre  que  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  principe  assez  va^^uc,  f;icile  h  formuler  et  dont,  pour 
cette  raison,  l'on  abuse  un  peu  trop,  comme  pour  se  soustraire  à  l'exa* 
men  de  causes  plus  précises,  nul  n'a  jamais  prétendu  que  cette  loi  fût 
quelque  chose  comme  une  abstraction  ne  se  reliant  h  rien  d'un  peu  con- 
aidérâble.  Le  rapport  qui  existe  entre  les  utilités  demandées  et  celles 
qoi  sont  à  Tétat  d'offre  est  simplement  une  résultante,  et  ce  rapport  est 
natarellonent  déterminé  par  la  façon  dont  le  travail  s'épanche,  à  cer- 
taines époques.  Plus  l'activité  est  constante,  (générale,  plus  il  y  aura 
partout  teprix  snrnumérateurs,  dequelque  ehiffre,de  quelqueexposaut 
que  soient  marqués 'les  prix.  C'est  donc  à  un  point  de  vue  général  et 
supérieur  qu'il  faut  se  placer  pour  comprendre  à  quel  degré  le  taux  de 
l'escompte  annonce,  comme  un  réel  symptôme,  une  grande  prospérité  ;  ce 
fait  par  lui-même  indique  simplement  la  place  qu'occupe  telle  ou  telle 
utilité,  dans  l'échelle  générale  des  produits  et  des  services. 

H.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Fàculté  de  droit,  re- 
connaît avec  li.  le  baron  de  Hœk  qne  l'organisation  sociale,  la  bonté 
des  lois  hypothécaires,  comme  tontes  les  causes  qui  imposent  confiance 
au  créancier,  peuvent  faire  baisser  l'intérêt  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  là 
soit  la  question  mise  en  discussion.  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir  c'est  la  si- 
gnification qu'a,  dans  le  même  pays  et  sous  la  même  organisation  so- 
ciale, la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Est-elle  un  signe  de  prospérité  ou 
de  souffrance? 

M.  WoLOWSU,  fNiidetU,  croit  devoir  faire  observer  que  la  question 
est  double,  et  que  le  point  de  vue  indiqué  par  M.  le  barou  de  Hock  est 
un  des  éléments  de  la  question;  s'il  n'est  pas  le  seul,  il  a  cependant  une 
grande  importance. 

M.  Batbie  répond  à  l'observation  de  M.  le  président  que  si  la  question 
est  double,  du  moins  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  proposition 
ém  se  par  Tiapaorabie.  M.  de  Hock.  laconiestablement  la  baisse  qui  ré- 
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suite  des  bonnes  conditions  de  Torganisation  sociale  et  de  ramélioralion 
des  lois  hypothécaires  est  an  signe  de  prospérité;  réciproquement  elle 
indique  la  détresse,  partout  oè  elle  est  le  résultat  de  la  défianea  causée 
aux  créanciers  par  les  mauvaises  lois  et  les  mauvais  gouvernements. 
M.  Batbie  dédaredono  qu'il  s*en  tiendra  au  point  de  savoir  si,  dans  le 
même  pays  et  les  conditions  extérieures  ne  variant  pas,  la  foiblesse  de 
rintéfét  veut  dire  richesse  on  gène.  L'honorable  membre  s'étonne  de  la 
proposition  émise  par  M.  de  Hermann;  surtout  il  a  été  surpris  d'enten- 
dre citer  à  l'appui  de  cette  proposition  Taurorité  d'Adam  Smith  et  des 
principaux  économistes.  Si  elle  était  vraie,  b  haiue  d§  TintirH  serait 
fwmohU  anx  ouprim^  mmm  toujours  au  moins  dans  presque  tous  les  cas. 
M.  Batbie  fait  observer  que  la  baisse  tient  souvent  à  ce  que  beaucoup  de 
capitaux  sont  offerts  sans  qu'il  y  ait  une  demande  correspondante.  En 
ce  cas,  la  faiblesse  de  l'intérêt  signifie  qne  l'esprit  d'entreprise  languit, 
que  les  affaires  sont  rares  et  que,  par  conséquent,  la  source  du  travail 
et  des  salaires  est  tarie.  La  diminution  du  portefeuille  de  la  Banque  n'a 
pas  d'autre  signification.  Elle  correspond  à  la  diminution  de  l'escompte 
et,  dans  le  monde  industriel,  personne  ne  se  trompe  sur  la  portée  de 
l'eseompte  à  bon  marché  quand  il  coïncide  avec  la  réduction  du  porte» 
fenUle. 

Une  vois.  C'est  la  siti|atian  actuelle  de  la  Banque. 

M.  Baiiîik.  ,S  )it.  (l  î  (|ui  est  inc  islahle,  c'est  (pie  la  lanî^iieurdes 
aiï<iires  oniiumne  le  capital  à  rinacii  )n  nii  pp.;il  pas  éire  favorable 
aux  ouvriers,  puisque  le  salaire  des  travailleurs  et  le  profit  des  enlrepre- 
neurs  puisent  h  \  \  même  source.  M.  li.itbie  ne  peut  donc  pas,  malfçré 
raut(>ritéile  M.  de  llermanu,  a  luérer  à  sa  proposition  ;  il  est  profondément 
convaincu,  au  conlraire,  que  dans  1 1  plupart  des  cas,  1 1 'laiss;^  de  l'iaté- 
rêt  sifynîfie  la  {jêne  des  ouvriers  autant  que  elle  d^s  capitalistes. 

M.  Batbie  reconn  iil  qu'en  d'autres  circoiislances  le  bon  marché  de 
l'arf^ent  est  un  sij;ne  de  prospérité.  C'est  ce  qui  arrive  en  Ilollaii  le.  Là 
le  capital  est  telhineut  abondant  que  tout  le  monde  pourrait  prêter  et 
qne  peu  (le  personnes  demandent  à  emprunter.  Les  capitalistes  ne  vou- 
lant pas  se  contenter  d'un  petit  iniérôt,  font  valoir  eux-mêmes  leur  ar- 
gent et  pr.îsqu  *  tous  travaillent.  (Jette  aclivllé  fait  naître  de  nouveaux 
capilaux  et  la  nouvelle  accumulation  agit  encore  dans  le  sens  de  la 
baisse.  Mais  cette  baissa  tient  ce  que  la  plus  grande  activité  règne 
dans  le  pays,  et  la  seule  prospérité  qui  soit  vraie  est  celle  qui  vient  du 
travail  et  du  mouveineat  iodustriel. 

M.  SoKALStY,  professeur  à  ^Université  de  Charkow,  en  se  joignant  aux 
vues  exprimées  par  M  W.  Courcelle-Seneuil,  de  Hoch,  Hermann,  Faucheret 
autres,  pense  qu'il  n'esl  pas  iinpOi>i>iiile  de  préciser  d'une  manière  ^éné* 
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raie  les  circonstances,  dans  lesquelles  labaissemeDl  du  taux  de  riulérât 
scifait  un  signe  de  la  prospérité  publique. 

Voici  ces  circonslances  selon  lui.  Tous  les  phénomènes  économiques 
sont  le  résultat  des  forces  productives,  influencées  toujours  dans  uoe 
certaine  mesure  par  des  forces  plus  ou  moins  destructives.  Or,  les  for- 
ces destructives  agissant,  il  y  a  déperdition  des  capitaux  et  élévation 
du  taux  de  Tintérêt  en  conséquence  ;  car  étant  donnée  une  ceptiiae  ac- 
tivité el  une  certaine  production,  l'intérêt  n'est  autre  chose  que  ia 
part  du  capital  dans  la  production  achevée.  Les  forées  destructives 
(spéculation  fébriie  ou  aveugle,  dépenses  inutiles,  mnDiine  de  sobriété 
etc.,)  éliminées,  ce  sont  les  forces  productives  qui  reprennent  tout  leur 
élan.  IfC  travail  devient  plus  productif  et  mieux  rémunéré;  les  épargnes 
l'accumulent  en  proportion  de  plus  en  plus  forte  et  n'on  t  pas  la  ehanee  de 
perle  4  coarir;  la  production  devient  plus  rationelle;  enfin  avec  une  a&* 
tiyité  et  une  production  données,  la  part  du  capital  devient  de  moins  en 
moins  forte.  Il  y  a  dans  ces  circonstances  un  abaissement  péel  da  taux 
de  nntérèt,  provenant  du  libre  jeu  des  forces  productives  et  par  con- 
séquent, Uyalieu  d'aflirmer,  que  dans  les  circonstances  précisées, 
rahaissementda  (avx  de  rintérét  pourrait  servir  de  (piide  certain  pour 
exclure  à  la  prospérité  publique. 

M.  Jfoscra  Gàrniek  pense  anssi  que  la  question  est  susceptible  d'une, 
courte  réponse. 

Evidemment,  ainsi  que  Ta  si  bien  eipUqué  M.  de  Hock,  avec  dee 
exemples,  la  sécurité  produit  U  baisse  du  taux  derintérétpar  la  diminu- 
tion de  la  prime  d'assurance,  si  délicatement  analysée  par  M.  J.  Faucher, 
auquel  cas  la  cause  et  reffet  sont  d'excellentes  choses  et  signes  de 
prospérité.  Évidemment,  l'abondance  des  capitaux  produit  aussi  la 
baisse,  et  dans  cet  autre  cas  cette  baisse  est  encore  signe  de  prospérilé. 

Évidemment  enfin,  l'activité  industrielle  qui  &it  rechercher  les  capi- 
taux tend  à  faire  hausser  le  taux  de  Tintérét,  et  ici  c'est  la  hausse  qui 
devient  signe  de  prospérité,  toutes  choses  égales  d'ailleurs;  mais  il  peut 
se  faire  qu'en  même  temps  les  deux  causes  précédentes  viennent  neu* 
traliser  la  troisième  et  laissent  se  produire  la  baisse,  signe  de  prospérité. 

En  fait,  les  trois  circonslances  agissent  à  la  fois  plus  ou  moins,  dans 
un  temps  et^un  pays  donnés,  pour  produire  une  résultante  formulée  en 
un  taux  d'intérêt  dont  on  n'a  la  véritable  signification  qu'à  l'aide  d'une 
analyse  et  de  quelques  commentaires,  principalement  s'il  s'agit  d'un 
moment  ou  d'un  lieu  ob  les  capitaux  sont  trés-demandés  par  snite  de 
l'activité  industrielle,  ou  pen  demandés  par  suite  d'un  marasme  ou  d'une 
anxiété  quelconque.  En  général  donc,  et  sauf  les  cas  exceptionnels, 
Turgot  avait  raison,  de  signaler  la  baisse  de  l'intérêt  comme  cause  de 
prospérité,  et  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  y  a  aussi  lieu  de  con- 
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dure  —  qu'en  çénéral  (mais  non  d'une  manière  absolue)  la  baisse  du 
tauxde  rintérêt  est  signe  de  prospérité,  parce  qu'elle  est  signe  de  bonne 
organisation  sociale,  de  sécurité  et  d'abondance;  —  et  d'autre  part, 
pour  les  cas  exceptionnels,  la  prospérité  a  lieu  non  à  cause  de  la  hausse 
'  de  l'intérêt,  mais  malgré  cette  hausse. 

Le  PfeisiWDiT  (M.  WoLowsu)  pense  que  la  discussion  a  fait  ressortir  le 
caractère  complexe  de  la  question.  LMmage  dont  s'est  servi  Turgot,  et 
qniaété  si  souvent  reproduite,  n'est  Texpression  de  la  vérité  que  si  elle 
s'applique  ca^mf  parùm.  C'est  une  restriction  que  M.  John  Stuart  MUI, 
a  (i^quemment  invoquée  :  elle  préserve  des  conclusions  trop  absolues. 

Les  conditions  au  milieu  desquelles  se  produit  rélévalion  ou  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  peuvent  varier  de  pays  à  pays,  elles  peuvent  ' 
aussi  changer  dans  le  même  État.  Deux  circonstances  exercent  ici  une 
influence  dominante  :  le  degré  de  sécurité,  et  le  développement  de  Tac* 
tivilé  générale. 

Le  taux  de  l'intérêt  comprend,  outre  le  loyer  proprement  dit  du  capi- 
tal, une  prime  d'assurance  contre  toute  espèce  de  péril,  que  celui-ci 
vienne  de  la  mauvaise  constitution  sociale,  ou  bien  qu'il  dérive  d'une  • 
législation  vicieuse.  11  faut  payer  rincertitude  ou  le  retard  possible  dans 
la  rentrée  du  capital  prêté;  il  faut  payer  les  délais  de  la  procédure  et 
l'obscurité  des  dispositions  légales.  Toute  réforme  qui  simplifie  le  re- 
cours à  la  justice,  et  qui  garantit  la  créance  d'une  manière  plus  com- 
plète se  traduit  immédiatement  par  un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 
Cet  abaissement  est  alors  le  signe  certain  d'une  amélioration  véritable 
et  féconde. 

On  a  invoqué  tout  à  l'heure  des  lots  limitatives  du  taux  de  Tintérêt; 
ce  n'est  pas  seulement  leur  impuissance  qui  est  avérée,  c'>est  aussi  le  tort 
qu'elle  causent,  en  amenant  un  effet  contraire  à  celui  qu'elles  ambition- 
nent. Elles  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  diversité  des  risques  et  du 
caractère  des  placements;  elles  restreignent  la  concurrence  des  capitaux 
offerts,  et  augmentent  les  exigences  de  ceux  qui  ne  reculent  point  de- 
vant la  pensée  d'enfreindre  la  règle  imposée;  il  y  a  longtemps  que  Mon- 
tesquieu a  défini  d'un  trait  TefTet  réel  des  lois,  faussement  nommées 
hû  contre  fvMitv.  L0  débiteur,  a-t-il  dit,  êti  fard  de  payer  let  peinee  de 
la  ht. 

Ce  n'est  pas,  i^outeH.  Wolowski,  l'abondance  des  métaux  précieux  et  du 
'  numéraire  qui  fait  réduire  le  loyer  des  capitaux,  c'est  l'ahandance  des 
instruments  de  production,  capitaux  véritables.  Lesmesurek  facticesoutes 
moyens  de  contrainte  ne  peuvent  qu'échoner,  alors  qu'il  s'agit  des  con- 
ditions auxquelles  se  transmet  le  pouvoir  d'acquérir  toutes  choses  etd'en 
disposer.  Interrogé  à  son  dernier  passage  à  Paris  sur  In  question  même  qnia 
fait  robjpt  de  In  discussfon  de  ce  soir,  M.  Gladstone  répondit  :  '  Sans  doute 
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rabaissement  du  taux  de  Tiatérét  peut  être  un  bon  symptôme,  mais  c'est 
à  une  condidon;  il  £iut  qu'il  provienne  du  développement  naturel  de  la 
richesse  publique.  Si  on  prétendait  obtenir  cet  avantaj^e  au  moyen  d'une 
pression  quelconque  exercée  par  l'État  ou  en  vertu  de  combinaisons  arti- 
ficielles on  serait  conduit  à  d'éclatants  désastres.  ♦ 

La  multiplication  des  capitaux,  n'amène  leur  abondance  relative,  c'est- 
à-dire  line  offre  persistante,  que  si  l'activité  de  l'esprit  d'entreprise  ne 
suffît  point  pour  les  employer.  Quand  l'énergie  de  Tintelligence  sait 
mettre  en  œuvre,  d'une  manière  productive,  toutes  les  ressources  con- 
servées, le  taux  de  l'intérêt  peut  s'élever,  bien  que  ces  ressources  se 
soient  grandement  accrues,  car  ce  taux  se  mesure  toujours  sur  le  profit 
à  recueillir.  Telle  est  Texplication  bien  simple  du  phénomène  qui  rend 
le  loyer  du  capital  plus  haut  aux  États-Unis  qu'en  Europe,  et  qui  pen- 
dant ce  siècle  l'a  fait  monter  à  diverses  reprises  en  Anf^leterre  et  sur  le 
coûtinent,  quelquefois  il  est  vrai,  par  suite  de  spéculations  téméraires, 
plus  souvent  cependant  par  suite  d'une  application  plus  féconde  des 
sciences  à  Tindostrie. 

Le  moment  actuel  nous  offre  le  triste  spectacle  d*nn  temps  d*arrét 
pour  l'esprit  d^entreprisev  qui  ne  veut  pas  ou  qui  n'ose  pas  utiliser  Tac* 
cvmulation  croissante  des  capitaux  disponibles.  Les  bons  du  Trésor  à 
9  p.  cent,  l'escompte  de  la  Banque  à  2  et  demi  p.  cent»  ne  sont  point 
un  signe  de  la  prospérité,  mais  bien  des  symptômes  de  découragement 
et  de  prostration.  QueletraTailse  réveille  d'un  engourdissement  tempo* 
raire,  que  le  portefeuille  de  la  Banque  grossisse,  et  une  certaine  éléva- 
tion de  l'escompte  pourra  être  signalée  comme  la  preuve  d'une  situation  * 
meilleure.  Bien  aveugles  ceux  qui  s'imaginaient  qu'il  suffirait  de  bais* 
ser  le  taux  de  l'escompte  pour  ranimer  les  affaires  !  L'expérience  que 
nous  traversons  anra  du  moins  pour  bon  résultat  de  montrer  toute  la 
vanité  de  pareils  sophismes,  et  de  mieux  fiiire  comprendre  ce  qui  cons- 
titue l'essence  de  tonte  situation  prospère. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  nuit 
toujours  au  salaire  :  l'ancienne  erreur  puisée  dans  Ricardo,  plaçait  en 
hostilité  permanente  les  profits  et  les  salaires.  Une  pensée  mal  com- 
prise de  ce  grand  économiste  a  causé  ce  grave  malentendu.  Ricardo 
ne  pouvait  avoir  en  vue  que  le  partage  d'une  certaine  production  donnée. 
Mais  comme  celle-ci  n'est  point  une  constante,  qu'elle  au  contraire 
une  variable,  qui  grandit  d'autant  plus  que  les  lumières  s'étendent,  que  - 
l'industrie  se  fortifie  au  contact  de  la  science,  et  qu'un  résultat  plus 
large  correspond  à  un  effort  moindre,  les  avantages  du  travail  et  du 
capital  se  concilient  à  merveille  :  tout  le  monde  gagne  la  fois  quand 
la  production  est  meilleure  et  plus  abondante  ;  on  voit  alors  hausser  en 
même  temps  la  rente  de  la  terre,  le  profit  de  l'entrepreneur,  le  loyer 
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da  capital,  et  le  salaire  de  l'ouvrier.  L'élévation  du  taux  de  l'intérêt  est» 
dans  cette  condition,  un  signe  de  la  prospérité  publique. 

Ainsi,  dit  en  terminant  M.  Wolowski,  réduire  la  prime  du  risque  couru, 
et  diminuer  ainsi  le  loyer  de  l'argent  est  toujours  un  bien;  mais  aussi 
l'impulsion  active  donnée  au  travail,  le  progrès  du  mécanisme  indus- 
triel, et  par  conséquent  un  meilleur  emploi  du  capital  augmenteront 
le  taux  de  l'intérêt,  sans  détriment  pour  personne,  tout  au  contraire 
au  grand  avantage  de  ceux  qui  travaillent  et  dont  le  concours  sera 
mieux  payé,  parce  qu'il  sera  plus  recherché.  La  part  relative dt  l'ouvrier 
dans  le  produit  total  peut  même  s'accroître  en  même  temps  que  gran- 
dit la  part  abioiue  qu'il  obtient;  il  profitera  doublement  du  progrès 
réalisé. 

Rien  de  plus  libre  que  l'actioD  du  capital,  rien  de  plus  délicat  que 
cette  substance  qu'on  traite  souvent  d'inerte  :  elle  appartient  à  cdui 
qui  a  su  la  produire,  la  conserrer,  l'augmenter,  et  qui  en  dispose  soi* 
nnt  les  lois  prévoyantes  du  calcul.  Aussi  ne  doit*on  pas  porter  un  œil 
jaloux  ni  faire  peser  des  conditions  tracassières  sur  la  manifestation  la 
plus  directe  de  l'activité  et  de  la  liberté  de  Tbomme.  Que  la  sécurité 
règne  dans  les  esprits,  que  le  crédit  se  consolide  ^râce  à  de  bonnes  lois 
et  à  la  âxité  des  instruments  monétaiiesy  qae  les  entreprises  utiles  se 
multiplient  dans  la  mesure  des  ressources  afifectées  par  le  capital  dis- 
ponible, et  l'on  n'aura  aucun  besoin  de  s'occuper  du  taux  de  Fintérét; 
la  modération  du  loyer  de  l'argent  sera  donnée  par  surcroît  à  ceux  qui 
auront  (ait  comprendre  les  bienfaits  de  l'ordre»  car  l'ordre  abaisse  l'in- 
térêt en  répandant  la  sécurité,  et  à  ceux  qui  auront  simplifié  les  procé- 
dures, assuré  Texacte  administration  de  la  justice»  et  répandu  sur  le 
pays  les  bienfaits  de  cette  impulsion  énergique,  que  donne  à  tontes  les 
manifestations  de  l'industrie  humaine  l'esprit  de  liberté. 

En  un  mot  le  taux  de  l'intérêt,  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  signifî- 
:ation  absolue;  moins  on  s'occupera  de  le  régler  ou  de  peser  sur  lui, 
et  mieux  il  exprimera  les  conséquences  diverses  des  conditions  multi- 
ples qui  en  déterminent  les  oscillations. 
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Il  est  remarquable  que  dans  un  pays  cumiue  le  nùlrc,  où  tout  le  monde 
s'occupe  de  politique  et  où  la  ecience  sociale  t  trouvé  se»  iaterprèlM 
les  plus  émioents,  on  ait  manqué  jusqu'ici  d*iui  ouvrage  à  la  haolaar 
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dis  idées  moderneë  qui  embrassât  PeAMibld  eoflipletàè  tèiXè  ftftièneè. 
Beaucoup  de  questions  spéciales  ont  été  traitées  atec  taléht,  on  a  élu- 
cidé divers  points  de  théorie  et  de  pratique,  ou  a  publié  même  des 

ttodes  pleines  d'intéfit  s'étend ant  |  toutes  les  partieâ  de  la  politiquè; 
mais  UD  livre  résumant  systématiquement  le  résultat  de  tous  les  travaux 
etde  toute  l'expërience  moderne  sur  la  société  et  ses  institutions  fai- 
sait complètement  défaut,  du  moins  dans  notre  pays. 

Bûchez  a  voulu  combler  cette  lacune,  et  tout  en  présentant  le  sys- 
tème de  la  science  sociale,  résumer  aussi  ses  propres  idées  sur  les 
questions  qu'elle  embrasse,  idées  qu'il  n'avait  exposées  pour  la  plu- 
part que  dans  des  recueils  périodiques.  Il  avait  consacré  à  cette  œuvre 
les  dernières  années  de  sa  tie,  et  était  sur  le  point  de  la  terminer  lors- 
quHl  fut  surpris  par  la  mort.  Mais  il  laissa  un  manuscrit  complètement 
achevé,  auquel  11  ne  manquait  qu'un  dernier  chapitre,  une  conclusion 
g^érale,  qu'il  comptait  écrire  pendant  l'impression  du  reste  de  l'ou- 
mge*  C'est  ce  manuscrit  que  j'ai  publié,  de  concert  avec  mon  ami  le 
Dr  Cerise,  sous  le  titre  de  Traité  de  poUHque  et  dé  ieteneê  eoekUe,  qw 
Bûchez  lui-même  lui  avait  donné. 

î!  ne  m'appartient  pas  de  faire  l'éloge  ni  la  critique  d'un  livre  dans 
la  publication  duquel  je  suis  autant  intéressé.  Mon  seul  but  ici  est  d'en 
faire  connaître  le  contenu.  Mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  tout  en 
reproduisant  quelques  idées  déjà  émises  antérieurement,  cet  ouvrage 
présente  néanmoins  une  grande  originalité,  qu'il  est  le  résultat  d'un 
long  travail  intellectuel,  le  fruit  mûri  d'une  expérience  consommée,  et 
qu'on  y  reconnaît  les  vues  d'un  esprit  toujours  large  et  fétond,  d'une 
pensée  toujours  honnête,  noble  et  élevée. 

D'après  la  conception  de  Bûchez,  un  traité  de  politique  démit  Sè 
cempoeer  de  trois  parties:  une  première  partie,  purement  théorique, 
établirait  les  principes  généraux  de  la  science;  une  troisième  partie, 
parement  pratique,  indiquerait  les  buts  que  doit  poursuivre  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  de  la  société  où  l'on  vil;  enfin,  une  partie 
intermédiaire  entre  ces  doux,  qu'il  appelle  théorie  pratique,  devrait  for- 
mer la  transition  entre  la  théorie  j^énérale  et  la  politique  actuelle. 
Bûchez,  ne  trouvant  pas  les  circonstances  convenables  pour  exposer 
romplëtemcnt  ses  vues  sur  la  politique  applicable  dans  le  moment  pré-" 
sent,  n'a  compris  dans  son  traité  que  la  théorie  générale  et  la  théorie  pra- 
tique ;  mais  il  a  suffisamment  élargi  la  première,  pour  y  indiquer  les  plus 
importants  des  progrès  et  des  perfectionnements  qu'il  CMift  réalisables 
dès  aujourd'hui. 

La  première  partie  roule  tout  entière  sur  les  eongtanteeêoMet,  Buchtt 

appelle  ainsi  les  conditions  fondamentales  de  l'état  social,  conditions 
qai  résultent  de  la  nature  même  de  l'homme  et  de  la  société,  et  qui, 

par  conséquent,  se  retrouvent  comme  institutions  ou  usaj^es  dans  quel- 
(jue  société  que  ce  soit.  La  courte  [énumération  que  nous  allons  en 
donner  fera  mieux  comprendre  sa  pensée  à  cet  égard,  en  môme  temps 
qu'il  en  résultera  un  aperçu  du  plan  général  de  cette  première  partie. 
Au  premier  rang  se  place  une  constante  générale,  celle  qui  préside  à 
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la  formation  même  de  la  société.  Suivant  Buohez,  une  société  ne  peut  se 
former  qu'à  la  condition  de  l'existence  d'un  but  commun  d'activité. 
Pour  que  les  hommes  se  réunissent  en  société  et  persévèrent  dans  l'état 
social,  il  faut  qu'ils  se  proposent  une  action  commune  qui  ne  peut  être 
accomplie  que  par  leurs  efforts  réunis.  Gomme  cette  idée  est  fondamen- 
tale dans  le  système  de  Bûchez,  et  qu'il  y  rattache  toute  la  théorie  de  la 
nationalité,  j*y  reviendrai  plus  loin  avec  plus  de  débits.  Les  autres 
constantes  se  divisent  en  constantes  de  conservation  et  constantes  de 
progression.  Les  premières  comprennent  tontes  les  institutions  desti- 
nées &  conserver  la  société  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  moralement 
et  matériellement.  L'autenr  consacre  à  chacune  un  chapitre  particulier 
et  traite  ainsi  successivement  de  l'enseignement,  destiné  à  conserver 
les  croyances  morales  de  la  société  et  ses  acquisitions  scientiGques;  de 
la  famille,  qui  est  la  condition  delà  conservation  de  l'espèce  humaine, 
et  sur  laquelle  l'auteur  présente  une  foule  de  considérations  physiolo- 
giques du  plus  haut  intérêt;  de  la  concordance  des  intérêts  sociaux  et 
des  intérêts  individuels  ;  de  la  liberté,  dont  il  fait  voir  les  rapports  né- 
cessaires avec  le  libre  arbitre,  et  dont  il  donne  la  théorie  d'après  les 
principes  de  89;  de  la  conservation  et  du  perfectionnement  de  la  vie 
hunuiine  ;  de  la  propriété,  où  l'auteur  émet  quelques  idées  économiques 
dignes  d'être  remarquées;  des  devoirs  et  des  droits  individuels,  des 
devoirs  et  des  droiu  sociaux  ;  de  l'égalité  ;  de  la  force,  qui  comprend 
l'administration  de  la  justice  et  la  guerre  ;  de  l'administration;  enfin, 
de  la  religion. 

La  seconde  classe  de  constantes,  celle  des  constantes  de  progression, 
comprend  avant  tout  le  gouvernement,  c'est-à-dire  le  pouvoir  législatif 
et  exécutif,  avec  les  institutions  et  actions  sociales  qui  s'y  rattachent, 
telles  que  l'exercice  de  la  souveraineté,  les  élections,  toutes  les  libertés 
publiques.  Cette  conception  du  gouvernement,  comme  instrument  de 
progression,  est  encore  un  des  points  fondamentaux  de  la  doctrine  de 
Bûchez,  sur  lequel  j'aurai  à  revenir. 

La  fin  de  l'ouvrage  comprend  la  seconde  partie  :  la  théorie  pratique* 
L'auteur  commence  par  décrire  les  méthodes  propres  ft  faire  trouver  le 
système  de  politique  qui  doit  être  appliqué  dans  une  période  donnée 
de  l'histoire.  II  applique  ensuite  lui-même  ces  méthodes  à  la  civilisation 
moderne,  et  après  avoir  montré  que  cette  civilisation  est  née  du  chris- 
tianisme, il  apprécie  l'oeuvre  de  la  révolution  française  qu'il  considère 
toujours  comme  la  réalisation  de  la  morale  chrétienne  et  le  point  de 
départ  de  tous  les  progrès  futurs.  C'est  le  tableau  de  tous  ces  progrès 
futurs  que  devait  retracer  la  conclusion  qu'il  n'a  pu  écrire. 

Cette  énumération  des  matières  traitées  dans  ce  livre  fait  voir  com- 
bien de  questions  importantes,  de  graves  problèmes  y  sont  soulevés. 
Comme  il  mo  serait  impossible  dans  cet  article  d'analyser  toutes  Iss 
solutions  que  l'auteur  a  proposées,  je  me  contenterai  de  faire  connaître 
son  opinion  sur  quelques  points  que  j'ai  déjà  indiqués  en  parlio» 

Il  est  d'abord  une  idée  qui  domine  le  livre  tout  entier,  c'est  l'idée  du 
progrès.  ConuDOje  l'ai  fikit  voir  dans  It  aotica  biographique  placée  en 
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téte  de  l'ouvrage,  l'idée  du  progrès  a  été  la  grande  préoccupation  de 
Bâchez;  il  est  le  premier  qui  en  ait  établi  scientifiquement  la  portée 
universelle,  et  tout  l'effort  de  son  génie  inventeur  a  pour  but  de  déter- 
miner les  lois  et  les  conditions  du  progrès  dans  le  monde  matériel 
comme  dans  le  monde  moral.  Or,  il  est  facile  de  voir  que  jusqu'ici  cette 
idée  n'a  pas  pénétré  dans  la  science  politique,  et  que,  malgré  les  aspi- 
rations progressives  des  populations,  malgré  l'emploi  fréquent  du  mot 
progrès  dans  la  langue  politique,  la  masse  des  écrivains  en  est  encore 
à  l'hypothèse  qui  domina  la  science  sociale  avant  que  le  mot  de  progrès 
eût  été  prononcé. 

Quelle  était  cette  hypothèse,  en  effet?  C'est  qu'il  existe  un  état  social 
type,  une  constitution  parfaite,  et  qu'il  suffirait  de  trouver  et  de  réa- 
liser ce  type  et  cette  constitution  pour  que  la  société,  arrivée  désormais 
k  son  état  normal,  parvint  au  degré  suprême  de  la  prospérité,  et  se 
perpétuât  dans  cette  heureuse  situation  sans  transformations  nouvelles. 
C'était  cette  république  parfaite  que  rêvait  Platon,  c'était  de  cette  so- 
ciété normale  qu'Aristote  essayait  d'établir  les  conditions  et  dont  Gicé- 
ron  croyait  retracer  les  lois.  C'était  le  même  but  que  se  proposaient, 
non-seulement  les  utopistes  des  deux  derniers  siècles,  mais  les  hommes 
sérieux  qui  préparaient  la  révolution.  Ils  pensaient  que  les  mauvaises 
institutions  sociales  dont  on  souffrait  n'étaient  que  les  produits  de  la 
violence  et  de  l'astuce  de  quelques  hommes,  que  les  lois  naturelles  de 
la  société  avaient  été  altérées  et  violées,  et  qu'il  suffisait  de  revenir  à 
l'état  normal,  c'est-à-dire  à  des  institutions  conformes  aux  lois  natu- 
relles, et  d'extirper  les  abus  qui  s'étaient  multipliés,  pour  réaliser  im- 
médiatement la  dernière  perfection  dans  l'organisation  sociale.  En 
somme  donc,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  demande  de  changements  ou 
de  transformations  que  pour  faire  disparaître  certains  abus,  certains 
maux  attribuéa  à  des  causes  accidentelles,  et  une  fois  cette  réforme 
opérée,  on  suppose  une  société  immobile  qui  jouit  dans  une  paix  per- 
pétuelle du  bonheur  qu'elle  a  acquis. 

Au  point  de  vue  du  progrès,  au  contraire,  les  choses  se  présentent  tout 
autrement.  Le  mal  n'est  pas  le  produit  accidentel  de  la  mauvaise  vo- 
lonté des  plus  forts  ou  des  plus  rusés,  il  résulte  de  la  nature  même  du 
développement  humain,  de  la  condition  imposée  aux  hommes  de  s'élever 
d'un  état  pire  à  un  état  meilleur.  Il  ne  saurait  donc  exister  de  véritable 
situation  normale,  mais  quelque  parfaite  que  soit  l'organisation  sociale, 
elle  laissera  encore  à  désirer  et  il  y  aura  de  nouveaux  progrès  ê  accom- 
plir. Sans  doute  au  point  de  vue  du  progrès,  on  se  propose  aussi  un 
idéal,  car  il  faut  que  le  progrès  ait  un  but.  Hais  cet  idéal  est  toujours 
tsses  éloigné  pour  exiger  une  longue  série  de  transformations  intermé- 
diaires, et  rien  d'ailleurs  n'oblige  à  le  considérar  comme  définitif;  à 
cause  de  l'universalité  de  la  loi  du  progrès,  il  est  probable  au  contraire 
que  lorsque  le  but  que  nous  voyons  le  plus  éloigoé  sera  atteint,  il  appa- 
raîtra un  but  supérieur  qui  exigera  de  nouveaux  efforts  et  engendrera 
de  nouveaux  développements  historiques. 

Le  point  de  vue  ancien  conclut  donc  à  l'immobilité,  tandis  que  celui 
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mto.  Batra  lee  éwa  la  diffëmee  Mt  immense.  Llntroduotioa  de  l'idée 
du  progr^  dint  la  théorie  soeiale  devait  doue  j  opérer  une  TérîtaMe 
rérelatioB,  et  en  effet  le  livre  de  Bûchez  prouve  combien  o»  senl  oba»- 
gemeal  e»  entratne' d'astres  dans  tout  l'ensemUe  det  eoBceptSens  pel^ 
niques. 

C'est  comme  première  conséquence  de  l'idée  du  progrès  que  Bûchez 
pose  comme  condition  fondamentale  de  la  formation  des  sociétc^s  l'exis- 
tence d'un  but  commun  d'activité.  De  tout  temps  il  a  été  reconnu  que  la 
société  n'existerait  pas  si  les  homtnes  qui  la  composent  n'étaient  réunis 
dang  un  but  commun.  Mais  jusqu'ici  on  avait  toujours  considéré  ce  but 
comme  pitrement  individuel  ;  on  avait  supposé  que  la  société  n'avait 
poar  but  que  Tes  avantages  que  les  individus  penvenl  tirer  dft  la  vie  fo- 
etale ou  la  garantie  de  leup  sftreté  ou  de  leurs  droits.  Buehen  a  vn  qull 
lUlait  quelque  eliose  de  plus  pour  fonder  et  perpétuer  leslieme  soeiaux; 
il  a  compris  que  l'homme  étant  avant  tout  un  dtro  aetif,  ayant  une  vo- 
lonté qui  s^étend  an  delà  de  ses  besoins  individuels  sitftt  que  eenz-ei 
•ont  reçu  la  satisfaction  indispensable,  il  fallait  aussi  qu'il  y  eût  dans  la 
société  un  principe  d'action  allant  au  delà  des  intérêts  de  Tindividu,  un 
but  commun  qui  commandât  une  action  sociale,  et  c*est  ce  principe 
qu'il  a  appelé  but  commun  d'activité.  Et  c'est  là  aussi  ce  que  montre 
l'histoire.  Le  peuple  qui  n'a  eu  jiour  but  que  le  bien-(^tro  des  individus, 
n'a  jamais  existé  qu'en  théorie.  Los  peuples  qui  ont  existé  réellement 
se  sont  tous  proposé  une  mission,  une  tâche  historique,  une  œuvre  à 
la  fois  extérieure  et  intérieure,  et  ils  n'ont  vécu  et  prospéré  qu'en  l'ae- 
oompHssant.  Déjà  Montesquieu  l'avait  reconnu  :  «Quoique  tous  les  États, 
dit-il,  aient  en  général  un  mémo  objet  qui  est  de  se  maintenir,  cbaqw 
fttat  en  a  pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agrandisseBMnt  éttit 
l'ofcjet  de  Rome  ;  la  guerre^  celui  de  iaeédémono;  la  religion,  celui  des 
lois  judaïques  ;  le  commerce,  celui  de  Marseille...»  Ce  que  Montesquieu 
appelait  l'objet  d'un  peuple^  Bûchez  l'a  appelé  le  but  commun  d'aetivité 
d'une  nation,  et,  en  le  précisant  davantage,  Il  on  a  fait  ressortir  le  premier 
importance  fondamentale. 

Le  but  commun  d'activité  de  la  plupart  des  nations  anciennes  était  la 
guerre  et  la  conquête  ;  celui  des  peuples  modernes  est  l'idéal  de  liberté 
et  d'égalité  pour  les  individus  et  les  nations,  qui  a  été  posé  par  la  morale 
chrétienne.  Cet  idéal  est  le  même  pour  tous  ces  peuples,  il  eot  vrai  ;  mais 
par  suite  des  cireonstancee  historiques,  chacun  Ta  conçu  à  sa  façon  et 
on  a  réalisé  de  préférenoo  une  partie  spéciale,  leé  «ns  cultivant  davan- 
tage la  adenco  et  lee  beaua-arts,  les  autres  le  commerce  et  l'industrie, 
d'antreeenftn  dépensant  leur  activité  dans  la  guerre  ou  la  oelonisatioB» 
Ton»  concourent  ainsi,  en  réalisant  leur  but  particulier,  à  l'accomplis- 
tement  du  grand  but  commun,  de  l'idéal  vers  lequel  l'humanité  s'avance 
progressivement. 

C'est  par  l'existence  du  but  commun  d'activité,  spécial  à  chaque  peu- 
ple, que  Bûchez  explique  la  formation  des  nafionnlités.  Il  est  le  premier 
qui,  après  la  révolution  de  Juillet,  a  introduit  dans  la  science  politique 
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ce  mot  de  nationalité^  qui  depuis  a  fait  une  âi  grande  fortune*  Il  est  yr&i 
qu'on  a  généralement  attribué  à  ce  terme  un  sens  tout  différent  de  celui 
qu'il  y  etteclulit  hn-mém,     le  feintât  synonyme  de  raoe.  Maie  si  ce 
l'eit  pas  la  race  qui  foive  la  natlopalité,  eeUe-d  ii*ea  est  pas  meins  w 
hii  ïiea  poiîtlf  el  qnll  est  impossiJble  de  nier*  Cens  qui  ont  préteoda 
dans  )ea  derniers  temps  contester  la  valear  politique  de  Tidde  dê  na- 
tionalité ont  confondu  la  nation  et  l'État,  qui  sont  deux  choses  bien  4iP> 
lérentes.  Certes,  entre  les  hommes  qui  forment  la  nation  française,  on 
la  nation  anglaise,  ou  la  nation  italienne,  il  y  a  des  rapports  et  des  liens 
intipes  de  toutes  sortes  bien  différents  de  ceux  qui  résulteraient  do  la 
simple  réunion  de  ces  hommes  sous  un  môme  gouvernement  ;  car,  en 
réalité,  co  n'est  que  l'unité  du  gouver;  ement  qui  constitue  l'État.  Con- 
fondre la  nation  avec  l'État,  c'est  dire  que  les  principautés  de  Monaco 
et  de  Heuss  sont  de£  nations  aussi  hien  que  la  France  et  l'Angleterre,  que 
les  Hongrois  et  les  Allemands  de  laBaiae^Antriclu»  iiomient  ensemble  une 
seule  nation,  que  la  Polo^e  a  £ût  partie  de  la  nation  rosse  nt^me  avant 
las  mesures  barbares  qui  ont  été  prises  méeenunent  pour  la  dénationaliser» 
Nier  les  nationalités  et  la  différence  qui  sépare  la  nation  de  l'État,  c'est 
nier  un  des  faits  les  plus  palpables  qu'offre  l'histoire,  c'est  Youloir  plier 
les  faits  à  une  théorie  étrôite,  au  lieu  d'élargir  la  théorie  pour  y  com- 
prendre les  faits. 

Suivant  Bûchez,  «  la  nationalité  est  le  résultat  de  la  communauté  de 
croyances,  de  traditions,  d'espérances,  de  devoirs,  d'intérêts,  de  pré- 
jugés, de  passions,  de  langage  et  enlin  d'habitudes  morales,  intellec- 
tuelles et  môme  physiques,  dont  un  but  commun  d'activité  a  été  le  point 
de  départ  et  le  centre,  dans  une  fraction  déterminée  et  stable  de  l'es- 
pèce humaine,  lorsque  ce  but  a  été  poursuivi  pendant  une  certaine  suite 
de  générations*»  Ce  sont  1&  ces  liens  communs  dont  je  parlais  à  rinstant, 
liens  puiasants  et  tenacea  qui  prennent  Tbomme  par  tous  les  ressorts  de 
rinteUigence,  de  la  sympathie  et  de  l'intérêt.  Aussi  c'eat^îl  avec  la  reli- 
gion, Je  sentiment  de  la  nationalité,  c'est-à-dire  le  patriotisme,  qui  a  en- 
gendré les  plus  nobles  dévouements,  et  ce  sentiment  sera  légitime  tant 
que  les  diverses  nations  auront  des  r61es  particuliers  k  remplir  4ewi 
l'œuvre  du  progrès,  tant  que  la  fusion  nniverseJJe  dea  peuples  ne  sera 
pas  opérée. 

En  somme,  d'après  Bûchez  ce  sont  certaines  croyances  morales,  com- 
mandant une  série  de  transformations  sociales,  comme  celles  par  exem- 
ple que  commandait  la  morale  chrétienne  vis-à-vis  du  monde  romain, 
qui,  acceptées  par  une  population  et  devenant  pour  elle  un  but  commua 
d'activité,  donnent  naissance  aux  nationalités»  Loin  que  ce  soit  la  cen* 
munanté  de  la  race  ou  du  langage  qui  forment  les  nations,  ce  sont  les 
nations  elles^-mémes  qui  créent  les  races  et  les  langues.  On  en  voit 
l'exemple  le  plus  frappant  dans  les  deux  nationalités  modernes  les  mieux 
constituées,  la  France  et  l'Angleterre.  Composées  toutes  deux  à  l'origine 
de  races  très*béléirogènes  qui  parlaient  des  langues  très-diverses,  elles 
ont  créé  chacune  sur  son  sol  une  race  nouvelle  résultant  de  la  fusion  de 
toutes  les  autres  et  parfaitement  caractérisée,  de  même  qu'une  langue 
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qui  tout  en  ayant  emprunté  ses  éléments  à  beaucoup  d'autres,  n'en  a 
pas  moins  son  cachet  très-original. 

Il  me  reste  à  signaler  une  dernière  idée  fondamentale  de  Bûchez,  c'est 
sa  théorie  du  gouvernement.  Il  distingue  avec  soin  le  gouvernement  de 
l'administration  et  transporte  à  celle-ci  toutes  les  fonctions  relatives 
an  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  et  en  général  la  plupart  des 
attributions  ordinaires  du  pouvoir  eitfentif.  L'administration  comprise 
dans  ces  larges  limites  étant  ainsi  enlevée  au  gouven^ment  et  confiée 
aux  autorités  locales  ou  à  des  corporations  particulières,  que  rastera-t^l 
au  gouvernement  proprement  dit,  quelle  sera  sa  fonction  spéciale?  Pour 
Bûchez,  cette  fonction  c'est  d'être  l'agent  du  proi^rès.  Il  ne  se  dissimule 
pas  que  cette  opinion  peut  paraître  étrange;  mais  il  donne  des  raisons 
solides  pour  la  justifier. 

Le  gouvernement  pour  lui,  en  effet,  c'est  avant  tout  rassemblée  ou 
les  assemblées  qui  représentent  la  nation  et  le  pouvoir  exécutif  subor- 
donné à  cette  représentation.  L'œuvre  gouvernemenlale  est  donc  celle 
qui,  dans  les  monarchies  constitutionnelles,  est  accomplie  par  le  minis- 
tère de  concert  avec  les  chambres,  et  qui  consiste  soit  en  actes  de 
législation,  soit  en  actes  politiques  inspirés  ou  approuvés  par  les 
chambres.  Or,  les  uns  et  les  antres,  les  lois  comme  les  actes  poli* 
tiques  sur  lesquelles  les  chambres  sont  appelées  à  se  prononcer,  à 
quelle  condition  auront-ils  une  valeur  réelle,  seront-ils  acceptés 
comme  bons  et  utiles  par  l'opinion  publique  ?  A  la  condition  d'étie 
dans  la  ligne  générale  des  progrès  à  accomplir  dans  le  moment.  Sans 
doute  il  ne  manque  pas  d'assemblées  qui  ont  voté  des  lois  réactionnaires 
et  rétrogrades,  et  par  conséquent  anti-progressives.  Mais  toujours  aussi 
l'histoire  a  flétri  les  pouvoirs  qui  ont  ainsi  abusé  de  leur  force.  Sans 
s'en  rendre  compte,  l'opinion  générale  a  donc  toujours  attribué  aux 
gouvernements  une  mission  progressive  ei  condamné  ceux  qui  ne  la 
remplissaient  pas. 

Et  les  gouvernements  eux-mêmes  ont  pour  la  plupart  eu  le  sentiment 
des  nécessités  qui  leur  étaient  imposées  à  cet  égard.  C'est  une  condition 
naturelle  inhérente  à  tout  pouvoir  de  se  montrer,  d'agir.  Aussi  en  tout 
temps,  sauf  dans  quelques  époques  de  défaillsnce,  les  gouvernements  se 
sont  toujours  mis  à  la  téte  d'un  mouvement  quelconque.  Même  les  plus 
égoïstes  ont  pris  pour  prétexte  le  bien  public  et  affiché  la  prétention  de 
travailler  dans  l'intérêt  de  la  société.  Souvent  ils  ont  été  conduits  ainsi 
à  se  faire  les  représentants  de  quelque  besoin  social  et  de  quelque  pas- 
sion populaire.  Des  gouvernements  purement  égoïstes  ont  pu  devenir 
ainsi  sans  s'en  douter  des  agents  du  progrès. 

De  ces  considérations  résulte  d'ailleurs  la  preuve  de  la  nécessité  du 
gouvernement  qu'on  conteste  si  souvent  aujourd'hui.  Il  est  clair  qu'au 
point  de  vue  do  l'aftiministration  seule  on  ne  comprend  pas  l'utilité  d'une 
représentation  nationale  et  d'un  pouvoir  exécutif  central.  Des  autorités 
locales  et  des  institutions  spéciales  bien  organisées  suffiraient  parfsite- 
ment  sll  ne  s'agissait  que  d'administrer  le  pays.  Mais  du  moment  qu'il 
s'agit  de  prendre  des  mesures  progressives  qui  dépassent  les  Ibroes  des 
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individus  ou  des  associations  d'individus,  des  mesures  de  politique  ex- 
térieure par  exemple,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  transformer  par  TOie  législa- 
ti?e  les  institutions  sociales,  il  faut  des  assemblées,  il  fant  nn  gouverne- 
ment. Quelle  est  la  nation  européenne  qui  voudrait  et  pourrait  se  passer 
aujourd'hui  de  tonte  représentation  nationale  et  de  tout  pouvoir  exécutif? 

Le  grand  problème  n'est  donc  pas  de  supprimer  le  gouvernement, 
mais  de  l'organiser  de  telle  manière  qu'il  reste  toujours  dans  la  voie  pro- 
gressive. Bûchez  a  indiqué  les  principes  de  cette  organisation  et  établi  à 
cet  égard  une  théorie  d'une  haute  portée  sur  Vinitiative  et  V acceptation. 
Mais  il  serait  trop  long  d'exposer  ici  cette  théorie,  et  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres  d'un  grand  intérêt  et  qu'il  ne  m'a  pas  même  été 
possible  de  mentionner,  je  ne  puis  que  renvoyer  au  livre  de  Téminent 
auteur. 

A.  Ott. 


Traité  pbs  impôts,  par  M.  E.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'Ëlat, 
membre  de  rioslitut.  2«  édition.  Cotillon  et  GuiUaumin. 

La  composition  de  cet  ouvrage  s'explique  par  la  vie  politique  de  son 
auteur.  Quoique  M.  de  Parieu  dise  qu'il  Tenlreprit,  il  y  a  douze  ans,  par 
oiiweti,  et  que  depuis  il  Ta  continué  par  devoir, de  la  peine  à  croire 
qu'un  ouvrage  d'aussi  grand  labeur  eût  vu  le  jour,  s'il  n'avait  été  qu'un 
exercice  inspiré  par  le  désœuvrement.  Que  M.  de  Parieu  me  permette  de 
lui  raconter  la  génération  de  son  livre,  et  je  suis  sûrcju'après  m'avoir  lu, 
il  jugera  que  j'ai  deviné  juste.  Pendant  les  trois  années  qu'il  [)assa,  de 
4848  à  i851,  à  l'Assemblée  nationale,  constituante  et  léiîislativo,  M.  de 
Parieu  vécut  dans  un  véritable  tourbiilen  d'idées,  les  unes  folles,  les 
antres  incomplètes,  souvent  connues  depuis  longtemps  et  cependant 
émises  avec  une  prétention  singulière  à  la  nouveauté.  Ces  propoeitions 
avaient  presque  toutes  pour  objet  la  matière  de  IMmpÔt.  Instinctivement 
chacun  sentait  qu'en  politique  toutes  les  questions  aboutissent  au  bud- 
get, et  que  les  regards  des  mandataires  doivent  toujours  être  dirigés  vers 
ce  point  parce  que  la  majorité  des  électeurs  regarde  de  ce  côté.  Aussi 
chaque  représentant  avait-il  préparé  sa  proposition  financière.  M.  de 
Parieu,  dont  l'esprit  est  porté  à  la  généralisation  et  à  la  coordination 
systématique,  chercha  une  théorie  qui  mît  de  l'ordre  dans  cette  confu- 
sion ;  mais  cette  entreprise  exigeait  plus  de  travail  qu'on  n'en  peut  faire 
dans  les  temps  agités.  Le  renvoi  à  une  époque  plus  favorable  fut  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  M.  de  Parieu  accepta  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  qu'il  dirigea  pendant  plus  d'une  année.  Bn  185iy  l'auteur 
appelé  à  présider  la  «Mf«m  dêt  finanut  du  Conseil  d'État,  fut  ramené 
par  les  travaux  de  ses  fonctions  vers  l'idée  qu'il  avait  mise  en  réserve. 
Ajoutons  que  la  pi^sidence  de  la  section  des  finances  lui  procura  des 
facilités  particulières  ■  pour  avoir  des  documents  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  la  naissance  de  ce  vaste  travail  sera  expliquée  par  les  faits  qui 
l'ont  précédé  et  préparé. 

A  quelle  catégorie  de  financiers  M.  de  Parieu  doit-il  être  attaché  ?  Est- 
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ce  un  théoricien  pur  qui  ne  connaît  que  les  principes,  et  qui  ent«nd 
tout  faire  •fléchir  devant  les  règles  générales  î  Est-il,  au  contraire,  de 
r^l^e  de  ces  praticiens  qui,  suivant  la  vive  expression  d'Àncillon,  ne 
voient  dans  radminiftnition  dei  ftntnees,  ^'mji  art  inamUif  exigtmt  de 
fkabUêU  «I  â»  fandoet  f  M.  de  Ptriao  nM  ni  on  iddotogue  ni  an  empi- 
vlqv6.11s'iotilul0  lui-même  éelaotiqoe.  DQtK>nraeciifer,  d'nn  eàU,  d'être 
m  rêvwir,  c  il  aYona  qu'un  peu  d'amour  pour  la  jnstieo  asouront  animé 
ses  reoberches,  »  Cependant,  il  ne  croit  pas  que  la  justice  soit  le  seul 
élément  à  rechercher  en  matière  fiscale;  son  opinion  est  qu'il  faut  tenir 
compte  aussi  des  raisons  politiques.  A  quoi  servirait  la  justice  des  taxes, 
si  elles  étaient  repoussées  par  1p  caractère  des  contribuables,  si  la  per- 
ception mettait  la  paix  publique  en  danp;er  ?  M.  de  Parieu  ne  croit  pas 
que  l'art  du  financier  consi:^te  uniquement  à  trouver  de  l'argent;  mais  il 
ne  repousse  pas  absolument  cette  règle  posée  par  un  chancelier  de  l'ë- 
chiquier  d'Angleterre  que  Tartdu  financier  consiste  <  à  lever  le  maximum 
de  ressources  avec  lemjmflmfn  de  mécontentement»  Il  espère  que  le  lec- 
teur ne  confondra  pasl'édectisme  raisonné  avec  nn  syncrétisme  conftas  et 
aveugle.  Son  drapeau,  c'est  l'idée  scientifique  conciliée  avec  les  né* 
cessités  de  la  pratique. 

If.  de  Parieu  est  un  homme  qui  a  la  sentiment  du  devoir;  il  se  ctoii 
obligé  de  dire  la  vérité.  «L'iiomme  politique  qui  écrit,  dit-il,  dans  sa 
préface,  peut  continuer  en  remplissant  ce  rôle  une  partie  de  sa  t&cbe, 
celle  qu'il  lui  est  permis  do  mettre  en  première  lijïne,  le  droit  et  le  de- 
voir de  dire  la  vérité.»  Sur  ce  point  cependant  aussi,  M.  de  Parieu  se 
montre  fort  réservé,  et  il  dit  avec  franchise  à  la  fin  de  son  livre;  a  Je  me 
suis  quelquefois  rappelé  le  mot  de  d'Alembert,  amendant  celui  de  Fon- 
tenelle,  en  ce  sens  qu'il  était  bon,  suivant  le  géomètre  de  V Encyclopédie, 
de  ne  tenir  la  main  ni  tout  à  fait  ouverte,  ni  tout  à  fait  fermée  lors- 
qu'on la  croyait  pleine  de  vérités.»  Cette  disposition  d'esprit  peut  être 
caractérisée  en  peu  de  mots:  Un  ieketitm  mili  d$ Moriê  t$  ë$  pmUqm 
ameim  $rand$rè»0r9$  dêwadmie. 

Je  ne  pense  pas  comme  d'Alembert  et  Fontenelle  et,  à  mon  sens, 
il  n'y  a  pas  de  vérité  scientifique  qui  soit  périlleuse.  Le  proverbe 
d'après  lequel  toutes  Ug  véritét  ne  sont  pa»  bonnes  à  dire  n'a  d'application 
que  dans  l'ordre  des  personnalités,  et  je  ne  le  crois  pas  admissible  dans 
la  sphère  de  la  science.  En  matière  d'impôt  notamment,  je  ne  puis  trou- 
ver aucun  danger  dans  une  étude  critique,  quelque  vive  qu'elle  fût,  où 
nos  taxes  seraient  jugées  au  point  de  vue  des  principes  généraux  de  la 
matière.  Un  semblable  travail  indiquerait  l'ordre  dans  lequel  les  ré- 
formes devraient  ôtre  tentées,  lo  jour  où  la  situation  du  Trésor  permet 
trait  d'en  réaliser  quelqu'une.  La  science  nes'aocommodepasdes  tempé» 
raments;  elle  veut  des  principes  et  un  enchaînement  logique  des 
eoaséquenoes  qvi  en  découlent.  Lee  ménagements  ne  eommeneent 
qu'avee  l'application  et  la  pratique.  Autant  le  savant  doit  être  être  fidèle 
à  l'idée  pure^  autant  l'homme  d'État  qui  applique  la  théorie  doit  iiomp» 
ter  avec  les  intérêts,  et  celui  qui  réunit  les  deux  qualités  peut*  sans  étue 
iMeneéqnnO»  Mdémr  daw  m  actes  les  eyatèBee  q«'tt  »  «enetruits 


Digitized  by  Googl 


BIBUMBAPHIB. 


18» 


eonme  théoridMi.  ▲  tt^tr»  tvlt,  H.  d«  Parieu  n'a  pas  tiifitanttêBtfait 
ladirtsioii  de  ces  deux  ordrea  d'idëee  ;  Il  a'eat  trop  Boureiiiit  dans  tas 
laalyias  seiaiitiflqaaa,  qu'il  avait  dea  liens  avee  l'adminiatratioB,  et 
c*est  pour  ee  metif  qu'il  ii*a  ni  eompMêmênt  oitmrt  «i  eofi^trai«iit  ftrmè 

lamampleine  de  véritiê.  Qui  aurait  pu  lui  savoir  mauvais  gré  de  s'expri- 
Der  en  toute  sincérité  sur  les  principes?  Nul  n'ignore  que  la  critique 
scientifique  d'un  impôt  et  la  demande  de  sa  suppression  sont  choses 
fort  différentes.  Comme  avant  tout  il  faut  que  Ips  j^ervices  publics  conti- 
nuent à  marcher, les  impôts  existants  seconservent  par  leurnëcessitë  tant 
qu'on  ne  trouve  pas  à  les  remplacer  par  de  meilleures  taxes  ou  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  de  faire  des  économies.  En  ayant  soin  de  faire  celle  réserve 
je  suis  convaincu  qu'on  peut,  sans  passer  pour  un  novateur  dangereux, 
ahsreliep  et  dire  toute  la  vérité  sur  lea  qualités  et  les  défiiuts  d'une  eontri- 
botion.  J*aicru  pouvoir  agir  de  la  sorte  dans  un  mémoire  que  j'ai  publié 
wmfimpàt  eaoïil  «1  iiptrii  1T89.  Après  avoir  pris  leseoudées  aussi  franehes 
que  possible  dans  reiamen  critique  des  taxes,  J'ai  limité  la  portée  de 
SMS  observations  en  disant  :  «  Entre  faire  une  observation  critique  et 
conclure  à  la  suppression,  il  y  a  un  abîme.  Les  théoriciens  les  plus  ar- 
dents à  critiquer  savent  que  l'impôt  parfait  est  un  idéal  irréalisable  et 
qu'en  cette  matière  la  perferJion  n^egt  pas  autre  chou  que  Vimperfertïon 
moindre.  »  Mais  finissons  cette  qnorelle  d'autant  qu'il  est  facile,  comme 
M.  de  Parieu  le  fait  lui-môme  observer,  de  suivre  le  fil  logique  de  ses 
approbations  et  de  ses  blâmes,  môme  d'interpréter  son  silence  odans 
l'ordre  des  jugements  réservés  qu'il  a  eu  à  prononcer.  » 

Après  avoir  recherché  les  principes  généraux  en  matière  d'iinpôls, 
passé  en  revue  les  quatre  règles  fondamentales  d'Adam  Smith  et  les 
quatre  propositions  supplémentaires  de  Sismondi  (1),  M.  de  Parieu 
aborde  la  classification  des  impèts.  La  division  des  contributions  en 
amim  «t  inUrtetêi  s'explique  de  plusieurs  manières.  Suivant  la  pra* 
tique  administrative,  lescontributions directes  ont  pour  caractère  qu'elles 
son!  Usoouvrëes  en  vertu  d'un  titre  nominatif  exécutoire,  qui  s'appelle 
râU  ;  au  contraire,  les  taxes  indirectes  sont  exigées  à  l'occasion  des  faits 
imposables,  sans  que  le  Trésor  demande  seulement  le  nom  de  la  partie 
intéressée.  Mais  cette  distinction  purement  administrative  n'a  pas  de  va- 
leur scientifique  et,  sans  contester  le  mérite  qu'elle  a  dan»  l'ordre  pra- 
tique, M.  de  Parieu  recherche  s'il  est  possible  de  lui  trouver  une  raison 
d'ôtre  théorique.  Après  avoir  écarté  l'explication  administrative  de  la 
division  en  contributions  directes  et  indirectes,  M.  de  Parieu  rooherobe 
si  les  économistes  ont  trouvé  une  doctrine  meilleuro;  mais  il  constate 
qu'entre  eux  il  n'y  a  que  dissentiments  et  loin  de  romettro  l'accord 
parmi  les  dissidents,  il  démontra  qu'aucun  d'eux  n'a  raison.  M.  de  Pa<> 
rieu  ranottce  donc  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  science  écono» 


(1)  rai,  dans  mon  Mémotn  wFàmpAt  (Mélangés  étietmamU  pobtljM,  p.  1S2-1S3) 
cherché  à  coopléter  cette  partie  générale  par  quatre  obicrvatloitt  qni  ne  le  confondent  ni 
avec  les  règlei  MsDBntsIfls  d*AdsiB  Smith  ai  avec  les  pnposiliOQi  siqipIéQeataires  de 
Siusonéi* 
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mique,  les  impôts  directs  étales  impôts  indirects  ;  il  préfère  une  classi- 
fication qui  serait  fondée  sur  la  nature  des  objets  imposés:  «  La 
classification  dont  nous  parlons,  dit-il,  reposerait  sur  l'établissement  de 
cinq  catégories  fondamentales  d'impôts,  qui  comprendraient: 

«  4"  Les  impôts  sur  les  personnes  ou  capitations; 

«  S^o  Les  impôts  sur  la  richesse  ou  la  possession  des  capitaux  ou  re- 
venus ; 

«     Les  impôts  sur  les  jouissances  ; 
«  4«  Les  impôts  sur  la  consommation  ; 
«  S*  Les  impôts  sur  les  setes.  » 

Dftns  le  premier  volume,  l'auteur  s'occupe  des  impôts  sur  les  per» 
sonnes  ou  capitations,  et  des  impôts  sur  les  ricbesses. 

La  capitation  a  le  défaut  de  n'ôtre  point  un  impôt  proportionnel  à  la 
fortune  du  contribuable  ;  il  frappe  également  des  personnes  dont  les 
ressources  sont  inégales.  Aussi  notre  législation,  a-t-elle  abandonné 
cette  espèce  de  taxe  dont  les  effets  ne  sont  point  conformes  à  la  justice. 
La  seule  trace  que  nous  ayons  gardée  de  la  capitation  se  trouve  dans 
notre  impôt  personnel,  qui  est  égal  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Si  on  la  considère  au  point  de  vue  des  services  rendus  par  l'État, 
la  capitation  n'est  pas  injuste.  £n  effet,  la  protection  sociale  profite  éga- 
lement à  tous,  en  ce  sens  qu'elle  s'étend  sur  la  vie  de  chacun.  Sous  ce 
rapport,  il  y  a  égalité  de  services  et  l'inégalité  ne  commence  qu'avec  la 
protection  accordée  aux  richesses.  Il  faut  seulement  qu'elle  soit  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  c'est  parce  qu'il  est  très-faible  que  notre 
impôt  personnel  échappe  à  la  critique.  Toutes  les  législations  n'7  ont 
pas  mis  la  même  mesure,  et  H.  de  Parieu  nous  montre  (p.  iS9  et  suiv.) 
ce  qu'est  la  capitation  en  Russie,  en  Hongrie,  en  Prusse,  en  Hanovre,  etc. 
Avant  1789  la  capitation  était  aussi  levée,  en  France,  d'après  un  tarif 
gradué  qui  comprenait  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  les  princes 
du  sang  taxés  à  deux  mille  livres  jusqu'aux  petits  contribuables  qui 
étaient  tarifés  à  une  livre.  La  dernière  classe  fut  même  réduite  plus 
tard  à  une  demi-livre. 

La  capitation  graduée,  suivant  la  hiérarchie  sociale,  paraît  à  M.  de 
Parieu  avoir  de  graves  inconvénients,  à  caùse  de  nos  idées  d'égalité. Là 
n'est  peut-être  pas  la  difficulté  la  plus  grande;  ce  qu'on  peut  reprocher 
à  la  graduation  c'est  de  traiter  d'une  manière  différente  les  contribuables 
dont  la  situation  est  semblable.  Il  est  évident,  par  exempte,  que  les  der- 
niers d'une  classe  ne  diffèrent  presque  pas  des  premiers  de  la  classe 
au-dessous,  et  cependant  ils  sont  imposés  d'après  des  tarifs  qui  forment 
un  écart  considérable.  M.  do  Parieu  repousse  donc  la  proposition  qu'a 
faite  un  ancien  ministre  des  finances  d'Espagne,  M.  Pastor,  de  remplacer 
par  une  capitation  graduée  suivant  les  professions,  le  principe  de  la 
proportionnalité  de  l'impôt  par  rapport  aux  revenus. 

Dans  le  livre  où  il  s'occupe  des  impôts  sur  la  richesse,  M.  de  Parieu 
traite  dans  trois  chapitres  : 

i*  Des  impôts  sur  le  capital  et  le  revenu  des  immeubles  ; 

S«Des  impôts  sur  le  capital  et  le  revenu  mobilier; 
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3o  Des  impôts  généraux  sur  le  capital  et  le  revenu. 

Le  premier  de  ces  trois  chapitres  est  consacré  à  l'impôt  foncier.  Après 
avoir  fait  l'histoire  de  la  Jugatio  des  Romains,  M.  de  Parieu  expose  les 
différents  systèmes  qui  ont  été  adoptés  par  les  peuples  modernes.  Il  nous 
montre  ensuite  ce  qu'étaient  nos  tailles  avant  4789,  et  ce  qu'est  notre 
contribution  foncière,  d'après  les  lois  de  l'an  TII,  de  1818  et  de \m.A 
cet  impôt  de  répartition,  il  compare  le  système  proposé  par  plusieurs 
écrivains,  en  particulier  par  le  duc  de  Gafite,  d'un  impôt  foncier  de  quo- 
tité, qui  représenterait  un  tantième  du  revenu.  L'auteur  aborde  ensuite, 
et  traite  avec  beaucoup  de  développements,  la  question  de  la  péréqua- 
tion de  l'impôt.  L'opinion  vers  laquelle  il  incline  consisterait  à  réviser 
les  évaluations  périodiquement,  après  des  intervalles  assez  éloignés 
et  pour  ménager  la  situation  des  impôts  engagés  dans  la  propriété  et  ne 
pas  décourager  les  améliorations.  Pitt  professait  cette  opinion  au  Parle- 
ment d'Angleterre  en  1798,  et  elle  a  été  recommandée  aussi  par  divers 
auteurs.  Nous  avons  vu  ce  système  formulé  dans  la  loi  prussienne,  quel- 
quefois aussi  pratiqué  en  Hollande,  et  projeté  en  1837  et  1846  par  l'admi* 
nntralion  française.» 

Dans  le  deuxième  chapitre,  Tauteur  s'occupe  des  impôts  qui  grèvent 
les  capitaux  et  les  revenus  mobiliers.  Cette  richesse  pouvant  être  dissi- 
mulée facilement,  on  ne  peut  l'attendre  que  par  deux  moyens  :  1"  d'ajïrès 
des  présomptions  fondées  sur  les  signes  apparents  de  la  fortune,  par 
exemple  la  valeur  locative  de  l'habitation  ou  des  magasins;  1°  d'après 
la  déclaration  des  parties,  avec  l'amende  pour  garantie  de  la  sincérité  de 
cette  déclaration.  La  première  do  ces  bases  a  été  adoptée  par  la  législa- 
tion française  pour  plusieurs  impôts,  notamment  pour  les  jpalenlet,  dont 
M.  de  Parieu  fait  l'histoire  depuis  le  dirysargire  ou  MraUt  roOaiio  éw 
Romains  jusqu'à  la  loi  du  18  mai  1880.  Quant  à  la  déclaration  des  parties, 
avec  l'amende  en  cas  de  fraude,  ce  procédé  est  à  peu  près  inconnu  dans 
notre  législation,  et  c'est  tout  au  plus  si  on  en  trouve  quelques  traces 
dans  nos  lois  sur  les  contributions  indirectes,  notamment  celles  qui  trai- 
tent do  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  employé  en  matière  de  contributions 
directes.  Mais  l'ouvrage  de  M.  de  Parieu  nous  en  montre  des  applica- 
tions fort  intéressantes  dans  les  législations  étrangères  ;  la  plus  remar- 
quable est.celle  que  nous  offre  le  système  financier  du  Wurtemberg.  Il 
y  a,  dans  ce  pays,  un  impôt  sur  les  capitaux  mobiliers  qui  date  de  1758. 
Taxe  communale,  à  l'origine,  transformée  en  impôt  général  à  partir  de 
1819,  son  tarif  a  souvent  varié.  En  1821,  il  était  de  20  kreutzers  par  cent 
florins,  et  après  des  changements  nombreux  il  a  été  fixé  à  IS  kreutzers 
par  100  florins,  taux  d'après  lequel  il  est  actuellement  perçu.  Les  parties 
déclarent  leurs  capiteux  actifs,  et,  en  cas  de  fraude,  elles  sont  con- 
damnées à  payer  quinze  fois  le  montent  de  l'impôt  dû  au  Trésor. 

Dans  le  troisième  chapitre,  H.  de  Parieu  s'occupe  des  impôts  géné- 
raux qui  portent  à  la  fois  sur  les  meubles  et  les  immeubles.  Notre  ancien 
impôt  des  vingtièmes  rentre  dans  cette  catégorie.  Il  en  est  de  môme  de 
l'twNWi-tev  des  Anglais  et  de  ÏEinkommen-Steuer  des  Allemands.  L'auteur 
donnedecestroisimpôtouneoxposition  fort  déteiUée,etie  moment  venu 
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de  formuler  une  conelusion,  U  fl'etprim«  6it  m  tétOnH  \  «  Nous  somméd, 
quant  à  noua  qiii  examinons  ces  questions  sotts  ufi  aspect  général  et 

scientiflque,  portés  à  admettre  que  le  principe  de  la  proportionnalité 
dans  les  taxes,  dont  l'établissement  des  impôts  directs  généraux,  et  l'ex- 
tension intelligente  et  discrète  ou  le  perfectionnement  des  impôts  directs 
spéciaux  sont  des  corollaires  divers,  est  destinée  à  occuper  une  place 
croissante  dans  les  préoccupations  des  législateurs,  et  qu'elle  s'appuie 
sur  les  plus  légitimes  considérations  de  la  morale,  de  la  politique  Otcte 
l'intérêt  des  nations.»  —  Voilà  qui  est  etair.  M.  do  Pitien  se  prononce 
pour  I6simp6t8  directs  contre  les  impôts  indirects,  et,  à  son  aVis,  TeX' 
tension  des  impAts  généraux  et  l'amélioration  des  impôts  directs  spé- 
ciaux, sont  les  moyens  par  lesquels  doit  triompher  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité. Sans  discuter  cette  thèse  générale,  je  ferai  au  moins  une 
réserve  à  la  proposition  de  M.  deParieu.  Si  le  progrès  devait  consister  à 
introduire  dans  notre  système  financier  VEinkommen-Steuer  de  la  Prusse, 
c'est-à-dire  un  impôt  gradué  par  classes  comme  les  tables  de  capitation 
et  progressivement  à  la  fortune,  je  me  cramponnerais  siu  statu  qun.  Je  suis 
d'ailleurs  convaincu  (}ue  M.  do  Parieu  est  prêt  à  concéder  celte  réserve 
avec  une  entière  adhésion,  plusieurs  passages  de  son  livre  m'en  don- 
nant la  pleine  certitude, 

La  troisième  catégorie  d*imp6t8  se  compose  de  ceux  qui  atteignent  les 
jouissances.  L'auteur  ne  les  confond  pas  arec  ceux  qui  ont  les  consom- 
mations pour  base.  La  consommation  suppose  une  denrée  qui  est  détruite 
ou  absorbée,  tandis  que  la  Jouissance  consiste  uniquemént  dans  certains 
avantages  qui  impliquent  l'usage  sans  destruction  ni  absorption  de  pro- 
duits. Aussi  M.  de  Parieu  réserve-t-il  pour  un  autre  liVre  les  taxes  qui 
portent  sur  les  consommations  ?  L'impôt  sur  les  chiens,  sur  les  chevaux 
et  en  général  sur  les  moyens  de  transport,  môme  les  taxes  proportion- 
nées au  nombre  des  domestiques,  appartiennent  à  la  catégorie  des  m- 
pôts  sur  les  jouissances^  tandis  que  les  droits  sur  le  sel,  sur  les  boissons, 
sur  le  tabac,  appartiennent  à  la  catégorie  des  imp6t,<i  de  consommation. 
Nous  ne  pouvons  pas  suivre  M.  de  Parieu  dans  l'exposé  qu'il  fait  de 
chacun  de  ces  impôts.  Les  livres  IT  et  Y  sont  remplis  de  faits  intéres- 
sants, de  rapprochements  instmctifs,  de  réflexions  toujours  sensées  et 
quelquefois  profondes.  Le  lecteur  nous  remerciera  de  lui  avoir  inspiré 
le  désir  de  faire  une  lecture  aussi  profitable,  le  noterai  seulement  ici 
une  observation  que  fait  M.  de  Parieu  sur  les  taxes  somptoaires.  On  fait 
à  ces  contributions  un  reproche  qui  a  été  répété  bien  des  (fois.  Il 
se  formule  par  ce  dilemme.  De  deux  choses  l'une,  dit^on,  ou  la 
taxe  sera  faible  et  elle  no  produira  presque  rien  à  cause  de  sort 
exiguïté,  ou  elle  sera  très-élevée,  et  elle  arrêtera  la  consommation 
des  objets  soumis  aux  droits.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  l'impôt  sera 
improductif,  tantôt  parce  que  le  droit  sera  faible  et  tantôt  parce 
que  le  droit  diminuera  la  matière  imposable.  Ce  reproche  à  double 
tranchant  ne  touche  pas  M.  de  Parieu  :  «  Ce  dilemme,  dit-il,  nous  parait 
également  démenti  par  la  raison  et  par  l'expérience.  11  f  t  un  milieu 
raisonnable  et  utile  à  observer  entre  ces  deux  résultats.....  No»  ne 
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croyons  pas  davantage  qu^on  doive  condamner  les  taxes  somptuaires 
comme  incompatibles  avec  la  réparti tion  de  la  richesse  à  l'époque  ac- 
tuelle.» 

Je  reconnais  la  justesse  des  observations  de  M,  de  Parieu,  et  cepen- 
dant je  suis  au  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  le  dilemme  qu'il  qualifie 
d'objection  banale  (1).  Cependant  je  crois  être,  dans  le  fond,  d'accord 
avec  l'auteur  du  Traité  des  impôts.  C'est  que  1  argument  est  bon  ou  mau- 
vais, suivant  le  point  de  vue  auquel  on  les  place.  Si  les  taies  som* 
ptuaires  sont  établies  en  vue  de  réprimer  le  luxe,  elles  sont  assurément 
condamnables.  Que  si,  au  contraire,  elles  ont  pour  but  de  faire  contri* 
bner  les  jouissances  superflues  avant  le  nécessaire,  elles  sont  légiti- 
mes. C'est  ce  que  j'ai  exprimé  dans  un  passage  que  je  demande  à 
H.  de  Parieu  la  permission  do  citer:  c Les  lois  qui  épargnent  les  sub- 
stances alimentaires  sont  faites  dans  une  pensée  de  bienveillance  pour 
les  classer  pauvres,  tandis  que  les  lois  somptuaires  sont  faites  dans  des 
sentiments  de  haine  et  de  jalousie  contre  les  classes  riches  (2).  » 

La  première  partie  du  livre,  où  il  traite  des  consommations,  est  con- 
sacrée aux  taxes  qui  frappent  les  objets  de  consommation  à  l'intérieur. 
Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  traite  des  objets  de  consommation  qui 
arrivent  par  le  commerce  international,  notamment  de  ceux  qui  acquit- 
tent des  droits  de  douanes.  Quelques  produits  ont  un  caractère  mixte, 
an  ce  sens  quMIs  sont  taxés  à  rintérieur,  s*ils  sont  produits  dans  le 
pays,  et  à  la  frontière,  s'ils  viennent  du  dehors.  Tels  sont  les  sels  et  les 
lucres  qui  paient  un  droit  de  fabricaUon,  quand  ils  sortent  des  fabri- 
ques indigènes,  et  un  droit  de  douane,  lorsqu'ils  arrivent  par  le 
commerce  extérieur. 

La  cinquième  et  dernière  catégorie  se  compose  des  taxes  sur  les  actes. 
Ordinairement,  on  n'entend  guère  par  taxes  sur  les  actes  que  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  droit  d'acte  s'entend  m-ôme  stricto 
<«ïwu  par  opposition  au  droit  de  mutation;  le  premier  n'est  dû  qu'à  la 
présentation  d'un  titre  écrit  à  l'enregistrement,  et  le  second  donne  lieu 
à  une  recherche  en  cas  d'opération  secrète.  Mais  l'auteur  entend  dans 
an  sens  beaucoup  plus  large  les  expressions  êrùiUtur  leioetes;  on  peut 
même  dire  qu'il  prend  ce  mot  dans  l'acception  où  il  est  employé  par  la 
langue  vulgaire.  Avec  l'enregistrement  et  le  timbre,  il  fait  rentrer  dans 
ostte  division,  la  taxe  des  lettres  et  les  dépèches  télégraphiques,  l'impôt 
taries  loteries  et  les  jeux  dans  les  pays  où  ces  opérations  aléatoires 
tout  autorisées,  les  droits  universitaires,  les  droits  de  pesage  et  de 
mesurage,  les  droits  de  marque,  les  droits  de  visite,  de  pharmacie  et 
quelques  autres  impôts  analogues.  M.  do  Parieu  ne  se  prononce  pas,  au 
moins  explicitement,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement.  Il  cite  un  pas- 
sage où  ces  deux  taxes  sont  critiquées  par  M.  Courcelle-Seneuii,  un  des 
économistes  les  plus  radicaux.  A  cette  citation,  il  oppose  le  jugement 
plus  modéré  de  M-  Rau  :  «  M.  Rau,  dit-il,  a  cependant  fait  ingénieuse- 


(1)  Nouveau  court  d'Économie  politique^  t.  U,  p.  71  et  72* 

(2)  Mékuiget  d'écononUt poiitiguê  (p.  247),  par  V.  Balbfe. 
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ment  remarquer  qu'an  droit  d'enregistrement  se  justifie  tout  à  la  fois 
dans  une  certaine  mesure  par  le  service  rendu  qui  résulte  de  Tenre^ 
gislrement  lui-même,  et  jusqu'à  un  certain  point  aussi  par  l'intention 
d'atteindre  aussi  la  circulation  de  la  richesse,  qu'on  n'espérait  pas  frap- 
per autrement.  Son  opinion  plus  réservée,  et  suivant  nous  plus  sage, 
sait  distinguer  l'usage  modéré  de  l'impôt  d'avec  son  abus.  »  M.  de  Parieu 
exagère  peut-être  les  mérites  de  la  doctrine  de  M.  Rau  en  la  qualifiant 
d'infiénieuse.  Cette  théorie  est  fort  connue,  et  je  ne  crois  pas  m'écarter 
de  la  justice  en  disant  qu'elle  circule  dans  les  livres  et  les  discussions 
depuis  qu'on  a  commencé  à  écrire  sur  la  matière  de  l'impôt;  elle  est 
donc  plus  banale  qu'ingénieuse.  Il  faut  se  demander  principalement  si, 
en  atteignant  la  circulation,  le  droit  de  mutation  n'impose  pas  celui  qui 
mériterait  d'être  épargné,  et  n'épargne  pas  la  partie  qu'on  voulait  faire 
contribuer.  Or,  c'est  là  l'effet  que  produisent  les  droits  de  mutation  h 
titre  onéreux.  Sn  vertu  des  lois  de  l'incidence,  c'est  le  vendeur,  pauvre 
ordinairement  et  aliénant  par  nécessité,  qui  supporte  le  droit  de 
vente  et  non  l'acquéreur,  toujours  libre  de  s'abstenir,  s'il  n'obtient 
pas  les  réductions  de  prix  qu'il  demande.  Ainsi,  le  droit  de  mutation 
grève  des  biens  qui  ont  toujours  acquitté  les  impôts  directs,  et  ne 
touche  pas  les  capitaux  mobiliers,  môme  quand  ils  se  montrent  pour 
acheter  des  immeubles.  Ce  résultat  est  inévitable  si  les  taxes  sont  éle- 
vées, et  c'est  ce  qui  arrive  chez  nous  où  la  loi  frappe  la  vente  immobi- 
lière du  droit  exorbitant  de  plus  de  G  0/0.  Quelque  brièvement  qu'il 
l'ait  dit,  M.  do  Parieu  se  prononce  pour  les  taxes  d'enregistrement  mo- 
dérées, ce  qui  implique  la  désapprobation  de  notre  droit  de  mutation  pour 
vente  d'immeubles.  C'est  assurémënt  un  des  cas  où  l'auteur  a  voulu  fjBpri- 
mer  nm  blâme  par  $on  tùeneet  ot  j'espère  qu'il  ne  me  reprochera  pas  dV 
voir  déchiré  le  voile  dont  sa  pensée  est  enveloppée,  puisqu'il  peut  me 
dire  :  Cest  toi  qui  Va»  nommé. 

Avec  les  droits  sur  les  actes  finit  l'étude  que  l'autour  a  consacrée 
aux  impôts  généraux  levés  au  profit  du  Trésor  public. 

Dans  le  quatrième  et  dernier  volume,  il  traite  des  impositions  pro- 
vinciales et  communales,  ou,  pour  employer  la  terminologie  de  notre 
administration,  départementales  et  municipales.  Ce  volume  abonde  en 
faits  curieux  et  en  rapprochements  pleins  d'intérêts  entre  nos  lois  et 
celles  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  do  la  Belgique,  du  Danemark,  de 
la  Russie  et  de  l'Allemagne.  L'Angleterre  surtout  a  fourni  la  matière  la 
plus  abondante  à  ces  comparaisons;  car,  nulle  part  ailleurs,  les  contri- 
butions locales  n'ont  autant  d'importance  que  dans  ce  pays.  Les  taxes 
des  comtés  pour  les  routes,  la  police  et  les  prisons,  les  taxes  de  la  pa- 
roisse pour  les  pauvres  et  les  chemins,  sont  exposées  avec  de  grands 
détails  dans  le  traité  de  M.  de  Pai:ieu.  L'auteur,  après  avoir  parlé  des 
impôts  directs  locaux,  aborde  les  taxes  de  consommation  locale,  et  no- 
tamment la  législation  des  octrois.  Il  raconte  comment  ils  ont  été 
supprimés  en  Belgique,  et  se  pose  la  question  de  savoir  si  leur 
abolition  pourrait  être  prononcée  partout  où  ils  sont  établis.  L'au- 
teur n'est  pas  d'avis  de  les  supprimer,  s'il  faut  remplacer  leur  produi  t 
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par  des  contributions  directes  nouvelles  ou  par  une  addition  à  celles 
qui  existent  déjà.  Il  ^accorderait  le  remaniement  des  tarifs,  surtout  pour 
les  articles  qui  sont  évidemment  surtaxés»  et  notamment  pour  les  vins 
qui  paient  à  leur  entrée  à  Parts  plus  de  iOO  Ci/0  de  leur  valeur;  mais  il 
se  prononce  pour  le  maintien  des  octrois  tant  que,  pour  retrouver  les 
sommes  qu*ils  produisent,  il  faudra  recourir  à  la  surcharge  portée  sur 
d'autres  points  :  t  Le  remplacement  des  octrois,  dlMI,  nous  semble  une 
impossibilité,  malgré  un  incontestable  mouvement  de  discussion  an 
sujet  de  leur  mérite.  » 

Arrivé  à  la  fin  ^e  ce  grand  travail,  M.  de  Parieu  s'élève  à  quelques 
considérations  générales.  La  conclusion  principale  qu'il  tire  de  Tétude 
des  faits,  c'est  que  l'idée  de  justice  n'a  pas  cessé  de  faire  des  progrès 
en  matière  de  contributions.  L'ëquilé  est  de  plus  en  plus  respectée  dans 
la  répartition  des  charges  publiques.  C'est  ce  qui  résulte  surtout  de 
l'extension  des  charges  diverses,  proportionnelles  à  la  fortune,  et  de 
la  suppression  des  taxes  indirectes  sur  les  denrées  dont  la  consomma- 
tion n*est  pas  facultative. 

D'une  autre  part,  M.  de  Parieu  fait  remarquer  avec  raison  que  la  fis- 
calité respecte  chaque  jour  davantage  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  celui  do  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  La  liberté  indi- 
viduelle est  débarrassée  des  impôts  vexatoires,  de  ceux  principalement 
qui  ne  pouvaient  ôtre  perçus  qu'au  moyen  de  mesures  inquisitoriales. 
Quelques  vestiges  subsistent  encore,  puisque  l'impôt  des  boissons  donne 
encore  lieu  à  l'exercice  dans  les  caves  des  débitants;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  exception  (peut-être  môme  ne  tardera-t-elle  pas  à  disparaître), 
et  Texceplion  ici  est  une  véritable  confirmation  de  la  proposition 
générale.  Quant  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  elle  a  gagné 
tout  ce  qu'ont  perdu  les  monopoles.  Les  professions  réservées  et 
régies  au  profit  de  l'État  n'étaient  pas  rares  au  moyen  âge  ;  leur 
nombre  a  été  réduit,  et,  dans  le  système  financier  des  nations  civilisées, 
peu  d'industries  ont  été  enlevées  aux  particuliers  pour  être  exercées  au 
profit  du  Trésor  public.  Telles  sont  les  pensées  générales  qui  se  re- 
trouvent dans  le  développement  des  faits,  et  tout  changement  qui 
s'opère  dans  les  matières  fiscales  est  un  hommage  rendu  à  ces  principes. 
Les  législateurs  s'en  écartent  rarement,  parce  qu'ils  sont  sûrs  d'être 
blâmés  toutes  les  fois  qu'ils  se  mettent  en  désaccord  avec  les  règles, 
a  Au  sein  delà  multiplicité  des  changements,  dit  M.  de  Parieu,  il  est 
difficile  de  fermer  les  yeux  sur  certaines  tendances  et  sur  l'influence 
d'un  esprit,  en  quelque  sorte  moral,  qui  plane  sur  les  questions  d'ordre 
financier  et  matériel.  On  peut  dire,  à  cet  égard,  sans  emphase  ni  rhéto- 
rique i 

Mens  agitât  moUm  et  ioto  le  et>rpor$  mitcet*  j» 

.  Je  n'ai  voulu  donner  qu'une  idée  de  cet  ouvrage,  bien  convaincu  qu'il 
'  suffirait  d'en  faire  une  esquisse  pour  en  recommander  la  lecture.  Si  je 
ne  me  fais  pas  illusion,  mon  résumé,  quelque  court  qu'il  soit,  est  fidèle 
et  aussi  complet  que  peut  l'être  un  travail  de  cette  nature.  Le  lecteur 
3*  SKU».  T.  VI.  —  iJ^juUUt  1867.  10 
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reconnaîtra  aisément  dans  ces  quelques  pages,  qu'il  s'agit  d'un  ouvrafB 
d'assez  {ïrand  ménte  pour  valoir  plus  qu'une  lecture.  Le  Traité  dtt 
impôts  appartient  à  la  catégorie  des  livres  qui  veulent  être  ëtndiëf, 
médités  et  constammeiit  eonraltës.  Après  ce  que  j'ai  dit,  je  n'en  feiti 
pas  réloge;  le  lecteur  pourrait  jostementy  ti  je  prenais  ce  ioIb,  me  re^ 
piocher  de  Mre  un  double  emploi.  Tout  le  Ûen  que  Je  pense  et  que  Je 
pourrais  dire  de  cet  ouvrage  est  suffisamment  esprimé  par  ce  qui 
précède,  si,  comme  j'en  ai  la  confiance.  J'ai  réussi  à  en  donner  une 
iflée  exacte. 

A.  Batbib, 

Professear  d'écoaooUe  politique  À  U  lacolté  de  droit  de  Parii» 


I 

tlHviWTBO»,  par  Yves  Gdtot.  f  f  o1.  io-S.  Annand  le  GhetaUer,  1807,  Paris 

On  pourrait  croire,  sur  le  vu  du  titro  seul  de  cet  ouvrage,  qu'il 
s'agit  là  de  quelque  traité  doctrinal,  peut-être  encore  d'une  histoire 
réelle  ou  romanesque  de  l'un  des  hommes  auxquels  l'humanité  doit 
une  partie  de  son  bien-être  ou  de  ses  plaisirs.  If.  Tves  Guyot  a  voulu 
nous  donner  davantage.  Il  nous  raconte,  il  nous  met  soas  les  yeux  les 
mille  et  mille  aventures  de  l'invention,  toujours  si  cruellement  persë- 
entée  sur  celte  terre,  dont  elle  a  cependant  cultivé  si  hevreusement  Is 
fécondité  et  si  audacieusemeni  dompté  la  brutalité. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  nous  dit  combien  ilyaencoie 
d'imperfections  dans  une  civilisation  qui  nous  rend  si  fiers,  comment 
dans  Tàme  humaine  la  défiance,  la  peur,  la  jalousie  s'attachent  à  l'es- 
pérance, au  courage,  à  l'admiration,  et  au  milieu  de  quels  étranges  com- 
bats, sans  cesse  renoutelés,  la  multitude  s'.ivance  vers  lo  but  invisible 
et  inconnu  de  l'avenir,  guidée  par  des  chefs  qu'elle  repousse  ou  qu'elle 
écrase.  Mais  sans  doute  on  n'avait  pas  encore  tracé  dans  son  ensemble 
ce  tableau  si  plein  d'épisodes,  et  si  la  main  du  peintre  n'y  a  pas  mis  tout 
dans  le  meilleur  ordre,  l'intérêt  de  son  œuvre  n'en  est  pas  moins  vif.  On 
prend  le  livre  et  on  le  feuillette  volontiers  jusqu'au  bout,  en  s'arrétaat  aux 
bons  endroits. 

Quoique  très^persuadé  de  la  vérité  et  de  l'utilité  de  la  plupart  dsi 
principes  qui  constituent  la  science  économique,  je  ne  suis  pas,  Je 
l'avoue,  de  ceux  qui  s'imaginent  que  jusqu'à  notre  époque  de  décou- 
vertes,  de  perfectionnements,  d'échanges,  de  concurrence,  le  génie  de 
l'homme  s'épuisait  en  vaines  mj^ditations,  et  qui  supposent  que  de 
toutes  le:^  passions  de  l'àme,  il  n'y  a  plus  à  nourrirque  le  goût  de  l'aisance 
et  de  la  paix  sous  n'importe  quels  maîtres.  Non,  l'art  antique  ne  verra 
jamais  notre  industrie  éclipser  ses  chefs-d'œuvre  ;  non,  l'orageuse  li- 
berté n'abdiquera  jamais  le  gouvernement  des  peuples  que  par  inter- 
valles, et  ce  n'est  pas  assez  que  la  liberté  du  commerce  et  la  liberté 
mémo  du  travail  pour  nous  consoler  de  son  absence.  Il  ne  me  semble 
donc  pas  bien  nécessaire,  en  ce  temps-ci,  d'emboucber  la  trompette 
pour  chanter  la  grande  fête  des  appétits  satisfaits  par  l'industrie  et  par 
les  seienres;  leurs  bienfaits  sont  connus,  et  ce  ne  sont  pas  les  cou- 
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feanèt  qui  leur  manquent.  Mais  on  n'est  pas  moins  le  bien-venn  lorsqod, 
comme  M.  Guyot,  on  demande  à  prouvpr  que  si  les  hommes  produisent 
tant  d'ouvraiîo,  ils  en  pourront  produire  dix  fois  plus  on  faisant  de  leurs 
forces  un  moillcur  usapo,  en  modifiant  le  système  de  l'éducation,  en 
réformant  les  lois  qui  enchaînent  l'activité  de  l'individu,  en  corrigeant 
jusqu'aux  mœurs  de  la  science.  Tout  ce  qu'il  dit  pour  indiquer  les 
épreuves  par  lesquelles  passe  encore  aujourd'hui  l'esprit  d'initiative  et 
d'innovation  est  ezeellent,  et  à  chaque  instant  il  cite  des  faits  earieax 
qoi  rendent  la  lecture  de  son  livre  aussi  agréable  qu'instructive.  Seule- 
ment, à  quelles  conclusions  précises  arrive-t-il  t  II  réclame  bien  l'en-' 
tière  liberté  d'action  pour  Tbomme  qui  pense  et  qui  travaille;  il  recom- 
mando bien  l'association  comme  la  source  du  crédit;  mais  des  vœux 
généraux  ne  sont  pas  on  remède  à  des  maux  qu'il  n'est  pas  possible  de 
guérir  en  un  moment,  et  on  a  beau  louer  et  glorifier  la  paizqu^on  ne 
fera  pas  tomber  des  mains  des  nations  l'épée  qui,  malheureusement,  a 
encore  un  rôle  à  jouer  dans  l'histoire,  car  la  démocratie  et  la  liberté,6 
la  civilisation  môme,  ne  désarmeront  que  lors([u'il  n'y  aura  plus  nulle 
part  d'aristocratie,  d'esclavage,  de  barbarie.  Autrement  nous  péririons 
tous  avec  nos  jouissances  et  nos  richesses,  et  ce  n'est  pas  là  sans  douta 
le  réve  des  philanthropes  et  des  économistes. 

U,  Yves  duyot  ne  demande  pas  non  plus  que  Ton  surexcite  jusqu'à 
l'affaiblir  le  ressort  de  la  pensée  et  de  la  production  industrielle.  Il  s'est 
attaché  à  la  cause  de  l'invention  trop  souvent  méconnue,  méprisée, 
punie  de  sa  plus  belle  audace;  mais  on  8ent;bien,  dans  tout  son  livré  (1), 
que  ce  n'est  pas  pour  isoler  les  hommes  qu'il  veut  détacher  l'individu 
dé  Ions  ses  liens,  et  que  ce  n'est  pas  pour  s'amollir  qu'il  Souhaite  aux 
nations  d'être  encore  plus  pacifiques  et  plus  riches. 

Paul  Boimii. 


tnUA  nUMOru  della  richezza,  Scritlo  deiravrocato  FlellO  SbASMIO. 
1  vol.  in-8.  Modèae,  Zaiiicbe)U  et  C*. 

Voici  une  nouvelle  publication  de  M.  Sbarbaro,  professeur  d'éCOnomie 
politique  à  l'Université  de  Hodène,  dont  nous  avons  apprécié  ici,  Uh 
peu  légèrement,  à  ce  qu'il  parait,  un  premier  ouvrage  (3).  Nous  venons 
de  lire  celui-ci  avec  plaisir,  car  il  est  élégamment  écrit,  d*ttn  style  vif, 
quoique  abondant,  mais  sans  apercevoir  bien  clairement  à  quelle  fin  il 
était  écrit.  Il  convient  donc  de  nous  borner  à  faire  connaître  quelques 
observations  partielles  de  l'auteur,  quelques  détails. 

M.  Sbarbaro  propose  de  substituer  le  nom  do  philosophie  de  la  ri- 
ékesse  à  celui  d'économie  politique.  Nous  n'aurions  aucune  objection  bien 
grave  à  élever  contre  cette  substitution,  si  la  désignation  usuelle  prë- 

(1)  En  voici  les  diviaiou  t  Introdoetioa.  I.  Mfeloppemeat  des  flireM  ladlridnellas. 
n.  LinventcBr.  —  m.  Lluventeor  et  la  fuiille.  *  IV.  U  navigatisn.    V.  UtomÊm 
•t  la  idence  olBcicUe.  —  VI.  Propriété  indostrielle.  -  VIL  L'eiploilaliei.  -  VID.  Lm 

contre  facteurs.  —  IX.  L'inventeur  et  réconomie  politique. 

(2)  Voj.  Journal d»*  Économ£it0sûtttai  18(iG. 
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sentait  de  grands  inconvénients,  et  la  définition  proposée  de  grands 
avantages.  Mais  il  est  difficile  d'apercevoir  les  uns  et  les  autres. 
M.  Sbarbaro  invoque  en  faveur  de  sa  proposition  les  précédents  qui 
Ibnt  dire  «  philosophie  du  droit,  philosophie  de  Thiatoire  ;  >  mais  les 
travaux  ainsi  désignés  sont  en  réalité  des  études  dont  l*objet  et  le  ré- 
sultat sont  un  peu  indéterminés.  Ce  sont  des  conversations  plus  ou 
moins  instructives  sur  des  sujets  intéressants.  Il  nous  semble  que  l'éco- 
nomie politique  est  quelque  chose  de  plus,  et  qu'elle  mérite  à  bon  droit 
le  titre  de  science. 

Les  limites  que  M.  Sbarbaro  assigne  à  la  philosophie  de  la  richesse 
sont  à  peu  près  cejles  que  nous  assignons  à  l'économie  politique,  théo- 
rique et  appliquée.  Il  n'admet  pas  plus  que  nous  l'existence  de  ri- 
chesses immatérielles  ;  mais  il  ne  consent  pas  à  séparer  la  science 
économique  de  ses  applications,  de  l'art  qu'elle  engendre. 

Les  arguments  de  M.  Sbarbaro  contre  la  séparation  que  j'ai  essayé  de 
réaliser  entre  la  science  et  l'art  ne  m'ont  pas  convaincu.  Sans  doute,  la 
science  économique  a  l'application  pour  fin  ;  il  en  est  de  même  de  tonte 
antre  science,  sans  en  excepter  les  mathématiques.  Sans  doute  il  y  a 
des  rapports  intimes  et  nombreux  entre  les  théorèmes  de  la  sdenoe 
économique  et  les  applications  qu'on  en  tire;  mais  il  y  a  des  rapports 
du  même  genre  entre  chaque  science  et  ses  applications.  A  ce  compte, 
on  peut  aller  plus  loin  et  soutenir,  comme  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  nulle 
limite  absolue  entre  les  sciences  diverses,  et  qu'elles  ne  forment,  avec 
tous  les  arts,  qu'une  seule  science. 

Pourquoi  les  a-t-on  séparées?  Pour  la  commodité  et  la  facilité  des 
études.  Pour  le  môme  motif,  il  convient,  ce  nous  semble,  de  séparer 
avec  soin  l'économie  politique  pure,  que  nous  avons  nommée  plouUh' 
logie^  de  ses  applications.  Cette  séparation 'permet  en  effet  de  poser  les 
questions  d'une  façon  plus  simple,  et  de  les  discuter  d'une  manière  plus 
désintéressée  et  surtout  plus  claire. 

En  effet,  toute  question  d'application  sovlève  des  problèmes  de  mo- 
rale, de  droit,  et  soulève,  par  conséquent,  une  multitude  d'idées  pré- 
conçues, tenaces,  et  de  sentiments  vifs  qui  peuvent  et  doivent  îa^re 
obstacle  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Si  lorsque  je  parle  économie 
politique,  on  me  répond  droit  et  morale,  il  est  probable  que  nous  aurons 
de  la  peine  à  nous  entendre.  Si  au  contraire,  nous  plaçant  sur  le  ter- 
rain de  la  science  pure  et  définissant  bien  les  termes,  nous  discutons 
sérieusement  un  problème  quelconque,  il  y  a  toute  chance  d'arriver  à 
une  solution  commune. 

Prenons  pour  exemple  un  problème  relativément  facile,  puisque  It 
morale  et  le  droit  n'y  sont  pas  directement  intéressés,  celui  de  la  liberté 
.  des  émissions  de  banque.  Si  nous  le  posons  dans  sa  généralité,  on 
pourra  opposer  pour  et  contre  des  citations  sans  fin,  des  montagnes  de 
chiffres,  argumenter  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  l'intérêt,  divaguer 
en  un  mot,  sans  résultat.  Au  contraire,  on  arrive  sans  peine  à  une  so- 
lution, lorsqu'on  a  commencé  par  l'étude  de  trois  ou  quatre  problèmes 
abstraiU,  tels  que  celui-ci  :  c  l''  Une  banque,  dont  les  effets  de  porte- 
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fenille  sont  à  ooorta  échéance  «t  exactement  payëi,  peut-elle  émettre 
trop  de  billets  ?  »  —  a  2°  Une  banque  peut-elle  gagner  qnelqae  chose  à 
escompter  des  effets  à  trop  longue  échéance  et  souscrits  par  des  per- 
sonnes peu  solvables?  »  —  «  S**  Qui,  du  gouvernement  ou  de  l'admi- 
nistration d'une  banque,  est  plus  intéressé  à  ce  que  les  effets  escomptés 
soient  bons  et  plus  apte  à  distinguer  les  bons  des  mauvais?  » 

Les  considérations  contenues  dans  le  livre  de  M.  Sbarbaro  ne  se  ren- 
ferment pas  dans  les  limites  assignées  par  lui-même  à  la  philosophie  de 
la  richesse  :  il  s'étend  plus  volontiers  sur  les  rapports  de  cette  branche 
de  la  science  sociale  avec  les  autres  et  sur  leur  accord,  sur  les  harmo- 
nies, comme  il  dit.  Là,  il  s'est  donné  libre  carrière  et  s'est  lji?ré  à  de 
beaux  dé?eloppement8  sur  la  liberté  notamment  et  sur  le  progrès  indé- 
fini. Nous  ne  pouTone  que  souscrire  aux  pages  éloquentes  qu'il  a  écrites 
sur  ces  matières,  sans  le  suivre  d'ailleurs  dans  la  discussion  de  ques- 
tions métaphysiques  et  presque  religieuses. 

Mais  il  faut  bien,  puisque  M.  Sbarbaro  le  désire,  lui  chercher  querelle 
sur  ce  qu'il  a  écrit  au  sujet  de  la  distinction  entre  l'utile  et  le  juste. 
Comme  dans  l'appréciation  de  son  premier  ouvrage,  nous  avions  men- 
tionné cette  distinction  sans  la  critiquer,  M,  Sbarbaro  a  pensé  que  nous 
ne  l'avions  pas  aperçue.  Il  n'a  pas  pris  garde  que  la  critique  doit  cher- 
cher dans  un  livre  de  science  les  opinions  propres  à  l'auteur  et  négliger 
celles  qu'il  partage  avec  telle  ou  telle  école.  II  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
«ne  question  aussi  générale  que  celle  de  l'utile  et  du  juste  à  propos  de 
toutes  les  publications  qui  prennent  parti  en  tel  ou  tel  sens.  J'ai  exposé 
mon  opinion  sur  ce  point  et  je  lui  donnerai  peut-être  un  jour  de  non- 
veaux  développements,  mais  ce  n'est  ici  ni  le  temps  ni  le  lieu.  Je  me 
bornerai  à  regretter  que  H.  Sbarbaro  n'ait  pas  tenu  compte  des  chan- 
gements introduits  dans  la  doctrine  de  l'utile  depuis  Épicure  jusqu'à 
nos  jours  et  qu'il  ait  répété  contre  elle  les  vieilles  invectives  gréco- 
romaines. 

Nous  regrettons  également  qu'il  n'approuve  pas  ce  que  nous  avons 
écrit  contre  la  doctrine  arbitraire  des  nationalités,  ni  ce  qu'a  écrit  un 
de  nos  collaborateurs  sur  le  caractère  peu  moral  de  la  dernière  guerre 
d'Allemagne.  En  cela  il  obéit  à  l'intuition,  au  cœur  comme  il  dit,  et  la 
science  n'a  rien  à  y  voir. 

n  est  bon  d'observer  en  passant  que  les  opinions  émises  par  nous  ou 
par  d'autres  sur  ces  matières  ou  sur  des  matières  semblables  ne  sont 
nullement  imputables  à  l'économie  politique.  Hais  pour  avoir  pensé  et 
écrit  sur  l'économie  politique,  on  ne  saurait  être  privé  du  droit  d'avoir 
et  d'exprimer  une  opinion  sur  des  matières  qui  ne  touchent  que  de  très- 
loin  ou  même  qui  ne  touchent  pas  du  tout  à  celles  donts'occupe  l'écono- 
mie politique.  L'économiste  peut  avoir  telles  ou  telles  opinions  philoso- 
phiques, politiques  ou  religieuses  sans  que  ses  croyances  économiques 
y  soient  intéressées  et  cela  justement  parce  que  l'économie  politique  est 
une  branche  à  part  dans  la  science  sociale  et  parce  qu'elle  a  atteint 
l'état  scientifique,  tandis  que  les  autres  sont  encore  à  l'état  de  simples 
études  dans  la  plupart  des  esprits,  même  cultivés. 
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Bevenoni  à  la  philosophiê  di  la  riékme.  Rossi  arait  défini  TécoBOIiik 

^oWiiqae  tcience  de  la  richesse  :  pourquoi  substituer  au  mot  «  science  w  le 
mot  a  philosophie?  »  Ce  dernier  a-l-il  un  sens  plus  précis?  Non,  évi- 
demment. Faut-il  le  préférer  parce  qu'il  a  un  sens  plus  vague?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  philosophie  est  la  science  culminante,  la  science  de 
l'ensemble  des  connaissances  humaines  :  son  nom  ne  saurait  s'appli- 
quer à  une  seule  branche  do  ces  connaissances. 

lia  seienca  de  la  richesse  étudie  les  lois  suivant  lesquelles  les  familles 
•t  las  peuples  s'enrichissent  et  s'appaavritsent  on  an  d'nutrea  lèmai 
las  conditions  dans  lesquelles  la  richesse  coUective  on  privée  ang-* 
mente  on  diminue.  U  est  bien  entendu  que  c*est  une  branche  de  la 
^ûence  sociale  et,  par  conséquent^  une  science  morale,  puisqu'elle  aW 
mipe  avant  tout  du  déploiement  de  l'activité  volontaire  de  l'homme  dans 
un  ordre  de  faits  déterminés.  Mais  il  est  entendu  aussi  qu'Ole  n'eoH 
brasse  ni  le  détail  dos  lois  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  possession  des 
xîchesses,  ai  les  préceptes  moraux  relatifs  à  l'emploi  des  richesses.  Je 
crois  que  toute  tentative  faite  pour  réunir,  par  de  simples  harmonies  ou 
à  peu  près,  des  connaissances  d'un  ordre  assez  distinct  ne  peut  aboutir 
qu'à  une  confusion.  Il  est  vrai  que  par  la  doctrine  de  l'utile  on  peut  ar- 
river et  on  arrivera  à  uno  synthèse;  mais  tant  qu'on  repoussera  cette 
doctrine  sans  prendre  la  peine  de  l'étudier,  on  ne  peut  conserver  les 
réaultats  acquis  à  la  science  par  les  recherches  des  économistes  qu'à 
U  condition  de  maintenir  avec  soin  des  diatinotiona  qui  jusqu'à  « 
Jour  ont  été  plus  ou  moins  admises  et  reconnues. 

GouHCBuui-SnnvxL. 


BlUlOOBi  JalErtà»  4»       Société  centrale  de  ttatUtêpiÊ^  T.  IX  St  X. 

BmaUca,  Hayez,  ld6i.  Ia-4. 

Le  volume  IX,  qui  contient  390  pages,  publie  les  documents  dont 
l'indication  suit:  —  lo  Situation  des  écoles  do  réformes  do  Ruysftolède, 
de  Wyngheveetde  Beornern,  do  I8i9  h.  1858,  par  M,  Ducpetiaux. — 
foUne  notice  surlo  congrès  international  do  statistique,  tenu  à  Londres 
en  juillet  1860,  par  M.  Ad.  Quetelot.  —  3»  Un  travail  très-curieux  sur 
les  étymologies  des  noms  de  lieux  de  la  province  de  Luxembourg,  par 
M.  Prat.  —4"  Un  résumé  des  procès-verbaux  des  séances  do  cette  com- 
mission en  1860,  i8t>i  et  18tii.  ~  â<>  Le  4*  supplément  de  la  bibliothèque 
de  la  commission.  • 

Le  volume  qui  contient  600  pages,  est  tràs-intéreasant  par  le  trtr 
vall  important  qu'il  publie,  c'esl4*dire  la  statistique  raisonnée  et  com- 

Slrée  de  la  population  des  SO  principaux  États  de  rBurope  et  des 
lat»Unii  d'Amérique,  pendant  la  période  qui,  pour  certains  pays, 
remonte  à  l'année  ISii,  par  MM.  Ad.  Quetelot  et  X.  Heuschling. 

Ce  travail  est  suivi  d'une  notice  historique  sur  rétablissement,  dsas 
ces  États,  de  la  statistique  en  ce  qui  concerne  la  population. 

Ce  volume  se  termine  par  le  3"  supplément  du  catalogue,  par  puis- 
sance, de  la  bibliothèque  de  la  commission  centrale,  pour  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  parties  de  l'État  ûscal. 
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BiLOiQim.  JhcumnUê  ttatùtiçutt  pttUUê  pat  tê  mbUnn  iê  f  AuMiihi  VoL  X.. 

BiQxetlH,  Uflgiie,  \M.  lu-!. 

Ce  volume,  de  406  pages,  conlient  les  documenls  dont  voici  la  dést- 
gnation  sommaire  : 

r  Mouvement  de  l'état  civil  et  de  la  population  du  royaume,  de  1859 
à  1864.  Le  compte-rendu  des  opérations  dei  conseils  de  milices 
efe  1864.  <—  3«  La  sitoation  des  finances  des  communes,  des  provinces  et 
dtt  royaume  en  i86S. --i'Le  commerce  extérieur  en  4864. —8»  tes 
Toies  de  Communication  dans  cette  dernière  année.  —  0»  L'industrio 
minérale  et  métallurgique,  etc.  B« 
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SoMMAiRB.  —  Distribution  des  prix  et  médaillps  de  l'Exposition  universelle.  —  Rois 
et  princes  attirés  par  l'Exposition.  —  Le  sultan  à  Paris  !  ses  tendances  écoDOioi- 

'  ques;  concession  du  droit  de  propriété  aux  étrangers;  réforme  des  bienl  de  main- 
isorte.  —  le  pacha  ittsf^  et  sa  promeiae  d'abolir  la  traite  et  l'cMlavegs.  —  Ka- 
4iiêUii»kSinubi'iM«NM|  les  crimes  de  Bheflleld.  Quatre  espèces  de  conféreness 
rar  les  monnaies.—  L'adoption  du  système  métrique  proposée  pour  l'Inde.  —  La  nou- 
velle loi  de  naturalisation  en  France.  —  Congn^s  annoncés  :  congrès  de  statistique 
à  Florence;  conférences  de  statistique  à  Paris;  congrès  pour  l'abolition  de  l'esclavage, 
i  Paris;  congrès  international  de  la  paix,  à  Genève.  Non-autorisation  du  congrès  delà 
k  ^aris.  —  la  ligne  de  la  piix.  —  Discoisloii  sur  tes  finances  pnbUques  pir  le 
puttsuat  itaHm  et  le  Coipi  l^isteur. 

Nom  pablioas  plus  haut  (p.  08)  le  compte  rendu  de  la  distributioii 
solennelle  de«  prix  et  médailles  de  rExposition  universelle,  le  discoun 
de  M.  Rouher  ministre  d'État»  vice-président  de  la  Gommiskion  impé- 
riale, et  celui  de  rimpereur,  ainsi  que  la  liste  des  grands  prix  et  des 
prix  du  t  nouvel  ordre  des  récompenses  données  aux  établissements  et 
sociétés  où  régnent  à  un  degré  éminent  rbarmonle  sociale  et  le  bien-être 
des  populations.» 

Cette  liste  est  fort  intéressante,  sans  être  toutefois  irréprochable.  Inu- 
tile d'examiner  si  les  juges  des  concours  n'ont  pas  fait  des  omissions  ou 
des  exagérations  de  titres,  dans  cette  série  comme  dans  celle  déS  mé* 
dailles. 

La  justice  ne  peut  être  absolument  bonne  avec  les  hommes,  eneprt 
moins  avec  des  cômilés,  ayant  â  se  prononcer  sur  tant  de  concuriente 
en  si  peu  de  temps,  et  sous  le  feu  croisé  de  tant  d'influences  et  de  reeom- 
nandationsi  ^  C'est  le  mauvais  cAté  de  ces  solennités. 

Le  discours  de  M.  Rouher  contient  les  résultau  numériquMde  cette 
ckptellloD,  qui  permettrontd'en  ûure  lacomparaisouaveclesprêcédentiSi 
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—  Les  rois  et  les  princes  se  succèdent  à  Paris.  Il  y  avait  à  la  séance 
solennelle  de  la  distribution  des  prix  et  médailles  pour  i^Exposition 
universelle  trois  souverains  et  plus  de  viagt  princes  et  princesses  de 
divers  pays  touchant  de  près  aux  têtes  couronnées. 

Après  la  visite  de  TeDopereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  TExpo- 
sition  universelle  nous  a  valu  celles  du  sultan,  du  vice-roi  d'Éçypte  et 
du  roi  de  Wurtemberg.  Ce  dernier  est  venu  incognito  et  modestement, 
comme  il  convient  au  cbef  d'une  monarchie  de  second  ordre.  L'éclat 
du  vice-roi  a  naturellement  pàli  devant  celui  de  son  suzerain,  Tempe- 
reur  des  Ottomans. 

Le  sultan  à  Paris  t  Cette  nouvelle  a  fait  accourir  étrangers  et  provin- 
ciaux, par  l'effet  de  ce  prestige  que  TOrient  du  moyen  âge  a  laissé 
dans  les  esprits,  prestige  que  n'a  point  alimenté  la  vue  du  personnel 
turc  ne  diffère  physiquement  de  tout  le  monde  que  par  la  calotte  rooge» 
remplaçant  sans  beaucoup  de  succès  notre  chapeau  noir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  un  fait  unique  dans  Thistoire.  (Test  pour  la 
première  fois,  depuis  la  fondation  de  Tempire  ottoman,  qu'un  sultan 
quitte  le  pays  de  Tlslam  pour  venir  visiter  les  sociétés  chrétiennes. 
Ce  fait  ne  peut  qu'être  favorable  au  progrès  de  la  renaissance  orien- 
tale qui  date  du  jour  où  le  sultan  Selim  acceptait  les  livres  et  les 
instruments  que  lui  envoyait  Napoléon  1%  et  créait  des  écoles  à  Teoro- 
péenne,  renaissance  qu'a  inaugurée  par  ses  réformes  le  sultan  Mahmoud, 
père  d*Abdul-Medjld,  le  dernier  sultan,  et  d'Abdul-Azis»  le  sultan 
actuel.  Celui-ci  semblerait  avoir  Tinstinct  des  progrès  économiques. 
Avant  de  monter  sur  le  trône,  il  s'est  adonné  avec  prédilectton  A 
Tagriculture  et  a  créé  une  belle  ferme  sur  la  côte  d'Asie.  Sa  première 
préoccupation,  en  prenant  possession  du  pouvoir,  en  1861,  fût  de  ré- 
tablir Tordre  dans  les  finances,  et  un  des  premiers  actes  de  son  règne 
le  retrait  des  et^méi  discrédités  qui  entravaient  les  transactions  com- 
merciales. Il  n'a  pas  reculé  devant  l'oppositiott  des  corporations 
religieuses  pour  opérer  l'aliénation  des  biens  de  mammorte  ou  vakouft. 
n  y  a  peu  de  jours,  avant  de  partir  pour  TEurope,  et  suivant  les  con- 
seils d'hommes  qui,  tels  que  Puad-Pacha  et  Ali-Pacha,  sont  fitvonbles 
aux  idées  européennes,  il  vient  (par  un  rescrit  impérial  du  7  sepher 
1S84, 18  juin  1867)  d'accorder  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  im- 
mobilière au  même  titre  que  les  sujets  ottomans. 

Plus  ou  moins  bien  informée  de  ces  bonnes  dispositions,  la  foule  qui  i*est 
portée  sur  les  pas  du  sultan,  était  beaucoup  plus  sympathique  au  fond 
que  celle  qui  voulait  voir  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

Tout]porte  à  croire  que  la  loi  du  18  juin  ne  tardera  pas  à  avoir, 
d'heureuses  conséquences,  et  qu'elle  va  contribuer  à  développer  l'immi- 
gration des  capitaux  étrangers  et  l'esprit  d'entreprise  sur  le  sol  de  la 
Turquie.  Ces  avantages  avaient  frappé  le  gouvernement  d'Abdnl-Me^jid 
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ttle  Hatti-Mayoun  dei8B6  indiquait  d^à  cette  réforme;  mais  diverses 
difficultés  d'exécntion  en  avaient  tourné  la  réalisation. 

D*on  côté,  la  Porte  demandait  en  échange  de  cette  concession  l'abo- 
lition de  la  juridiction  consulaire  et  des  privilèges  qui  appartiennent  de 
temps  immémorial  aux  étrangers  en  matière  d'impôts;  de  l'autre,  les 
étrangers  paraissaient  peu  disposés  à  reconnaître  pour  eux-mêmes,  en 
devenant  propriétaires»  les  lois  et  les  charges  auxquelles  sont  soumis  les 
Myets  turcs. 

Im représentants  àConstantinopIe  des  puissances  signataires  du  traité 
Ai  80  mars  1866  avaient  présenté  à  ce  siget,  en  1862  et  1863,  diverses 
ootes  à  la  Porte  :  l'exposition  universelle  en  a  hâté  le  succès. 

La  loi  est  rendue,  selon  les  expressions  du  texte,  «dans  le  but  de 
metOre  fia  aux  difficultés,  aux  abus  et  aux  incertitudes  qui  se  produisent 
pour  les  étrangers  au  si^jet  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  par  les 
étrangers  dans  l'empire  ottoman,!  dans  le  but  également  de  «  déve- 
lopper la  prospérité  générale.»  Les  étrangers  sont  donc  admis  désor- 
mais à  jouir  du  droit  de  propriété  des  immeubles  urbains  ou  ruraux, 
mais  ils  sont  assujettis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
jouissance,  la  transmission,  l'aliénation  et  l'hypothèque  des  propriétés 
fineières  ;  ils  doivent  acquitter  toutes  les  contributions  qui  frappent  les 
immeubles  et  sont  justiciables  des  tribunaux  ottomans  pour  toutes  les 
questions  et  actions  qui  concernent  les  biens  fonciers.  Toutefois  un  pro- 
tocole explicatif,  placé  à  la  suite  du  rescrit  iinpérial,  leur  conserve  les 
immunités  consacrées  par  les  traités  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens- 
meubles.  En  même  temps,  le  gouvernement  ottoman,  prévoyant  que 
l'effet  de  cette  grave  mesure  sera  rétablissement  d*uo  grand  nombre 
d'étrangers  sur  son  territoire,  a  consigné  dans  le  protocole  diverses 
prescriptions  qui  assurent  l'invioiabité  de  la  demeure  des  étrangers;  les 
agents  de  la  force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans  leurs  maisons 
qu'en  présence  des  consuls  ;  le  droit  d'interjeter  appel  leur  est  reconnu 
et  ils  ne  peuvent,  sauf  leur  consentement,  être  juj^és  sans  l'assistance  de 
l'agent  consulaire  dont  ils  relèvent;  enfin  le  droit  de  défense  et  la  publi- 
cité des  audiences  leur  sont  assurés. 

La  loi  de  Thérédité  des  Vakoufs  se  rapporte  à  une  des  deux  espèces  de 
biens  religieux  qui  perle  ce  nom  :  les  Vakoufs  lé^jaux  qui  appartiennent 
en  propre  à  des  mosquées  et  sont  inaliénables;  les  Vakoufs  coutumiers 
qui  sont  Tobjet  de  la  nouvelle  loi  et  dont  une  correspondance  de  Cons- 
tantinople  explique  rorigme  et  la  portée  comme  suit  : 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  désirait  sauver  ses  biens  des 
périls  que  pouvaient  leur  faire  courir  soit  l'imminence  d'une  confisca- 
tion, soit  les  revendications  de  ses  créanciers,  soit  toute  autre  force 
majeure,  il  les  plaçait  de  lui-même  sous  la  sauvegarde  inviolable  de  la 
religion,  aux  conditions  suivantes  :  il  les  cédait  à  une  mosquée,  moyens 
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nant  une  indemnité  peu  considérable,  il  eitlrrai,  mais  le  coUtriat  lui  ré- 
servait le  droit  d'exploiter  lui-même  son  ancienne  propriété  par  bail 
d'une  durde  illiniit(^e.  Il  devait  à  la  mosquée  une  rente  annuelle  fixe  et 
devenait  ainsi  locataire  de  son  immeuble;  mais,  m  revanche,  il  n'avait 
plus  à  redouter  aucun  des  dangers  dont  il  était  menacé  auparavant.  Cet 
arrangement  assurait  ainsi  un  double  avantage  aux  deux  contractants  : 
l'ancien  propriétaire  obtenait  la  sécurité  de  son  titre  nouveau  ;  la  mo^ 
qoée  derensit  acquéreur  au  prix  d'une  somme  peu  considérable,  ijou- 
tons  cependant  qu'une  condition  assez  onéreuse  était  imposée  an  looft- 
taire,  et  c'est  ioi  que  se  révèle  le  sens  de  la  loi  dont  il  est  question  i  ce 
droit  d'exploiter  l'iumeuble  concédé  ne  passait  tprès  lui  qu'à  ses  en» 
fants,  et,  en  l'absence  d'héritiers  directs,  menait  à  la  mosquée. 

On  voit  qu*en  réalité  ce  contrat  préparait  pour  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné  un  nouvel  accroissement  de  la  fortune  des  établissements 
religieux,  et  que  ces  dispositions  étaient  particulièrement  favorables  au 
développement  de  la  propriété  de  mainmorte.  La  loi  actuelle  a  pour  but 
d'obvier  à  cet  inconvénient  :  le  droit  héréditaire  des  vacoufs  coutumiers 
y  est  étendu  aux  petits-enfants,  au  père  et  à  la  mère,  au  frère  et  à  la 
sœur  germains,  consanguins  ou  utérins,  enfin  au  survivant  des  deux 
époux  ;  en  compensation,  la  redevaiiee  annuelle  dne  aui  mosquéee  est 
aeerae  dans  une  proportion  rationnelle,  suivant  la  valeur  des  immeublei. 
Mais  les  locataires  actuels  ne  sont  point  forcés  de  se  soumettre  à  cette  ang- 
mentaUon  :  dans  le  cas  où  ils  préféreraient  ne  poiniproftter  dubénéfioequi 
leur  est  offért  par  le  rescrit  impérial,  et  où  ils  ne  feraient  point  renouveler 
leurs  titres,  ilsdemeurentdans  la  condition  que  les  anciens  règlementsleur 
avaient  faite.  Tel  estl'ensemble  de  cette  mesure,  dontil  estf.iciled'appré- 
cier  la  gravité  (juand  on  réfléchit  que  l'administration  dos  vacoufs  est  le 
propriétaire  nominal  dos  trois  quarts  environ  des  immeubles  de  l'empire. 
Il  y  a  là  un  progrès  réel  et  qui  sera  profitable  à  la  fois  aux  mosquées 
et  aux  individus.  D'une  part,  en  effet,  les  redevances  annuelles  sont  très- 
faibles,  et  le  revenu  des  établissements  religieux  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
10  millions  de  piastres  ;  l'État  est  obligé  de  subvenir  à  leur  entretien 
pour  une  somme  presque  égale.  L'accroissement  des  redevances  leur 
assure  les  nouvelles  ressources  fixes  qui  étaient  nécessaires  à  leur  admi* 
nistration  et  au  soutien  des  maisons  de  charité.  D'autre  part,  le  locataire 
de  biens  vacoufs,  s'il  paye  davantage  chaque  année,  obtient  en  revancbe 
une  faculté  héréditaire  plus  étendue,  qui  augmente  sensiblement  la  va- 
leur d'un  titre  qu'il  lui  est  toujours  loisible  de  vendre  et  dont  l'acquéreur 
se  trouvera  investi  aux  mêmes  conditions  que  lui. 

—  La  visite  d'Abdul-Azir  et  des  princes  appelés  à  occuper  le  trône 
après  lui,  selon  les  éventualités,  n'aura  pas  été  inutile  à  la  civilisation 
orientale. 

Il  en  est  de  même  de  celle  du  vice-roi  d'Égypte,  Ismaïl-Pacha,  qui  a 
précédé  son  suzerain  enAngieterre,  où  les  deux  monarques  sontaussi  trèS' 
brillamment  reçus  et  d'où  ils  rapporteront  d'utiles  impressions.  Dans  un 
banquet  que  lui  a  donné  le  lord  maire,  il  a  répoadu  à  un  compliment  de 
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ùtiésrmtt  :  «MUoid,  Yons  avu  tnentioniié  ce  qu'il  tous  plattd'appeler  lek 
services  que  l'Égypte  a  rendus  à  ce  pays,  en  facilitant  le  paasa^e  dee 
troupes  se  rendant  aux  Indes*  Mais,  si  FÊgypte  a  pu  le  fiiire,  c'est  (p'Aci 
â  set  chemins  de  fer;  et  ces  chemins  de  fer,  qui  a  aidé  &  les  construire? 
rénerçie  anglaise.  Ne  doit-elle  pas  ses  pro^^rès  en  grande  partie  à  ce 
pays;  et  le  coton,  source  de  sa  richesse,  qui  le  consomme?  l'Angleterre, 
en  (prande  partie.  8i  l'Éçypte  a  rendu  quelques  services  à  TAngteterre, 
elle  ne  (kit  qu'acquitter  nne  dette.  Ses  progrès  matériels»  son  progrès 
moral,  sont  dus  aux  progrès  matériels ,  aux  progrès  moraux  de  ce 
pays.  » 

A  Paris,  il  a  manifesté  devant  les  délégués  des  associations  britaniqut 

et  française  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  la  ferme  intention  de  com- 
battre l'esclavage  et  la  traite  dans  le  Sud  de  ses  Etats,  où  se  pratiquent 
encore  ces  affligeantes  violations  de  la  personnalité  humaine. 

Espéronsqu'il  tiendra  parole  et  qu'il  donnera  cet  exemple  aux  peuples 
chrétiens,  qui  n'ont  point  encore  compris  l'esprit  de  l'iivangile,  tantca- 
tboliques  soieuL-iis. 

—  Des  faits  extraordinaires  viennent  d'être  révélés  en  Angleterre  par 
l'enquête  dont  a  été  chargée  avec  pleins  pouvoirs  une  commission  impé- 
riale sur  les  statuts  et  les  manœuvres  des  trades'  unions,  qui,  sous  le 
aom  d'unions  de  commerce,  fonctionnent  comme  société  de  secours 
mutuels  et  centre  des  grèves  et  des  coalitions. 

La  commission,  dont  les  investigations  ne  doivent  embrasser  que  les 
dix  dernières  années,  ayant  promis  l'impunité  aux  auteurs  de  révélations, 
est  parvenue  à  obtenir  des  aveux  sur  les  procédés  terroristes  de  quelques 
meneurs,  notainmentà  Sheffleld.Ce  secrétaire  de  plusieurs  trades'  unions 
depuis  une  vingtaine  d'années ,  trésorier  de  l'association  naiionale  des 
métiers,  qui  compte  près  de  60,000  adhérents,  un  nommé  William  Rrou- 
dhead,  est  venu  avouer  qu'il  avait  organisé  un  système  d'intimidation  et 
de  terreur,  pour  intimider  patrons  et  ouvriers,  procédant,  à  l'aide 
d'hommes  à  ses  gages,  par  les  violences,  l'incendie,  la  spoliation  et 
même  l'assassinat.  Le  nom  des  ouvriers  réfractaires  était  consif^ne  sur 
un  livre  noir,  appelé  la  liste  noire  {Black  list);  ils  étaient  signalés  aux 
correspondants  de  l'association;  ils  se  voyaient  privés  di-  leurs  outils, 
ou  repoussés  des  ateliers  par  les  persécutions  de  toutes  sortes. 

L'opinion  s'est  émue  de  ces  terribles  révélations. —  La  plupart  des 
trades*  unions  ont  décliné  énergiquement  toute  solidarité  avec  les  crimes 
deSheffield.  Le  conseil  d'administration  des  métiers  réunis  à  Londres  n 
déclaré  qu'il  avait  rompu  ses  relations  avecSheffield  qui  était  auparavant 
le  centre  principal  des  associations  ouvrières.  Les  délégués  des  ir«(/«' 
unions  (le  la  capitale  ont  voté  une  résolution  où  il  est  dit  :  «  Le  comité 
iuiiioiade  s'attendre  aux  terribles  révélations  qui  ont  été  faites  devant 
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la  commitsioii  d'enquête...  Il  proteste  hautement  contre  les  tentatîTes 
aujourd'hui  £dtes  par  les  adversaires  des  associations  ouvrières  pour  y 
rattacher  les  crimes  de  Sheffield.  Il  est  convaincu  que  tous  les  ouvriers 
intelligents  de  la  Grande-Bretagne,  unis  de  sentiment  avec  toutes  les 
autres  classes  de  la  nation,  répudieront  avec  horreur  et  indignation  toute 
sympathie  pour  les  auteurs  ou  les  instigateurs  de  ces  atrocités.  » 

Les  ouvriers  de  Sheffield  sont  probablement  les  premiers  k  se  féliciter 
de  la  suppression  d'un  système  qui  fiûsait  peser  sur  leurs  têtes  le  joug 
du  terrorisme.  Il  ne  faudrait  donc  pas  trop  se  hftter  de  conclnrede  ces 
révéktions  inattendues  contre  la  liberté  de  coalition.  Les  faits  de  Shef- 
ield  sont  analogues  à  ceux  de  toutes  les  conspirations  et  ne  diffèrent 
malheureusement  pas  au  fond  des  violences  et  persécutions  constatées 
^n  d'autres  pays. 

—  La  Goniérence  internationale  monétaire  officielle,  convoquée  par 
le  ministre  des  affiiires  étrangères,  dont  nous  parlions  dans  notre  der- 
nier numéro,  et  fiiisant  pour  ainsi  dire  suite  h  la  Commission  également 
officielle  de  l'étalon  monétaire,  aouvert  et  clos  ses  séances,  d*abord  sous 

la  présidence  de  M.  de  Parien,  et  ensuite  sous  cdle  du  prince  Napoléon. 
Les  mêmes  questions  ont  été  traitées  au  sein  du  Comité  des  poids  et  me- 
sures et  des  monnaies,  organisé  sous  les  auspices  de  la  Commission  im- 
périale de  TExposition,  sur  l'initiative  de  Tassociation  de  Londres  pour 
la  réforme  des  poids  et  mesures.  Elles  ont  été  de  nouveau  traitées  dans 
des  conférences  non  officielles,  présidées  par  le  prince  Napoléon. 

Les  résultats  de  ces  réunions  sont  consignées  dans  des  rapports  dont 
nous  ferons  connaître  les  conclusions  à  nos  lecteurs. 

Pendant  qu'on  s'occupe  à  rOccident  de  l'Europe  et  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle,  de  l'extension  du  système  métrique  et  d'un 
système  monétaire  uniforme,  voici  ;ce  qui  se  passe  au  sujet  du  système 
métrique  dans  une  vaste  contrée  lointaine  qui  compte  près  de  150  rail- 
lions d'habitants.  Depuis  qu'on  s'est  mis  à  tracer,  à  travers  l'empire  in- 
dien, des  routes  qui  y  manquaient  totalement,  et  même  des  chemins  de 
fer,  les  échanges  de  ville  à  ville  et  de  province  à  province  s'y  sont  beau- 
coup niullipliés.  Alors  s'est  révélé  l'inconvénient  de  la  variété  extrême 
des  poids  et  mesures  qui  y  sont  employés.  Presque  chaque  ville  a  son 
système.  De  là  sont  résultées  une  confusion  extrême  et  une  multitude 
de  difficultés  pour  les  commerçants.  Pour  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses,  le  vice-roi  a  nommé  une  commission  chargée  d'ouvrir  une  en- 
quête et  de  lui  proposer  une  solution.  La  commission  vient  de  faire  son 
rapport,  qu'elle  termine  en  recommandant,  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
système  métrique  dans  toute  retendue  de  l'Inde. 

—  Parmi  les  votes  des  chambres  françaises,  il  y  a  lieu  de  consigner 


Digitized  by  Google 


I 


GHBONiQUB  ÉCONOMIQUE.  U7 

ici  la  nouvelle  loi  sur  la  naturalisation,  sanctionnée  le  29  juin,  et  dimi- 
Doant  les  entraves  édictées  par  la  loi  du  3  décembre  1849,  dont  les 
articles  !  et  2  sont  modifiés  et  l'article  o  changé. 

Aux  termes  de  cette  nouvelle  loi,  l'etranfçer  qui,  après  1  à{;e  de  vin^yt 
et  UD  ans  a,  conformément  à  l'article  13  du  Code  Napoléon,  obtenu 
raatorisatioD  d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  a  résidé  pendant 
trois  années,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais.—  Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  demande  d'au- 
torisation aura  été  enregistrée  au  minislère  de  la  justice.  — Est  assimilé 
à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice 
d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français.  —  Il  est  statué 
sur  la  demande  en  naturalisation,  après  enquête  sur  la  moralité  de 
l'étranger,  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  le  conseil  d'État  entendu.  —  Le  délai  de  trois  ans 
pourra  être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  im})ortants,  qui  auront  introduit  en 
France  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auront  ap- 
porté des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de  grands  établisse- 
ments ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles. 

Peu  ù  peu  OQ  s'actiemine  vers  la  liberté  de  aaturalisation. 

^Le  coDfprèsde  statistique  qui  s*est  successivement  réoBî  à  Bruxelles 
en  1883,  k  Londres  en  1860,  à  Paris  en  1888,  à  Vienne  en  1880,  à  Berlin 
ta  1863,  et  qui,  par  suite  des  événements  politiques,  n'a  pu  se  réunir 
Tan  dernier  k  Florence,  se  tiendra  cette  année  dans  cette  même  ville,  du 

septembre  an  4  octobre,  sous  les  auspices  du  (jfouvernement  italien. 

D*autre  part,  la  Société  de  statistique  de  Paris  tiendra,  du  19  an 
21  août,  dans  r^mphithéàtre  de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  sous  la 
présidence  de  M.  Michel  Chevalier,  sii  séances  publiques,  dans  les- 
quelles seront  discutées  un  certain  nombre  de  questions  relatives' au 
mouvement  de  la  population,  au  morcellement  des  propriétés,  aui  éta- 
blissements de  crédit,  à  l'instructioa  primaire  et  à  Fassistance  pu« 
blique. 

— -  Un  troisième  congrès  international  intéressant  les  amis  de  la 
science  économique,  et  dans  lequel  il  sera  traité  des  intérêts  des  popu- 
lations encore  courbées  sous  le  régime  de  l'esclavage,  se  tiendra  à  Paris 
vers  la  mêmeépoque.  Il  est  convoqué  par  les  soins  de  la  société  abolition- 
niste  de  Londres  et  de  la  nouvelle  associalion  qui  vient  de  se  constituer 
dans  le  même  but  en  France,  sur  l'initiative  de  MM.  Laboulaye  et 
GochÏQ,  membres  de  l'Institut. 

—  Un  antre  congrès,  dit  Congrès  itUeraational  dâ  la  paist,  dont 
MM.Gh.  Lemonnier  et  Acollas  ont  pris  rinitiative  et  auquel  sont  invités 
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otous  les  amis  de  la  démocratie.»  doit  se  réunir  le  5  septembre  à  Genève. 

Nous  croyons  savoir  que  le  gouvernement  français  n'a  pas  cru  de- 
voir autoriser  la  convocation  à  Paris  d'un  confj^rès  de  la  paix  analogue 
à  celui  de  i849  et  qui  aurait  été  convoqué  par  la  Société  des  amis  de  la 
paix  ayant  son  siège  à  Londr.^s. 

Mais  le  Comité  de  la  Ligue  de  la  paix,  dû  à  l'initiative  de  MM.  Jean 
Dolfus  et  Frédéric  Passy,  continue  son  travail  d'organisation.  Il  a  dans 
une  récente  réunion,  décide  que  la  liste  de  ses  membres  serait  formée  : 
1*  de  fondateurs,  donnant  400  fr.  au  moins,  une  fois  versés,  dans  la 
première  année;  2**  de  sociéiaire.^,  souscrivant  une  cotisation  annuelle 
de  5  fr.;  'S''  cV adhérents,  qui  ne  sont  astreints  à  aucun  versement  fixe. 

Les  fondateurs  et  sociétaires  recevront  les  publications  de  la  ligue, 
seront  convoqués  aux  réunions  générales  pour  l'élection  du  conseil 
chaque  année  (1). 

—  La  chambre  des  députés  d^Italie  a  beaucoup  de  peine  à  sortir 

la  discussion  du  budjet  et  de  celle  de  la  loi  sur  les  biens  ecclésiastiques 
à  laquelle  elle  a  déjà  consacré  de  nombreuses  et  laborieuses  séances.  <^ 
M.  Ferrara  a  résigné  le  portefeuille  des  finances  qui  reste  provisoirement 
entre  les  mains  de  M.  Ratazzi,  président  du  conseil.  Ces  changements  de 
personnes  ne  sont  pas  assurément  un  *bon  symptôme;  toutefois  il  faut 
se  rappeler  qu'ils  se  produisent  à  peu  près  partout,  après  les  révolu- 
tions. Il  se  fit  en  France  une  grande  consommation  de  ministres  des 
finances  après  1830  et  1848.  L'opinion  et  les  chambres  rêvent  volontiers 
et  s'irritent  de  ne  trouver  dans  les  économistes  et  les  financiers  à  qui 
elles  s'adressent  pour  sortir  d'embarras,  que  des  hommes  qui  leur  par* 
lent  raison  et  font  des  comptes  prosaïques,  à  la  manière  des  teneurs  de 
livres. 

—  Le  corps  législatif  français  s'occupe  in  extremis  de  l'examen  du 
budjet,  et  vu  la  suppression  de  l'adresse,  la  discussion  générale  du 
budjet  a  viré  à  une  discussion  politique;  et  tout  naturellement  l'expédi- 
tion du  Mexique,  commencée  le  12  juin  1864  et  close  par  la  catastrophe 
du  19  juin  1867,  dont  la  nouvelle  est  parvenue  depuis  peu  de  jours  en 
Europe,  aura  pris  une  grosse  place  dans  cette  discussion  qui,  au  mo- 
ment où  nous  écrivons,  se  poursuit  sans  profit  pour  l'amélioration 
des  finances  publiques.  Joseph  Garnibr. 

Paris,  14  juillet  18Ç7. 
Avec  V  Afiiiuaur  de  V  économie  ■politique  et  la  statistique  pour  1867,  les 
Editeurs  de  ce  recueil  publient  une  Table  générale  alphabétique  et  ana- 
lytique des  vingi-i]ualre  années,  qui  donnera  un  nouveau  prix  à  cette 

précieuse  Collection. 

(i)  Le  Comité  a  provisoirement  son  bureau  à  la  xMaison  dex  cites  ou- 
vrUret  dé  JtftfttoKW,  à  rEj^poMlio»,  où  se  trouve  déposé  le  registre  des 
adhésions. 
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imni  dêieampagnes  par  la  collecte 
salubre  et  la  transformation  rapide 
deseagrais  perdus.  Gr.  in-l8,1tt7  p. 
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(1)  ^0Q»  donnons,  à  partir  du  numéro  dft  j  mvii^r,  le  relevé  des  publications  inscrites 
au  Joumai  de  ta  Bibliographie  générale  de  la  France,  qui  sontae  nature  à  intérCHtT 

lespenoDDM  vouées,  À  un  point  de  vue  quelcooqae,  «ui  études  économiques. 

u  format  et  le  nombre  des  pages  sont  iDdiaim  dfans ce  relevé.  LorsqaUl  n'y  a  pas  de 
nom  lîp  ville,  cVst  que  i'ouvrajjc  est  publié  à  Paris.  Quand  il  n'est  pas  publié  par  unédi- 
it  ur,  on  a  mi)  le  nom  de  l'iojprimeur  pour  faciliter  au  besoin  les  recherches. 

Les  publîeatiotts  aononcées  dan»  ce  naméro  sont  cdies  aue  la  BAU^n^Ur  géninUe 
denoe  dni  les  nmiérof  3at,33«  21^ 24  et  96  de  cette  amiee  1867. 
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Le  Ôhrant^  Paul  BRISSOT-THITABS. 
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LES  TRAVAUX  DE  M.  DUPUIT 


Dix  mois  déjà  se  sont  écoulés  depuis  que  la  Société  d'économie 
politique  a  perdu  l'un  de  ses  membres  les  plus  exacts  et  les  plus 
écoutés;  depuis  que  le  /oiiniaJ  des  Éeonami$te$  est  privé  d'un  de  ses 
collaborateurs  les  plus  féconds  et  les  plus  compétents;  depuis  que- 
la  science  —  à  la  propagation  de  laquelle  nous  tous,  lecteurs  et  ré- 
dacteurs, vouons  nos  constanlsefforts — a  t'^té  atteinte  par  la  dispari- 
tion, brusque  et  prématurée,  d'un  de  ses  fidèles  les  plus  intelligents 
et  les  plus  actifs.  Au  lendemain  même  delà  mort  de  M.  Dupuit, 
M.  Renouard»  président  de  la  première  réunion  qu'ait  eue  la  Société 
après  ce  triste  événement,  et  M.  Joseph  6amier,  secrétaire  perpé- 
tuel, ont  exprimé,  avec  une  émotion  à  laquelle  s'est  associé  l'audi* 
toire,  les  regrets  que  tous  ressentaient  dans  cette  circonstance 
{novembre  1866, p.  300).  La  direction  du  Journal  des  teanomisles  a 
voulu  faire  plus;  elle  a  décidé  qu'une  «  notice  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  M.  Dupuit  >  y  serait  insérée  et  m'a  coiifié  le  soin  de  rendre 
re  dernier  hommage  au  maître  éminent  dont  je  me  fais  gloire 
d'être  le  disciple  convaincu  et  affectueux  (1). 

(1)  Le  relard  que  j'ai  mis  à  remplir  cette  tftche  flatteuse  n*est  pas  seu- 
lemont  dû.à  des  engagements  impérieux,  que  connaît  l'éditeur  m^.mQ  de 

3'  8ÉBIB.  T.  VII.  —  45  août  mi,  1  i 
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Tel  est  l'objet  de  cette  étude,  qui  n'est  conçue  naturellement 
qu'au  point  de  vue  de  réconomie  politique  ;  car  je  ne  dois  pas  ou- 
blier qu'à  cette  place,  dans  l'éloge  mérité  que  je  suis  ainsi  chargé 
de  taire  de  M.  Dupuit,  j'ai  à  considérer  l'un  des  côtés  seulement  de 
cette  brillante  individualité.  L'éminent  économiste,  l'habile  ingé- 
nieur, Fanalyst*  ri^ttfeiix  reièveni  d'auUnt  de  Jugée  ditfirents. 

I 

Il  ne  peut  être  (question  id  de  Thydraulideii  théorique,  que 

pour  mentionner  la  relation  intime  qui  existe  entre  les  travaux 
du  fonctionnaire  sur  le  terrain  et  les  travaux  de  cabinet  du  savant. 
Cette  relation,  vraiment  remarquable,  révèle  certainement  un  des 
procédés  de  l'esprit  alerte  et  infatigable  de  M.  Dupuit.  Ainsi  les  deux 
grands  ouvrages  signalés  un  peu  plus  loin  sont  les  conséquences 
directes  du  passage  de  l'ingénieur'en  chef  des  p(mts  et  chaussées  à 
travers  la  direction  du  service  départemental  de  Maine-et-Loire  et 
du  service  municipal  de  Paris.  De  mèmt,  à  lâ  tuile  d'un  emploi 
(imaginé  par  lui)  de»  verrins  pour  le  décintrement  des  voûtes,  une 
polémique  technique  s'engage  et  devient  le  point  de  départ  d'un 
beau  travail  sur  l'équilibre  des  voûtes,  qui  a  surtout  occupé  les 
dernières  années  de  sa  vie  et  auquel  il  mettait  la  dernière  main  au 
moment  de  sa  mort.  Enfin,  pour  arriver,  par  la  science  et  l'art  de 
l'ingénieur,  à  uu  succès  économique  doat  la  longue  poursuite  est 
l'un  des  titres  de  gloire  deMJiupuit,  pour  montrer  en  même  temps 
le  cas  que  des  autorités  compétentes  faisaient  du  théoricien  et  du 
praticietti  je  n'ai  qtt*à  citer  les  appréciations  flatteuses  qiii  furent 
faites  de  son  premier  mémoire  scientifique. 

«  Un  ingénieur  français,  M.  Dupuit,  a  publié,  en  i837,  un  travail 
ëtondu  sur  la  môme  question  {le  frottement  de  roulement).  11  est  le  pre- 
mier qui  ail  rais  en  évidence,  par  une  série  d'expériences,  l'influence  du 
diamèlr  0  des  roues  sur  le  tirage.  »  (Rapport  de  M.  Coriolis  sur  un  mé- 
moire de  M.  Morin,  Compteâ-rendus  de  V Académie  des  scienceâ,  1838,  t.  II, 

il46.) 


ce  Recueil  ;  il  est  encore  motivé  par  le  soin  minutieux  que  je  me  suis  cru 
Obligé  d'apporter  à  mon  travaUt  qui,  pour  remplir  ton  but,  devait  être  di- 
gne de  rhomme  distingué  dont  j'ai  k  résumer  la  vie  laborieuse  et  tes 
travaux  très-variés.  Au  fond,  ce  retard,— que  je  regrette  néanmoins,  tout 
en  n*en  étant  point  entièrementrauieur,->  me  parait  sans  aucune  impor- 
tance pour  la  mémoire  de  M.  î)apuit,  l'éclat  des  services  qu'il  a  rendus 
à  la  sciftnce  devant  préserver  de  l'oubli  notre  excollent  collaborateur. 
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^  «  M.  Dupuit  se  place  immédiatement,  par  la  valeur  de  ses  recherches, 
par  la  sagacité  de  son  esprit,  par  le  mérite  de  son  travail,  au  nombre  des 
hommes  les  plus  spécialement  appelés  peut-être  à  avancer  celte  partie 
de  la  science  de  l'ingénieurn  relative  aux  routes.  {Annale/;  dm -ponts  et 
chaussées,  !83S,  II,  p.  45. — Article  bibliographique  de  M.  Emmery,  in- 
génieur en  chef  directeur.) 

Bien  des  années  plus  tard,  au  moment  0&  il  franchit  ce  degré  hié- 
rarchique à  partir  dsqael  an  fonctionndre  n'est  plus  l'objet  do  fenUlu 
tigatiHûpuat  \û  dernier  ehef  qui  l'ait  noté  dira  de  lui  :  c'est  «  un  des 
hommes  qui,  par  leur  talent,  honorent  le  plus  le  corps  des  ponts  et 
chanssées  et  on  ne  peut  lui  reprocher  que  d'être  quelqael6is  trop 
ahsoln  dans  ses  opinions.  » 

!•  rappellerai  encore,  pour  terminer  cette  série  de  témoignages 
d'âne  authenticité  de  bon  aloi>  qu'aui  termes  d'une  décision  mini» 
stériéne  de  vieille  date,  des  médailles  d'or  étant  annuellement  dé- 
cernées, par  les  ingénieurs  souscripteurs  et  à  la  majorité  des  voix, 
aux  meillenra  des  mémoires  insérés  dans  les  AimoUi  de»  ponis  et 
chaussées,  cinq  de  ces  médailles  ont  été  attribuées  à  M.  Dupuit  par 
les  suirrages  de  ses  pairs. 

Cerécueil  spécial  a,  du  reste,  publié,  il  y  a  quelques  mois  (1866,  • 
ll,p,177),une  Notice  nécrologique  sut  l'inspecteur  général  des  ponts  et 
diausées,  i^digée  par  M.  l'ingénieur  en  chelMahyer,  quelanaturede 
ses  fonctions  a  longtemps  rapproché  de  M.  Dupuit.  Mon  camarade 
et  ami  est  Fun  des  hommes  qui  l'ont  le  plus  connu  et  le  mieux  ap- 
précié; je  renvoie  avec  confiance  le  lecteur  à  son  étude,  à  laquelle 
je  vais  moi-même  faire  plusieurs  emprunts  textuels.  Mais,  aupara- 
vant, je  crois  intéressant  d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet 
de  ce  sficcès  économique  que  j'annonçais  à  l'instant. 

En  4837  donc,  M.  Dupuit  avait  publié  son  premier  ouvrage  {!), 
dont  la  partie  expérimentale  l'occupait  depuis  près  de  quatre  ans  et 
oii  il  abordait  incidemment  la  question  de  la  police  du  roulage.  Cet 
ouvrage  attira  sur  le  jeune  et  savant  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées Tattention  de  son  administration.  Elle  l'appela  à  Paris,  pour  se 
livrer,  concurremment  avec  un  officier  d'artillerie  (aujourd'hui  le 
général  Morin),  à  des  expériences  relatives  à  l'action  des  voitures 
sur  les  routes,  et  aussi  pour  fhire  connaître  et  appliquer  les  mé* 
thodes  d'entretien  suivies,  avec  tant  de  succès,  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  déjà  célèbre  pour  ses  belles  voies  de  communication. 


r  {\)l£!ssai  et  expMtnces  sur  le  Urage  des  voitures  et  sur  le  frottement  dê 
rouûnunt. 
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— au  service  ordinaire  duquel  M.  Dupuit  était  attaché  éelpais  une 
dizaine  d'années.  Convaincue  bientôt  de  l'efficacité  de  ces  méthodes, 
Tadministratlon  le  chargea  d*en  faire  l'objet  d -une  Instruction,  qui 
fut  adressée,  en  4839,  à  tons  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

et  est  encore  aujourd'hui  leur  seul  guide  officiel  pour  ce  qui 
concerne  l'entretien  des  routes. 

«  Je  ne  fus  pas  aussi  heureux,  —  écrivait  M.  Dupuit,  dans  une  lettré' 
dont  j'ai  la  minute  sous  les  yeux,  —  sur  la  question  de  là  police  du  rou- 
lage ;  les  idées  de  liberté  que  je  voulais  faire  prévaloir  n'eurent  aucun 
succès,  soit  auprès  de  la  commission  chargée  de  préparer  la  loi  nou- 
velle, soit  auprès  de  l'administration.  Écartant  complètement  les  con- 
clusions de  mon  rapport,  pour  adopter  celles  d'un  autre  membre,  la 
commission  proposa  un  projet  de  loi  qui,  non-seulement  limitait  les  lar- 
geurs des  bandes  des  roues,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors,  mais  en- 
core réglementait  le  diamètre  de  ces  roues,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu. 
Ce  projet,  ballotté  pendant  deux  ans  dans  les  Chambres  législatives, 
Huit  par  être  retiré.  Je  n'en  avais  cependant  pas  moins  eu  tort  admini- 
strativement....» 

L'avancement  de  l'ingénieur-écononiiste  en  aurait  même  un  peu 

souii'ert;  mais,  pour  s'être  fait  attendre,  le  succès  de  l'opinion,  libé- 
rale et  rationnelle,  qu'il  avait  émise  ne  devait  pas  être  moins  écla- 
tant. En  1849,  l'administration,  voulant  enfin  prendre  un  parti  sur 
réternelle  question  de  la  police  du  roulage,  la  soumit  à  l'examen 
d'une  nouvelle  commission  et  appela  M.  .Dupuit  à  y  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire.  Après  des  enquêtes  circonstanciées,  tant 
auprès  du  corps  des  ponts  et  chaussées  que  des  Conseils  généraux, 
elle  se  livra  à  de  longues  discussions;  M.  Dupuit,  chargé  d'en 
rédiger  le  rapport,  reproduisît  naturellement  Topinion  qu'il  avait 
émise  dix  ans  auparavant,  en  semblable  occurrence,  et  que  son 
expérience  avait  rendue  à  bon  droit  de  plus  en  plus  inébranlable. 
La  commission  de  1849,  comme  celle  de  1839,  refusa  de  s'appro- 
prier le  travail  de  M.  Dupuit,  dont  elle  n'adoptait  ni  l'esprit,  ni 
la  rédaction;  sans  s  imposer  toutefois  la  tâche  de  rédiger  un  contre- 
projet,  elle  décida  que  ce  rapport  serait  présenté  au  ministre  oomm; 
Pauvre  penonuellê  du  ieeréktirê,  M.  Bineau,  qu'il  convient  de  nom- 
mer en  cette  circonstance,  était  alors  à  la  tête  du  département  des 
travaux- publics.  Ayant  pris  lui-même  connaissance  du  tra- 
vail dont,  avec  un  certain  éclat,  la  commission  déclinait  ainsi  la 
responsabilité,  il  fut  frappé  des  nombreux  arguments  que  Tauteur 
avait  énumens  eu  faveur  du  principe  de  la  liberté  du  roulage.  Ce 
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ministie,  déiiiiitivemeiiL  convaincu,  n'iiésila  point  à  faire  préparer 
un  p^ei  de  loi  dans  le  sens  des  conclusions  de  M.  Dupuit  et  ne 
enit  pas  mieux  faire  que  d'in?itw  celtti-çl  à  en  soutenir  la  dis« 
cassîon  au  Conseil  d'État.  C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  loi  ac- 
tuellement en  vigueur  (1). 

«  La  loi  du  30  mai  18nl,  —  disait  M.  Dupuit  dans  la  lettre  que  j'ai 
déjà  citée,  —  débarrassa  l'administration  :  1°  de  145  préposés,  dont  la 
moralité  était  plus  que  suspecte;  2*  de  plus  de  iO,000  procès- verbaux 
dressés,  tous  les  ans,  pour  des  délits  reconnus  aujourd'hui  imaginaires, 
et  dé  toutes  les  suites  qui  leur  étaient  données  par  la  législation  antë» 
rieurement  eu  vigueur.  Enfin,  elle  délivra  le  roulage  d'entraves  aussi 
gênantes  qu'inutiles  et  qui,  pour  le  public,  se  traduisaient  en  augmen» 
tation  des  frais  de  transport.  —  A  liieu  ne  plaise  que  je  veuille  n'attribuer 
qu'à  moi  seul  le  mérite  d'avoir  fait  adopter  le  principe  de  la  liberté  du 
roulage.  La  tentative  de  i839  prouve  suffisamment  que,  seul,  je  ne  pou- 
vais rien  et  qu'il  me  fallait  le  concours  d'une  administration  plus  éclai- 
rée que  celle  qui  existait  alors,  i» 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réserve  modeste  de  notre  éminent  et  re- 
grettable collaborateur,  je  laisse  avec  confiance  aux.  lecteurs  du 
Journal  des  Économistes  à  apprécier  la  part  légitimequi  doit  lui  reve- 
nir, dans  l'amélioration  radicale  d'une  branches!  importante  de  la 
législation  de  nos  voies  de  communication. 

«Deux  années  de  suite,  le  département  de  Maine-et-Loire,  dont  le 
service  lui  était  confié,  avait  été  ravagé  par  les  inondations  delà  toire  ; 
au  mois  d'octobre  1846,  une  nouvelle  crue  extraordinaire  amenait  en- 
core les  mêmes  désastres,  et  l'opinion  publique,  surexcitée  par  tes  cala*- 
mités,  les  attribuait,  comme  c'est  l'babitude,  à  toutes  sortes  de  causes 
et  surtout  aux  travaux  récemment  exécutés  dans  la  vallée  du  fleuve.  Les 
résultats  des  recherches  de  M.  Dupuit  sur  cette  grave  et  délicate  ques-  ' 
tion...  furent  publiés,  en  1848,  dans  un  ouvrage  intitulé  Études  théoriques 
«I  praiiqius  sur  le  mouvmnU  des  eaux  eouranUs.  Tout  en  rendant  pleine 


(I)  Dans  son  iufttMhiefioii  à  la  ii*  muièê  (janvier  1888),  notre  rédacteur 
en  chef,  énumérant  les  quelques  mesures. économiques  votées,  en  4851, 
par  l'Assemblée  législative,  parlait  en  ces  termes  de  la  loi  sur  la  police 
du  roulage  :  «  M.  Binoau  s'est  heureusement  trouvé  d'accord  avec  une 
commission  spéciale,  qui  avait  élaboré  la  loi  et  dopt  M.  Dupuit  était  le 
rapporteur.  »  J'ai  cru  convonable  de  préciser  avec  exactitude  le  véri- 
table rôle  de  chacun,  dans  rcnfanlement  de  celle  mesure  antiréglemen- 
taire, ne  fùt-co  que  pour  rendre  hommage  à  la  vérité.  Abstraction 
faite  de  l'intérêt  spécial  qu'il  peut  offrir  pour  les  lecteurs  du  Jourmlies 
Économistes,  cet  épisode  administratif  a,  en  outre,  un  c^té  piquant  qui 
me  fera  excuser  de  l'avoir  un  p^u  développé. 
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jastiee  aux  travaux  antérieurs,  il  met  en  évidence  Tinsuffisance  des 
expériences  et  la  nécessité  d'en  faire  de  nouvelles,  dont  il  trace  le  pro- 
gramme; il  montre,  en  môme  temps,  l'incertitude  des  formules  précé- 
demment admises  et  en  donne  de  noiivolles,  établies  avec  ce  seoUment 
de  la  pratique  qu'il  avait  puisé  dans  ses  fonctions  d'ingénieur.... 

oPour  M.  Dupuit,  une  œuvre  n'était  jamaislerminée:  aussi  une  seconde 
édition  de  cet  ouvrage,  publiée  en  1863,  diffère-t-elie  considérablement 
de  la  première....  Uq  chapitre,  relatif  au  régime  dea  grandes  eaux  te 
rivières  et  aa  délMuclié  nécessaire  à  leur  écoulement^  était  augmenté  de 
eonsidératioas  générales  extraite^  d'une  brochure  intitulée  Du  tuonde- 
fMMt.  Eaamm  dtimofftniprapotètpour  $n  prèemir  h  rtUmr  et  publiée, 
enl8S8,  par  suite  des  discussions  auxquelles  donnèrent  lieu  les  grandes 
crues  de  i856«  »  (M.  MAnm,  p.  179.) 

L'histoire  politique  de  cette  brochure  ne  laisserait  pas  d'être  pi- 
quante. Je  me  contenterai  de  dire  (jue  l'auteur  très-compétent  du 
modeste  opuscule  y  battait  en  brèche,  —  sans  que  ce  qui  s'est  passé 
depuis  lors  lui  ait  encore  donné  tort,  —  le  système  des  bassins  de 
retenue,  point  de  départ,  on  se  le  rappelle,  d'une  lettre  impériale 
au  ministre  des  travaux  publies  en  date  du  19  juillet  18S6  {Moni- 
teur du  31).  Je  relève,  au  milieu  de  l'ensemble  imposant  des  détails 
techniques,  quelques  épaves  économiques,  qui  sont  bonnes  &  re* 
cueillir  pour  le  but  que  je  me  propose  : 

«Les  levées  parallèles  aux  cours  d'eau  constituent  un  remède  local,  qui 
peut  être  appliqué  là  où  il  est  utile  et  aux  frais  do  ceux  à  qui  il  doit 
profiter....  Il  n'en  est  pas  do  même  de  ces  systèmes  généraux  destinés  à 
préserver  plus  ou  moins  lous  les  terrains  que  menacent  les  eaux.  Qui 
en  payera  les  dépenses  ?  A  culte  question,  il  y  a  malheureusement,  en 
France,  une  ré[)onse  toujours  prête....  Dans  tous  les  systèmes  d'amé- 
lioration sociale,  TEtat,  comme  le  deu$  ex  machinû  du  théâtre  antique, 
vient  dénouer  les  difficultés  financières  des  entreprises.  L'Etat  a-t«il 
donc,  en  dehors  du  budget  auquel  tout  le  monde  contribue,  une  caisse 
s'alimentant  par  des  ressources  spéciales,  étrangères  aux  revenus  des 
contribuables?...  On  aura  recours  à  cette  grande  fiction  è  travers  la- 
quelle, comme  Ta  dit  un  économiste,  tout  le  monde  s*efl6ree  de  vivre 
aux  dépens  de  tout  le  monde....  »  (P*  65  4  67.) 

En  1850,  M.  Dupuit  avait  été  appelé,  comme  ingénieur  en  chef 
directeur,  à  la  téte  du  service  municipal  de  Paris. 

«Ses  études  furent  spécialement  dirigées  vers  la  conduite  et  la  distri- 
bution des  eaux  et  la  construction  des  égouts.  On  doit  citer,  au  nombre 
des  principaux  ouvrages  exécutés  sous  sa  direction,  l'extension  donnée 
h  la  distribution,  dans  laquelle  il  fit  employer,  pour  la  première  fois,  les 
pro>^scs  conduites  de  l  mètre  de  diamètre  ;  la  construction  de  nouvelles 
machines  à  Chaillot  ;  la  restauration  du  puits  de  Grenelle  j  la  modiûca- 
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kion  det  profils-types  des  ëgouts  ;  les  ëgouts  à  grande  section  «t  à  ralts 
do  U  rao  de  Rivoli  et  du  boulevard  de  Sébastopol.  La  plupurt  do  CM 
travaux  sont  mentionnés,  ainsi  que  les  résultat!)  de  ses  recherches 

théoriques,  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  de  la  conduite  et  deladu-" 
tribution  des  eaux,  qui  parut  en  1854  »  (i).  (M.  Ma^uyër,  p.  181.) 

$i  j*aTaîs  besoin  d'une  transition  pour  passer  de  l'ingénieur  k 
l'économiste,  que  j'ai  liàte  maintenant  d'aborder  de  front,  elle  me 
serait  tout  naturellement  lournie  par  le  séjour  de  M.  Dupuit  à  An- 
gers, en  1848.  Gomme  partout  en  France,  des  ateliers  nationaux 
furent  installés  dans  cette  ville,  sous  la  pression  des  nécessités  po- 
litiques, et,  eorome  partout,  ils  devinrent  bientôt  une  cause  d'em- 
boms.  Le  eommiwaire  du  gaoYernement  invita  «lors  ringéoieur 
êD  chef  des  ponts  et  chaussées  de  Jlaine-et-Loire  à  en  prendre  la 
direction.  Je  laisse  &  penser  à  quelle  rade  ëpreuve  se  trouva  soumis 
l'économiste,  qui  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion  sur  la  valeur 
industrielle  du  procédé,  mais  voulaitdumoinsen  réduire  les  inconvé- 
nients à  la  moindre  proportion.  C'est  ce  qu'il  lit,  d'abord  en  n'em- 
ployant ses  terrassiers  et  maçons  improvisés  qu'à  des  travaux  réelle- 
ment utiles  (amélioration de  chemins,  construction  d'égouts,  creuse* 
mentd'un  garage  pour  la  marine  de  la  Maine^plus- valuedonnëe  à  un 
terrain  municipal),  puis  en  ayant  soin  de  tenir  toujours,  leur  salaire 
un  peu  plus  bas  que  le  salabre  moyen  des  ouvriers  de  rîndustrlç 
privée,  de  manière  à  n'avoir,  dans  son  personnel,  que  les  hommes 
qui  n*avtf!ënt  pu  se  caser  ailleurs.  Sans  doute,  quelques  paresseux 
restèrent  bien  jusqu'au  dernier  moment;  mais  la  ville  d'Angers  put 
se  féliciter  d'avoir  traversé  la  bourrasque  économique  avec  le  mi- 
nimum de  perte,  grâce  au  théoricien  ingénieux  à  l'esprit  pratique. 
Déplus,  les  ressources  pécuniaires  manquaient;  les  dons  patrioti- 
ques et  fraternels  ne  venaient  que  d'une  manière  insignifiante  en 
aide  au  budget  municipal.  Le  directeur  des  ateliers  Angevins  con- 
seilla tout  Ibonnament  un  emprunt  par  actions  de  100  francs,  qui 
fut  aussitôt  souscrit  et  ultérieurement  remboursé  en  temps  et  lieu. 

U 

Autant  que  je  puis  en  juger,  M.  Dupuit  est  encore  plus  remar- 
quable, dans  ses  conceptions,  comme  économiste  que  comme  ingé- 
nieur et  comme  mathématicien.  Mon  affirmation  serait  de  peu  de 
poids,  j'en  conviens,  si  je  ne  l'étayaisde  preuves  à  vérification 

(i)  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  eo  1865. 
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£Bciie.Jer&i  compris  el,  dans  mon  désir  de  ne  point  rendre  un  hom- 
mage banal  à  Tesprit  dont  la  franche  originalité  excluait  l'idée 
même  de  banalité,  je  me  suis  imposé,  à  mon  grand  plaisir  et  à  mon 
profit  plus  grand  encore,  de  relire  tous  les  travaux  que  H.  Dupuit  a 
publiés  dans  divers  recueils.  J'ai  pu  ainsi  dégager  un  corps  de 
doctrines,  sans  la  connaissance  duquel  on  ne  se  rendrait  qu'un 
compte  insuffisant  de  la  valeur  réelle  de  l'auteur,  et  j'ose  espérer 
(jue  mon  résumé,  exclusivement  composé  de  citations  textuelles  (1), 
ne  sera  pas  lu  sans  intérêt,  en  raison  même  de  cette  particularité 
rassurante. 

Contrairement  au  système  douteux  de  Técole  dont  MM.  Thiers  (2) 
et  Le  Play  (3)  sont  les  représentants  les  plus  accrédités,  M.  Dupuit 
conçoit,  à  l'instar  de  Rossi  et  plus  encore  que  Rossi,  l'économie 
politique  comme  une  science  de  raisonnement  plutôt  que  comme 
une  science  d'observation;  il  signale,  sans  cesse,  le  danger  d'ap- 
puyer les  principes  économiques  sur  les  faits,  parce  qu'ils  sont  diffi- 
ciles à  voir,  à  constater,  à  interpréter  : 

«Poorqaoi  recourir  à  one  théorie,  quand  on  a  des  faits  nombreux,  qui 

éclaireront  bien  mieux  la  discussion  que  tous  les  raisonnements  pos- 
sibles? Sans  doute,  il  ne  faut  négliger  ni  les  faits  ni  l'expérience,  parce 
que  les  faits,  l'expérience,  sont  d'accord  avec  la  science  ;  mais,  pour  bien 
«voir  les  faits,  pour  les  bien.observer,  il  faut  les  éclairer  par  la  lumière  de 


(1)  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ce  Recueil,  je  me  contente  d'indiquer 
l'année,  le  mois  et  la  page  de  la  livraison. 

(^2)  «M.  Sainte-Beuve  a  commencé  par  la  théorie  et  terminé  par  les  faits. 
Moi  je  vais  commercer  par  les  laits  et  je  Unirai  par  la  théorie.  (Moniteur 
du  28  juin  1851,  p.  18io,  col.  1.)  —  Ces  matières  ne  de\iennent  intéres- 
santes que  quand  on  en  parle  avec  une  sûre  observation  des  fait8.»(/6û{eiii, 
p.  i8-i6,  col.  1.)  —  Et  cependant  le  fougueux  adversaire  des  économistes 
avait  dit,  entre  ces  deux  phases  :  c  Si  vons  aviez  cherché,  aussi  souvent 
que  moi^  les  moyens  d'établir  les  prix  de  revient,  vous  auriez  vu  que 
c'est  la  chose  la  plus  diiBeile  à  faire  au  monde  t  >  M.  Dupuit  loi 

.  aurait  répondu  simplement  :  possible  exceptionnellement  dans  un  éta- 
blissement déterminé,  dont  le  propriétaire  se  prêterait  de  très-bonne  foi 
aux  investigations,  ce  calcul  est  parfaitement  impossible  à  l'égard  de 
l'industrie  entière;  il  faut  donc  s'en  passer  pour  trancher  le  débat  entre 
la  protection  et  lo  libre-échange.— C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  son  ouvrage 

■  sur  I,a  /  berté  commerciale. 

(3)  Lire  notamment,  dans  la  Reforme  tonale  en  France^  déduite  de 
l'observation  comparée  des  peuples  européens^  le  §  7  de  l'Introduction, 

.dont  voici  le  sommaire  :  «  La  méthode  qui  conduit  le  plus  sûrement  à 
la  réforme  est  l'observation  des  faits  aedanx*  » 
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la  raison.  (La  liberté  commerciale,  p.  -4.)  —  11  faut  observer  les  faits, 
mais  avec  les  yeux  de  la  raison,  et  la  laisser  Uécider  en  maitressc  ip.  0). 

«  L'économie  politique  ne  peut  guère  invoquer  les  leçons  de  l'expé- 
rience, car  les  faits  sociaux  sont  tellement  complexes  que,  pour  être 
constatés,  compris  et  appréciés,  ils  ont  besoin  d*étre  expliqués  par  la 
tltéorie;  il  ne  Jour  reste  d*autre  moyen  de  persuasion  que  la  logique  et 
la  raison.  Clfat  1859,  p,  .162.)  —  Les  bits,  en  économie  politique,  ne  «au- 
rdent  rien  prouver  qu'autant  qu'ils  sont  soumis  à  l'épreuve  d'un  rai- 
sonnement rigoureux,  qui  les  mette  dans  leur  jour  véritable  et  les  dé- 
gage des  accessoires  qui  en  allèrent  la  signification.  (Juin  1859,  p.  350.) 
—  lissont  toujours  le  résultat  d'une  foule  de  causes  qui  agissent  en  sens 
divers;  ce  n'est  que  par  le  raisonnement  qu'on  peut  apprécier rinûuence 
spéciale  de  chacune  d'elles.  •  (Jdars  1860,  p.  517.) 

'  Profondément  convaincu,*  également  avec  Rossi  (Courte  t.  I« 
p.  53),  que  la  valeur  en  usage  est  l'expression  d'un  rapport  essentiel 
qni  domine  toute  réconomie  politique,  M.  Dupuitne  perdait  jamais 

une  occasion  de  démontrer  que  : 

«  C'est  le  principe  d'utilité  et  non  le  principe  de  justice  qui,  dans  la 
société,  préside  à  la  distribution  de  la  richesse.  (Juin  1859,  p.  470.} 

«  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  répartition  de  la  richesse  dans  la 
société,  on  reconnaît  bien  vite  qu'elle  se  fait  en  vertu  de  la  loi  écono- 
mique de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  donne  400,000  francs  de  revenu  à 
une  danseuse,  et  3,000  francs  au  juge  intègre  et  au  professeur  éclairé.  » 
ÎOetohreiSôtjp.  147.) 

Cette  considération  étant,  à  proprement  parier,  la  pierre  angu- 
galairedu  système  dont  il  s'agit;  voici  la  partie  essentielle  des' ar- 
guments sur  lesquels  repose  cette  théorie  rationnelle  (1)  : 

«  La  société  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de  certaines  conventions,  qui 
règlent  les  rapports  de  ses  membres  et  l'usage  de  certains  objets,  li- 
mitant la  liberté  et  les  droits  naturels  de  chacun. 

«  Le  principe  général  de  ces  conventions,  c'est  de  procurer  la  plus 
grande  somme  de  bien-être  à  l'universalité  des  membres  delà  société,,  en 
.respectant,  autant  que  ce  but  le  permet,  leur  liberté  et  leurs  droits  na- 
turels, qui  sont  eux-mêmes  une  des  plus  précieuses  richesses.  {AwU 
1861,  p.  53.) 

«  Elles  sont  bonnes  ou  mauvaises,  si  elles  atteignent  ou  n'atteignent 
pas  leur  but.  C'est,  à  mon  avis,  s'éi^arerque  de  chercher  leur  raison 
d'être  dans  de  prétendus  droits,  antérieurs  et  supérieurs,  qui  devraient 
être  respectés  quand  même.  {Août  1865,  p.  -196.) 

«  La  société  a  rempli  son  devoir,  quand  elle  a  donné  la  préierenco  à 


.  (1)  Voir  notamment  l'étude  fondamentale  Du  principe  de  propriété^ 
qui  avait  pour  sous-titre,  on  se  le  rappelle:  Lb  jvstb.  —  L'utilb.  (JITan, 
p.  3-21 ,  et  oeHI,  p.  S8, 1861.) 
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ce  qui  lui  paraissait  le  plus  avantageux  ;  si  Texpérience,  si  la  comparai- 
son de  ce  qui  se  passe  ailleurs  lui  fait  reconnaître  qu'elle  s'est  trom- 
li(>e,  elle  change  sa  législation,  mais  elle  ne  change  pas  son  but.  Bien 
entendu  que  ces  modifications  entraînent  toujours  après  elles  une  transi- 
tien,  qui  respecte  les  droits  acquis,  etc.  (Avril  1861,  p.  48.) 

«  Toutes  les  richesses  appropriables  présentent  de  grandes  différences 
dans  la  manière  dont  elles  se  produisent,  dont  elles  sont  utiles  et  dont 
elles  se  détraisent. 

«En  vertu  de  ces  diWreiiées,  toutes  ces  richesses  demandent  à  être 
appropriées  d'une  manière  différente,  dans  l'intérêt  public. 

«  La  recherche  de  ce  mode,  pour  chacune  d'elles,  exige  presque 
toujours  des  connaissances  spéciales  en  dehors  de  l'économie  politique, 
qui  fournit  seulement  à  toutes  les  solutions  ce  principe  commun  :  l'ap- 
propriation doit  être  faite  en  vue  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  telle 
sorte  que  la  somme  des  richesses  soit  la  plus  grande  possible.  (Z6i- 
dem,  p.  54.) 

«  Le  principe  de  l'utilité  publique  donne  seul  la  solution  de  tous  les 
problèmes  si  nombreux  de  la  propriété  des  richesses  et  de  beaucoup 
d'autres  questions  économiques.  [Ibidem,  p.  52.) 

«I  Chaque  espèce  de  propriété  doit  être  établie  de  manière  à  assurer  au 
publie  la  plus  grande  somme  de  produits  possible.  Chaque  espèce  d'im- 
pôt doit  être  établi  de  manière  à  porterie  moins  de  préjudice  possible 
au  public.  Voilà  la  règle  que  le  législateur  doit  suivre  dans  ces  matières, 
sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  (1)  de  la  plus  ou  moins  grande 
justice  de  ses  rÂultats  dans  la  distribution  de  la  richesse,  (/«m  i888, 
p.  473.) 

«  Pour  trouver  que  l'utile  est  juste,  il  suffît  de  quitter  le  côté  de  l'in- 
lérô  privé  et  de  passer  du  côté  do  l'intiîrôt  public.  (Avril  1861,  p.  37.) 

a  Quand,  en  économie  politique,  on  dit  qu'il  ne  faut  jamais  considérer 
que  le  consommateur,  cela  no  veut  pas  dire  que  l'intérôt  du  producteur 
est  oublié,  mais  seulement  que  la  faveur  du  législateur  ne  doit  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  le  produit  soit  mis,  en 
plus  grande  quantité  possible,  à  la  disposition  du  consommateur.  Or, 
pour  avoir  beaucoup  de  produits,  il  faut  avoir  beaucoup  de  producteurs 
et,  par  conséquent,  leur  donner  une  rémunération  suffisante.  L'intérêt 
du  eonsommatenr  comprend  donc  nécessairement  eelni  du  prodnctenr. 
Bn  substituant,  an  contraire,  dans  la  formule,  le  producteur  au  con- 
sommateur, le  résultat  serait  tout  à  fait  différent;  car,  si  l'intérêt  du 
consommateur  est  de  pouvoir  beaucoup  consommer,  l'intérêt  du  produc- 
teur n'est  pas  de  beaucoup  produire,  mais  de  gagner  beaucoup  sur  ce 
qu'il  produit.  Il  préférera  évidemment  gagner  10  francs  sur  1,000  olj^ets 
que  3  francs  sur  2,000.  »  ilbidm,p.  35.) 


(4)  Sn  te  préoccupant  U  j^pouible.,..  serait  seul  exact,  selon  moi  :  l'é- 
conomie politique  est  la  science  de  Vutile  absolu;  la  morale,  celle  du  jusU 
absolu;  le  droit,  celle  de  Vutile  et  du  juste  relatifs  y  que  le  législateur  doit 
toujours  chercher  à  combiner  autant  que  faire  se  peut. 
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8  La  loi  varie  partout,  parce  quo  le  législateur  se  laisse  guider  par  des 
considérations  difûciles  et  que  le  principe  d'utilité  comporte,  d'ailleurs, 
une  certaine  incertitude.  {.Mars  1861,  p.  339.) 

cEq  économie  politique,  le  mot  utilité  peut  s'appliquer  à  tout  ce  qui 
satisfait  un  désir,  que  ce  désir  soit  ou  ne  soit  pas  conforme  à  la  raison. 
(itMoindMjMiiff  al  eftoiiM^».  i849, 1,  p,  176.) 

c  Ii'éeooomie  politique  doit  prendra  pour  mesura  de  Tutilité  d'im 
objet  le  sftcrifice  maximum  que  chaque  csonsommateur  serait  dispoaé  à 
dire  pour  se  le  procarar.  »  {Ibidem,  i844>  II,  p.  343.) 

Cest  en  tournant,  avec  une  infatigable  et  ingénieuse  persévé- 
rance, à  propos  d'une  multitude  de  queetioDS,  autour  de  cette  idée 
fondamentale  de  l'utile,  que  M.  Dupuit  a  nettement  vérifié  Teiacti- 
tude  parâûte  do  son  système  scientifique.  Il  Ta  notamment  appli- 
qué, avec  un  grand  succès,  au  problème  délicat  de  rotilité  publique 
et  ici  je  dois  laisser  la  parole  à  notre  rédacteur  en  cbet  qui  avait 
mis  la  note  suivante  à  une  étude  (1)  fort  remarquée  en  son  temps  : 

a  Dans  la  seconde  partie  de  son  article,  M.  Dupuit  traite  un  sujet 
diCBcile,  que  les  économistes  n'ont  î^uère  su  aborder  et  que  quelques 
ingénieurs  n'ont  traité  que  d'une  manière  incomplète,  sinon  erronée. 
Notre  collaborateur..,,  expose  ici  des  idées  qu'il  a  déjà  développées  dans 
des  mémoires  publiés  par  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (1844  et  1849), 
mais  en  les  complétant  et  en  les  présentant  sous  une  forme  plus  claire 
et  plus  méthodique.  » 

le  ne  puis  nécessairement  m'étendte  ici  d'ayantage  sur  cette  con-  n 
itfdération,  toute  importante  qu'elle  soit;  mais  j'igouterai  encore 
une  citation  aux  citations  qui  précèdent»  afin  de  rassurer  ceux  qui 
aéraient  tentés  de  s'effirayer  du  rôle  social  que  peut  être  appelée  à 
jouer  cette  utilité  publique  (il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  du  sens 
l^al  de  l'expression)  : 

c  H.  Dupuit  se  demande  pourquoi  quelques  grands  travaux  entrapris 
soit  par  l'État,  soit  par  de  grandes  associttions,  sont  dits  d'utilité  piH 
blique,  de  préféreaoe  4  d'autras.  Les  travaux  de  l'agriculture,  des  mt-b 
nufactures,  du  commerce,  sont  aussi  des  travaux  d'utilité  publique**..  % 
U  y  a  U  une  distinction  très-peu  fondée.  »  {Mars  1854,  p.  467.) 

En  vérité,  je  ne  serai  jamais  capable  de  comprendre  comment, 

dans  sa  persistance  regrettable  à  faire  une  dangereuse  confusion 
entre  la  morale  et  Téconomie  politique,  la  grande  majorité  des 
économistes  répugne  à  prendre  le  principe  de  Tutile  pour  point  de 


<1)  Df  VmHHU  ttieta  memrt,  Di  rtUilité  publique.  —  Juillet  1853,  p.  1 . 
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départ.  lU  préfèrent  se  noyer,  sous  les  regards  indifférents  de  tous 
les  hommes  aux  instincts  réellement  pratiques,  dans  les  considéra- 
tions inextricables  de  justice,  d'égalité,  de  liberté,  de  fraternité. 
Ont-ils  donc  oublié  ces  paroles  si  rraîes  deLaBruyèie  :  tLes  hommes 
ont  tant  de  peine  à  s'approcher  sur  les  afiàires,  sont  si  épineux 
sur  les  moindres  IntérètSi  si  hérissés  dedifflcultés, . . .  que  j'avoue  que 
je  ne  sais  pas  où  et  comment  se  peuvent  conclure  les  mariages,  les 
contrats,  les  acquisitions,  les  alliances  »?  Voilà  pour  la  justice,  pour 
l'égalité,  pourlafraternité,  —  qui  continent  à  d'autres  sciences,  mais 
non  à  celle  où  se  constatent  principalement  les  lois  de  Texploitation 
fatale  de  l'homme  par  Thomme.  Je  suis  vraiment  f&ché  d'emprunter 
au  socialisme  sa  brutale  formule;  mais  elle  me  parait,  convenable- 
ment élucidée,  appelée  à  plus  de  succès  auprès  des  n^ciants,  des 
industriels,  etc.,  que  tant  de  formules  nuageuses  et  équivoques. 
Pour  Dieu  tdirai-je  à  Técolequi  s'intitule  spiritualiste, — en  me  sou- 
venant du  conseil  que  donnait  M"'  de  Sévigné  à  je  ne  sais  quel  théo- 
logien par  trop  subtil:  —  épaississez  un  peu  votre  économie  politique 
ou  elle  va  toute  s'évaporer!  Quant  à  la  liberté,  ceux  qui  la  prennent 
pour  point  de  départ  de  la  science  économique  me  semblent  com- 
mettre une  grave  confusion  :  le  but  à  atteindre  est  l'utilité;  la  liberté 
n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  ses  tins  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  heureusement  fort  considérable,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  restreindre,  si  la  nécessité  s'en  trouvait  démontrée.  <  En 
un  mot,  dirons-nous  avec  M.  Dupuit,  on  ne  peut  demander  que  la 
liberté  compatible  avec  l'intérêt  public;  demander  une  liberté  ab- 
solue, radicale,  complète,  c'est  demander  l'état  sauvage.  Recon- 
naître la  nécessité  de  la  loi  dans  la  mesure  de  l'intérêt  public,  ce 
n'est  pas  en  jusiilier  les  abus.  »  (Avril  1861,  p.  51). —  Pour 
moi  je  ne  considérerai  l'économie  politique  comme  bien  assise 
que  lorsqu'elle  aura,  franchement  et  déûnitivement,  arboré  le 
drapeau  de  l'unu.  iusqu^à,  je  le  crains  fort,  le  public  dira  des 
économistes  ce  que  M.  Dupin  disait  des  doctrinaires,  en  1820,  dans 
l'affaire  de  Piradt  :  c  Secte  connue  par  de  bonnes  intentions,  — 
sans  doute  recommandable  par  de  grands  talents,  —mais  une  secte 
entin  un  peu  trop  adonnée  à  la  métaphysique.  > 

Si  la  liberté  illimitée  en  tout  et  partout,  chère  aux  utopistes,  se 
trouve  ainsi  écartée,  en  principe  et  à  l)on  droit,  il  ne  faut  pas  croire 
que  M.  Dupuit  soit  le  moins  du  monde  ennemi  d'une  liberté  ra- 
tiounellement  limitée,  ni  surtout  que  la  restriction  cache  un  piège; 
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la  modification  du  point  de  départ  np  Tempéche  pas  de  demeurer 
libéral,  pai'ce qu'il  est  éclairé  ; 

«  Question  des  blés,  question  des  sucres,  quesUon  des  fen,  qiesCioa 
de  la  boucherie,  question  de  la  boulangerie,  etc.,  etc.,  tout  te  résout  de 

la  même  manière  (liberté  absolue)el  ne  peut  bien  se  résoudre  que  de  cette 
manière.  Dans  ces  questions,  la  tâche  des  économistes  n'est  donc  pas  de 
trouver  une  solution,  que  renferment  les  quatre  mots  sacramentels: 
iaiisez  faire!  laissez  pn.'iser  !  mais  de  réfuter,  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent, les  erreurs  qu'enfante  l'imagination  inventive  des  protection- 
nitteset  de  dissiper  les  illusions  qui  retardent  l'avénenientde  la  véritable 
solution  (i).»  (/«m  1889,  p.  868.) 

En  un  moi,  M.  Dnpnit  demande  le  libre-échange,  niaise  en  se  fondant 
sur  les  vrais  et  immuables  principes  de  la  science.  Qu'il  y  ait  hausse  ou 
baisse  (de  prix  d'un  produit  quelconque),  peu  importe;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  la  consommation  sera  plus  considérable  en  France 
qu'elle  ne  l'était  auparavant;  c'est  qu'avec  le  libre-échange,  toutes  les 
Dations  seront  pourvues  en  plus  grande  abondance,  des  objets  qui  peu- 
vent satisfaire  leurs  besoins.  Il  faut  mettre  de  son  côté  la  raison  et  la  lo- 
gique, et  non  pas  tel  ou  tel  intérêt.  Sur  ce  terrain,  la  défaite  ne  donne 
jamais  de  regrets  et  le  succès  jamais  d'embarras.  {Avril  1859,  152.) 

«  L'économie  politique  ne  doit  rien  proléger,  pas  plus  l'agriculture 
que  l'industrie  manufacturière;  elle  doit  demander  pour  l'une  ce  qu'elle 
demande  pour  Tautre,  la  liberté  des  échanges  la  plus  complète,  ni  plus 
ni  moins,  a  (Jfon  4880,  p.  498.) 

Mais  il  est  une  liberté  dont  M.  Diipuit  ne  voulait  entendre  par- 
ler qu'areo  de  grandes  restrieiions  et  k  l'égard  de  laquelle  son  opi- 
nion ne  saurait  être  passée  sous  silence^  même  dans  cette  rapide 
revue,  parce  qu'elle  Ta  certainement  empêché  d*être  Tun  des  digni- 
taires de  la  Société  d'économie  politique.  Il  s'agit  de  la  législation 
qui  doit  régir  les  associations  industrielles  et  comiuerciales,  dont 
la  discussion  si  approfondie  vient  d'occuper  une  bonne  partie  de 


(1)  La  phrase  suivante,  qui  précède  cette  citation,  est-elle  d*une  par- 
faite justesset  «  H  faut  le  remarquer,  réconomie  politique  présente  cela 
de  bizarre  qu'il  n*est  mémo  pas  nécessaire  d'en  connaitre  les  principes 

les  plus  élémentaires  pour  en  résoudre  les  problèmes  les  plus  difficiles.  » 
—  N'y  a-t-il  pa;;,  pour  le  coup,  prétexte  à  crier  au  paradoxe,  on  lisant 
cela  dans  la  conclusion  d'une  étude  comme  celle  Des  crises  alimentaires 
et  des  vioyeiis  employés  pour  y  remédier.  Si  l'auteur  n'avait  pas  été  rompu 
aux  habitudes  de  gymnastique  intellectuelle  que  procure  seule  la  con- 
naissance exacte  et  complète  des  principes  de  la  science,  aurait-il  pu 
soumettre  à  l'épreuve  d'un  raisonnement  justement  impitoyable  tous 
les  vains  expédients  réglementaires, imaginés  parles  gouvernements  ou 
piéeonisés  par  les  intéressés? 
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la  seftsion  du  corps  législatif.  Elle  fera  eertainement  le  plus 
grand  honneur  à  cette  assemblée  politique,  aucun  sujet  n*étaiit  plus 
digne  de  son  etamen  attentif,  sî  elle  se  fietft  gloire  de  veiller  auKtit* 
téréts  économiques  du  payà.  M.  Dupuit,  je  ne  crains  pas  de  raTaiK» 
cer,  eût  certainement  désapprouvé  le  projet  de  M.  Emile  Ollivier, 
par  trop  simple  pour  ne  point  être  purement  utopique  et  derrière 
lequel  il  aurait  redouté  le  droit,  pour  la  minorité,  de  mettre  ses 
mains  dans  les  poches  delà  majorité.  llei!it,  au  contraire,  applaudi 
résolument  à  la  vigoureuse  campagne  qu'a  entreprise  M.  Pouyer- 
Qoertier  contre  la  caste  nuisible  des  mameun  d'argmU,  dans,  cette 
résistance  de  la  moyenne  industrie  aux  envahissements  eieessifa 
de  la  grande  industrie  collective.  C'est  qu'indépendamment  du  mo- 
tif dont  l'expression  même  ne  doit  pas  s'éloigner  beaucoup  de  celle 
qu'il  aurait  employée,  motif  à  la  fois  économique  et  moral,  M.  Du- 
puit  avait  d'autres  raisons  encore  plusirréfutables,  auxquelles  heu- 
reusetnent  je  n'ai  pas  besoin  de  prêter  ma  forme,  pour  critiquer 
cette  grande  industrie,  tout  en  restant  uniquement  sur  le  terrain 
économique: 

• 

cPersonne,  plus  qae  moi,  n'est  d'avis  qu'il  ne  fautfaire  faire  par  l'Etat 
que  le  moins  possible.  Hais  les  inconvénients  de  It  prodnetion  par  TE* 
tat  se  trouvent,  à  un  degré  peut-être  plus  élevé,  dans  la  production  par 
les  compagnies  ;  car  Us  tiennent  uniquement  à  ce  que  le  travailleurVest 
pas  payé  suivant  son  travail.  Las  agents  d'une  compagnie  dont  la  recette 
86  compte  par  millions  sont  de  véritables  fonctionnaires...  ;  il  n'y  a 
d'autre  aiguillon,  pourstimulerleur  paresse  naturelle, queleurconsdence. 
Or  l'expérience  de  tous  les  jnurs  démontre  que  ce  n'est  pas  assez  :  pour 
l'immr'nsp  majorité  des  travaîllour'^.  l'intérêt  personnel  est  le  seul  mo- 
bile sur  lequel  on  doive  compter.  (Dictionnaire  de  Véeonomiê  politiquty 
p.  852.) 

«  Les  agents  de  l'industrie  collective,  qui  exploite  un  grand  nonabre 
de  branches  de  la  production,  sont  des  fonctionnaires  industriels  dont 
le  travail  n'a  pas  plus  de  stimulants  que  celui  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  9  {Janvier  1863,  p.  ii7.) 

Ces  idées  ont  déplu,  je  ne  sais  vraiment  pourquoi,  à  la  majorité 
de  la  Société  d'économie  politique,  telle  du  moins  qu'elle  était  com- 
posée un  jour  oii  il  y  avait  à  élire  un  vice-président  et  le  lendemain 
d'une  réunion  oli  M.  Dupuit  s'était  permis  de  raviver  ses  critiques 

scientifiques,  à  propos  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Cette 
majorité  a  repoussé  le  nom  du  blasphémateur,  bien  que  le  bureau 
eût  vi  u  devoir  le  [)lai'er  en  tête  de  la  liste  des  candidats  entre  les- 
quels il  proposait  de  choisir  ce  vice-président! 
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La  nécessité  de  mbraiiidre  la  liberté  de  chacun  est  pourtant  un 
dM  laits  naturels  qui  oolittitiient  la  société,  puisqu'il  est  utile  que 
cette  liberté  ne  devienne  pas  oppressive  et  tyrannique  à  l'égard  d'au* 
km.  <  Le  problème  à  résoudre, —ainsi  que  le  disait  Royer-Gollard, 
en  1819,  à  p  ropos  de  la  presse  ;  comme  on  pourra  toujours  le  dise  de 
toute  liberté  d'un  ordre  quelconque,  doit  satisfaire  à  deux  con- 
ditions :  preraiè renient  réaliser  la  liberté,  en  réprimant  l'abus  qu'on 
en  peut  faire;  secondement,  réprimer  l'abus,  sans  que  l'abus  de  la 
répression  détruise  la  liberté  elle-même.  »  D'autre  part,  «  les  ques- 
tions économiques  touchent  à  tant  d'intérêts  que,  dans  les  discus- 
sions qui  surgissent,  ce  n'est  pas  toujours  la  vérité  qu'on  cherche 
à fiiîre  prévaloir.  *  {La  liberté  commerciale^  p.  3.)  Une  question  de 
bonne  foi  intervient  alors^  mais  elle  est  inévitable  et  ne  fait  que 
démontrer  la  nécessité  du  raisonnement  dans  le  domaine  écono- 
mique et  moral. 

Dans  ce  même  domaine»  ceux  qui  se  sentent  tourmentés  par  des 
velléités  d'un  libéralisme  théorique  feront  bien  de  méditer  l'épisode 

de  Shertield  qui  défrayait  récemment  la  presse  anglaise;  ils  y  ver- 
ront la  monstrueuse  et  dangereuse  servitude  imposée  par  la  mino- 
rité de  la  classe  laborieuse  à  la  majorité  :  en  serait-il  donc  de  la 
proverbiale  vulgarisation  de  l'économie  politique,  parmi  les  ou- 
vriers de  la  Grande-Bretagne,  comme  d'un  de  ces  faits  que  M.  Du« 
puit  n'admet  qu'après  les  avoir  contrôlés  par  le  raisonnement?  J'ai, 
pour  ma  part,  toujours  été  fort  tenté  de  le  croire  I  N'y  aurait-il 
entre  nous»  au  sujet  du  droit  de  coalition,  qu'il  n'a  cessé  de  re- 
pousser et  dont  je  croyais  devoir  être  partisan,  pourvu  que  la  grève 
ne  fut  point  artificielle,  —  n'y  aurait-il  donc,  pour  une  fois  où  je 
m'étais  permis  de  m'émanciper,  qu'une  querelle  de  mots  ?  je  com- 
mencerais à  le  craindre,  si  je  ne  m'arrêtais  pas  à  la  première  des 
citations  suivantes,  par  lesquelles  se  résume  l'opinion  immuable  de 
M.  Dupuit  sur  cette  matière  ardue,  et  si  je  considérais  seulement 
la  seconde  : 

c  Les  économistes  sont  d'accord  pour  proclamer  ce  résultat  que  reffet 
des  coalitions  ne  peut  être  l'augmentation  des  salaires  et  qu'en  provo- 
quant des  chômages  accidentels,  elles  dimiauent  les  prodaits  de  la  so- 
ciété et,  par  conséquent,  la  part  dé  ces  produits  qui  revient  aux  ouvriers. 
Je  ne  saurais  trop  insister  sur  cette  considération  capitale.  {L*Eeonmiii$ 
français,  "H  janvier  et  18  février  1864,  p.  20  et  50.) 

«  En  creusant  cette  question,  en  l'examinant  sous  toutes  ses  faces,  en 
voyant  de  près  ce  qui  se  passe  dans  les  coalitions,  on  reconnaît  qu'en 
général,  elles  sont  fomentées  et  conduites  par  quelques  meneurs,  qui 
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imposent  leurs  volontés  à  la  masse,  dont  la  liberté  se  trouve  ainsi  en- 
chaînée. Demandez  à  l'ouvrier  qui  fait  grève  pourquoi  il  ne  travaille  pas  : 
il  y  a  dix  à  parier  contre  un  qu'il  répondra  que  c'est  parce  qu'il  craint 
d'être  battu.  {Janvier  1863,  p.  116.) 

t  J*ai  presque  toujours  été  seul,  dans  la  Société  d'économie  politique, 
contraire  au  droit  de  coalition  et  mon  opinion,  qui  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes économiqoés,  est  confirmée  par  les  résultats,  de  la  loi  du  13  mai 
4863.  m  (JwilUt  4865,  j».  110.) 

Relativement  au  tort  causé  à  la  masse  des  consommateurs  par 
une  grève  d'ouvriers,  je  n'ai  absolument  rien  à  dire.  Mais  je  nie 
positivement  l'accord  des  hommes  compétents  au  sujet  du  résultai 
fiital  des  coalitions.  Je  ne  crois  nullement  que  la  loi  de  Tol&e  et  de 
la  demande  ait  l'inflexibilité  que  H.  Dupuit  lui  supposait;  en  Sait, 
M.  Batbie,  dans  une  récente  et  très-impartiale  étude  (1),  a  donné 
plusieurs  exemples  d'une  augmentation  de  salaire  obtenue  à  la 
suite  dégrèves.  Au  contraire,  il  m'est  impossible  de  contester  le 
rôle  que  la  violence  a  juué  jusqu'à  présent  dans  les  coalitions;  je 
serais  même  disposé  à  croire  qu'en  pareil  cas,  les  meneurs  ne  sont 
pas  les  meilleurs  ouvriers  et  qu'au  fond  de  leurs  aspirations,  s'agite 
parfois  Tutopique  fantôme  de  Végalité  des  salaires.  Bref  la  coalition, 
telle  que  doit  l'envisager  réoonomîepoUtique,  est  delà  théorie  pure  : 
ne  nous  le  dissimulons  pas. 

n  est  un  autre  principe  fondamental  delà  science,  dontll  est  moins 
aisé  de  parler  que  de  celui  de  l'utile  (2)  et  à  Tégard  duquel  M.  Du- 
puit n'admettait  pas  plus  de  transaction.  S'il  n'était  pas  l'auteur  de 
celte  question  du  programme  de  nos  réunions  mensuelles  dont  un 
cant  peu  scientifique  a  fait  modifier  la  forme  {Peut-on  se  dire  écono- 
miite,  si  To»  n'ett  fot  MaWutsûn?)^  il  ne  l'aurait  point  rédigée  autre- 


(1)  La  question  des  salaires  et  des  grèves.  —  Bemte  det  Deux  Mondet 
du  15  juin  1867,  p.  975. 

(t)  «  Le  malthusianisme,  cette  monstruosité  pour  laquelle  la  langue 
française  n'a  pas  de  nom  n,  lit-on  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
45  juillet  1867  (p.  449)  î  Cette  boutade  inique,  —  dont  j'appelle  à  l'auteur 
lui-même  mieux  informé,  —  ne  m'empêche  pas  de  recommander  la  lec- 
ture du  très-bon  article  de  M.  M.  Colin  aux  économistes  qui  veulent  se 
rendre  bien  compte  de  la  monstrueuse  question  des  Trades'  unions. 

Il  peut  être  piquant  de  rapprocher,  de  cette  phrase  d'un  recueil  si  ex- 
cellemment littéraire,  un  petit  épisode  de  notre  histoire  littéraire.  L'Aca- 
démie française  ayant  m  ouvert  un  concours  pour  l'œuvre  dramatique 
qui  réunirait  le  mieux  IMntention  morale  à  la  pensée»,  le  prix  Montyon 
*  a  été  partiellement  décerné  (Skoue  pitUi^iM  aumuelle  du  8  aaài  1890;  à 
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ment.  Pour  lui,  il  n'y  a  que  la  fonnule  grossière  d'une  erreur  dto^ 
quante  dans  cette  célèbre  phrase  de  Golbert  :  c  Les  moines  et  les  re- 
ligieuses privent  le  public  de  tous  les  enfants  qu'ils  pourraient 

produire  pour  servir  aux  fonctions  nécessaires  et  utiles.  »  Je  man- 
querais positivement  à  la  mémoire  du  maître  vénéré,  si  je  laissais 
échapper  cette  occasion  suprême  de  résumer  ses  vues  en  pareille  et 
délicate  matière  : 

tM.de  Moliiiari, — écrivait>il  dans  le  seul  article  bibliographique  qu'on 
aitdelQÎ,—*  voudrai  t|  commera  ditStuartHill^que  les  classes  laborieuses 
fassent  pénétrées  de  l'idée  que  la  concurrence  d'un  trop  grand  nombre 

de  travailleurs  est  la  principale  cause  de  leur  misère,  et  que  tout  homme 
qui  aurait  plus  d'enfants  que  ne  comporterait  la  situation  de  la  société, 
fût  recardé  comme  lui  portant  dommage.  En  un  mot,  il  est  Malthusien, 
c'est-à-dire  pénétré  des  vrais  principes  économiques;  car  qui  nie  Mal- 
ihus  et  les  ellets  de  la  prévoyance  individuelle  est  obligé  d'imputer  la 
misère  aux  vices  de  la  société,  d'en  demander  la  réforme,  suivant  un 
système  préconçu,  et,  poussé  par  la  logique,  ûnit  par  tomber  dans  le 
socialisme.  {Janvier  1863,  p.  115.) 

«  Je  considère  la  doctrine  de  Halthus,  non-seulement  comme  rigou- 
reusement exacte,  dans  tous  ses  points,  mais  comme  la  plus  importante 
de  réconomie  politique,  par  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  sur  le 
biea-ètro  des  populations.  (Diumhrê  1862,  p.  475.)  —  La  question  de  la 
population -domine  tontes  les  autres  en  économie  politique.  Les  libertés 
.économiques  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  d'augmenter  la  produc- 
tion. Si  la  consommation  augmente  dans  le  môme  rapport,  en  quoi  se- 
rons-nous plus  avancés?  {Juillet  1805,  /).  28.)  —  La  fécondité  de  la 
population  est  une  cause  de  misère  dont  aucune  mesure  économique  ne 
peut  triompher.  (Ibidem,  p.  36.) 

a  Plus  l'offre  des  bras  est  considérable,  plus  le  salaire  s  abaisse  ;  plus 
il  y  a  de  travailleurs  sur  un  espace  limité  de  terrain,  moins  il  y  a  de 
produits,  relativement  à  leur  nombre.  De  ces  deux  lois,  découle  cette 
conséquence  que  l*excès  de  population  nuit  doublement  aux  pauvres  et 
qu'ils  ont  intérêt  à  limiter  leur  nombre.  (VÉemmiiU  français^  iO  juillet 
1863,  p.  233.) 

«  La  longueur  de  la  vie  moyenne  peut  ôtre  considérée  comme  le  vrai 


une  comédie,  «  morale  par  Tintention,»  où  un  mari  croit  tout  simple 
de  dire  ceci  à  sa  femme  : 

Cinquante  mille  écus  pour  notre  fiUe  unique  

Mais,  ma  foi  !  si  tout  va  de  si  belle  façon, 
Nous  pourrons  nous  donner  le  luxe  d'un  garçon. 

(6&BHICILB,  par  M.  Émile  \u(jier,  acte  scène 

M  Queliiues  bienséances  peuventavoir  été  négligées  »,  disait,  il  est  vrai, 
dans  son  appréciation  de  l'œuvre  couronnée,  le  secrétaire  perpétuel  de  la 
docte  assemblée. 

3'  SERIE.  T,  VU.  —'  15  août  Ibiil.  li 
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tb«rmomMr«  iliiJMen"éU»dMpopulatioDs(/itijie(  1865,  p.l),^  Bllt  m(m 

raison  inverse  du  nombre  proportionnel  des  naissances  (p.  14).— La  cause 
delà  durée  de  cette  vie  moyenne  n'est  pas  physiologique,  maiséconomi» 
que  (p.  fi).  —  La  fécondité  do  la  population  est  une  cause  de  mortalité 
et  abrège  la  vie  moyenne  (p.  iO).  — Dans  les  contrées  où  la  population 
s'impose  volontairement  des  limites  à  la  fécondité,  il  y  a  plus  de  bien- 
être  et  une  plus  grande  longueur  de  vie  moyenne.  Dans  les  contrées  où 
la  population  imprévoyante  s'abandonne  à  ses  instincts,  sans  souci  da 
sort  fatur  des  enfants,  la  mort  enlève  impitoyablement  tout  ce  qui  est 
faible  et  ehëtif,  et  laisse  le  reste  dans  la  géiie  et  la  misère.  »  (p.  24.) 

Dans  l'étude  dont  j'ai  extrait  principalement  les  passages  qui 
précèdent,  notre  infatigable  collaborateur  avait,  les  lecteurs  da 
Journal  du  éeonomiUes  doivent  se  le  rappeler,  fait  «  voir  que  les 
chiffres  les  plus  récents  de  la  statistique  officielle  (de  la  France) 

confirmaient  complètement  la  doctrine  de  llalfbus  Ce  qu'il  y  a 

de  remarquable,  c'est  que  la  règle  ne  souffre  pas  d'exception.»  (p. 25) 
Comme  on  le  pense  bien,  toutes  les  objections  ont  été  abordées  par 
le  disciple  convaincu  de  Malthus;  je  me  bornerai  à  cet  égard  à 
une  très-courte  citation  : 

«  On  se  plaint  que  nos  conseils  soient  désagréables  s  la  privation,  ton- 
jours  la  privation  !  Mais  est-ce  que  ceux  de  la  morale  et  de  l'hygiène 
sont  plus  attrayants?  Ce  qui  domine,  dans  leurs  conseils,  n'offre-t-il 
pas  toujours  la  modération  dans  les  appétits  de  toute  nature,  la  priva- 
tion en  un  mot.  »  {Février  18(>3,  p,  347.) 

Si  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  sur  le  terrain  scabreux  des 

muralistes  d'alcùve,  d'autant  mieux  qu'il  est  complètement  étranger 
au  domaine  de  l'économie  politique,  je  ne  puis  cependant  pas  ni'em- 
pécberd'observerque,danslesdiscussiunsdecelte(juestiontbéorique 

et  pratique,  la  bonne  foi  ne  domine  guère.  Tel,  avec  sa  plantm  cuse 
compagne  et  son  unique  enfant,  semble  s'être  donné  pou r  mission  ici- 
bas  de  paraphraser  le  discours  de  Metellus  de  proU  mugméd  et  le  fo- 
rait volontiers  lire  «n  public,  èrinstar  d'Auguste;  tandis  que  tel 
autre,  fougueux  commentateur  du  principe  de  population,  est  le 
chef  d'une  famille  rappelant  les  onze  filles  que  la  légende  (l)  prâte 
au  révérend  Malthus.  En  tous  cas,  les  lois  de  l'économie  politique 
sont  deâ  lois  naturelles  —  que  l'homme  ne  tait  pas,  mais  qu'il  dé- 


(1)  M.  Ch.  Comte  dit,  tout  à  la  fin  de  sa  Notice  hûioriqiH  sur  la  vie  et 
lutrttvaiuf  de  Maithnx,  lue  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  polili- 
que;»,  dans  la  séance  du  *28  décembre  1836:  «li  a  laissé  deux  enfanU,  ua 
ûi»  el  une  Ulle.  » 
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mm,  et  t  1m  Mianoes  ne  dàîTent  pas  s'oNDeoper  de  pliera;  dlee 
ae  doiyeat  atoir  d'autres  èhannes  que  ceux  de  la  yéritî.  >  {ttiim.) 

On  te  ferait  difBéilement  une  idée  de  la  multiplicité  des  sujets 
qu'a  abordéslesaTsnt  original  dont  j'ai  essayé  de  dégager  la  puuMjc- 
mère,  si  nos  tables  authentiques  n'étaient  point  là  pour  constater 
que  sa  collaboration  au  Journal  des  économùtes  et  sa  participation 
aux  discussions  mensuelles  de  la  Sociétt'î  d'économie  politique 
étaient  incessantes.  J'ai  ia  conviction  que  je  ne  iroisserai  personne 
en  disant  que,  pour  le  moment,  on  lui  succédera,  mais  qu'on  ne  le 
remplacera  pas.  Quiconque  prendra  la  peinede  parcourir  l'ensemble 
des  études  ou  même  des  aperçus  que  laisse  M.  Dupuit,  reconnaîtra 
bientôt  que  cet  ensemble  rérèle  une  intelligence  dont  la  portée 
dépasse  de  beaucoup  celle  d*hommesdont  le  nom  est  plus  connu  du 
public  quele  sien.Laraison  en  serait  facile  à  chercher,  mais  elle  pour- 
rait être  difficile  à  exprimer  charitablement;  du  moins  je  n'essayerai 
pas  de  le  taire.  En  somme,  la  réputation  de  M.  Dupuit,  loin  d'avoir 
à  redouter  quelque  chose  du  temps,  lui  devra  probablement  beau- 
coup, parceque  ce  polémiste  sensé  et  passionné  savait  mieux  en- 
traîner un  auditoire,  compétent  et  impartial»  que  convaincre  un  ad* 
▼ersaire  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  le  débet.  Nos 
lecteurs  connaissent  asses  la  verve  intarissable  et  la  science  tou- 
jours présenté  de  notre  collaborateur  regretté,  pour  croire  qu'il  n'y 
avait  point  en  lui  l'étoflfe  solennelle  d^un  de  ces  docteurs  officiels 
qui  se  préoccupent  uniquement  de  vêtir,  avec  de  belles  phrases 
toutes  faites,  des  idées  plus  ou  moins  banales.  En  elïet,  les  généra- 
Utés  vides  et  sonores  n'étaient  point  à  redouter  avec  lui»  pas  plus 
lorsqu'il  parlait  que  lorsqu'il  écrivait. 

M.  Dupuit  n'était  pas  seulement  membre  assidu  et  militant  de 
la  Société  d'économie  politique.  11  faisait  également  partie  de  la 
Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  dont 
le  Buiktvi^  contient  de  lui  un  magistral  exposé  de  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt.  Le  problème  y  est  envisa^ré,  suivant  l'usage  habituel 
de  l'auteur,  aux  divers  points  de  vue  tiistoriques  et  scientifiques, 
économiques  et  moraux.  J'ai  à  peine  be-oin  de  dire  que  la  conclusion 
de  ce  mémoire,  l'un  des  morceaux  les  plus  méthodiquement  com- 
posés qui  soient  dus  à  la  plume  de  cet  élégant  écrivain  et  dont  ia 
lecture  avait  été  suivie  d'applaudissem^ts,  était  toute  en  faveur  de 
cette  Hberté  économique,  par^iitement  distincte  de  la  liberté  de 
FHSure  et  aus^i  utile  à  Vemprunteur  qu'au  préteur.  On  retrouve  in« 


Digitized  by  Google 


180  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cidemment  (je  le  note  à  cause  du  milieu  oîi  Vassertion  était  éoiise) 
une  application  du  pnacipe  fmidaineiitalde  M.  Dupait  : 

«Ni  avant  la  liberté,  ni  après,  il  ne  se  fera  de  statistique  sur  le  taux 
moyen  de  l'intérêt.  La  plupart  des  emprunts  sont  des  conventions  privées, 
qui  échappent  à  toute  constatation,  de  sorte  que  la  question  de  Tiniluence 
de  la  liberté  sur  le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  jamais  recevoir  de  solu* 
tiOAexpérimeiitaIe.C'68t  an  rtiBonnemeiit  qu'il  faiitladeiiiander.9(Toluiiie 
de  i86S,  p.  14S.)  Bt  le  rapporteur  arrive  à  ce  résultat,  extrêmement  favo* 
rable  à  la  production,  «  qu'en  moyenne,  l'argent  prêté  recevra  peut-être 
un  intérêt  plus  éleré  que  celui  qu'il  reçoit  maintenant.  » 

L^éminent  économiste  n'avait  pas  toi\jours  le  même  succès  au 
flein  d'une  société  où,  dans  neuf  séances  sur  dix,  est  abordée  la 
question  de  la  liberté  de  tester  et  dont  lagrande  majorité  parait  être 
de  réooie  de  M.  Charles  Dufûn,  disant  au  Sénat  :  •  Efforçons-nous 
d%  cherclier  tous  les  moyens  de  rappeler,  dans  lee  familles  du 
peuple  français,  cette  fécondité,  courageuse  et  vertueuse,  d'où  dé- 
pendent la  pui>sance  et  l'avenir  des  nations  f  »  On  sait  déjà  ce  que 
*  M.  Dupuit  pensait  sur  ce  second  point  (voir  p.  176);  on  saura  com- 
ment il  envisageait  l'autre  question,  en  relisant  le  dernier  article 
qu'il  ait  donné  au  Journal  des  écanomittes  et  dont  voici  la  conclusion  : 

«  On  peut  mettre  la  liberté  de  tester  dans  la  loi,  mais  on  ne  la  fera 
plus  passer  dans  les  oMBurs.  Le  Gode  civil  actuel  n'a  fait,  pour  ainsi 
dire,  que  réveiller  les  sentiments  naturels  qui  étaient  dans  le  cœur  des 
bons  pères  de  famille,  mais  qui  s'y  trouvaient  comme  paralysés  et  étouf- 
fas par  des  coutumes  et  des  prëjugf^squi  n'existent  plus.  Aujourd'hui,  ces 
sentiments  ont  tellement  pris  le  dessus  que  je  regarde  leur  victoire 
comme  complète  et  définitive.  La  liberté  de  tester  ferait  çà  et  là  quelques 
victimes,  qu'il  est  bon  de  protéger,  sans  doute,  contre  des  malheurs  im- 
mérités; mais  elle  serait  sans  aucune  influence  sur  l'état  général  de  la 
société.  «  {Août  1865,  p.  202.) 

Ayant  autant  de  foi  dans  les  principes  de  la  science  que  de  res- 
pect pour  les  conséquences  qui  en  découlent,  M.  Dupuit  voyait 
avec  amertume  le  rang  secondaire  qu'occupe,  dans  l'opinion  pu- 
blique,  l'économie  politique.  Rechorcbant  les  causes  de  ce  fait, 

évidemment  nuisible  à  la  vulgarisation  des  saines  idées  qui  doivent 
présider  à  l'organisation  sociale,  il  les  a  trouvées  en  partie  dans 
l'attitude,  par  trop  peu  disciplinée,  des  économistes;  il  l'a  dit  et  a 
froissé  à  ce  qu'il  parait  quelques-uns  de  nos  collaborateurs  ;  cela 
suftit  pour  que  je  n'insiste  pas  sur  ce  point  aujourd'hui.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  reproduire  la  conclusion  du  mémoire  qu'il  avait  «pé- 
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dalement  consacré  àce  snjet, auquel, d'aîllears, il  toucha  indirecte- 
ment à  plusieurs  reprises  ;  je  yeux  seulement  provoquer  les  médi- 
tations des  lecteurs  de  cette  Revue  sur  une  question  qui,  je  lessup- 
pKe  d'y  songer,  intéresse  tout  particulièrement  notre  propagande  : 

c  On  semble  croire  que  réconomie  politique  est  une  science  de  fantai- 
sie, où  chacun  est  libre  d'improviser  un  système;  on  admet  ceci,  on  re> 

jette  cela;  celui-ci  réfute  Smith,  celui-là  Ricardo,  cet  autre  Malthus  ;  si 
vous  vous  permettez  de  dire  que  ces  grands  hommes  n*ont  émis  leurs 
principes  qu'après  les  avoir  vérifiés  et  que,  leurs  raisonnements  étant 
des  démonstrations,  ces  principes  sont  immuables,  vous  passez  pour  in- 
tolérant, pour  arriéré...  Si  l'économie  politique  n'a  pas,  dans  l'opinion 
publique,  la  place  qu'elle  doit  avoir,  le  tort  en  est  beaucoup  moins  au 
public  qu'aux  économistes.  On  a  dit  des  peuples  qu'ils  avaient  toujours 
le  gouTomement  dont  ils  étaient  dignes  ;  on  peut  dire  des  doctrines 
qu'elles  ont  toujours  la  réputation  que  méritent  leurs  disciples.  Tant 
qu'on  les  verra  incertains,  en  désaccord,  les  nos  affirmant  ce  que  les  au- 
tres nient,  admettant  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre,  le  public  n'accor- 
dera aucune  confiance  à  lour  doctrine,  par  la  raison  qu*il  n'aura  pas  sa 
où  la  trouver,  a  {Février  1863,  j».  i47.) 

Jerappellerai,— afin  de  ne  laisser  aucun  prétexte  de  supposer,  chez 
M.  Dupuit,  l'idée  absurde  de  vouloir  proscrire  toutes  les  dis- 
cussions de  l'économie  politique,  sans  exception,  — '-que  luiHOiiéaie 
a  donné  l'exemple  de  la  rébellion  légitime,  pour  rétablissement  de 
son  système  de  l'utile.  Malgré  sa  sympathie  pour  J.  B.  Say,  il  n'a 
point  hésité  à  <  décliner  avec  fermeté,  mais  avec  une  fermeté  res- 
pectueuse, l'autoritédu  maître.  ^(Annales  des  ponts  et  chaussées, m9, 1, 
;>.173).  Ce  qui  lui  semblait  inadmissible,  c'était  de  prendre  au  sérieux 
des  déclarations  de  la  nature  de  celles-ci  :  «Le  temps  est  arrivé  de 
la  naissance  d'une  science  nouvelle  de  l'économie  politique.~Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  l'économie  politique  devra  être  écrite  à 
nouveau.— Le  temps  est  venu  de  refaire  toute  l'économie  politique.» 
{Une  révolution  en  écommiêpoiUifuef  par  M.  Macleod;  traduction  Ri- 
dMiot,  p.  173,  m  et  228)  —  etc.*  etc. 

t  Les  discussions  dont  M.  Dupuit  ne  veut  pas,  ce  sont  celles  qui  por- 
tent sur  les  principes  démontrés  et  définitivement  acquis  à  la  science.  Il 
y  a,  d'ailleurs,  un  sujet  inépuisable  de  discussions  dans  le»  applications 
pratiques,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  do  démonstration.  »  (îfai.1864, 
f,  897.) 
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c  En  Wlf  Qne  initiative  bienveillante  déeida  H.  Dttpnit  à  iKMwr  et 
.  candidature  à  PAcadémie  des  sciences.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées 
doit  regretter  les  circonstances  qui  la  firent  échouer.  Il  était  naturelle- 
ment dési£2:né  pour  représenter^  dans  cette  illustre  assemblée,  le  double 
élément,  théorique  et  pratique,  qui  constitue  la  soitnce  etl'artde  Tin^ 
nieur.j»  (M.  MAHYan,  p.  181.) 

A  coup  sûr,  Tautear  de  tant  de  mémoires  distin^aés  sur  divers 
sujets  de  mécanique  appliquée  et  de  deux  savants  ouvrages  sur 
l'hydraulique  pouvait  avoir  sa  place  marquée  à  l  lnstitut;  mais,  je 
me  le  suis  demandé  bien  souvent  avec  surprise,  comment  se  fait-il 
que  quelque  autre  «initiative  bienveillante»  n'ait  pas  entr'ouvert, 
devant  un  économiste  aussi  original,  les  portes  de  TAcadémle  des 
sciences  morales  et  politiques  ?  Que  messieurs  les  membres  de  la 
section  à*Eammie  poUiiqve  et  Hatittiqw,  fnaneei,  me  permettent  de 
le  leur  dire,  il  manquera  à  leur  gloire  t 

a  Les  fonctions  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  touchent  à  trop 
de  points  de  l'économie  politique, — disait  simplement,  à  la  fîn  de  ses  Ti- 
tnt  temtifiques  (p.  31),  le  candidat  àla  section  de  mécanique,— pour  que 
cette  science  soit  demeurée  étrangère  k  nos  études.  L'usage  en  a  fiait 
une  science  morale  :  le  temps  en  fera,  nous  en  sommes  convaincus,  une 
idenee  exacte,  qui,  empruntant  à  l^analyso  et  à  la  géométrie  leurs  pro- 
cédés de  raisonnement,  donnera  à  ses  démonstrations  la  précision  qui 
lenr  manque  ai^ourd'hui,  • 

Venait  ensuite  l'énumération  des  mémoires  divers  que  M.  Dupuit 
avait  publiés  successivement — dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
OÙ  le  premier  précisément  il  avait  appliqué  les  rigoureux  procédés 
des  mathématiques  à  la  mesure  de  l'utilité  des  travaux  publics  (4844 
et  1849;,  dans  le  Dietùmiimre  d»  l'^mmie  poliUpte  (1854),  dans  le 
'   /aiifiMicbi  ^eonoMt'sIffs  (1 8l^i8S6).  Durant  les  dix  de^^ 

l'cBuvrede  H.  Dupuits'était  «nriehie,  en  ce  qui  concerne  cette  Retue, 
de  nombreux  excellents  articles,  destinés  à  développer  l'applica- 
tion d'une  théorie  judicieuse  à  la  pratique  de  la  science;  il  avait  tàit 
paraître  un  petit  volume,  que  j'ai  analysé  ici-même  (1)  et  dont  je  ne 
parlerais  pas,  si  je  ne  tenais  à  relever,  pour  mon  compte,  une  cri- 
tique du  plan  de  cet  ouvrag"e  :  bien  que  faite  par  une  autorité 
très-compétente  certainement,  elle  ne  me  semble  pas  méritée. 

«L'auteur,— disait  M.  Ounoyer  dans  son  rapport  k  l'Académie  des 

(1>  Jammr  mif  p.  117. 
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Bcieiices  morales  et  politiques  sur  la  L^berU  mmireiàh,  ampHtieifê 
amcmuiçiHèneet,  —  l'auteur  eonsacretoute  une  suite  dé  chapitres  à 
exposer  des  mérités  assurément  fort  exactes,  mats  un  peu  bmales 
peut-être  et  sans  rapport  suffisamment  direct  avec  la  question.  » 
(Mai  1861,f  .Î76).  Bf.  Dunoyer  oubliait  alors  les  circonstances  dans 
lesquelles  cette  publication,  essentiellement  élémentaire,  avait  pris 
naissance.  Elle  était  la  réunion  d'articles  écrits,  à  la  demande  du  mi- 
nistredu  commerce,  dans  la  Aeru^^uropeipAn^,  pour  justifier  l'heureux 
diangement  de  notre  régime  douanier  en  1860.  Je  me  suis  laissé  dire 
que  cet  homme  d'état,  qui  n'avait  jamais  considéré  que  le  côté  poli- 
tique de  la  question  et  s'attendait,  sans  doute,  à  une  série  d'études 
sur  les  questions  des  houilles,  des  fers,  des  Tins,  etc.,  etc.,  resta 
quelque  peu  étonné,  en  se  trouvant  face  à  face  avec  une  démonstra- 
tion rigoureuse  des  doctrines  du  libre-échange  en  général.  En  effet, 
à  moins  de  supposer  au  lecteur  des  connaissances  économiques, — 
dont  il  sera  longtemps  téméraire  d'admettre  la  possession  par  le 
premier  français  venu, — M.  Dupuit  n'avait  pas  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  d'exposer  d'abord  les  notions  élémentaires,  d'autant  plus 
c  qu'elles  constituent,  pour  ainsi  dire,  toute  la  démonstration  et 
qae  la  liberté  commerciale  en  devient  une  conséquence  tellement 
immédiate  qu'elle  n'a  jamais  été  contestée  que  par  lesr  personnes 
qui  ne  les  ont  pas  bien  comprises.  Comment  démontrer  les  avan- 
tages du  libre  échange  à  qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  l'échange, 
d'où  il  dérive,  sou  influence  sur  la  production  et  surtout  le  rôle  que 
joue  la  monnaie  dans  cette  opération  »  (p.  7).  Ainsi  les  chapitres 
incriminés  étaient  en  relation  directe  avec  le  sujet  et  n'avaient  rien 
de  banal;  le  petit  volume  constituait,  en  somme^  le  germe  très- 
avancé  d'un  véritable  traité  d'économie  politique  puro,  avec  appli- 
cation développée  des  principes  de  la  sdence  au  commerce  interna- 
tional. Puis,  comme  dit  J.-B.  Say,  «  en  économie  politique  comme 
en  tout,  ce  sont  les  connaissances  élémentaires  qui  servent  le  plus 
dans  la  pratique...  Nous  devons  donc  faire  en  sorte  de  répandre  les 
notions  avérées,  plutôt  que  de  poursuivre  les  dernières  consé- 
quences, et  chercher  à  étendre  la  base  des  sciences,  plutôt  qu'à  en 
élever  le  faite.  Mais  que  cette  tâche  est  grande  encore  !....« 

C'est  sur  cette  réflexioui  malbeureusement  toute  actuelle,  que  je 
fraerai  une  parentbdse  qpi  ne  nous  a  point  éloignés,  autant  qu'on 
ponmit  ]e«N>ira»  des  legrata  que  je  formulais,  fin  effet,  ce  nsâme 
rapport  de  H.  Dunoyer  «ontenait  un  éloge  qui  mt  ft  peine  d'étie 
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recueilli  :  «  Tout  habile  inutliéinalicien  qu'il  puisse  être, M.  Dupuit 
n'en  est  pas  moins  un  économiste  fort  distingué.  Je  ne  sais  même 
si,  parmi  les  hommes  qui  sont  sortis  de  l'Ëcole  polytechnique  et  de 
celle  des  ponts  et  chaussées,  il  en  est  beaucoup  qui  parlent  aussi 
correctement  que  lui  la  langue  de  l'économie  politique.  »  H  est 
quelquefois  dangereux  d'avoir  deux  sortes  de  supériorité;  mais» 
sans  me  demander  si  H.  I>upuit  n'a  point  été  de  l'Institut,  parce 
qu'il  était  mathématicien,  pour  l'une  des  classes,  et  économiste 
pour  l'autre,  j'aime  mieux  supposer  qu'il  a  vérifié  une  fois  de  plus  la 
justesse  de  cette  seconde  citation  de  La  Bruyère  :  «  Les  hommes  sont 
trop  occupés  d'eux-mêmes  pour  avoir  le  loisir  de  pénétrer  ou  de  dis- 
cerner les  autres  :  de  là  vient  qu'avec  un  grand  mérite  et  une  plus 
grande  modestie,  Ton  peut  être  longtemps  ignoré.  »  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  notoriété  légitime  de  ringénieur-économiste 
ne  se  serait  pas  maintenue  dans  notre  cercle  restreint  et  spécial, 
s'il  eftt  donné  suite, à  un  projet  dont  portent  la  trace  les  premiers 
articles  qu'il  a  publiés,  tant  dans  les  kimaln  des  porUs  H  cktnuuéei 
que  dans  le  Journal  des  Économistes  :  chacun  d'eux  est,  en  effet,  ac- 
compagné d'une  note  indiquant  qu'il  «  est  extrait  d'un  ouvrage  in- 
titulé Économie  politique  appliquée  aux  travaux  public»,  que  l'auteur 
se  propose  de  publier  prochainement.! — «  Plus  d'une  fois,  nous  dit 
de  son  côtéM.  Joseph  Garnier,  j'avais  engagé  notre  éminent  collègue 
à  réunir  ses  opuscules  en  un  volume.  Mais  il  avait  ajourné  ce  pro* 
jet  après  l'achèvement  de  scn  œuvre  d'ingénieur,  qui  a  été  inter- 
rompue par  la  mort...  Il  serait  bien  à  désirer  que  les  écrits  écono- 
miques de  H.  Dupuit  fussent  recueillis,  ainsi  que  ses  opinions  au 
sem  de  la  Société,  lesquelles  ne  passaient  jamais  inaperçues^  soit 
de  ses  auditeurs,  soit  des  lecteurs  de  nos  comptes-rendus  »  (iVoom- 


(l)  Le  premier  article  dont  M.  Dupuit  ait  enrichi  ce  recueil  date  de 
48-49  seulement,  et  ses  vues  économiques  étaient  nettement  arrêtées  de- 
puis bien  longtemps  dans  son  esprit;  ne  s'écriait-il  pas,  il  y  a  trois  ans  : 

«  Depuis  plus  de  quarante  aus  que  j'étudie  l'économie  politique,  » 

[Maiy  1864,  p.  299).  Cependant,  «—  ssBs  un  élève-ingénieur  en  mission  à 
Angers,  qui,  frappé  de  l'originalité  des  idées  de  Tingénieur  en  chef,  eut 
rheureuse  inspiration  de  s'offrir  à  mettre  en  relation  M.  Joseph  Garnier, 
son  professeur  d'économie  politique,  comme  aujourd'liui  notre  rédac- 
teur en  chef,  avec  M.  Dupuit,  —  le  Jmmal  âet  Éconmiutu,  où  celui- 
ci  fut  d'ailleurs  reçu  à  bras  ouverts,  ne  l'aurait  compté  que  plus  tard 
au  nombrp  de  ses  collaborateurs!  Cet  homme  d'un  grand  mériteetd'uoe 
plus  grande  modestie  pouvait  encore  être  longtemps  ignoré  I 
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kê  1866,  p.  301).  Je  crois  savoir  que  ce  vœu  sera  exaucé  et  que  le 
fils  ainé  de  M.  Dupuit  s'occupe  d'orgpaniser  une  reproduction  géné* 
raie  de  l'œuvre  économique.  S'il  n'était  pas  superflu  de  Tencoura-* 
ger,  je  l'engagerais  à  relire  ces  lignes  de  son  excelleni  et  regrettable 

père  : 

'€  Le  soin  que  prennent  aujourd'hui  quelques  écrivains,  de  mettre  de 
nouveau  en  lumièro  les  travaux  qu'ils  ont  publiés  dans  des  recueils  où 
ils  se  trouveraient  nécessairement  perdus  et  oubliés,  témoigne  de  la  va- 
leur qu'ils  y  attachent,  do  la  constance  de  leurs  opinions,  de  leur  foi 
dans  leurs  doctrines.  Pour  combien  do  nos  publicistes  un  pareil  travail 
serait  impossible  ou  ne  pourrait  être  fait  que  par  un  adversaire  mal- 
veillant 1  Les  opinions  de  M.  de  Mulinari,  basées  sur  les  saines  et  inva- 
riables doctrines  de  l'économie  politique,  peuvent  résister  à  cette 
épreuve.  »  (/ohomt  4863,  p.  il 4.) 

Le  public  compétent  ne  s'exprimera  point  autrement,  au  sujet  de 
l'cBuvredeli.  Dupuit,  que  celui -ci  ne  le  fiiisait  ainsi  au  oommen- 
oemènt  de  l'artûde  bibliographique,  déjà  cité,  sur  les  QueÊtùm 
iiemmie  politique  et  de  éroit  publie  du  savant  rédacteur  en  chef  de 
L*Éeonomi$te  helge. 

Quand  bien  même  la  nature  spéciale  de  ce  Recueil  ne  se  fût  point 
opposée  à  ce  que  j'entrasse  dans  plus  de  détails  sur  la  partie  non 
éconorai(|ue  de  la  viedeM.  Dupuit  (1),  je  n'aurais  pas  hésité  à  laisser 
de  côté  cet  ordre  de  considérations,  comme  côtoyant  de  trop  près 
la  solennité  de  convention.  Tout  ce  qui,  dans  sa  carrière  publique, 
m'a  paru  devoir  aenrir  à  expliquer  son  genre  de  talent,  je  l'ai  dit  ; 
on  a  vu  combien  l'œuvre  technique  était  en  harmonie  avec  l'œuvre 
économique.  Quant  à  la  vie  privée,  elle  se  résume  par  cette  seule 

(1)  «  M.  Dnpuit  (Arsène^ules-Émile-Juvénal)  est  né, le  48  mai  1804,  à 
Fossano,  en  Piémont,  où  son  père  était  inspecteur  des  finances,  alors  que 
ce  pays  faisait  partie  de  Tempire  français.  — 11  commença  ses  études  à 
Coni  et,  lorsqu'à  la  suite  des  événements  de  1814,  sa  famille  dut  rentrer 

en  France,  il  les  continua  successivement  dans  les  collèges  de  Yersailles, 
de  Louis-le-Grand  et  de  Saint-Louis,  où  il  les  acheva,  d'une  manière 
brillante,  en  remportant  un  prix  de  physiq^ue  au  concours  général.  — 
Entré  à  l'École  polytechnique  en  1822,  il  venait  d\Hrp  admis  à  rÉcolo 
des  ponts  et  chaussées,  en  182i,  lorsqu'il  perdit  son  père,  mort  presque 
subitement  à  Marseille,  à  la  suite  d'un  naufrage,  au  retour  d'une  inspec- 
tion en  Corse.  —  Il  se  maria  au  Mans,  en  1829.»  (M.  Mahyer,  ]j.  177.) 

M.  Dupuit  avait  été  nommé  ingénieur  en  chef,  le  i3  janvier  1842,  et 
inspecteur  général,  le  49  décembre  1885  ;  chevalier  de  la  Légion  dliOA- 
Bonr,  le  l«r  mai  1843,  et  officier,  le  10  décembre  1850. 
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phrase  :  parfaite  honorabilité,  dans  Tacception  dttmot  la  plus  sé- 
vère et  la  plus  étendue  tout  à  la  fois.  L'existence  de  M.  Dupuit,  si 
bien  remplie  et  si  une  (qu'on  me  passe  l'expression  t),  s'est  écoulée 
calme,  tranquille,  heureuse  et,  ce  dont  je  ne  saurais  trop  féliciter 
lui  «t  les  siens,  n'a  eu  d'autres  événements  que  les  travaux  de 
i'écODOiikiate>dd  ringénieur  et  de  l'analyste.  Ses  excellentes  qualités 
morales  sont  peut-être  œ  qu'on  connaissait  le  moins  de  sbn  carao» 
tère,  essentiellement  indépendant,  digne  et  loyal,  eu  égard  à  l'ap- 
parenoe  de  l'hommei  ^  froid,  réservé  et  incisif  tout  ensemble.  La 
tournure  originale  de  son  esprit,  judicieux  et  Tif,  Ta  quelque  peu  £ut 
accuser  de  paradoxe:  t  sa  logique  ferme  et  hardie,  parfois  jusqu'au 
paradoxe,  »  a  même  dit  l'honorable  M.  Renouard  à  la  Société 
d'économie  politique;  au  fond,  personne  n'était  pourtant  moins 
paradoxal  que  M.  Dupuit.  Ses  nombreux  ouvrages,  où  le  bon  sens 
le  plus  pratique  brille  à  chaque  page,  en  sont  la  preuve;  nul  n'a 
jamais  mmns  que  lui  rien  livré  à  Tinoonnu*  Il  était  plus  exact  de 
lui  reprocher  d'être  aiMolu,  —  selon  l'expression  ofi&^ement  em«' 
ployée  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (Toir 
'  p.  163)  ;  je  ferai  d'autant  moins  de  difficulté  d'en  eouTenir  que  lui- 
même  en  convenait  volontiers  :  «On  nous  fera  peut-être  le  repioche 
d'être  exclusif;  nous  ne  chercherons  pas  à  le  repousser,  parce  que 
c'est  le  propre  de  toute  science  exacte  et  vraie  d'affirmer  ses  prin- 
cipes,sans  tolérance  pour  l'erreur.  «(La  LiàêrUœmmêrcùUt,  p.  âS8.} 
Expliquer  les  deux  seules  censures  qu'a  encourues  la  rare  réunion 
de  supériorités  intelleetuelles  qu'offrait  M.  Dupuit,  oe  aeara  Jeter  on 
demierregavdsttrltTie  deœt  hommedebienet  de  talent  Ge  qui  là 
caractérise,  c'est  une  passion  indomptable  pour  la  Térilé,  et,  on  Ta 
tu,  ce  but  capital  des  recherches  de  rhumtnfté  n'a  pas  toujours 
ftii  devant  lui.  Je  ne  fais  point  ici  allusion  à  l'exactitude  des  idées 
économiques  du  maître,  qui,  pour  moi  et  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  cas,  est  mathématique,  mais  qu'un  autre  peut  évidem- 
ment ne  pas  trouver  telle.  Je  veux  parler  de  ces  succès  incontes* 
tables  qu'a  remportés  M.  Dupuit,  persistant,  contre  tous,  à  soutenu 
l'opinion  qu'il  avait  mûrement  réfléchie  et  voyant  le  temps  lui  don- 
ner raison.  Ainsi,  à  ce  point  de  vue  spécial,  parmi  les  siijets  dont  il 
s'était  occupé  et  que  j*ai  dOi  laisser  de  cdté,  pour  ne  p<^  abuser 
de  la  peimiasion  de  m'élendre  qui  m'm  été  si  généreusement  tooor- 
dée,  je  puis  Wen  citer  la  question  des  métaux  précieux  :  notre  col- 
lègue a  constamment  combattu,  au  sein  de  la  Société  d'économie 
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politique,  l'opinion  qui  tendait  à  prédire  un  abaissement  excessif  de 
la  valeur  de  l  or,  relativement  à  celle  de  l'argent,  et  le  temps  ne  lui 
a  pas  donné  tort  1  L'occasion  où  il  a  manifesté  avec  le  plus  d'éclat  sa 
pénétration  singulière  s'est  certainement  offerte  dans  la  question  de 
la  police  du  roulage  :  durant  les  dix-huit  années  qu'il  a  préoouisé 
îm  vain  la  liberté,  combien  de  fois  a4<ni  dû  raecuser  de  pmtêoêê 
et  loi  reprocher  d'être  abiolu!  Faites  d'un  tel  défricheur  d^idées, 
pour  la  manifestation  de  cette  vérité  chérie,  non  un  imitateur  de 
Fontenelle  (qui,  dans  son  amour  égoïste  de  la  tranquillité,  se  serait 
bien  gardé  d  ouvrir  la  main,  si  elle  eut  été  pleine  de  vérités),  mais 
bien  plutôt  un  disciple  de  Joseph  de  Maistre  (qui  aurait  voulu  dé- 
couvrir une  vérité  bien  choquante  pour  l'humanité,  afin  de  la  lui 
jeter  à  la  iace)»  et  vous  comprendrez  comment  cet  homme,  d'un 
mérite  exceptionnel,  n'était  point  aassi  paradoxal  et  aussi  absolu 
qu'il  en  avait  l'air. 

H.  Mahyer  dit  excellemment,  à  la  fin  de  sa  Keiiee  néerdagique^ 
qœ  <  la  place  de  H.  Dupuit  est  marquée  d'avance»  à  côté  des  Prony 
et  des  Navier,  dans  l'histoire  des  sciences  et  des  travaux  publics.  »  le 
ne  crois  pas  succomber  auxillusionsd'une  sympathie  très-solidement 
motivée,  il  me  semble,  en  ojoutantque  son  nom  figurera,  parmi  les 
noms  des  économistes  français,  à  la  suite  de  ceux  deQuesnay,Turgot, 
J.  B.  Say  et  Hossi.  Rien  autre  que  la  modeste  et  discrète  assertion 
qui  termine  ses  TUrts  tcietUi/iques  (voir  p.  182)  ne  prouve,  du  reste, 
qneM.  DapnU  ait  i^nsé  au  r61e  de  chef  d*éeole,  à  l'autorité  duquel 
le  prédestinait  cependant  Télévation  de  son  remarquable  talent 
d'analyse.  Quelques-uns,  procédant  avec  leurs  souvenirs  plus  ou 
moins  effacés  des  travaux  successivement  publiés  par  notre  colla- 
borateur et  successivenoent  lus,  avec  celte  attention  un  peu  superfi- 
cielle qu'on  prête  toujours  aux  articles  de  revue,  hésiteront  peut- 
être,  au  premier  moment,  à  lui  assigner  un  rang  dans  la  phalange 
des  fondateurs  de  l'édifice  économique.Mais, — quand  ils  auront  sous 
les  yeux  l'ensemble,  méthodiquement  coordonné,  de  son  œuvre, 
quand  ils  prendront  la  peine  de  suivre  la  déduction  logique  des 
idées  qu'elle  leur  ofùrira,— ils  tomberont  bientôt  sont  le  ehame  de 
cet  esprit  éminemment  scientifique,  fécond  et  original,  et  reconnaî- 
tront qu'il  peut  rester  à  la  place  où,  après  mftres  réflexions,  j'ai  cm 
devoir  le  mettre. 

£.  Lama  Fuuay. 
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L'ASSOCIATION 

DANS  lA  SPHÈRE  DË  L*ËGONOMIË  POLITIQUE  a) 


Des  associations  peuvent  se  constituer  d'une  manière  partielle 
et  temporaire  en  vue  d'accomplir  une  ou  deux  opérations  produc- 
tives, telles  sont  les  sodétà  en  participationy  ou  bien  encore,  d'une 
manière  permanente,  en  vue  d'exécuter  des  trayaux  de  nature  à 
accroître  la  valeur  des  propriétés  des  participants,  telles  sont  les 
auocùuions  sf/ndicahi  appliquées  aux  irrigations,  au  drainage,  etc.  {% 


(I)  Voir  les  numéros  de  janvier,  mai  et  juillist  1867. 

(3)  En  France,  une  loi  du  SO  mai  1865  a  focilité  la  constitution  de  ce 
genre  d'associations.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  1*'.  Peuvent  ôtre  l'objet  d'une  association  syndicale,  entre  pro- 
priétaires intéressés,  Vexécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

io  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables  ; 

2"  De  curage,  a[)profondissements,  redressements  et  régularisation 
des  canaux  et  cours  d'oau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de 
dessèchement  et  d  irrigation  ; 

3o  De  dessèchement  de  marais  ; 

4*  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  sa- 
lants; 

'  S*  D'assainissement  des  terres  liumides  et  insalubres  ; 
6*  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

7"  De  drainage; 

8*  De  chemins  d'exploitation  et  do  toute  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 
Art.      Kllcs  peuvent  ester  on  justice  par  leurs  syndics,  acquérir» 
vendre,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 
Ëa  vertu  de  l'art.  9,  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  tra- 
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Aux  États-Unis,  un  certain  nombre  de  journaux  ont  constitué  une 
association  syndicale  pofur  se  procurer  à  moins  defraia  les  nouTeUes 
par  TOie  tél^;n^1iiqne  (1);  en  Angleterre,  une  assodation  ana- 
ioguë  s'est  formée  entre  lesoompagnies  de  cbemins  de  fer  pour  apla- 
DÎT  touteslesdifficultés  résultant  des  morcellements  des  concessions. 
(Test  \e  RaiUvay  clearing  house,  dont  M.  Audiganne  a  donné  une  inté  - 
Fessante  description  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (T.  WemSiTqnons 

vaux  spécifiés  dans  les  nos  1,2,  3,  4,  5  de  l'art.  4"'  peuvent  être  réunis 
par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la 
dnnande  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  Tinitiative  du  préfet. 

Voir  au  Jtfbiitifiir  dn  26  août  1865,  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
Pagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  relative  à  la  loi  snr 
les  associations  syndicales. 

(i)  Par  degrés,  les  arrangements  des  jonmanx  avec  la  télégraphie 
prirent  de  l'extension  et,  maintenant,  il  se  trouve  à  New- York  sept 
feuilles  associées  pcar  l'emploi  d'ane  combinaison  dont  nous  allons  tra- 
cer l'esquisse.  Elles  emploient  en  commun  un  agent  qui  répond  de  la 
reproduction  de  toutes  les  nouvelles  d'un  caractère  commercial  ou 
autre,  au  sein  des  États-Unis.  L'agentrecueille  et  distribue  ces  nouvelles, 
comme  il  paye  les  divers  frais  qu'elles  occasionnent.  11  emploie  des  ré- 
dacteurs dans  les  principales  villes  de  l'Union  et  du  Canada,  qui  lui 
transmettent,  jour  par  jour  télégraphiquement,  les  informations  qu'ils 
ont  recueillies.  An  moyen  de  la  presse  à  copier,  il  prépare  8  ou  10  exem- 
pltires  de  ces  nouvelles,  après  les  avoir  exprimées  en  anglais  intelli- 
gible, pais  il  envoie  sept  de  ces  exemplaires  aax  sept  journaux  qui 
les  attendent  Cet  agent  a  son  bureau  central  à  New-Tork,  d'où  il  cor- 
lespoad  avec  les  bureaux  des  journaux.  Lorsque  le  Congrès  est  en  ses- 
sion, un  rédacteur  s'installe  au  S^nat,  un  autre  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  le  même  compte-rendu  des  deux  Chambres  sert  pour  les 
sept  feuilles  de  New- York.  Celles-ci  ont  adopté  quelques  règles  dans 
l'association  spéciale  qu'elles  ont  contractée,  en  vertu  desquelles  cha- 
que feuille  contribue  aux  frais,  sur  le  pied  de  l'égalité,  pour  les  nou- 
velles d'intérêt  général,  et  sur  une  base  toute  différente  pour  les  nou- 
Yslles  d'intérêt  spécial.  En  moyenne,  chacune  d'ellos  paye  1,000  livres 
par  an  (environ  i5,S00  fr.)  pour  ses  communications  télégraphiques. 
{DhèUippmmtt  â»  \n  UUgraphU  titetriqiu  dant  Vœmm  et  U  lumvtam 
«osés. /ounMtf  det  JÊmiomûtM,  4S  mai  1853.) 

(2)  Le  Railwmf  dearing  hoiuê  est  nne  institution  commune  à  i24  çom- 
pegnies,  les  plus  importantes  de  l'Angleterre,  ou  celles  dont  les  lignes 
restent  le  plus  directement  dans  un  même  orbite.  Il  serait  superflu  de 
rappeler  que  les  chemins  de  fer  sillonnant  de  toutes  parts  le  sol  britan- 
Dique,  passant  môme  quelquefois  les  uns  au-dessus  des  autres  à  l'aide 
de  viaducs  superposés,  sont  divisés  en  un  très-grand  nombre  de  con- 
OMsions  distinctes  et  indépendantes.  (Le  nombre  actuel  est  d'environ 
S80).  Aussi,  arrive-t-ii  souvent,  et  cela  même  pour  d'assez  courts  tra- 
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à  00  propos  que  les  inconvénients  auxquels  remédie  4  peu  de  frais  ei 
avec  une  «xtfdme  efficaoité  le  BaUway  iAianm$  houtê  Bopt  offdineive» 

jelt»  4it0Î|^  voyageurs  ou  lit  marchandises  doivent  employer  )e 
eoun  de  sept,  de  huit  compagnies  et  même  davantage.  ttUlgré  la  con- 
currence à  laquelle  se  sont  systématiquement  livrées  depuis  l'origine 
les  exploitations  britaniques,  elles  ont  bien  vite  reconnu  les  inconvé- 
nients quotidiens,  les  pertes  de  temps  considérables  qu'entraînait  dans 
la  comptabilité  le  fractionnement  du  réseau  national.  Ce  n'était  pas  tout 
que  de  laisser  aux  voyageurs  comme  aux  expéditeurs  de  marchandises, 
au  moins  sur  les  directions  le  plus  généralement  suivies,  la  faculté  de 
payer  en  une  seule  fois  le  prix  du  transport.  Le  payement  fait,  11  rettûl 
à  procéder  à  un  partage  que  compliquaient  souvent  le  nombre  des  par- 
ties prenantes  d*abord,  et  puis  la  multiplicité  des  circonstances  servant 
de  base  à  la  répartition. 

C'est  peur  simplifier  le  règlement  de  ces  cemptis  que  les  ezploitatîous 
ont  fondé  le  Raiihoay  clearing  house.  Une  fois  engagées  dans  le  Ckariiiig 
System;  les  compagnies  n'ont  plus  à  s'oeeuper  de  leurs  comptes  respee- 
tifs.  Les  statuts  du  RaUway  clearing  house  prévoient  toutes  les  éventua- 
lilés;ils  prévoient  jusqu'aux  émisssions  de  billets  de  libre  parcours, 
jusqu'aux  facilités  accordées  dans  les  comtés  pour  le  transj)ort  des  élec- 
teurs lors  de  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  communes. 

Le  Railway  clearing  house  peut  se  prévaloir  aujourd'hui  de  la  consécra- 
tion du  temps.  Contemporaine  du  premier  épanouissement  des  chemins 
de  fer  anglais,  l'institution  Ait  fondée  en  cette  année  IM  où  le  réseau 
britannique,  heureusement  échappé  à  la  crise  de  1886,  et  ne  prévoyant 
pas  la  crise  plus  terrible  de  1848,  comptait  déjà  près  de  3,000  kilomètres 
à  rétat  d'exploitation.  Sous  sa  forme  actuelle,  la  constitution  de  l'établis- 
sement  remonte  encore  à  l'année  1850.  On  peut  Juger  de  l'importance 
du  rôle  attribué  au  Railway  clearing  houie  par  ce  fait,  que  les  sommes 
dont  il  aopérd  le  règlement  en  1862  montent  à  7,700,000  livres  sterling 
(IS*-!, 500,000  fr.).  Pour  les  jirosses  marchandises  seules,  le  nombre  des 
comptes  est  d'environ  50,000  par  mois.  Comme  on  le  suppose  sans  peine, 
l'établissement  est  entretenu  aux  frais  des  compn^'nies  dont  il  gère  les 
intérêts  et  d'après  une  contribution  proportionnelle  à  l'étendue  des  ser- 
vices rendus.  Il  n'aurait  de  son  chef  aucune  ressource.  Il  dresse  des 
comptes  et  ne  fait  pas  de  bénéfices.  La  dépense  totale  a  été,  en  1862,  de 
68,621  liv.  sterl.  (1,640,818  tr,);  c'efli4Hlire  moins  de  i  0/0  de  la  somme 
toule.  n  n'y  a  là,  comme  on  voit,  qu'une  application  fort  {originale  du 
principe  d'association.  L'autorité  supérieure  appartient  à  ui^  comité  dans 
lequel  chaque  compagnie  est  en  à  roit  de  se  faire  représenter  par  un  dé- 
légué. La  présence  de  dix  délégués  suffit  pour  qu'il  soit  statué  sur  une 
affaire.  Le  comité  se  rassemble  régulièrement  une  fois  par  trimestre, 
sans  préjudice  des  réunions  extraordinaires  jugées  utiles.  Une  excellente 
disposition  des  statuts,  qui  pourrait  être  fort  avantagen-!0!nr>nf .  dans 
beaucoup  de  cas  analogues,  imitée  chez  nous,  oblige  h  donnci  connais- 
sance à  chaque  membre  du  comité,  «-u  moins  six  jours  à  l'avance,  des 
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ment  invoqués,  sur  le  continent,  eu  faveur  de  la /twton  des  com- 
pagnies ou  de  l'exploitatioii  des  chemios  de  fer  par  l'État  Or  les  fu- 
tions,  qui  placent  tout  im  Tttle  réseau  de  Toies  ferrées  entre  les 
mains  d'une  seuieeompagnie  sont  loin  d'être  toujours  économiques» 
non-seulement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  public,  qui  se  trouve 
ainsi  livi^  à  la  discrétion  d'une  entreprise  assez,  puissante  pouréora'» 
ser  les  coneurrences  que  son  monopole  pourrait  susciter,  mais  en- 
core au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu  des  compagnies  elles- 
mêmes,  toute  entreprise  ayaut  ses  limites  îiatureUes  qu'elle  ne  peut 
dépasser  utilement.  Quant  h  raccaparement  des  chemins  de  fer  par 
l'État,  déjà  surchargé  d'attributions  qui  ne  rentrent  point  dans  sa 
spécialité  de  producteur  de  sécurité,  il  présente  des  inconvénients 
sur  lesquels  nous  croyons  superflu  d'insister.  L'application  de  l'asso- 
dation  syndicale  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  rend  inutiles 
les  remèdes  empiriques  des  fusions  ou  de  l'interyention  de  l'Ëtat, 
en  prévenant  les  maux  que  ces  remèdes  étaient  considérés  naguère 
comme  seuls  propres  à  guérir.  L'avenir  nous  révélera  bien  d'autres 
applications  utiles  du  mênie  principe,  car  nous  en  sommes  encore 
à  b^ayer  l'alphabet  de  l'association. 


questions  qui  seront  mises  en  délibération.  En  outre,  un  sous-comité  de 
délégués  se  réunit  une  fois  par  mois  pour  statuer  sur  lus  atfaires  cou- 
rantes d'une  importance  particulière.  G^est  le  comité  supérieur  qai  vote 
le  budget  du  RaUway  clearing  houtê,  ▲  chacune  de  ses  réunions  triibes- 
trielles,  il  ouvre  le  crédit  nécessaire  pour  un  trimestre  ;  les  oompubles 
de  l'établissement  ne  peuvent  ensuite  Hin  traite  sur  cette  somme  que 
par  tiers,  de  mois  en  mois.  Il  est  inutile  d*^iouter  que  l'association  est 
pitrsment  facultative  pour  les  compa|;nics.  Chacune  peut  cesser  d'en 
firira  partie  quand  elle  le  juge  convenable;  le  nombre  des  admissions 
a'flSt  pas  limité.  Le  comité  a  le  droit  de  signifier  à  une  compagnie  qu'elle 
cessera  do  participer  au  clearing  system,  mais  la  décision  ne  peut  être 
prise  que  dans  une  réunion  spéciale  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  dtMibérant.s. 

Tous  les  détails  de  l'ori^anisation  ont  été  réglés  eu  vue  d'assurer  exac- 
tement à  chaque  compagnie  ce  qui  lui  revient  et  de  faciliter  la  balance 
générale  que  le  RaUway  eUaring  hmue  a  pour  but  d'établir.  (A.  Auoi- 
6A1INB.  £m  dmiini  de  fer  aprèi  radUvttimi  du  rittau  ewropèt»,  Rmu  du 
Ifimdeà,  i&  août  486».) 
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I.B8  SOCltTtS  COOPÉRATIVES. 

Pendant  qu'une  législation  protectrice  des  entreprises  indivi- 
duelles retenait  l'association  dans  les  hautes  régions  de  la  grande 
industrie,  inaccessibles  par  leur  nature  même  aux  entreprises  indi- 
viduelles, un  mouvement  d'inévitable  réaction  tendait  à  la  faire 
surgir  des  profondeurs  de  la  Société.  Rappelons-nous  les  traits 
principaux  du  r^me  qui  a  provoqué  cette  réaction,  et  nous  nous 
fendrons  compte  aisément  de  la  direction  qu'elle  a  prise  et  des 
écarts  mêmes  dans  lesquels  elle  est  tombée.  Un  seul  mot  suffira  pour 
caractériser  ce  régime:  le  monopole.  Tandis  que  de»  découvertes 
et  des  inventions  multipliées  agrandissaient  dans  des  proportions 
énormes  le  champ  de  la  production,  le  vieux  mécanisme  des  entre- 
prises, protégé  par  une'.législation  surannée,  demeurait  stationnaire. 
Ce  mécanisme  impliquant,  au  moins  dans  une  forte  mesure,  la 
réuuion  chez  les  mômes  individualités  des  aptitudes  et  des  con- 
naissances ainsi  que  des  capitaux  nécessaires  pour  fonder,  diriger 
et  alimenter  les  entrepriiies,  n'en  devait -il  pas  résulter  une  con- 
centration artificielle  des  moteurs  et  des  instruments  productif, 
par  conséquent  aussi  une  concentration  des  profits  de  la  produc- 
tion entre  les  mains  de  la  petite  classe  des  entrepreneurs-capita- 
listes et  de  ses  attenances?  A  côté  des  entreprises  individuelles, 
dont  les  progrès  du  matériel  de  la  production  accroissaient  inces- 
samment le  nombre  et  l'importance,  mais  sans  les  rendre  plus  ac- 
cessibles à  la  capacité  professionnelle  séparée  du  capital,  et  au 
capital  à  faibles  coupures,  apparaissaient;  à  la  vérité,  de  grandes 
associations  constituées  en  vue  d'exploiter  les  régions  inaccessibles 
aux  entreprises  individuelles  ;  mais  ces  associations  portaient,  elles 
aussi,  le  cachet  du  monopole.  L'accès  en  dcuneuraît  interdit,  par 
un  cens  d  éligibilité  élevé,  à  l'intelligence  séparée  du  capital,  tandis 
qu'un  cens  électoral  qui  concentrait  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  des  gros  actionnaires,  en  écartait  les  j)etits  capitaux.  En  fait 
donc,  la  classe  des  entrepreneurs  capitalistes  possédait  le  mono- 
pole des  entreprises  et  de  leurs  profits:  quoique  cette  classe  de- 
meurât ouverte,  il  fallait  pour  y  avohr  accès,  réunir  des  aptitudes 
et  des  ressources  qui  ne  pouvaient  que  par  exception  se  rencontrer 
ailleurs.  A  mesure  suitout  que  les  progrès  du  matériel  delà  pro- 
duction déterminaient  Vagrandissement  des  entreprises,  elles  deve* 
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oaient  moins  abordables  aux  simples  soldats  de  l'industrie.  A  quoi 
il  oonvient  d'ajouter  qu'aux  lois  restrictives  de  la  liberté  des  asso-» 
eialions,  qui  empêchaient  les  profits  de  la  production  de  descendre 
dans  les  couches  inférieures  de  la  société,  venaient  se  joindre  des 
lois  restrictives  de  la  liberté  commerciale,  qui  grossissait  artificiel- 
lement ces  profits,  encore  aux  dépens  des  masses,  dont  elles  ren- 
chérissaient la  vie.  Au# dessous  de  la  classe  étroite  des  entrepre- 
neurs-capitalistes, ainsi  investis  du  monopole  des  entreprises  et  de 
leurs  profits,  se  pressait  la  multitude  des  travailleurs,  réduits  à  se 
contenter  d'un  salaire  que  les  entrepreneurs  d'industrie  demeu- 
laient  presque  toujours  les  maîtres  de  fixer  à  leur  guise,  soit  à  cause 
dupeu  d'étendue  des  marchés  de  travail  et  de  la  difficulté  des  corn- 
miuiieations,  soit  encore  à  cause  des  lois  sur  les  coalitions  qui  in- 
terdisaient aux  ouvriers  d'opposer  la  puissance  de  leur  collectivité 
à  la  puissance  agglomérée  de  l'entrepreneur-capitaUste  ;  multitude 
qui  ne  possédait  d'ailleurs  ni  les  forces  morales  ni  les  lumières  né- 
cessaires pour  bien  gouverner  l'emploi  de  son  chétif  revenu,  et  qui 
se  trouvait  obligée  trop  souvent  de  demander  un  complément  de 
moyens  d'existence  à  lacbarité  privée  et  à  la  bienfaisance  publique.. 
Qu'un  tel  état  de  choses  ait  provoqué  une  réaction,  n'était-ce  point 
iDévitable  ?  Que  cette  réaction  ait  débuté  par  prendre  le  contre- 
pied  de  l'état  de  choses  existant,  qu'elle  ait  voulu  faire  succéder 
au  monopole  des  profits  de  la  production  accaparé  par  les  classes 
sapérieures,  le  monopole  des  profits  de  la  production,  accaparé 
par  les  classes  inférieures,  n'était-ce  pas  encore  inévitable?  N'est- 
ce  pas  ainsi  «lue  toutes  les  réactions  prowdent? 

Etudions  par  exemple  le  programme  «d'organisation  du  travail,» 
que  formulait  M.  Louis  Blanc  peu  d'années  avant  la  révolution  de 
Février,  qu'y  trouverons-nous  ?  La  contre-partie  exacte  etsystéma* 
tique  du  régime  existant. 

Le  gouvernement,  qui  s'était  jusqu'alors  spécialement  attaché  à. 
protéger  les  intérêts  des  classes  supérieures,  devait  désormais  mettre, 
sa  puissance  et  ses  ressources  au  service  des  classes  ouvrières,  afin 
qu'elles  pussent  organiser  le  travail  &  leur  profit. 

«  Le  gouvernement,  disait  M.  Louis  Blanc,  lèverait  un  emprunt, 
dont  le  produit  serait  affecté  à  la  création  d'ateliers  sociaux  dans  les 
branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  nationale. 

«  Cette  création  exigeant  une  mise  de  fonds  considérable,  le  nom- 
bre des  ateliers  originaires  serait  rigoureusement  circonscrit  ;  mais» 
3*  stais.  T.  vi.  —  4»  eotU  i867.  4a 
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•D  veriu  de  leur  organisation  m4me,  ils  seraient  doués  d'une  foifet 
d'eipanftion  immense. 

*  Le  gouvernement  étant  ocHiaidéré  comme  le  fondateur  unique 
dêft  atiUm  «MtaiM^,  ee  sentit  lai  qui  fédigwAit  les  statuts.  Cette  ré* 
daetion,  délibérée  et  YOtée  par  la  représentation  nationale,  anndl 
forme  et  puissance  de  loi. 

a  Seraient  appelés  à  travailler  dans  les  tOtUm  mùm,  jusqu'à 
concurrence  du  capital  primitivement  rassemblé  pour  l'achat  des 
instruments  de  travail»  tous  les  ouvriers  qui  offriraient  des  garan- 
ties-de  moralité. 

«  Bien  que  l'éducation  fausse  et  antisociale  donnée  à  la  généra- 
tion actuelle  rende  difficile  qu'on  cherche  ailleurs  que  dans  un . 
surcroît  de  rétribution  tin  motif  d'teulation  et  d'encouragement» 
ta  taïaim  Mrolmrij^fNtf ,  tmè  éducation  tonta  nouvelledevant  chan- 
ger les  idées  et  les  mœurs. 

a  Pour  la  première  année  qui  suivrait  l'établissement  des  ateliers 
sociaux,  le  gouvernement  réglerait  la  hiérarchie  des  fonctions. 
Après  la  première  année,  il  n'en  serait  plus  de  même.  Les  travail- 
leurs ayant  eu  le  temps  de  s'apprécier  l'un  Tautre»  et  tous  étant 
également  intéressés,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  au  succès  de  l'associa* 
tion,  la  hiérarchie  sortirait  du  principe  électifé 

«On  forait  tons  les  ans  le  compta  des  bénéfices  nets»  dont  il  serait 
fait  trois  parts  :  Tune  serait  répartie  par  portions  égales  entre  les 
membres  de  Tassociation,  i'antre  wMit  destinée  *  i*  à  l'entretleft 
des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes  ;  ^  à  l'allégement  des 
crises  qui  pèseraient  sur  d'autres  industries,  toutes  les  industries  se 
devant  aide  et  secours;  la  troisième  enlin  serait  consacrée  à  four- 
nir des  instruments  de  travail  à  ceux  qui  voudraient  faire  partiede 
l'association,  de  telle  sorte  qu'elle  pût  s'étendre  indéfiniment. 

c  Dans  chacune  de  ces  associations,  formées  pour  les  industries 
qui  peuveht  s'eieroer  en  grand,  pourraient  être  admis  ceux  qui 
appartiennent  à  des  professions  qne  leur  nature  môme  porte  à  s'é^ 
parpiller  et  à  se  localiser,  si  bien  que  chaque  atelier  social  pour- 
rait se  composer  de  professions  diverses,  groupées  autour  d*totie 
grande  industrie,  parties  différentes  d'un  même  tout,  obéissant  aux 
mêmes  lois,  et  participant  aux  mêmes  avantages. 

«  Chaque  membre  de  l'atelier  social  aurait  droit  de  disposer  de 
son  salaire  à  sa  convenance;  mais  l'évidente  économie  et  Tincon- 
testable  eioellence  de  la  vie  en  commun  he  tarderaient  pâs  k  (àire 
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naître  de  l'association  des  travaux  la  volontaire  association  des  lie- 
Mûu  et  des  plaisirs. 

i  Les  capitalistes  seraient  appelés  datis  Tassociation  et  tonche* 
fiieitt  l'intérêt  du'  capital  par  eux  tersé,  lequel  intérêt  leur  serait 
gtranti  sur  le  budget  ;  metU  tXi  ne  pmtticiperoM  tflw  Huéfeei  gn^M 

pialité  de  travailleurs  9  (i). 

En  résumé,  des  associations  ou  des  communautés  seraient  sub- 
stituées aux  entreprises  individuelles,  et  dans  ces  associations  ou 
communautés, le  capitalse  trouverait,  par  un  «juste retour  des  choses 
d'ici  Imis^»  réduit  à  la  condition  de  salarie,  tandis  que  tous  les  béné- 
fices de  la  production  iraient  au  travail.  N'étaimse  point  là,  exaete» 
ment,  le  contre-pied  du  régime  existant  F  et  M.  Louis  Blanfe,  en 
présentsnt  ainsi»  coinme  un  idéal  à  atteindre,  Voppoié  de  l'état  de 
ehoses  en  vigueur,  n'obéissait-il  pas,  à  soti  InsUi  à  l'inévitable  loi 
des  réactions. 

On  s'explique,  en  étudiant  l'évolution  nécessaire  de  cette  loi, 
l'organisation  qu'ont  reçue,  à  rori;^'ine,  les  associations  issues  du 
socialisme;  on  s'explique  aussi  l'insuccès  qui  les  a  frappées  ;  car 
en  privilégiant  le  travail  aux  dépens  de  ses  deux  coopérateurs,  le 
o^tal  et  rintelligence,  les  promoteurs  des  associations  ouvrières 
méconnaissaient,  sous  l'empire  de  leur  ressentiment  contre  l'ordre 
de  éhoses  existant,  les  lois  naturelles  qui  président  à  la  ooostitu- 
tion  dé  toutes  les  entreprises. 

Jusqu'à  la  révolution  de  1848,  la  réaction  socialiste  demeura 
presque  exclusivement  dans  le  domaine  de  la  théorie.  On  peut 
citer,  à  la  vérité,  quelques  tentatives  d'application  des  doctrines 
nouvelles,  sous  la  monarchie  de  Juillet;  mais  ces  tentatives  demeu- 
raient isolées  et  sans  influence  sur  le  mouvement  économique  du 
temps  (â).  Ën  revandie,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
-   •     •  •  •  -  — '  ■  • — - — - — ^— - — - — — — ^ 

(1)  Louis  Blanc,  De  l'Organisation  du  travail.  —  Conclusion. 

(2)  «Dès  avantlarévoluliou  de  Juillet,  dit  M.  F  evLguerSiY  (l' Association  ou-' 
vri^re,  industriéll»  et  agricole)  y  Bûchez  avait  proposé  l'association  ouvrière 
à  ses  amis  et  à  ses  collaborateurs.  Immédiatement  après  cette  révolution, 
il  la  soumettait  anx  républicains,  dans  les  séances  publiques  de  ItLSoeUU 
étt  «mit  du  pwpU*  Enfin,  en  1831  et  3S,  i!  Texposait  à  diverses  reprises 
on  la  faisait  exposer  dans  la  revue  hebdomadaire  VEuropUn^  qui  se  pu- 
bliait sous  sa  direction.  11  cherchait  même  dès  lors  à  en  provoquer  l'exé- 
cution. »  On  trouve  dans  le  journal  T^uropéen  (numéros  des  \  't  ot  21  juil- 
leH832)  un  contrat  d'association  en  41  articles,  conclu  sous  son  inspi- 
ration, entre  des  ouvriers  menuisiers  ;  mais  cette  tentative  n'aboutit 
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de  Février,  on  vit  de  toutes  parts  s'improviser  des  associations, 
dans  lesquelles  s'incarnaient,  à  des  degrés  divers,  les  idées  ou  les 
tendances  du  socialisme.  Le  gouvernement  fut  invité  à  leur  ap- 
porter son  concours.  Mais  les  événements  marchaient  vite  à  cette 
ëpoqae,  et  la  c  république  démocratique  et  sociale  »  venait  d*ètre 
Taincue  dans  les  tristes  journées  de  Juin,  lorsque  TAssemblée  na- 
tionale  fut  appelée  à  TOter  le  projet  de  loi  destiné  à  encourager  les 
associations  ouvrières.  Elle  se  contenta  de  leur  allouer  une  sub- 
vention de  3  millions  (loi  du  5  juillet  1848).  56  associations  y 


point.  Les  bijoutiers  en  doré,  qui  s'associèrent  en  4834,  sous  les  ruispices 
de  Bûchez,  furent  plus  heureux;  leur  association  subsiste  encore.  — 
Dans  une  notice  nécrologique  sur  Bûchez,  que  publiait  récemment  le 
Journal  des  Économistes  (septembre  1865),  M.  Ott  résumait  ainsi  la  con- 
ception de  son  ancien  collaborateur  et  ami  : 

•  Pour  l'association  ouvrière  môme,  il  proposait  une  forme  de  société 
particttlière  destinée  à  censtitiiar  an  capital  consacré  exelosivemeat  aa 
travail,  et  auquel  personne  ne  pût  participer  qu'au,  titre  de  travailleur. 
Il  voulait  que  chaque  association  format  un  capital  indivisible,  réalisé 
au  moyen  de  prélèfenents  sur  les  bénéfices  annuels,  qui  appartient  à 
Tassociation  considérée  comme  personne  morale,  dont  tous  les  membres 
de  rassociatioD  jouiraient  tant  qu'ils  feraient  partie  de  celle-ci,  mais 
auquel  ils  perdraient  tout  droit  sitôt  qu'ils  en  sortiraient.  Ce  capital  ne 
pouvant  jamais  être  partagé,  c'était  en  môme  temps  un  moyen  d'assurer 
la  plus  longue  durée  possible  des  associations.  Bûchez  pensait  qu'à  me- 
sure que  les  associations  se  multiplieraient,  il  se  constituerait  ainsi  un 
patrimoine  des  travailleurs  qui  remédierait  aux  inconvénients  actuels 
de  la  distrit)ution  des  richesses.  » 

Cette  Gonceptiott  n'atteste^t-elle  pas  combien  étaient  vagues  et  impar- 
faites les  idées  économiques  de  l'auteur  de  VBuai  iTim  traUè  complet  d$ 
fkHotophii  au  poùU  de  vue  du  eaiholieiim  tt  du  progrii  f  Quel  but  voulait-il 
atteindre  par  la  constitution  d'un  capital  indivisible  auquel  nul  ne 
pourrait  participer  qu'à  titre  de  travailleur,  et  auquel,  de  plus,  le  tra- 
vailleur capitaliste  perdrait  tous  droits  en  sortant  de  l'association?  Il 
voulait,  plus  radical  en  cela  que  M.  Louis  Blanc  lui-même,  réduire  le 
capital  à  l'état  d'auxiliaire  non  salarié.  Mais  n'était-ce  pas  une  singu- 
lière illusion  de  croire  que  des  hommes  s'imposeraient  les  peines  et  les 
privations  nécessaires  à  la  formation  d'un  capital  avec  la  seule  perspec- 
tive d'un  placement  de  cette  nature?  N'était-ce  pas  une  illusion  plus 
naïve  encore  d'admettre  qu'ayant  le  choix  des  placements,  l'ouvrier 
adopterait  celui  qui  lui  enlèverait  la  disposition  et  même  la  propriété  de 
son  épargne,  sans  lui  accorder  aucune  lîStribution,  de  préférence  à  ceux 
qui,  tout  en  lui  apportant  un  intérêt  ou  un  profit,  lui  permettent  démo- 
biliser son  épargne^  de  se  mobiliser  lui-même  sans  encourir  la  péna- 
lité de  la  confiscation  T 
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enrent  part;  9  teulement subsistaient  encore  en  4855.  Celles  qui  ne 

participèrent  point  à  la  subvention  n'eurent  point,  du  reste,  une 
meilleure  destinée.  Des  3  ou  400  associations  ouvrières,  qui 
s'étaient  constituées  à  Paris  et  dans  les  départements,  à  partir  du 
mois  de  mars  1851  (on  en  comptait  212  à  Paris  seulement  en  no- 
Tembre  1851),  il  n'en  restait  plus  au  mois  de  juin  1863  que  17,  sur 
lesquelles  16  possédaient  on  capital  de  1,366,000  fr..  réparti  entre 
366  associés.  Bref;  rayortement  de  cette  première  expérimentation 
do  l'association  ouvrière  a  él4  à  peu  près  complet.  —  A  quoi  a 
tenu  cet  avortement?  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  la  tendance  à 
subordonner  le  capital  et  rintelligence  au  travail,  qui  caractéri- 
sait la  réaction  socialiste,  et  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  mani- 
fester dans  ses  créations.  Dans  la  plupart  des  associations  ouvrières 
de  1848,  les  rôles  que  la  nature  des  choses  a  assignés  au  capital,  à 
l'intelligence  et  au  travail  sont  renversés.  Le  capital,  ce  tyran , 
n'est  admis  qu'à  titre  d'auxiliaire  du  travail,  on  le  réduit  h 
l'humble  condition  de  salarié,  en  attendant  que  l'on  découvre 
quelque  moyen  de  l'obliger  à  travailler  gratis.  L'intelligence  n'est 
guère  mieux  traitée  :  le  gérant  ne  reçoit  qu'une  rétribution  à  peine 
supérieure  àcelle  des  simples  travailleurs,  quoique  une  lourde  res- 
ponsabilité lui  soit  infligée,  et  qu'il  soit  incessamment  révocable  au 
gré  de  ses  subordonnés.  En  revanche,  le  travail  se  fait  naïvement 
la  part  du  lion  ;  tout  en  conservant  le  salaire  que  la  théorie  de  l'as- 
sociation répudiait,  mais  dont  la  pratique  s'accommodait,  il  s'ad- 
juge sans  façon  la  grosse  part  dans  les  bénéfices.  C'était,  en  un 
met,  une  vraie  satumale  économique.  Mais  le  résultat  n'était-il 
pas  Sicile  à  prévoir?  Le  capital  et  l'intelligence  pouvaient-ils 
accorder  leur  concours  à  des  entreprises  dans  lesquelles  ils 
étaient  sacrifiés  au  travail,  et  celui-ci,  privé  de  ses  deux  coopé- 
nteurs  nécessaires,  ne  devait-il  pas  se  trouver  bientôt  réduit 
à  l'impuissance  ?  Voilà  pourquoi  la  première  expérience  des  asso- 
ciations ouvrières  a  échoué,  et  l'échec  aurait  été  plus  complet  en- 
core si  la  généreuse  passion  d'affranchissement  qui  animait  l'élite 
des  ouvriers  associés  ne  leur  avait  fait  accomplir  de  véritables 
prodiges  d'économie  et  de  labeur  (i). 
Cependant»  les  idées  d'association  qu'avait  répandues  la  propa- 

(1)  Od  trouvera  à  ce  snjet  des  détails  pleins  d'un  touchant  iakérôt  dans 
une  brochure  remarquable  que  M.  A.  Cochnt  a  publiée  en  1851  sur 
ûuocialions  ouvrières. 
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gande  du  socûdisme  devaient  germer  tOleuft;  en  Angleterre,  «Iles 
proToqaaient,  la  création  d'assoeiations  dites  de  consommatioii,  et 
plus  tard  aussi,  mais  sur  une  échelle  moindre,  de  sociétés  de  pro- 
duction ;  en  Allemagne,  elles  donnaient  naissance  aux  banques 
populaires.  Enfin,  revenues  à  leur  point  de  départ,  elles  détermi- 
naient, à  dater  de  1863,  une  seconde  expérimentation.  Le  20  sep- 
tembre j  863  était  (ondée  la  Société  du  crédit  au  travail,  et  un  peu  plus 
tard,  la  Caim  d*eseûmpte  des  associations  popuîaiirêi  dueréditdt^ 
ductùm  it  de  emummaiûm,  destinées.  Tune  à  commanditer  les  asso- 
ciations ouTrières»  e'est-à-dire  à  £icillter  la  constitution  de  leur 
capital  fixe,  l'autre  à  les  alimenter  de  capital  circulant.-»Grâce  à  m 
utiles  auxiliaires,  les  associations  ouvrières  commencent  de  nou- 
veau à  se  propager  en  France.  L'expérience  de  4848  leur  a  profité, 
ellfô  ont  renoncé  à  asservir  au  travail  le  capital  et  l'intelligence, 
cependant,  elles  ne  se  résignent  pas  encore  à  un  abandon  complet 
des  errements  qui  leur  ont  été  si  funestes  en  1848,  elles  ne  sont  pas 
assez  pénétrées  de  l'idée  qtie  la  société  coopérative,  pour  supplanter 
Tentreprise  individuelle  et  subsister  à  côté  delà  société  industrielle, 
que  la  liberté  fait  descendre  des  sommets  de  la  production,  doit  se 
constituer  d'une  manière  plus  économique  que  la  première,  aussi 
économique  que  la  seconde. — De  quoi  a-t-elle  besoin,  avant  tout? 
Non-seulement,  il  loi  faut  un  capital  suffisant  pour  atteindiele 
but  qu'elle  se  propose,  mais  encore  elle  doit  s'attacher  à  acquérir 
le  concours  de  ce  coopérateur  indispensable,  au  meilleur  marAi 
possible.  Or,  comment  peut-elle  obtenir  ce  résultat?  N'est-ce  pas  en 
acceptant  le  capital  d'où  qu'il  vienne,  delà  caisse  du  riche  banquier 
aussi  bien  que  de  la  sébille  de  l'ouvrier,  séparé  du  travail  aussi  bien 
qu'associé  au  travail?  Peut-elle»  sans  s'exposer  à  un  échec  à  peu 
près  inévitable,  se  contenter  de  l'épargna  de  l'ouvrier,  ainsi  ia- 
vestie  sous  l'empire  d'un  esprit  de  réaction  plus  passionné  qa'é- 
clairé,  du  monopole  de  la  fourniture  du  capital  des  sociétés  coopé- 
ratives, comme  l'épargne  des  bourgeois  Tétait  naguère  delà  foumi^ 
ture  du  capital  des  entreprises  individuelles?  L'intérêt  même  de  son 
existence  ne  lui  commande-t-il  pas  de  se  borner  à  accorder  à  Is 
petite  épargne  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  contribuer  à  cette 
fourniture,  en  divisant  ses  actions  et  ses  obligations  en  faibles  cou- 
pures et  en  permettant  de  les  libérer  d'une  manière  successive? 
Ne  doit-elle  pas  aooorder  tu  capital  et  la  même  foculté  de  se  mobi- 
liser, et  la  même  partJdpitlon  à  la  gestioa  et  aux  bénéfices  de  l'en- 
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treprise  qu'il  obtint  dans  les  auUes  anodations  industrielles L'as* 
seoiation  coopérative  pent-ellê  enoora  leftiser  4  rinlelllgenee,  tous 
peiiie  d*èlra  privée  de  son  godoouti  néeassaire,  des  dfoito  et  dei 
avantagea  analognea  à  eeox  qnl  loi  sopt  aeeoidëi  dans  les  aatm 
eatnprisesf  peat««Ile  enfin  élever  arbitraimnent  la  rétribution  du 
travail  en  lui  accordant  une  part  dans  les  bénéfices  sans  la  ftiie 
participer  aux  risques? 

insistons  sur  ce  dernier  point  qui  est  fondamental. 

De  même  que  le  capital  se  divise^  dans  les  sociétés  industrielles, 
ea  actions  et  en  obligations,  les  premières,  chargées  de  tous  les 

risques  de  l'entreprise  et  recevant  un  dividende  aléatoire,  les  se- 
condes assurées  par  les  premières  et  recevant  un  intérêt  fixe,  indé- 
pendant des  résultats  de  l'entreprise  et  déterminé  seulement  par 
l'état  du  marché  des  capitaux»  le  travail  qui  est  l'agent  actif  de  la 
production  comme  le  capital  en  est  l'agent  passif,  se  divise  en  deux 
cat^ries  qui  correspondent  à  celle-là;  le  travail  d'entreprise  qui 
&it  pendant  au  capital-action»  et  le  travail  auxiliaire  qui  foit  peu- 
dant  au  capitaV-obllgatiou,  Le  premier  reçoit  tout  ou  partie  de  sa 
rétribution  sons  la  forme  aléatoire  d'un  tantième  dans  les  bénéfices; 
le  second  reçoit  la  sienne  sous  la  forme  d*un  salaire  fixe,  déterminé 
seulement,  comme  l'intérêt  du  capital-obligation,  ys^v  l'état  di^ 
marché. 

Ces  ipodes  d'engagement  et  de  réirii)utioa  de;-,  agents  produc- 
tifs peuvent-ils  être  modifiés  d'une  manière  arbitraire?  Peut-on 
substituer  toujours,  par  «iraiple,  comme  le  voulait  la  réaction 
socialiste  de  ifil8,  le  travail  à  rémunération  aléatoire  au  travail  à 
rémunération  fixe?  Non  1  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  auppruner  le 
capital-obligation  pour  le  remplacer  par  )e  capital-action.  De 
même  que  ces  deux  modes  d'engagement  du  capital  ont  leur  rai- 
son d'être,  déterminée  par  les  convenances  des  capitalistes,  et  leur 
proportion  commandée  par  les  nécessités  des  entreprises,  les 
deux  modes  d'engagement  du  travail  et  leur  proportion  sont 
déterminés  par  les  convenances  des  travailleurs  et  la  na- 
ture des  travaux  à  exécuter.  Si  le  plus  grand  nombre 
des  capitalistee  préférait  une  rétribution  fixe  et  assurée  à 
une  rétribution  aléatoire,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
travailleurs,  généralemeut  dépourvus  d'avances,  et,  par  consé- 
quent, incapables  de  «  s'assurer  eux*mémes  •  contre  les  risquea 
des  entreprises  auxquelles  ils  coopèrent.  Le  salaire  apparaît  donc 
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comme  le  mode  de  rétribution  qui  convient  le  mieux  au  plus 
grand  nombre,  peut-être  même  à  la  généralité,  et  il  serait  aussi 
contraire  à  la  nature  des  choses  de  vouloir  le  supprimer  pour  le 
aremplacer  par  une  particsipalioa  aléatoire  aux  bénéfices  qu'il  le 
serait  de  vouloir  supprimer,  partout  et  toujours,  Tintérét  pour  le 
remplacer  par  le  dividende. — Cependant,  s'il  est  nécessaire  cpi^mie 
partie  du  capital  subisse  les  risques  de  Tentreprise,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'une  partie  du  travail  y  soit  exposée  aussi  :  tel  est  notam- 
ment le  travail  du  personnel  dirigeant  ou  gouvernant.  Des  déci- 
sions ou  des  actes  de  ceux  qui  dirigent  une  entreprise  dépend,  en 
effet,  pour  la  plus  çrande  part,  le  succès  des  opérations;  il  importe 
donc  de  les  exciter  à  déployer  un  maximum  d'intelligence  et  d'ac- 
tivité; or,  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir,  n'est-ce  pas  de  combi- 
ner leur  rétribution  de  telle  sorte  qu'au  bout  de  chacune  de  leurs 
décisions  ou  de  chacun  de  leurs  actes,  vienne  se  placer  un  bénéfice 
ou  une  perte?  Dans  certaines  entreprises  d'une  nature  spéciale,  où 
la  réussite  des  opérations  dépend  autant  de  l'exécution  que  de  la 
direction,  ce  mode  de  rétribution  doit  être  étendu  à  la  masse  des 
travailleurs.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  la  jilupartdes 
pêcheries,  le  succès  des  opérations  de  pêche  dépendant  autant  de 
l'attention  et  de  la  dextérité  de  ceux  qui  exécutent  que  de  l'habi- 
leté de  ceux  qui  commandent  (1).  On  combine  ordinairement, 

(1)  Ce  mode  de  rétribution  est  particulièrement  usité  pour  la  pèche 
do  la  baleine,  dont  le  succès  dépond  au  plus  haut  degré  du  courage  et 
de  la  persévérance  de  l'équipage  aussi  bien  que  de  son  habileté.  — 
Lorsque  cette  pêche  florissait  à  Bayonne,  lisons-nous  dans  le  Dictionnaire 
du  commerce  et  des  marchandises,  on  était  dans  l'usage  d'engager  tout  l'é- 
quipage à  la  part.  Il  avait  la  moitié  de  l'huile,  et  tous  les  fanons  appar« 
tenaient  à  l'armateur  qui,  ordinairement,  rachetait  la  part  d*hnile  de 
l'équipage  au  prix  du  cours  à  l'arrivée  da  navire  en  retour.  Cette  somme 
lui  était  payée  sous  la  déduction  des  avances  reçues  et  de  t5  Ofl)  de  grosM 
sur  ses  avances.  Le  capitaine,  outre  sa  part  dans  la  moitié  de  llinile, 
recevait  de  l'armateur  une  gratification  proportionnée  au  succès  de  sa 
pêche,  et  il  avait  an  droit  à  un  quintal  de  fanons  par  iOO  barriques 
d'huile.  Les  officiers  mariniers  et  charpentiers  recevaient  pisstres 
par  400  barriques  d'huile  pour  gratification. 

En  Angleterre,  le  capitaine  reçoit  à  peu  près  60  liv.  (1,500  fr.)  à  titre 
de  gages, 25  fr.  pour  chaque  tonne  d'huile  rapportée,  et  trois  fois  autant 
pour  la  mémo  (}uanlité  de  fanons  nettoyés  et  rendus  au  port  d'arme- 
ment. Le  principe  des  gratifications  est  admis  dans  ce  commerce,  et  le 
simple  matelot  en  reçoit  une  de  37  sous  environ  par  tonne  d'huile;  et, 
quand  le  produit  est  de  900  tonnes,  il  reçoit  3iS  fr.  SO  par  addition  au 
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ipxad  il  s'agit  du  travàil  dirigeant,  la  jmrt  de  dÎTidende  avec  le 
salaire»  ét  cette  «Bombinaiaon  est,  éelim  toute  apparence,  destinée  à 

97  tr.  9Ù  de  gages  par  mois  dont  oa  est  cooTena  et  qui  sont  ea  partie 
tvaocës  k'  sa  famille  ea  Àogleterre^  quelque  chance  que  paisse  avoir  la 
ip^lation.  les  olBciers  sabalteroes  participeat  aussi  au  succès  du 
voyage,  dans  des  proportions  qui  varient  avec  leur  grade;  et  les  taar- 
ponneurs,  sur  lesquels  repose  en  majeure  partie  le  succès,  sont  payés 
de  la  mèoM  manière.  On  leur  alloue  communément  7  schellings  (8fr.  75) 
p!ir  tonne  d'huile,  indépendamment  de  il  fr.  50  pour  chaque  baleine 
qu'ils  harponnent  d'une  manière  efficace;  et,  quand  le  vaisseau  est  heu- 
reux, le  harponneur  reçoit  pour  le  deuxième  voyage  une  avance  de  7  gui- 
oées  que,  dans  tous  les  cas,  l'armateur  perd  si  le  vaisseau  revient  sans 
succès. 

Toici  un  exempte  de  cette  répartition.  —  Le  capitaine  Hammat  reve- 
nûten  Angleterre  avec  une  cargaison  qui,  en  liuite  et  en  adipocire,  de- 
vait être  vendue  690,000  fr.  environ;  et  sur  ce  prix  étaient  affectés  aux 
dépenses  de  l'armement  et  dn  voyage,  26S,000  fr.  Le  bénéfice  net  de 
495,000  fr.  devait  être  réparti  comme  suit  : 

Au  capitaine,  1/14*   30,350  fr. 

4"  lieutenant,    45,175 

2*  lieutenant,  4/50*   8,500 

3  patrons  d'embarcation,  à  chacun  4/100%  pour  les  3.  12,750 

6  matelots  do  !>•  classe,  4/130*,  pour  les  6   49,615 

40     —      rdasse,  4/460*,  pour  les  40   »,3» 

S  mousses,  sans  part,  sealement  nourris  et  vêtus.  ...  » 

114,725  fr. 
Âux  armateurs  du  vaisseau.  .  .  HI0,'275 

Total  égal.  .  .  .  4i5,000  fr. 
(DîctûmtMtrf  dneoNtmeres  H  in  mardmâimAt  GuUlaumin,  art.  Baliinb.) 

Ajoutons  que  les  équipages  des  corsaires  reçoivent  pour  des  motifs 
analogues  la  plus  forte  partie  de  leur  rétribution  sous  forme  départi  de 
priit. 

On  trouve  enfin  dans  rindustrie  minérale  quelques  exemples  de  tra- 
vaux exécutés  à  forfait,  moyennant  un  tantième  dans  les  produits.  Les 
mines  de  Gomouailles  notamment  sont  ainsi  exploitées  en  partkifaiioiu 
c  Des  bandes  de  mineurs,  dit  M.  H.  Baudrillart,  traitent  avec  un  ageat 

qui  représente  le  propriétaire  de  la  mine,  pour  en  exploiter  une  certaine 

partie  et  mettre  le  minerai  en  état  d'être  vendu,  moyennant  un  tant  pour 
cent  du  prix  de  ce  minerai.  Ce  système  a  ses  désavantages,  par  suite  de 
l'incertitude  et  de  l'irrégularité  des  gains  et  de  la  nécessité  de  vivre  long- 
temps sur  le  crédit  qui  en  est  la  conséquence  ;  mais  il  présente  des  avan- 
tages qui  font  plus  que  compenser  ses  inconvénients.  11  produit,  d'après 
M.  Stuart  MUl,  une  intelligence,  uoo  indépendance,  une  élévation  mo- 
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nemir,  sous  rinflaenee  4ei  progrès  de  Piiidiuttrie,dM  applications 
de  plas  en  plus  nombreoset  (1).  Mais  quand  la  part  dans  les  béné* 
fioes  se  conJ>ine  avec  le  salaife,  eelui-ci  doit  néoessaÎFen&ent  être 
alMtssé  dans  la  proportion  de  l'éventualité  destinée  à  leeompléter. 

Car,  en  admettant  qu'il  demeurât  fixé  au  niveau  des  salaires  ordi- 
naires, tout  ce  qui  pourrait  lui  être  alloué  en  sus  serait  pris  sur  la 
rémunération  des  autres  agents  productifs,  capital  et  intelligence» 
lesquels  ne  manqueraient  point  de  se  porter  ailleurs. 
On  ¥oit  dono  que  les  sociétés  eoopératitesne  peuvent  se  soustraire 


raie  qui  mettent  la  condition  et  le  caractère  du  mineur  de  Cornouailles 
bien  au-dessus  de  la  moyenne  de  la  classe  laborieuse.  Un  grand  nombre 
de  ces  mineurs  habitent  des  maisons  à  eux,  sur  des  terres  qu'ils  ont 
louées  pour  trois  générations  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  et,  sur  les 
$81,841  liv.  déposées  aux  eaitses  d'épargnes  de  Goraonailles,  les  deux 
tiers  leur  appartiennent.  (H.  BAVOBuijkaT,  JKmiMl  Skommiê  peH- 
IÎ91M,  p.  109.) 

(1)  On  cite  toajonrs  et  on  ne  eitera  jamtis  trop,  dit  IL  Andiganne,  le 
pins  grand  essai  qni  ait  été  réalisé  de  notre  temps  en  fsit  d'applications 

de  ce  genre,  en  fait  de  concession  d'une  part  d'intérêts  aux  collabora- 
teurs. Je  veux  parler  du  prélèvement  opéré  sur  les  bénéfices  au  profit 
des  employés  de  tont  grade  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Témoignage  d'un  esprit  d'initiative  hardi  et  d'ailleurs  pénétré  des  ten- 
dances économiques  et  sociales  de  l'époque,  cette  stipulation  contribue 
à  garantir  la  bonne  gestion  de  la  société  qui  l'a  consjue  et  qui  a  su  la 
maintenir.  L'initiative  en  a  été  prise,  comme  chacun  sait,  par  un  finan- 
cier des  plus  érainents,  M.  F.  Bartholony,  dont  les  services  se  confon- 
dent avec  l'histoire  des  chemins  de  fer  dans  notre  pays.  Cette  combi- 
naison a  été  imitée  depuis  par  une  ou  deux  entreprises  d'un  autre  genre. 
Sans  se  prononcer  aussi  nettement,  quelques  établissements  privés  ont 
introduit  dans  leurs  règlements  certaines  conditions  particulières  pro- 
pres à  rattacher  l'ouvrier  à  la  maison  qui  utilise  son  concours.  L'Alsace 
nous  a  offert  quelques  exemples  en  oe  sens>là.  A  Paris  on  a  pu  voir  que 
des  combinaisons  analogues  avaient  pour  résultat  d'inspirer  confiance 
au  public  pour  l'exécution  des  travaux,  et  de  développer  le  cercle  des  af- 
faires d'une  maison  de  commerce  et  d'industrie.  —  Voir  Règlement  des 
ateliers  de  la  maison  Ledaire  pour  la  peinture,  1864  ;  Compte-rendu  de 
Vinauguration  du  cours  dans  la  même  maison,  contenant  un  cours  de 
M,  Honoré  Arnoul,  1865.  —  Rapports  annuels  de  la  maison  Paul  Dupont. 
—  Les  combinaisons  de  ce  genre,  où  l'on  peut  plus  ou  moins  resserrer 
le  lien,  sont  peut-être,  dans  les  situations  qui  les  comportent,  celles  qui 
répondent  le  mieux  aux  vœux  de  beaucoup  d'ouvriers,  qu'elles  déga- 
gent des  embarras  d'une  association  formelle,  tout  en  leur  assurant 
une  partie  des  avantages.  (A.  Audioanne,  Les  Ouwiwt  d'à  présent  çt  la 
aoiiskli  konomU  dm  trsveif.  fiO*  conférence  :  les  Ouvriers  capitalistes.) 
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à  racUon  des  lois  natorolla  qui  président  à  Torganisatioii  de  toutes 
les  entreprises.  G'est  pour  avoir  méconnu  oes  lois,  c'est  pour  avoir 
▼oula  iaire  au  travail  une  position  privilégiée  qu'elles  ont  échoué 
en  1818,  et  qu'elles  ne  se  développent,  actuellement  encore,  qu'avec 
lenteur,  en  comparaison  de  l'essor  prodigieux  qu'ont  pria  les  autres 
associations.  Elles  finiront  toutefois,  grâce  aux  leçons  de  Texpérience, 
par  se  dégager  des  tendances  réactionnaires  qui  ont  présidé  à  leur 
naissance  et  par  adopter  une  constitution  oomplétement  éeonomi- 
qoe  (1).  Alors  elles  empiéteront  sur  le  domaine  jusqu'à  présent  ré- 


(i)  Les  modèles  de  statuts  pour  les  associations  coopératives  de  crédit 
mutuel,  de  consommation  et  do  production  qu'a  publiés  le  journal 
l'Association  (numéro  d'août  1865),  quoique  marquant  un  progrès  sen- 
sible sar  la  constitution  de  la  plupart  des  associations  ouvrières  de 
1848,  laissent  cepeadant  encore  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue 
économique.  G'est  ainsi  que  les  auteurs  de  ces  modèles  de  statuts  décla- 
fSDt  les  principes  suivants  «  comme  tellement  essentiels  qu'il  ne  sau- 
rait y  être  dérogé  sans  détruire  la  nature  même  de  la  coopération  »  : 

1*  La  participation  du  travail  dans  la  répartition  du  produit  à  titre  de 
complément  de  prix  de  main-d'œuvre; 

9fi  La  faculté  pour  chaque  commanditaire  de  réaliser  son  capital  de 
commandite  au  moyen  de  retenues; 

3°  Le  vote  égal  et  par  téte,  sans  égard  au  capital  de  chaque  associé; 

40  Le  droit  de  tout  commanditaire  travailleur  d'être  employé  pour  sa 
part  aux  travaux  dont  dispose  la  Société  ; 

5°  Le  droit,  pour  les  associés,  de  révoquer  le  gérant  en  assemblée  gé- 
nérale et  le  droit  do  le  contrôler  par  un  ou  plusieurs  conseils. 

Exception  faite  du  no  2,  ces  principes  sont,  avons-nous  besoin  do  le 
démontrer,  contraires  aux  lois  naturelles  qui  président  à  l'organisation 
de  toute  entreprise  :  i"  En  accordant  au  travail  une  part  dans  la  distri- 
bution du  produit,  on  doit  nécessairement  abaisser  son  salaire  d'une 
manière  proportionnelle,  chose  que  n'admettent  point  les  auteurs  des 
moi&9t  de  statuts.  9o  En  rendant  le  vote  égal  par  téte,  ou  diminue  Vùfît» 
éu  capital,  car  on  écarte  les  capitaux  de  forte  ou  de  moyenne  dimension 
et  Ton  se  place  en  conséqueuee  dans  la  nécessité  de  payer  les  services 
de  eet  agent  productif  plus  cher  que  ne  les  payent  les  associations,  qui 
aseordent  à  leurs  actionnaires  des  droits  en  proportion  avec  le  montant 
des  apports.  4*  En  accordant  à  tout  commanditaire  le  droit  d'être  em- 
ployé aux  travaux  de  la  Société,  on  se  condamne  à  préférer  le  mauvais 
travail  commanditaire  au  bon  travail  non  commanditaire.  Remarquons 
à  ce  propos  que  la  réunion  du  capital  et  du  travail  d'une  entreprise  dans 
les  mêmes  mains  ne  saurait  être  considérée  comme  économique,  certains 
ouvriers  pouvant  trop  aisément  abuser  de  leur  influence  à  titre  de  com- 
manditaires pour  imposer  au  personne!  dirigeant  leur  incapacité  à  titre 
de  travailleurs.  La  séparation  du  capital  et  du  travail  peut  seule  écarter 
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serré  de  l'entréprise  individuelle,  dans  les  t^îods  inférieures  de  la 
production,  comme  leâ  autres  associations  empiètent  sur  le  même 

domaine,  dans  les  régions  supérieures.  Alors  aussi,  l'accaparement 
des  profits  et  des  avantages  de  la  production  par  les  classes  dites 
capitalistes,  accaparement  qui  a  soulevé  la  réaction  du  socialisme, 
cessera  d'exister.  Comment  agit,  en  effet,  l'association,  sous  les  for- 
mes progressives  qu'elle  a  maintenant  revêtueset  qu'elle  perfection- 
nera encore?  Quelle  œuvre  accomplit-elle?  Elle  sépare  et  elle 
morcelle  les  éléments  et  les  agents  de  la  production,  de  manière  à 
pouvoir  les  recueillir  indistinctement  dans  les  couches  les  plus 
basses  de  la  société  comme  dans  les  plus  hautes.  —  En  prenant, 
par  exemple,  le  capital  séparé  de  la  capacité  industrielle,  en  le  divi- 
sant en  coupures  parcellaires,  et  en  l'appelant  par  fractions  minimes 
de  CCS  coupures,  comme  aussi  eu  proportionnant  les  droits  des  ca- 
pitalistes au  montant  des  apports,  ne  rend-elle  pas  les  entreprises 
aussi  accessibles  aux  petites  économies  du  peuple  qu'aux  gros  capi- 
taux des  classes  supérieures?  En  prenant  de  même  la  capacité  sé- 
parée du  capital,  ne  permet-elle  pas  &  Touvrier,  doué  des  facultés 
requises  pour  la  direction  des  entreprises,  de  monter  sans  obstacle 
aux  fonctions  les  plus  élevées  de  la  production?  EnOn,  en  donnant 
aux  travailleurs  aussi  bien  qu'aux  capitalistes  le  choix  entre  la  ré- 
tribution tixe  et  la  rétiibulion  aléatoire,  dans  la  mesure  des  néces- 
sités des  entreprises,  ne  favorise-t-elle  pas  également  les  conve- 
nances des  uns  et  des  autres?  Et  ces  progrès»  l'association  les 
accomplit  sans  enchaîner  aux  destinées  d'une  seule  entreprise  ni  le 

pleinement  cet  abus  qui  vicie  déjà  la  gestion  de  la  plupart  des  sodétéi, 
dont  le  personael  dirigeant,  sinon  ]«  personnel  exécutant,  est  sonmis  sa 
régime  du  t  cens  d'éligibilité.  »  S* Enfin,  le  contrèle  exercé  sur  les  actes 
du  gérant  ou  du  directeur  ne  pourrait  être  réel  et  sérieux  qn*à  la  condi- 
tion que  l'association  se  trouvât  constituée  sous  forme  de  société  è  res- 
ponsabilité limitée.  Dans  une  commandite,  en  effet,  le  gérant,  seul  res- 
ponsable, ne  peut  admettre  (et  la  loi  positive  s'accorde  sur  ce  point  avec 
la  loi  naturelle)  aucune  immixtion  des  actionnaires  non  responsables 
dans  les  actes  de  sa  gestion.  Or,  c'est  la  commandite  simple  que  les  au- 
teurs des  tnodèUê  de  statuts  s'accordent  à  conseiller  aux  sociétés  coopé- 
ratives, la  commandite  simple,  qui  est  une  des  formes  les  moins  écono- 
miques de  l'association  et  qui  a  notamment  pour  défaut  irrémédiable  de 
renchérir  les  services  du  capital  en  l'empêchant  de  se  mobiliser  à  la  vo- 
lonté du  capitaliste.  —  On  voit  donc  que  les  promoteurs  actuels  du 
mouvement  des  sociétés  coopératives  ne  sont  pas  encore  complétemsal 
débarrassés  du  capul  morluutn  de  1848. 
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• 

capital  auquel  elle  permet  de  se  mobilier,  ni  le  travail  auquel  elle 
permet  de  se  dégager.  Que  si  l'on  compare  cet  idéal  économique  de 
Tassociation  à  Tidéal  du  socialisme  de  1848,  qui  rivait  au  sein  des 
associations  ouvrières  le  capitaliste  au  travailleur  et  le  travailleur 

iTentreprise,  nesera-t-on  pas  frappé  delà  supériorité  de  la  réalité 
qui  commence  à  poindre  aujourd'hui  sur  Tutopie  d'hier  ? 

6.  na  MoLiHiat. 


DES  CONDITIONS  D'AGQROISSEHEin' 

DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE 

compabAb  aux  autres  populations  buropbbnnbs 

—  som  (1)  — 


UL  Dn  caoses  da  fiidble  accnrineMt  i»  la  popolattM  conpwfe  tas  tatm 

populations  européennes. 
lY.  £iiste-t-il  des  nmèdeiA  cette  litoatioa  ? 

m 

Ns  ausn  m>  faiili  AosaousniviT  si  u  ronruTioii  raANçuss  coMPAast 

AUX  Amis  POPIILATiOllS  lOBOPiElINBS. 

Nous  avons  démontré  que  la  France  est  le  pays  d'Europe  dont  la  po- 
pulation s'accroît  le  plus  lentement  par  le  fait  du  décroissement  à  peu 
près  continu  de  sa  fécondité  légitime,  et  nous  pouvons  ajouter  ici,  de 
l  état  siationnaire  (dont  il  y  a  lieu,  au  surplus,  de  se  féliciter)  de  sa  fô- 
coDdiié  illégitime  (naissances  naturelles). 

Avant  de  rechercher  les  causes  de  cette  situation,  qui  se  caractérisait 
déjà  dès  le  milieu  du  dernier  siècle,  il  importe  d'en  examiner  tout  d'a- 
bord les  avantages. 

Disons  immédiatement  que,  si  un  intérêt  d'influence  politique,  de 
pondération  des  pouvoirs  en  Europe,  n'était  pas  engagé  dans  la  ques- 
tion, il  n'y  aurait  qu'à  se  réjouir,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  du 
pays,  du  faible  accroissement  de  sa  population.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  si  notre  fécondité  est  la  plus  faible  que  Ton  constate  en  Europe, 
nous  sommes  au  nombre  des  pays  qui  oat  la  moiodre  mortalité.  C'est 
ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 

(l)  Voy.  le  Journal  de»  Êeomomùtêt  du     jain  1867. 
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Périodes 

HaUtanto 

Périodes 

dabitaïUé 

fart» 

d'obser* 

|K>iir 

»a|t. 

d'obser- 

pour 

Vdtioii. 

1  CleCM. 

TStiOQ. 

• 

48H2-^ 

36.5 

. 

Espagne.. 

•  . 

56.i 

Bavière.  . 

84.9  ' 

Suàd6.  •  .  . 

$ 

46é3 

Saxe^*  •  • 

»  é 

84.5 

m 

Wurtemberg. 

France.  ,  • 

• 

i860-64 

(1)  44.5 

Pmase..  • 

•  * 

1846-55 

• 

4«S0-89 

44.4 

Atttriebe. 

•  • 

18SS-58 

81.6 

Saisse..  ,  . 

• 

4850-S2 

43.» 

Finlande. 

■  • 

1856 

30.7 

Hanovre..  . 

4853-59 

42.8 

Russie*.  4 

•  • 

1858 

26.6 

Portugal.  • 

• 

1849-51 

41.8 

Pologne, . 

«  • 

18S0-57 

fioUande.  • 

• 

87.1 

t 


Si,  dans  le  tableau  qui  précède,  nous  n'occupons  que  le  6*  tsûS» 
nous  conservoDi,  à  nombre  égal  de  naissances,  et  nous  conduisons  jus- 
qu'à la  virilité,  le  plus  grand  nombre  d'enfants.  Le  tableau  qui  suit  fait 
connaître,  en  effet,  que,  pour  1,000  naissances,  la  France,  après  la 
Norwégc,  a  le  plus  de  survivants  jusqu'à  40  ans.  Elle  est,  en  oulre,  au 
Dombi  e  des  pays  qui  en  conservent  le  plus  aux  âges  extrêmes  de  la  vie. 

SiÊ/nrimmU  édivmêiptriadttâêlaviê  dam  lês  principawe  ÉtaU  di  VÈuropê 
(d'après  les  tables  mortnairea  les  plat  récentes  et  dans  la  supposition 
population  stationnaire). 

SurTirants  à 


NaiiMiian. 

tan. 

Sam. 

Maai. 

Mail. 

Mans. 

80  ans. 

i.OOO 

7di 

669 

583 

443 

287 

55 

f,000 

781 

641 

843 

416 

169 

56 

Hollande.  .... 

i,000 

748 

619 

m 

454 

821 

131 

Angleter.etpaya 

de  Galles..  .  . 

1,000 

763 

595 

520 

380 

250 

80 

1,000 

799 

607 

500 

309 

246 

70 

1,000 

660 

502 

423 

314 

178 

27 

Prov.  allemand. 

1,000 

681 

576 

505 

S95 

245 

38 

—  illyrienn. 

1,000 

722 

568 

489 

374 

238 

45 

—     slaves.  .  . 

1,000 

644 

478 

392 

290 

155 

29 

Conf.  militaires. 

1,000 

691 

472 

366 

230 

88 

9 

1,000 

651 

511 

435 

319 

199 

33 

1,000 

732 

554 

458 

339 

196 

30 

1,000 

607 

539 

488 

395 

254 

39 

1,000 

638 

497 

447 

850 

220 

29 

(1)  Nous  avons  pris,  pour  la  France,  une  période  plus  récente  que 
pour  les  autres  États,  afin  d'avoir  des  éléments  de  comparaison  plus 
exacts,  la  période  1853-59  ayant  vu  se  produire,  dans  notre  pays,  une 
mortalité  extraordinaire  que  l'on  ne  consulte  pas  ailléUrs. 
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SurviTantoA 


NàiittDcei. 

1  an. 

S  aoi. 

Mans. 

40  au. 

OOaoï.  1 

Mans. 

HoIfteiQ.  •  •  •  , 

1,000 

749 

620 

516 

381 

229 

33 

1,000 

777 

667 

565 

428 

273 

5t 

Danemark.  •  •  ^ 

(,000 

7â8 

6-25 

539 

415 

254 

SI 

Suède  

1,000 

777 

626 

514 

393 

254 

45 

Norwége  

1,000 

801 

687 

602 

459 

317 

89 

1,000 

603 

441 

341 

232 

111 

17 

Italie-Toscane. . 

1,000 

720 

501 

431 

812 

214 

44 

Sipigne.  «  .  »  . 

1,000 

761 

535 

429 

310 

183 

31 

Comme  conséquence  de  ce  fait  d'une  plus  grande  vitalité  de  notre  po- 
pulation, la  durée  de  la  vie  moyenne  (calculée  à  la  naissance  et  déduite 
de  l'âge  moyen  des  décédés)  est  plus  élevée  ea  France  que  partout  ail* 
leurs(sauf  eaJSorwése)  (l).!G'esteacore  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après: 


Paya. 

Périodes. 

Ans.  Uoit. 

Payi. 

Périodei. 

Ans.  Mois. 

1851-60 

38 

1 

4851-60 

26 

6 

Belgique.  .  .  . 

1851-60 

32 

8 

BavièMï  »  •  •  • 

1851-60 

29 

4 

Hollande.  .  .  . 

1850-59 

30 

6 

Saxe. .  •  •  ■  •  • 

1850-58 

26 

8 

Angleterre. .  . 

1851-60 

29 

1 

1853-58 

35 

4 

1856-58 

30 

5 

1845-54 

29 

10 

Autriche.  .  .  . 

1858-61 

24 

6 

Schleswig. .  .  . 

1845-54 

33 

6 

Pro?.  aliéna**». 

a 

29  11 

Danemark. .  .  . 

1850-54 

31 

10 

illyrienn. 

» 

29 

3 

1856-60 

30  10 

^  tla?M.  . 

M 

7 

Norwége*  •  •  •  • 

185i-l» 

se 

T 

Gonfint  milit. 

19 

B 

1855-59 

19 

1 

Fioy.lUUeii"** 

a 

.S5 

e 

Toicane. .... 

1858-60 

9 

Ce  document  est,  d'ailleurs,  confirmé  par  le  suivant,  qui  fait  con- 
naître qu'à  nombre  égal  d'habitants,  la  France  a  plus  d'adultes  (vieil- 
lards compris  il  est  vrai)  que  les  autres  pays  qui  nous  occupent,  et  que, 
par  conséquent,  l'âge  moyen  de  notre  population  est  plus  élevé. 

Snfanii  §i  aànUet  dans  U$  principaux  États  de  VEurope  d'aprit  ki 
r$eetutmmt$  lu  plut  rktnU  (pour  i,000  iiabitants). 


EafaaU. 

AduUet» 

Pays. 

Bofanls. 

Adultes 

France.  .  .  . 

271 

729 

SrlXe.    •    a    •  • 

3-24 

676 

Bavière..  .  . 

278 

722 

Suède.  .  .  • 

329 

671 

Wurtemberg 

288 

712 

Irlande..  .  . 

332 

668 

Suisse.  .  .  . 

290 

710 

Hollande. .  . 

326 

674 

Toscane.  .  . 

299 

701 

Prusse.  .  .  . 

343 

657 

Belgique.  .  . 

303 

697 

Espagne.  .  . 

348 

652 

Hanovrd.  .  . 

316 

684 

Angletérré. , 

856 

644 

Avtfielit..  . 

Stt 

978 

(1)  Ce  privilège  de  la  Norwége  s'explique  surtout  par  la  naiwrêde  sa 
population  qui  est  à  peu  près  exclusivement  agricole.  Il  peut  encore  être 
attribué,  pour  partie,  h  un  assez  grand  bien-être  général,  ei  à  un* 
influence  de  race  ou  de  climat. 


JOCRNAL  DIS  ÉCONOMISTES. 


Age  vtoyen  de  la  populaHim  d^afrét  Ut  mémtt  neuutmmit. 


Hoii, 

• 

Aw.  . 

Mois. 

.  .  34 

3 

.  «7 

S 

,  .  29 

3 

27 

3 

.  29 

2 

Autriche .... 

.  26 

9 

.  .  38 

7 

Angleterre.  .  . 

.  26 

6 

. .  r 

10 

.  25 

8 

Cette  prédominance  des  adultes  en  France  a  bien  son  importance  au 
point  de  vue  de  notre  puissance  militaire,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  né- 
cessités extrêmes,  la  France  pourrait  opposer  à  une  invasion  un  plus 
grand  nombre  de  défenseurs,  à  égalité  d'habitants,  que  les  États  voi- 
sins. 

La  conservation  d'un  plus  {^rand  nombre  d'enfants,  à  naissances 
égales,  a  des  conséquences  de  même  nature,  puisqu'il  en  résulte  une 
plus  forte  survivance  à  rAge  du  recrutement. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que,  pour  100  naissances  masculines,  les  survi- 
vanu  à  90 ans  se  sontélevés  en  Prance,dan8  Iapériodel890^,de88à  63. 
De  là  des  classes  de  plus  en  pins  considérables  et  qni  le  seraient  bien  da- 
vantage encore,  si  la  loi  du  recrutement  obligeait,  comme  e»  Prusse,  en 
Italie  et  dans  d'antres  États,  les  recrues  exemptées  pour  infirmités,  fàU 
blesse  de  constitution  et  défaut  de  taille,  à  se  représenter,  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives,  devant  Tautorité  militaire,  ces  causes 
d'exemption  pouvant  disparaître  dans  Tintervalle. 

Si  le  nombre  des  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  (survivants  à 
tO  ans)  s'est  notablement  accru  pour  la  France  entière,  les  propor- 
tions d'accroissement  sont  loin  d'être  les  mêmes  dans  tous  les  dépsirte- 
ments.  Or  l'étude  de  ces  proportions  nous  a  conduit  à  constater  un  fait 
de  la  plus  grande  importance»  c'est  qu'elles  sont  le  plus  élevées  dans 
les  départements  qni  ont  la  moindre  fécondité.  D'où  cette  consé- 
quence (indiquée  par  le  bon  sens  en  l'absence  des  faits)  que  les  fa- 
milles qui  ont  le  moins  d'enlànts  sont  celles  qui  les  conservent  le 
mieux. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  divers  groupes  dé  dépar- 
tements classés  suivant  Tordre  croissant  des  survivante  à  90  ans  :  i*  les 
limites  entro  lesquelles  varie  le  rapport  de  ces  survivante  aux  nais- 
sances correspondantes;  8"  la  moyenne  du  même  rapport;. 3T  la  durée 
(en  années  et  mois)  de  la  vie  moyenne  (âge  moyen  des  décédés);  4*  la 
mesure  de  la  fécondité  : 
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LlmiletdHTarittioDt 


ffombre         dn  rapport 


MûyrasB 

de 

ce  rapport. 


des  des  survivants 


Vie 
moycDDe. 


Fteoodité: 


6  53  D  —  56.3 
13  57.1  —  59.7 
11  60.1  —  61.8 
i%  6S.»  —  619 

9  63.8  -  63.9 

lî  64  »  —  65.8 

9  66  »  -  67.7 

7  68.8  — '69.8 
6  70.8  —  76.6 


54.8 
58.1 
61.3 
6S.S 
63.7 
64.9 
66.7 
69.4 
7S.S 


^26.1 

31  » 

32  » 
33.1 
33.S 
34.4 
36.8 
38.4 
41.7 


3.83 
3.22 
3.13 
3.0S 
S.01 
3.90 
S.72 
2.60 
3.40 


85  (1) 


II  résulte  de  ces  données  numériques,  et  avec  une  clarté  en  quelque 
sorte  irrésistible,  que  les  départements  qui  ont  la  moindre  fécondité 
sont  ceux  où  Ton  constate  à  la  fois  et  le  plus  grand  nombre  de  survi- 
mots  à  90  ans  et  la  plus  lon^^e  vie  moyenne. 

Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  faible  accroissement  de 
notre  poptilation  a  ce  grand  avantage  que  les  moyens  d'existence  ne 
font  pas  défont  à  nos  adultes  et  qu'ils  ne  sont  pas  réduits,  commè  dans 
le  Royaume-Uni  et  en  Allemagne,  par  l'abaissement  excessif  du  salaire 
sous  l'effort  de  la  concurrence,  à  la  triste  nécessité  de  l'émigration.  De 
là,  pour  nos  populations  laborieuses,  une  cause  de  bien-être  qû'on 
chercherait  vainement  ailleurs,  au  moins  dans  la  même  proportion. 

Et  maintenant,  quelles  peuventétre,  en  présence  d'un  accroissement 
ineontestable  la  prospérité  publique,  les  causes  de  ce  curieux  phéno- 
mène de  la  diminution  incessante  de  la  fécondité  de  notre  pays,  dimi- 
nution qui,  si  elle  ne  subissait  pas  un  temps  d'arrêt  (comme  il  est  per- 
mis (le  l'espérer  d'après  les  faits  constatés  de  1861  à  1864)  conduirait, 
pour  la  France  entière,  à  ce  mouvement  de  dépopulation  que  l'on 
constate  déj.\  dans  sept  de  nos  départements  (2)? 

Au  point  do  vue  de  l'intensité  de  leur  action,  ces  causes  doivent  être 
divisées  en  principales  et  accessoires. 

La  plus  importante  de  toutes,  sans  contredit,  est  précisément  ce 
développement  de  la  richesse  publique  que  nous  signalions  à  l'instant, 
et  surtout  le  profères  de  l'aif^ancp  au  sein  des  classes  ouvrières,  par 


(1)  Les  mêmes  calculs  n'ont  pu  être  faits  pour  lo  Yar,  par  suite  do  la 
réunion  de  l'arrondissement  de  Grasse  aux  Alpes-Maritimes. 

(2)  Eure,  Calvados,  Orne,  Manche  (4  des  5  départements  derancienne 
Normandie),  Gers,  Tarn-et-Garonne  et  Lot-et-Garonne.  Remarquons  quo 
l'Eure,  le  Calvados  et  la  Manche  sont  au  -nombre  des  départements  les 
plus  riches  de  rEmpire. 
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suite  d'une  part  de  plus  en  plus  considérable  du  TraYail  dans  les  béné- 
fices de  la  Production. 

Or,  la  théorie  (sanctionnée  ici  par  les  faits,  comme  nous  allons  le 
voir)  ensei[;nc  que  les  populations  qui  s'enrichissent  sont  des  popula- 
tions prévoyantes,  ne  négli^yeant  aucun  effort,  non-seulement  pour 
conserver,  mais  encore  pour  accroître  leur  bien-être.  L'indig-ence 
seule  est  imprévoyante,  et  les  membres  les  moins  laborieux,  les  moins 
intelligents  des  classes  ouvrières,  n'en  fournissent  que  trop  la  preuve, 
à  la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplorable 
insouciance  (fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajou- 
tent aux  charges  d'une  famille  qu'Us  sont  bientôt  impuissants  à  sou- 
tenir. 

Écoulons  les  économistes  sur  ce  point,  et  citons  d'abord  Quetelet, 
la  plus  sûre  de  toutes  les  autorités  pour  toutes  les  questions  relatives 
au  mouvement  de  la  population. 

a  Quand  Thomme  ne  raisonne  plus,  dit-il,  qu'il  est  démoralisé  par 
la  misère  et  qu'il  vit  au  jour  Id  jour,  les  soins  de  la  famille  ne  le  tou- 
chent pas  plus  que  ceux  de  sa  propre  existence,  et,  poussé  par  le  seul 
plaisir  du  moment,  il  se  reproduit,  sans  inquiétude  pour  l'avenir,  en 
remettant,  pour  ainsi  dire,  à  la  Providence  qui  Fa  nourri  lui-même,  le 
soin  des  enfônts  auxquels  il  donnera  l'existence.  »  (Sur  ïhomm  et  U 
déwkppemeni  d$  m  facutiét  ou  essai  de  phifeipte  sociale,  par  Qmsnsxt^ 
18IS3;  Paris^  SvoL)  —«Toute  mesure,  dit  Malthus,  qui  tend  à  diminuer 
la  mortalité  par  l'amélioration  du  sort  des  hommes,  teud,  par  cela  même, 
à  diminuer  les  naissances.  »  —  <  Si,  en  augmentant  les  moyens  d'exis- 
tence du  pauvre,  dit  Thomton  {(kerpopulatiim\  vous  le  retires  de  la 
pauvreté,  vous  le  guérisez,  par  ce  fait,  du  défaut  de  l'imprévoyance. 
Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  U  est  admis  ai^ourd'bni 
qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  l'obstacle  le  plus  efflcaceaux  mariages 
imprévoyants.  »  —  c  Le  petit  nombre  des  naissances,  dit  Stnart*Mill, 
tend  directement  à  prolonger  la  vie,  en  maintenant  la  population  dans 
Paisance,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  même  prudence  qui  nous  fait 
éviter  les  causes  de  maladie,  s^exerce  à  nous  garantir  de  la  principale 
cause  de  la  pauvreté....  Les  moyens  de  subsistance  et  de  travail  en  An- 
j^leterre  n'ont  jamais  auj;menlc  plus  rapidement  que  dans  les  trente 
dernicres  années,  et  cependant  chaque  recensement  a  fait  ressortir  un 
accroissement  dépopulation  inférieur  à  celui  de  la  période  précédente» 
(Principes  d'économie  politique). — «  L'homme  qui  possède,  dit  M.  H 
Passy  {des  Systèmes  de  culture^  p.  231),  qui,  à  force  de  travail ,  est- 
venu  à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre,  qui  espère  l'agrandir  à 
l'aide  du  temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir.  Et  il  est  rare 
qn*il  ne  porte  pas,  dans  ses  actes,  le  de[;rc  de  raison  et  de  sagacité 
nécessaires  à  l'amélioration  continue  de  &a  position..*.  Dans  tous  les 
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pi|B,  o'est  le  prolétaire  qui  abandonne  m  m  an  hasard  et  béstlele 
moiiuà  donner  cours  à  ses  appétits  et  à  ses  penchants  du  moment  Le 
paysan  en  France,  par  cela  même  qu'il  possède  ou  peut  parrenir  à  pos- 
séder sa  part  du  sol,  n'est  pas  seulement  laborieux  ;  il  est  économe  èt 

prévoyaat.  Snr  lui  opèrent  à  la  fois  et  la  crainte  de  s'appanyrir,  «i  m 
dMMMt  tNM  famUlê  trop  nomkrmej  et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants 
onbérilag^e  aiyrandi.  » 

En  fait,  les  recherches  les  plus  dif^nes  de  foi  attestent  que  la  fécon- 
dité est  en  raison  inverse  du  déféré  d'aisance  des  populations.  C'est  ainsi 
que,  d'après  les  travaux  de  M.  Quetelet  pour  Bruxelles,  de  M.  Farr  pour 
Londres,  de  M.  Villcrmé  pour  Paris,  le  maximum  relatif  des  naissances 
légitimes  ou  naturelles  s'observe  dans  les  quartiers  habités  par  les 
classes  ouvrières,  el  le  minimum  dans  les  quartiers  aristocratiques. 

On  constate  le  même  fait  en  France  où  le  maximum  de  la  fécondité 
se  trouve  dans  les  départements  les  moins  aisés  ou  dans  ceux  qui  ont 
la  plus  forte  population  ouvrière. 

Ainsi,  d'après  les  relevés  officiels  de  l'état  civil,  les  départements  qui 
se  rencontrent  le  plus  souvent  dans  la  série  de  la  plus  grande  fécondité 
sont  les  suivants  :  Pyrénées-Orientales,  Basses-Pyrénées,  Ardèche,  Lo- 
zère, Finistère,  Hautes-Alpes,  Gard,  Corse,  Vaucluse,  Aveyron,  Loire, 
Isère,  Nord,  Bas-Rliin,  Côtes-du-Nord,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Bouches-du-Rhône,  Moselle,  Morbihan,  lUe-et-Vilaine  et  Pas-de-Calais. 

A  Texcepticm  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Loire,  des 
Bouches-du^bdne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Loire-Inférieure,  où  la 
population  ouvrière  est  considérable,  la  plus  grande  fécondité  légitime 
se  produit  dans  nos  départements  montagneux  et  dans  l'ancienne  Bre 
tagne,  e'est'^^diie  dans  les  parties  de  la  France  le  bien«étre  a  le 
meùb  pénétré  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  lasériedesldépartements  les  moins  féconds,  oh  rencontre  le  plus 
flOQvent  les  suivants  :  Indre-et-Loire,  Gironde,  Gers,  Eure,  Lot<*et-Ga- 
lOBBe,  Tam-et-Garonne ,  Orne,  Sartbe,  Calvados,  Cbarente,  Seine^ 
Hant&4M[arne,  Aube,  Gbarente-^Inférieure,  Mayenne,  Seine-et-Olse, 
Creuse.  A  Pexception  de  ce  dernier  département,  dont  la  faible  fécon- 
dité s'explique  par  le  fait  bien  connu  de  nombreuses  émig^rations  d'a- 
dultes, mariés  ou  non,  tous  les  autres  peuvent  être  classés  dans  la  ca- 
léfjorie  de  ceux  où  l'aisance  est  le  plus  répandue. 

Qunire  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie  figurent 
parmi  les  moins  féconds.  En  revanche,  ils  ont  la  vie  moyenne  la  plus 
longue  que  ron  constate  en  France.  Ce  dernier  fait  est  la  conséquence 
du  premier. 

Un  physiolofïiste  an^flais  fort  distingué,  le  D'  Doubleday,  en  consta- 
tant partout  cette  influence  préventive  de  la  richesse  sur  la  fécondité, 
est  même  allé  jusqu'à  soutenir  que  la  misère  tslnaturellemetU  prolifique 
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et  que  le  bfen-étre  à  pour  conaéqaenee  nécessaire  TafllidblisseiiieBtdes 
facultés  reproductives*  Mais  nous  layons  que  ce  savant  s*est  trompé  en 
ce  sens  qu'il  a  pris  un  foit  purement  ou  surtout  économique  pour  un  fidt 
exclusivemént physiologique.  {Theinulaw  ofpopuUUionA^itl.) 

Maintenant,  est-il  à  craindre  que  ee  mouvement  décroissant  de  fé- 
condité ne  suive  fidèlement  le  pro^  de  la  richesse  publique  et  qu'il 
vienne  un  moment  oh  une  véritable  dépopulation  serait,  pour  notre 
pays,  la  conséquence  même  de  sa  prospérité,  de  son  bien-être?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Le  développement  de  la  production  nationale  sous 
toutes  ses  formes  (industrie,  agriculture,  etc.)  exige,  en  dehors  du  concours 
des  machines,  une  force  manuelle  de  plus  en  plus  considérable,  qui  ne  peut 
guère  être  fournie  que  par  la  population  indigène,  l'émigration  ne  lui 
apportant  qu'un  très-faible  appoint.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la 
différence  entre  l'accroissement  réel,  signalé  par  les  dénombrements, 
et  celui  qui  résulte  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  n'a  été 
en  France,  de  1801  à  1860,  que  de  600,000  individus  au  plus.  C'est 
une  immigration  moyenne  annuelle  de  10,000  individus.  Seulement,  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'accroissement  de  notre  population  n'étant 
guère  déterminé  que  par  celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie,  ou,  en 
d'autres  termes,  par  la  conservation  et  l'arrivée  à  l'âge  viril  d'un  nom- 
bre croissant  d'enfants,  sera  toujours  fort  lent,  les  conquêtes  sur  la 
mort,  suite  du  progrès  soutenu  de  Thy^ène  publique  et  du  bien-être, 
étant  nécessairement  l'œuvre  du  temps. 

Cette  tendance,  de  plus  en  plus  marquée,  en  France,  à  restreindre  la 
fécondité  légitime  a  d'autres  causes  et  d'autres  mobiles. 

De  ces  causes,  les  unes  sont  de  Tordre  économique,  les  antres  de 
Tordre  moral.  Nous  avons  fait  connaître  la  plus  importante  des  causes 
écononomiques:  le  progrès  de  Taisance  générale,  principalement  an 
sein  des  classes  ouvrières  et  rurales,  progrès  qui  s*est  manifèsté,  pour 
les  premières,  par  uuepart  déplus  en  plus  grande  du  salaire  dansl'œuvre 
de  la  production  indostrielle;  pour  les  secondes,partineaeeessiondepltts 
en  plus  grande  dans  la  propreté  foncière. 

Au  scindes  classes  élevées,lesentimentde  prévoyance  etd'économies'est 
développé  sous  un  certain  nombre  d'influences  bien  distinctes.  Mention* 
nonsd*abordlespréoccupationsin8éparablesdeslongstroubles  politiques, 
des  fortes  perturbations  sodales  qui  ont  agité  ce  pays,  desdontes  qu'en- 
tretiennent sur  le  maintien  de  l'ordre  les  menées  incessantes  des  par- 
tis et  ce  qu*on  peut  appeler  la  permanence,  si  ce  n'est  de  la  révolution, 
au  moins  de  l'esprit  révobitionnaireen  France.  En  prévision  de  quelque 
nouveau  naufrage  de  la  société,  de  quelque  autre  de  ces  crises  politiques 
et  sociales  dont  la  première  conséquence  est  un  appauvrissement  géné- 
ral du  pays  et  une  sorte  d'ostracisme  contre  les  fortunes  même  le  plus 
loyalement  acquises,  on  se  soucie  médiocrement  de  léguer  à  de  nom- 
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hmt  cnfents  un  avenir  plein  d'incertitude  et  peut-être  d'épreuves. 

Ce  sentiment  de  solliciludc  éclairée  et  bienfaisante  pour  les  en- 
fants se  manifeste,  même  en  dehors  des  craintes  de  l'avenir,  sous  la 
forme  du  désir  de  leur  créer  des  ressources  qui  leur  permettent  de 
porter  dignement  le  nom  de  la  famille,  de  suivre  la  profession  la  plus 
conforme  à  leurs  vocations,  et  enfin  d'apporter,  dans  le  choix  d'une 
compagne,  l'indépendance  que  donnent  des  moyens  d'existence  assurés. 

Les  parents  vont  plus  loin  aujourd'hui.  Ambitieux  pour  leurs  enfants, 
devant  lesquels  nos  institutions  démocratiques  ouvrent  toutes  les  car- 
rières, ils  rêvent  pour  eux  les  destinées  brillantes  qu'ont  accomplies, 
qu'accomplissent  encore  sous  leurs  yeux,  quelques  hommes  éminents 
sortis  des  rangs  les  plus  modestes  de  la  société.  Mais  ces  destinées  ne 
peuvent  se  réaliser  qu'à  l'aide  d'une  éducation  plus  libérale,  par  suite 
plus  coûteuse  que  par  le  passé.  De  là  des  sacrifiées  incompatibles  avec 
l'existence  d'une  nombreuse  famille. 

A  leur  tour,  les  enfants,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  fonder  une 
Douvelle  famille  qu'après  avoir  organisé  les  moyens  de  foire  face  à  ses 
exigences,  et  tenant  compte,  en  outre,  de  cette  circonstance  que  les 
progrès  de  la  longévité  g^érale  ne  leur  pennettent  pas  de  prévoir  Té- 
poqne  probable  de  l'ouverture  de  la  succession  pa|emelle,  ou  ne  s'en- 
Sfagentiiue  tardivement  dans  les  liens  du  mariage  ou  en  restreignent 
volontairement  la  fécondité.  Aussi  constate-t-on  une  forte  diminution, 
en  France,  de  ces  mariages  prématurés,  si  communs  autrefois,  et  dont 
l'excessive  précodté  était  fiineste,  à  la  fois  aux  enfonts  nés  dans  de  fl^ 
cfaeuses  conditions  de  vitalité,  et  aux  parents  que  décimait  une  misère 
comnmne. 

L'organisation  des  secours  publics  en  France,  par  suité  de  laquelle 
l'assistance  n'est  obligatoire  ni  pour  PStat  ni  pour  la  commune,  n'est 
peut-être  pas  étrangère,  en  outre,  aux  sentiments  de  prévoyance  extrême 
qui  régnent  dans  la  famille  française.  En  Angleterre,  en  Allemagne, 
dans  quelques  pays  catholiques,  et  notanuiieiii  eu  Belgique,  la  certitude 
du  secours  en  cas  de  détresse  est  bien  de  nature  à  conjurer  les  appré- 
hensions que  justifie,  en  France,  l'absence  complète  de  toute  sulidcirilédans 
les  épreuves  de  la  vie.  Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer,  à  ce  point 
de  vue,  l'absence,  dans  notre  législation  charitable,  du  droit  au  secours, 
et  de  réclamer  une  taxe  des  pauvres  ;  mais  il  ne  faut  pas  fermer  les 
yeux  sur  les  conséquences  de  cette  application  progressive  dans  notre 
pays  de  la  fameuse  maxime:  CAacun  chez  soi,  chacun  pour  soi.  —  «  Quand 
uu  Anglais,  a  écrit  l'éminent  économiste  Senior  {Outlines  of  political 
econmy)^  hésite  à  répondre  à  la  voix  de  son  cœur  dans  le  choix  d'une 

compagne  ,  on  peut  être  sûr  que,  parmi  les  tristes  images  qu'il  voit 

dans  l'avenir,  celle  de  sa  famille  souffrant  de  lu  faim  n'y  figure  jamais. 
bimqm  la  lai  des  pawoTss  est  là  pwr  le  secourir.  » 
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Notons  enfin,  comme  un  énerf^iqiifi  stimulant  à  la  limitation  volon- 
lontaire  des  charges  de  la  famille,  les  vives  préoccupations  résultant  d'un 
accroissement  continu,  par  des  causes  (luenous  n'avons  pas  à  expliquer 
ici,  du  prix  des  principales  subsistances. 

Au  nombre  des  causes  qui  favorisent,  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
Tessor  de  la  fécondité,  il  faut  compter  un  esprit  qui  manque  à  peu  près 
complètement  en  France,  l'esprit  d'aventures,  l'esprit  des  expéditions 
lointaines  ;  cet  esprit  des  spéculations  hardies,  qui  embrasse  le  monde 
entier  et  n'hésite  pas  à  quitter  la  mère  patrie  pour  aller  fonder  au  loin, 
arec  des  chances  très-diverses  sans  cloute,  un  ('établissement  déûnitif.  En 
un  mot,  le  Français  n*émigre  pas;  sa  situation  économique  ne  l'y  oblige 
pas,  d'ailleurs,  comme  nons  l'avons  dit  plus  haut.  £t,  d'un  autre  côté, 
l'espace  ne  lui  manque  pas,  au  moins  comparativement  à  d'autres  pays. 
C'est  €6  qu'indique  le  tableau  ci-après  des  densités  de  population  en 
Europe  en  1861  (habitants  par  Idlom.  carré)  : 

Belgique ....  160.64  Danemark  •  .  . 

Saxe   148.93  Portugal ....  40.45 

Angleterre.  .  .  132.85  Hanovre. .  .  .  39.8S 

Hollande.  •  .  .  101.00  Pologne   37.84 

Italie.  .  .  .  .  ^  83.98  Êoosse.  ....  3t.74 

France   68.85  Bepagne.  .  .  .  30.88 

Irland   68.45  Grèce   23.04 

Prusse   66.00  Russie..  ....  11.50 

Bavière   61.58  Suède   8.62 

Suisse   60.64  Norwége.  .  ;  .  4.97 

Autriche.  .  .  .  56.59  Finlande.  •  .  .  4.49 

Ne  conTient-il  pas  de  ranger  le  progrès  des  agglomérations  urbaioes 
au  nombre  des  causes  de  Taffaiblissement  graduel  de  la  proportion 

d'accroissement  de  notre  population? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  fécondité  légitime  des  grands  centres  de 
population  est  moins  grande  q;ie  celle  des  campagnes  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  mortalité  y  est  plus  considérable,  d'où  un  excédant  très-faible 
des  naissances,  quand  il  n'est  pas  nul.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les 
villes  d'ime  importance  secondaire.  Là,  les  conditions  d'accroissement 
ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  des  campagnes,  et,  à  ce  point  de 
vue,  le  progrès  de  ces  villes  n'a  rien  d'alarmant  pour  les  intérêts  du 
pays. 

Si,  en  effet,  on  répartit  la  population  de  la  France  en  trois  grandes 
catégories  comprenant,  l'une,  la  population  urbaine  (villes  de  2, 000  ha- 
bitants agglomérés  et  au-dessus);  l'autre,  la  population  rurale  (com- 
munes de  moins  de  2,000  habitants  afyglomérés)  ;  la  troisième,  le  dé- 
partement de  la  Seine  (expression  du  maximum  de  densité  de  la 
population),  et  si  on  se  rend  compte,  pour  chacune  de  ces  catégories, 
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da  mouTemeat  annuel  des  naissanees,  décès  et  mariages  :  dans  la 
période  1883^  (avant  les  annexions)  ;  S»  dans  la  période  i861-64 
(annexions  comprises),  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

Vnieg.  ramprïf^ncs.  ^o'up. 

ltSS-60.  l<M-«4.  1«83-<0.  ISêl-64.  llS3-«0.  IMI-M.' 

Mariages  par  100  habitants. .  0.83  0.79  0.77  0.80  1.00  0.94 

Fécondité  des  mariages. ..  .  3.15  3.33  3.07  3.11  S.3a  ^ 
Naissances  pour  iOO  habitants 

ou  fécondité  générale* ...  2.93  100  S.49  2.SS  3.510  3.11 

Mortalité  pour  100  habitants.  199  163  132  2.18  3.00  2.68 
Excédant  pour  100  habitants 

des naissancessurles décès.  —0.06+0.27  -|-0.17-|-0.38  -H>.200.-|-43 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Mariages.  —  Dans  les  deux  périodes,  le  rapport  des  mariag^es  à  la 
population  a  atteint  son  maximum  dans  le  département  de  la  Seine  par 
suite  du  nombre  exceptionnel  d'adultes  des  deux  sexes  que  Paris  compte 
dans  sa  population.  Il  est  plus  élevé  dans  les  villes  (moins  Paris)  que 
dans  les  campagnes»  sauf  dans  la  seconde  période. 

20  Féeoii^dlMflMrta^.*"  Elle  est  plus  grande^  sans  distîncticm  de 
périodes,  dans  les  Yilles  (moins  Faris)  que  dans  les  campagnes  et  la 
Seine. 

^  Fécondité  générale  (ou  naissances  naturelles  comprises). —  Elle  est 
plus  élevée  dans  la  Seine  que  dans  les  deux  autres  catégories  de  popu- 
lation, par  suite  à  la  fois  d'un  plus  çrand  nombre  de  mariaf^es,  à  popu- 
lation égale,  et  d'un  nombre  sensiblement  plus  élevé  de  naissances 
illéfjitimes.  —  Les  villes  (é[}alement  par  suite  d'une  plus  grande  fécon- 
dité illégitime)  ont  une  plus  grande  fécondité  générale  que  les  cam- 
pagnes. 

4»  Mortalité  (ou  décès  pour  100  habitants).  —  Elle  est  plus  forte  dans 
la  Seine  que  dans  les  villes  et  les  campagnes»  et  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

3*  Aeoroiumimi  de  la  popntaHm  par  ^midaiU  du  «at^ntmcst  lur 
ht  dieh.  — Il  est  sensiblement  plus  élevé  dans  la  Seine  que  dans  les 
Tilles  et  même  que  dans  les  campagnes.  Mais  ce  résultat,  qui  ne  se  produit 
au  surplus  que  depuis  1854,  est  dû,  au  moins  en  grande  partie,  au 
nombre  exceptionnel  d'adultes  que  les  travaux  publics  et  privés  ont  ap- 
pelés à  Paris.  Or,  on  sait  que  les  adultes  ont  une  bien  moindre  mortalité 
que  les  enfants  et  les  vieillards. 

Cet  excédant  des  naissances  est,  d'ailleurs,  bien  moindre  en  réa- 
lité qa*U  parait  Tétre.  Paris  (comme  toutes  les  autres  grandes  villes) 
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envoyant  dans  la  province  un  nombre  considérable  de  nourriseons  (de 
20  à  25,000  par  an)  dont  les  décès  sont  inscrits  dans  la  localité  qui  les 
a  vus  mourir. 

Quant  aux  villes,  elles  ont  un  moindre  excédant  de  naissances  que  les 

campagnes,  et  le  coefficient  de  celles-ci  serait  beaucoup  plus  satisÊd- 
sant,  si  on  pouvait  distraire  de  leur  mortalité  celle  des  nombreux  nour- 
rissons des  villes  qui  viennent  y  mourir. 

En  définitive,  l'accroissement  des  ajjglomérations  urbaines,  quand  il 
ne  porte  pas  sur  les  très-grands  centres  de  population,  n'est  pas  abso- 
ment  défavorable  au  progrès  de  la  population  générale.  Toutefois,  il  est 
certain  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  conditions  générales  du 
mouvement  de  la  population  sont  meilleures  (sauf  peut-être  en  ce 
qui  concerne  la  fécondité  légitime)  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  mais  surtout  que  dans  Paris  et  les  autres  grands  centres  de  po- 
pulation. 

On  a  accusé  le  principe  de  Tégalité  successorale  et  le  morcellement  de 
la  propriété  de  la  diminution  de  la  fécondité  de  notre  pays.  Ge  grief 
n^estpas  fondé;  dans  tous  les  cas,  la  réalité  de  cette  influence  préven*' 
tiTe  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  démontrée.  On  s'est  borné  à  signaler, 
dans  les  pays  deprimogéniture  et  de  substitution,  un  mouvement  de  po- 
pulation plus  considérable  qu'en  France,  et  on  s*est  hÂtéde  Texpliquer 
par  Texistence  de  la  grande  propriété,  sans  rechercher  ses  autres  causes. 
Avec  un  peu  plus  d'attention,  on  aurait  remarqué  que  ce  mouvement  est 
également  rapide  dans  les  pays  autres  que  la  France  où  règne  le  prin- 
cipe de  Fégalité  successorale,  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  les  an- 
ciens Etats  Sardes,  les  provinces  Prusso-Bavaroises  de  la  rive  gauche  dn 
Rhin.  En  faut,  il  n'est  pas  douteux  que  le  morcellement  fàvorise  le  pro- 
grès de  la  population,  puisque  la  petite  cultnre  exige,  à  surihce  égale, 
plus  de  main-d'œuvre  que  la  grande  qui  lui  substitue  les  machines.  — • 
<  Le  morcellement,  a  écrit  M.  Passy  {Systèmes  de  cuUure;  Paris,  iiS&T), 
en  peupkuU  davantage  les  campagnes,  ajoute  le  plus  à  la  force  que  les 
Etau  doivent  à  la  densité  de  la  population.  »  —  c  Un  Eut,  a  écrit  le  cé- 
lèbre agronome  allemand  Kopp,  est  plus  intéressé  à  avoir  nne  saine  po- 
pulation de  paysans-propriétaires  qu'un  petit  nombre  de  propriétaires 
opulents.  »  — Arthur  Young  {Voyage  en  France  avant  1789)était  ferme- 
ment convaincu  que  la  division  de  la  propriété  favorisait  outre  mesure 
le  progrès  de  la  population  :  «  La  population  provenant  de  cette  division 
est  grande,  écrit-il,  mais  c'est  une  multiplication  de  misère.  Les  fa- 
milles se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes,  et  un  grand  nombre 
d'individus  périssent  faute  d'une  nourriture  suffisante.  Cela  est  arrivé  à 
un  tel  point  en  France,  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  empêcher  les 
divisions  de  propriété  au-dessous  d'un  arpent.  »  —  Mirabeau,  dans  son 
livre  sur  la  Monarchie  prmienne^  a  iait  également  valoÎTi  parmi  les 
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de  sa  préférence  pour  la  petite  propriété,  qu'elle  nourrit  tmjiiM 

fiùmknde  familles  que  la  propriété  agglomérée  (1). 
En  poursuivant  la  série  des  causes  de  toute  nature  qui  peuvent  retar- 
der le  mouvement  de  notre  population,  nous  rencontrons  un  phénomène 
fort  grave  et  qui  n'est  que  la  conséquence  de  cet  esprit  d'ordre,  de  pré- 
voyance, d'économie,  qui  anime  les  sociétés  laborieuses  et  prospères; 
c'est  l'élévation  progressive  de  l'Age  auquel  l'horame  se  marie  en  France. 
De  Ti  ans  en  moyenne,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  cet  âge  s'est  élevé,  de 
nos  jours,  à  31  ans.  De  là  une  dimiuuliou  inévitable  delà  durée  de  la 
fécondité. 

Cet  accroissement  de  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage 
se  manifeste  même  de  nos  jours,  c'est-à-dire  dans  la  période,  relati- 
vement très-courte,  18u3-63,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

4853.     48S4.      485S.      4856.      48S7.      4858.     4859.      4860.      4861.     186S.  4863. 
a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m.    a.  m. 
30  2  30  1   30  6    30  9   30  6    30  C   30  6    30  5   31  »   31  »   30  10 

Si  roa  divise  en  deux  sous-périodes  de  5  ans  la  période  1854-63|  on 
tronve,  dans  la  première,  un  Age  moyen  de  30  ans  5  mois  et,  dans  la  se- 
conde, de  30  ans  8  mois. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  cet  âge  est  plus  élevé  dans  les  villes , 
dans  les  grands  villes  surtout,  que  dans  les  campagnes.  Voici  les  laits 
sur  ce  point  pour  une  période  récente  de  5  ans  : 


4SSS. 

48U. 

4860. 

4864. 

IMS. 

a.  tt. 

a.  m» 

a.  n. 

a.  m. 

a.  n* 

a.  m. 

3i  iO 

31  10 

31  10 

32  » 

n  » 

31  10 

31  B 

31  » 

81  » 

30  10 

30  » 

30  7 

30  3 

30  3 

30  1 

30  â 

.30  » 

29  9 

Seine  

Yilles  ... 

Campagnes.  •  .  . 

Ainsi  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage  est  d'autant 
plus  élevé,  que  les  populations  sont  plus  agglomérées.  La  fécondité  lé- 
gitime devrait  donc  être  plus  grande  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  Si  le  fait  contraire  se  produit  depuis  quelques  années,  c'est  très- 
probablement  (on  pourrait  même  dire  assurément)  par  suite  de  l'amé- 
lioration  considérable  survenue  dans  la  situation  économique  du  paysan, 
aujourd'hui  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol. 

La  fécondité  légitime  dans  les  campagnes  est  atténuée  par  une  in^ 

(!)  Ajoutons  (ce  que  les  économistes  de  cette  époque  ont  ignoré,  en 
l'absence  de  documents  sur  la  matière)  que  le  mouvement  de  la  popula- 
tion dans  les  campagnes  présente  est  avantage  particulier  qu'il  y  naît,  à 
conceptions  égales,  un  plus  grand  nombre  de  garçons  que  de  filles. 
Tandis  que,  pour  100  naissances,  on  en  compte  dans  les  villes  104,  et 
dans  les  grandes  viiles  103  du  sexe  masculin,  cette  proportion  s'élève  à 
186  dans  les  campagnes* 
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dufHe  qui  a  pris  un  développement  immense  depuis  la  révolution  surve- 
hue  dans  les  voies  etmoyens  de  communication  et  l'organisation  d'institu- 
tions spéciales  destinées  à  la  favoriser.  Nous  voulons  parler  de  Vallaitment 
des  nourrissons  des  villes.  La  seule  ville  de  Paris  envoie,  avons-nous  dit, 
dans  les  campagnes,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  grand 
et  des  peiits  bureaux,  environ  23,000  nourrissons  par  an.  Au  prix  moyen 
de  20  fr.  par  mois,  fournitures  diverses  et  cadeaux  non  compris,  c'est 
un  revenu  mensuel,  pour  les  populations  agricoles,  de  500,000  fr.  au 
moins.  Si  l'on  admetque,  sur  le  million  d'enfants  (en  nombres  ronds)  qui 
voient  le  jour  char{ue  année,  le  quart  est  envoyé  en  nourrice,  c'est  un 
revenu  annuel  pour  les  campafyncs,  de  60  raillions  au  moins.  Or,  on 
comprend  que  les  nourrices  aient  intérêt  à  ne  pas  compromettre  par  des 
grossesses  fréquentes,  un  revenu  de  cette  importance. 

L'accroissement  considérable  des  effectifs  armés  permanents  en  France, 
avec  l'interdiction  du  mariage  pour  les  soldats  sous  le  drapeau  et  dans 
la  réserve,  n'a  pas  peu  contribué,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  à  re- 
tarder le  monvement  de  la  population,  en  reculant,  pour  600,000  indi- 
vidus en  moyenne  (année  de  terre,  de  mer  et  lésenres  comprises),  Fàge 
du  mariage  jusqu'à  30  ans  au  moins,  n  en  a  été  de  même  des  me- 
sures destinées  à  fiivoriser  les  rengagements.  Disons  toutefois  qu'an 
moins  pour  nous,  le  maintien  de  l'indépendance  du  pays  et  de  sa  juste 
Influence  sur  les  affiiires  de  ce  monde  ddTent  dominer  ici  toutes  k& 
autres  considérations. 

Il  faut  classer  dans  les  causes  de  même  nature  Pimmense  accroisser 
ment  des  agents  et  employés  de  toute  catégorie  au  service  des  administra- 
tions publiques  et  privées,  et  tous  plus  on  moins  voués  au  célibat  on  à 
Tinfécondité  dans  le  mariage  par  la  médiocrité  de  leurs  moyens  d'exis» 
tence,  surtout  en  présence  d'un  renchérissement  général.  Le  recensement 
de  1861  en  porte  le  nombre  à  plus  de  1,200,000,  presque  tous  dans  la 
force  de  l'âge,  l'Etat,  comme  les  particuliers,  n'admettant  à  son  service 
que  des  hommes  jeunes  encore  el  ne  conservant  que  le  plus  petit  nombre 
de  vieillards  possible. 

Le  même  effet  est  produit  par  raccroîssement  du  personnel  de  la  do- 
mesticité, également  voué  au  célibat,  accroissement  considérable  d'après 
les  recensements  et  qui  est  la  conséquence  du  progrès  de  la  richesse 
publique. 

Le  mouvement  progressif  du  clergé  régulier  n'est  pas  sans  quelque 
action  sur  le  phénomène  qui  nous  occupe,  en  réduisant  le  nombre  des 
mariables.  Voici  le  résultat,  sur  ce  point,  des  deux  derniers  récensc- 
ments  en  ce  qui  concerne  les  communautés  religieuses  : 


1850, 


BeUgimi.  Rcligieuieft: 
44,304  40,371 
17,776  90,a43 


Total. 
54,673 
108,119 
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Dans  un  pays  où  la  population  tend  au  moins  à  l'état  stalionnaire,  les 
mesures  administratives  qui  doivent  avoir  pour  effet  d'agir  restricti-- 
vement  sur  sa  fécondité,  appellent  toute  l'attention  du  (jouvernement. 
La  fermeture,  à  peu  près  complète  aujourd'hui,  des  tours,  qui  permet- 
taient aux  mères  indi[;entes  d'abandonner  secrètement  leurs  enfants  à 
l'hospice,  et  la  suppression  progressive  même  de  l'admission  de  ces  en- 
fants à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire  après  enquête  sur  la  situation  des  pa- 
rents, suppression  remplacée  par  le  secours  à  domicile  pour  les  filles- 
mères,  ces  deux  mesures,  disons-nons,  prises  surtout  en  vue  de  dimi- 
nuer la  mortalité  des  enfants  abandonnés  et  d'alléger  la  situation 
financière  des  départements  et  des  communes,  n'auraient-elles  pas  eu 
pour  double  résultat,  d'une  part  d'agir  préventivement  sur  la  fé- 
condité, légitime  ou  naturelle,  de  Tautre,  de  provoquer  l'accroissement 
des  crimes  contre  les  nouveau -nés  que  constatent  nos  statistiques 
iudieiaires?  La  réforme  administrative  dont  nous  tenons  de  par- 
ler mériterait  d'être  examinée  à  ce  point  de  vue.  Sans  doute,  la  mor- 
talité des  enfiints  recueillis  par  les  hospices  était  considérable;  mais 
elle  Tétait  surtout  conune  conséquence  de  rinsufûsance  des  soins 
(lonnésicesenfants,  que  les  hospices,  par  suite  du  prix  de  plus  en 
ploB  éleré  de  l'allaitement  naturel,  condamnaient  aux  dangers  bien  c6n- 
nns  de  rallaitement  artificiel. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  examiné  que  les  causes  économiques,  sociales 
etadministratiTes  de  l'affiaîblissement  de  la  fécondité  de  notre  popula- 
tion, nous  ne  saurions  omettre  les  causes  morales. 

Au  premier  rang,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  raffaiblissement  du 
sentûnent  religieux.  Disons  d'abord  que  cet  affaiblissement  ne  saurait 
être  contesté.  Il  résulte  d'une  enquête  personnelle  à  Fauteur  de  ce  tra- 
vail, que  l'indifférence  eu  matière  de  religion,  attestée  par  la  diminu- 
tion des  communiants,  a  fait  des  progrès  sensibles,  surtout  .dans  les 
campagnes.  Or,  on  sait  que  le  dogme  chrétien  (sans  distinction  de 
sectes)  interdit  sévèrement  les  actes,  les  manœuvres  propres  à  déjouer 
l'action  de  la  nature  dans  le  mariage.. 

L'extension  considérable  de  la  prostitution,  et  surtout  de  la  prosti- 
tution occulte,  de  beaucoup  la  plus  dangereuse,  n'a  pas  peu  contribué 
à  la  diminution  de  la  fécondité  légitime  et  naturelle.  Comme  elle  n'existe 
que  dans  les  villes,  particulièrement  dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation, et  que  c'est  surtout  dans  ces  centres  que  Ton  observe  le  mini- 
mum de  fécondité  légitime,  on  peut  croire  qu'elle  n'est  pas  étrangère 
au  phénomène. 

Un  des  faits  les  plus  douloureux  qu'enregistrent  nos  annules  cri- 
minelles, c'est  le  mouvement  progressif  des  avortements  volon- 
taires et  des  infanticides.  De  tristes  révélations  judiciaires  ont  appris 
que,  dans  les  grandes  villes,  certaines  pratiques  odieuses,  destinées  à 
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détacher,  avant  le  temps,  en  lui  donnant  la  mort,  Tenf^t  da  sein  de  sa 
mère,  sont  devenues,  pour  un  grand  nombre  de  sages-femmes  et  même 
de  médecins,  une  véritable  industrie,  dont  les  profits  «ont  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  de  l'exereice  légitime  de  la  profession. 

A  Paris,  le  parquet  s*est  ému  récemment  de  raccroissemeut  continu, 
depuis  quelques  années,  des  décès  connus  sous  le  nom  de  mort-nés, 
c'est-à-dire  du  nombre  des  enfants  venus  morts  en  naissant  ou  décédés 
peu  d'instants  après  l'accouchement.  11  a  cru  y  voir  le  résultat  d'avor- 
tements  clandestins,  et,  sur  sa  demande,  l'autorité  administrative, 
chargée  de  constater,  dans  cette  ville,  les  décès  à  domicile,  a  été  invitée 
à  recueillir,  sur  cette  mortalité  exceptionnelle  et  suspecte,  les  rensei- 
gnements les  plus  propres  à  en  faire  connaitre  les  véritables  causes. 

Nous  avons  parlé  de  Taffaiblissement  du  sentiment  religieux;  peut- 
être  conviendrait-il  de  mentionner  parallèlement  l'influence  du  déve- 
loppement de  rinstruction  publique  sur  l'amour  du  bien-être  et  la 
tendance  corrélative  à  écarter  toutes  les  circonstances  qui  pourraient 
en  retarder  ou  en  compromettre  la  jouissance.  De  là  encore  des  ma- 
riages tardifs  et  inféconds. 

L'existence  du  divorce  dans  les  pays  protestants,  et  même  dans 
quelques  pays  catholiques  (Belgique,  Bavière,  etc.),  en  facilitant  la 
dissolution  des  mariages  que  les  dissentiments  des  époux  frappent  de 
stérilité,  n'y  serait-elle  pas  une  des  causes  (très-secondaires,  il  est  vrai) 
du  progrès  relativement  rapide  de  leur  population?  Il  est  certain  que 
la  liberté  rendue  aux  époux  de  contracter  un  nouveau  mariage,  de  fonder 
ainsi  une  nouvelle  fiimille,  ne  peut  qu'^outer  à  la-  fécondité  légitime 
d'un  pays. 

Enfin,  pour  ne  négliger  aucune  des  questions  que  peut  soulever  l'état 
actuel  de  notre  population,  nous  nous  demanderons  si  les  différences  d'ac- 
croissement que  nous  avons  constatées  entre  notre  pays  et  les  pays  voisins 
ne  pourraient  pas  s'expliquer  aussi  par  une  aptitude  de  race?  Ces  diffé- 
rences seraient-elles  analogues  à  celles  que  l'on  observe  cbez  les  ani- 
maux? On  a  constaté,  par  exemple,  pour  les  animaux  de  ferme»  que  les 
races  pures  sont  plus  fécondes  que  les  races  croisées;  en  serait-il  de 
même  des  populations? Les  races  slaves  et  germaines,  qui  sont,  dit-oo, 
des  races  sans  mélanges,  auraient-elles  des  facultés  reproductives  supé* 
rieures  à  celles  de  la  race  celtique  ou  gauloise,  qui  a  reçu  successivement 
les  croisements  romains  et  germains?  Quand  on  trouveen  France,  dans  la 
même  zone  géographique,  des  inégalités  de  fécondité  aussi  considérables, 
aussi  frappantes  que  dans  la  Bretagne  (race  celtique  pure  et  très-fé- 
conde), et  la  Normandie  (race  croisée  et  très-inféconde),  ne  serait-on 
pas  tenté  de  croire  à  l'influence,  pour  l'homme  également,  de  l'origine, 
puis  du  sol,  du  climat,  peut-être  même  du  mode  d'alimentation  sur  les 
apUtiides.phy&iques  ?  Peut-élre...  —  mais  ou  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
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marquer  que  la  France,  relativement  féconde  autrefois,  a  cessé  graduelle- 
ment de  l'être  depuis  près  d'un  siècle  ;  ce  qui  semblerait  indiquer  que 
les  influences  de  races,  si  elles  ont  existé,  ont  cédé  devant  les  influences 
économiques,  sociales  et  morales. 

IV 

KOSn-ir-IL  1»BS  BBHàDBS  A  GBTR  StTVATKm  ? 

Au  temps  d'Auguste,  le  gouvernement  romain,  frappé  du  ralentisse- 
ment marqué  des  mariages  et  des  naissances,  crut  pouvoir  y  remédier 
en  accordant  des  exonérations  d'impôts  à  ceux  qui  renonçaient  au  cé- 
libat et  aux  mariés  qui  avaient  un  certain  nombre  d'enfants.  Le  même 
empereur  est  Fauteur  des  lois  dites  caducaires^  dirigées  contre  les  cé- 
libataires hommes.  D'après  ces  lois,  si  une  libéralité  testamentaire  était 
faite  conjointement  au  profit  de  deux  personnes,  dont  une  célibataire  et 
âgée  de  25  ans  an  moins,  elle  était  attribuée  en  totalité  au  légataire 
marié. 

Louis  XT?  voulut  aussi  iàToriser  Tessor  de  la  population.  Il  promit 
également  des  exemptions  d'impôts  aux  pères  des  nombreuses  fàmilles. 

En  Angleterre,  la  loi  a  longtemps  frappé  les  adultes-bommes  c^tba* 
uùns  d'un  impôt  spécial  (supprimé  seulement- au  commencement  de  ce 
nède)  dont  la  perception  ne  cessait  qu*au  moment  et  par  le  fait  du 
niaric^. 

En  France,  les  célibataires  m&les  ont  été  mrtmpoi^f  par  la  loi  de 
iiîTOse  an  yi  (23  décembre  1796),  relative  à  l'assiette  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  immobilière.  L'article  21  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
«Les  loyers  d'habitation  des  e^ibatairei  sont  surhaussés  de  moitié  de 
leor  valeur.  Ainsi  un  loyer  de  600  fr.  est  porté  à  900  fir.  »  Voici,  d'a- 
près l'article  24,  la  d^nition  du  célibataire  :  «  Sont  réputés  céliba- 
taires les  hommes  seulement  âgés  de  30  ans  et  non  mariés,  ni  veufs.  » 
Hâtons-nous  de  dire  que  cette  surimposition  des  célibataires  mâles 
n'a  duré  que  quelques  années. 

Kapoléon  I*"",  par  un  décret  de  1806,  décida  que  l'État  élèverait  à  ses 
frais  le  sixième  des  enfants  des  familles  pauvres.  Ce  décret,  non  rap- 
porté, est  depuis  longtemps  tombé  en  désuétude. 

On  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ces  divers  encou- 
ragements au  progrès  de  la  population  sont  restés  sans  résultat.  C'est 
que  l'accroissement  d'un  pays  dépend  d'un  ensemble  de  faits  si  divers, 
si  variés,  si  complexes,  et  surtout  si  intimement  liés  à  sa  situation  éco- 
nomique, qu'il  ne  saurait  être  retardé  ou  accéléré  par  des  mesures  de 
la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  mouvement  de  notre  population  ne  peut  donc  être  accru  que  . 
par  une  diminulion  de  la  mortalité.  Cette  diminution  s'opère  d'elie- 
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méflie  et  par  le  seol  progrès  du  bioi'^tre  général)  coalnM  lludique 
ralIoDgemeiit  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Mali  die  peut  être 
hAtée  par  une  interrention  actire  et  éclairée  de  l'administration,  il 
n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que,  l'impossibilité  une  fois  reconnue 
d'arrêter  les  émigrations  rurales  sur  les  grands  centres  de  population, 
il  ne  soit  possible  d*atténner  la  mortalité  spéciale  de  ces  centres,  d'une 
part,  par  de  grands  travaux  d'hygiène  publique  et  la  suppression  ou 
la  réduction  des  taxes  locales  qui  pèsent  sur  les  objets  nécessaires  à  la 
vie;  de  l'autre,  par  le  développement  de  l'assistance  publique,  mais 
surtout  de  FassisUnce  aux  enfauts  et  particulièrement  aux  nouveaux- 
nés. 

Quelques  détails  sur  ce  dernier  point. 

Deux  catégories  d'enfants  en  France  sont  exposées  h  une  mortalité 
exceptionnelle,  qui  peut  être  en  grande  partie  conjurée  par  l'action 
bienfaisante  de  l'administration  :  nous  voulons  parler  des  enfants  as- 
sistes (enfants  trouvés  ou  plus  exactement  délaissés)  et  des  mfmUs  des 
viUes  nourris  dans  les  campagnes. 

La  mortalité  des  enfants  assistés  était  certainement  très-grande  soas  ^ 
le  régime  des  tours  ou  de  l'admission  secrète  :  1*  parce  que  les  admi- 
nistrations hospitalières,  en  Tabsence  de  ressources  sufQsantes,  ne  pou- 
vaient, dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  leur  donner  immédiate- 
ment le  lait  d'une  nourrice,  et  que  leur  envoi  à  la  campagne  ou  était 
tardif,  ou  ne  se  faisait  peut-être  pas  avec  les  précautions  convenables; 
3*  parce  que,  trop  souvent,  soit  en  l'absence  de  toute  surveillance,  soit 
avec  Tassentiment  de  Tadministration,  la  nourrice  substituait  Tallaite» 
ment  artificiel  à  Tallaitement  naturel. 

Aijourd'hui  que  le  secours  à  domicile  tend  à  remplacer  l'admission 
de  l'enfant  à  Thospice,  quelques  médecins  affirment,  non-seulement  que 
la  mortalité  n'a  pas  diminué,  mais  encore  qu'elle  s'est  sensiblement  ac« 
crue.  Il  est  certain  qu'il  se  passe  généralement  un  certain  temps  eavtt 
l'accouchement  de  lafllle^ère  indigente  et  la  décision  préfectorale,  qui, 
sur  la  demande  du  maire  et  l'avis  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice,  lui  accorde  un  secours.  Or,  c'est  dans  cet  intervalle  que  le 
nouveau-né  est  exposé,  par  le  faitde  l'indigence  de  sa  mère,  et  de  l'aban- 
don dont  elle  n'est  que  trop  souvent  l'objet,  aux  chances  les  plus  re- 
doutables de  mortalité.  Cette  mortalité  n'a  pas  été  constatée  officielle- 
ment (1);  il  serait  du  plus  grand  intérêt  qu'elle  le  fût.  Maintenant,  si 
Ton  songe  que  les  enfants  admis  chaque  année  au  secours  à  domicile 
dépassent  en  ce  moment  12,000,  et  que  cette  forme  de  l'assistance  s'ap- 


(l)  Une  publiralion  officielle  a  bien  fait  connaître  la  mortalité  dos  en- 
fants assistés  à  domicile,  à  partir  de  leur  admission  an  sorours,  mais  elle 
est  muette  sur  le  taux  de  cette  mortalité  avant  Vadmiuion, 
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pliquèra  bientôt  à  la  totalité  des  enHsuits  indigents  que  les  parents  poor- 
ront  conserver  chez  eux,  au  nombre  de  SK)  à  28,000  par  aOi  on  corn» 
prendra  qa*une  réforme  dans  cette  branche  de  l'assistance  publique 
anrait  un  résultat  déjà  considérable,  si  la  mortalité  de  ces  en&nts,  portée 
quelques  obsenrateurs  à  un  diiffre  trè^élevée  (de  79  à  80  p.  0/0,  pou* 
tait  être  réduite  de  moitié.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  o&  le  maire 
serait  autorisé  à  donner  immédiatement  à  la  fille4nère  le  secours  dont 
elle  aurait  besoin,  par  imputation  sur  les  ressources  municipales,  jus<* 
qu'à  intervention  de  Tarrêté  préfectoral  et  sauf  remboursement  par  qui 
de  droit. 

Nous  avons  dit  que  la  seconde  catégorie  des  enfants  voués  à  une  mor- 
talité exceptionnelle  est  celle  des  nourrissons  des  villes  envoyés  dans  les 
campagnes,  soit  directement  par  les  parents,  soit  par  l'intermédiaire 
d'institulions  spéciales  connues  à  Paris  sous  le  nom  de  bureaux. 'Des  ré- 
vélations sur  les  abus  monstrueux  dont  Vindiistrie  de  l'allaitement  de 
ces  enfants  est  l'objet,  et  sur  l'effrayante  mortalité  qui  les  frappe  (1), 
vient  tout  récemment  d'attirer  au  plus  haut  degré  l'attention  de  l'Aca- 
démie de  médecine.  Si  l'on  songe  que,  sur  le  million  d'enfants  nés  an- 
nuellement, 200,000  environ  sont  ainsi  confiés  a  des  étrangères  le  plus 
souvent  hors  d'état,  non-seulement  de  donner  un  lait  pur,  mais  môme 
de  donner  le  sein  iV leurs  nourrissons,  et  placés  d'ailleurs  dans  des  con- 
ditions hygiéniques  déplorables,  enfin  libres  de  toute  surveillance  et 
spéculant  sur  le  nombre  d'enfants  qu'elles  peuvent  avoir  simultané» 
ment  ou  successivement,  on  se  fera  une  juste  Idée  des  dangers  qui  me« 
naeent  le  plus  grand  nombre  de  ces  nou?eau-nés. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soumettre  ces  femmes  à  une  inspection, 
non  pas  locale,  car  elle  serait  insuffisante  par  suite  de  l'inévitable  fai- 
blesse de  l'autorité  municipale,  mais  départementale,  comme  celle  qui 
a  été  instituée,  sur  plusieurs  points  de  la  France,  pour  les  enfants  assis- 
tés que  les  administrations  hospitatières  font  élever  dans  les  campagnes  ? 
Seulement,  il  importerait  que  cette  inspection  ne  fat  pas  exolusivemeut 
administrative,  mais  surtout  et  avant  tout  médicale. 

La  multiplication  des  crèches,  des  asiles»  de  tous  les  établissements 
charitables  en  un  mot,  propres  à  sauvegarder  la  vie  des  petits  enfonts, 
en  les  mettant  à  l'abri  des  dangers  qui  les  menacent  à  domicile  en  l'ab- 
sence des  parents;  —  des  mesures  destinées  i  prévenir  leur  vagabon- 
dage et  à  conjurer  ainsi  de  nombreuses  chances  d'accideuts  dans  les 
mes  on  sur  les  chemins,  mesures  dirigées  contre  les  parents  et  d'autant 
plus  sévères  que  la  commune  serait  dotée  d'une  on  de  plusieurs  salles 


(1)  Voir  la  brochure  de  M.  le  Dr  Brochard  sur  la  mortalité  des  nour- 
rissons en  France,  L'auteur  y  a  consigné  des  faits  navrants,  résultat  de 
ses  observations  personnelles  et  de  celles  de  plusieurs  de  ses  collègues. 


Digitized  by  Google 


224  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cTasOe;  —  le  traitement  médical  i  domicile  (et  non  dans  les  Mj^tanx 
oft  ragg^omération  est  particulièrement  fkmeste  aux  petits  enfiints^  aussi 
prompt  que  possible;  —  des  institotions  de  patronage  on  de  proteetioii 
•  spéciale  en  ikyenr  des  enfimts  naturels,  dont  la  mortalité  (même  co 
dehors  de  ceux  qui  sont  abandonnés)  est  double  au  moins  de  celle  des 
enfimts  légitimes,  par  des  raisons  faciles  à  comprendre;— tels  seraieBt 
les  principaux  moyens  de  conserver  au  pays  un  grand  nombre  d'exis- 
tences précieuses,  qui  ajouteraient  plus  tard  à  sa  force,  à  sa  grandeur 
et  &  sa  sécurité. 

Échappés  aux  périls  des  premières  années  de  la  vie,  les  enfimtspauyres 
.  (il  est  évident  que  nous  ne  parlons  que  de  ceux-là)  en  rencontrent  de  nou- 
veaux dans  les  usines  et  manufactures  où,  mal^^ré  les  sages  dispositiODS 
d'une  loi,  dontrappiicationil  est  vrai,  n'est  pas  suffisamment  assurée,  ils 
sont  trop  souvent  admis  au-dessous  de  râ{jc  ré^^lementairc  et  employés 
à  des  travaux  supérieurs  k  leurs  forces,  au  moins  par  leur  durée,  quel- 
quefois dans  des  locaux  mal  ventilés  et  imprégnés  d'émanations  in- 
salubres. 

Au  même  Age,  la  santé  des  enfants  des  classes  moyennes  est  assez 
gravement  compromise  par  un  abus  sur  lequel  il  importerait  que  l'ad- 
ministration eût  les  yeux  constamment  ouverts  :  ce  sont  les  mauvaises 
conditions  hyf^^iéniques  où  se  trouvent  les  pensionnaires  du  plus  ^rm\ 
nombre  des  établissements  d'instruction  fondés  par  l'industrie  privée. 
Nous  faisons  surtout  allusion  à  l'exiguïté  des  locaux,  par  suite  aux  dan- 
gers d'une  agglomération  excessive,  mais  surtout  à  l'insuffisance  et  à  la 
mauvaise  qualité  de  la  nourriture.  Placés  sous  le  régime  d'une  concur- 
rence effrénée,  ces  établissements  ne  se  soutiennent,  en  e£fet,  qu'à 
l'aide  d'économies  qui  portent  surtout  sur  ralimentation. 

Les  chances  de  mortalité  ne  sauraient  être  atténuées  aussi  facilement 
pour  les  adultes  que  pour  les  enfants.  Cependant  l'adoption  de  toutes  les 
f  mesures  qui  peuvent  réduire  pour  eux  le  prix  de  la  vie  matérieUe(et  la 
réforme  douanière,  la  suppression  de  VécheUe  mobile  notamment,  ont  eu 
déjà  et  auront  ultérieurement  d'excellents  résultais  dans  ce  sens)  ;  —  le 
maintien  d'une  politique  extérieure  qui  facilite  le  libre  développement 
des  forces  productives  du  pays  et  assure  ainsi  du  travail  aux  classes  ou- 
vrières; —  peut-^tre  une  organisation  plus  efficace  de  l'assistance  pu- 
blique, particulièrement  au  point  de  vue  du  secours  médical  gratuit  à 
domicile,  dans  les  villes  et  les  campagnes;  —  de  grands  travaux  publies 
destinés  â  faire  disparaître  les  causes  dMnsalubrité  résultant  de  l'agglo- 
mération dans  les  villes,  et  delà  nature  du  sol  (marais,  marécages,  etc.) 
dans  les  campagnes;  —  une  réglementation  sévère  de  la  police  hygié- 
nique au  sein  des  populations  rurales,  dont  la  mauvaise  construetioB 
des'maisons  et  les  foyers  d'infection  qui  les  entourent  (Aimiers,  ani- 
maux, etc.)  ne  (Compromettent  que  trop  souvent  la  santé;  —  une  lé- 
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giibitioD  spéciale  des  épidémies,  qui  permette,  sinon  de  les  prévenir, 
au  moins  d'en  atténuer  rintenailé  :  —  telles  pourraient  être  les  princi- 
pales dispositions  d'un  programme  dont  la  ferme  et  constante  exécntiott 
aurait  nécessairement  un  heureux  effet  sur  la  santé  publique. 

Jusqu'ici  iiousn*avons  parlé  que  des  dispositions  éprendre  ponr  pro- 
voquer la  diminution  de  la  mortalité  des  enduits  et  des  adultes.  Un  mot, 
en  finissant,  sur  les  moyens  de  préserver,  presque  jusque  dans  le  sein 
de  la  mère,  l'enfont  qu'elle  porte  et  de  réduire  ainsi  le  nombre  triste- 
ment croissant  des  mort-nét.  Sans  doute,  beaucoup  de  ces  décès  sontdns, 
surtout  dans  les  villes,  soU  aux  tentatives  d'avortement,  soit  aux.  pri- 
vations, aux  travaux  excessifs,  aux  dérèglements  de  la  mère,  à  ses  ef- 
forts pour  dissimuler  sa  grossesse,  etc.,  etc.  Mais  on  peut  assurer  que, 
dans  les  campagnes,  une  forte  partie  de  cette  mortalité  est  le  résultat 
de  l'insufiOsance  ou  de  rinintelligence  des  soins  que  reçoit  la  femme  en 
couches  et  des  graves  accidents  qui  en  résultent.  Il  est  certain  que  les 
sages-femmes  d'abord,  mais  surtout  les  sages-femmes  habiles  et  expé- 
rimentées, sont  rares,  très-rares,  dans  les  campagnes,  où  elles  ne  trou- 
vent pas  de  moyens  d'existence.  Elles  y  sont  remplacées  ou  par 
d'ifînorantes  matrones  ou  par  des  officiers  de  santé  peu  familliers  avec 
la  pratique  des  accoucheineiUs.  Les  cantons  ruraux  ne  pourraient-ils, 
avec  l'assistance  des  communes,  du  département,  et  au  besoin,  de  l'Etat, 
posséder  une  sage-femme  brtn  etée,  qui  donnerait  ses  soins  gratuits 
(gratuits  surtout)  aux  femmes  indigentes  ? 

Nous  avons  dit  que  les  encouragements  officiels  et  directs  à  la  fécon- 
dité légitime  étant  restés  sans  effet  jusqu'à  ce  jour  et  ne  paraissant  pas 
devoir  atteindre  leur  but,  l'intervention  du  gouvernement  doit  se  bor- 
ner à  favoriser,  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  la  diminution  de 
la  mortalité  et,  par  conséquent,  Texcédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Toutefois,  il  est  également  de  son  devoir  de  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  provoquer  l'accroissement  des  mariages  et  ainsi  indi- 
rectement la  fécondité  de  la  population,  en  réduisant,  par  exemple,  les 
nombreuses  et  coûteuses  fornialités  auxquelles  est  subordonnée  leur 
célébration  en  France.  Quand  on  relit  les  dispositions  du  Gode  Napoléon 
sur  la  matière,  on  est  frappé  des  obstacles  de  toute  nature  que  le  légis- 
lateur, dans  un  intérêt  fort  respectable  d'ailleurs,  a  semés  sur  les  pas 
des  jeunes  gens  qui  veulent  fonder  une  famille  nouvelle.  Voici  quelques 
unes  des  dispositions  de  cette  longue  et  laborieuse  procédure. 

L'homme  de  moins  de  25  ans,  la  femme  de  moins  de  21  ans  doivent 
produire  le  consentement  de  leurs  parents.  A  partir  de  cet  âge  jusqu^à 
30  ans,  ils  sont  tenus  de  justifier,  en  cas  de  non  consentement,  de 
trois  sommations  (actes  respectueux)  faites  par  deux  notaires,  chacune 
à  w  mm  de  distance j  e%  le  mariage  ne  peut  être  célébré  qu'un  mois 
après  la  dernière  (en  tout  un  délai  de  quatre  mots).  En  cas  de  décès, 
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les  parents  sont  remplacés  par  les  aïeux,  et  en  cas  de  précédés 
des  adenx,  par  an  conseil  de  famille  (réuni  dans  les  délais  et  m  cou* 
ditîons  assez  onéreuses  que  Ton  connaît).  Si  les  ascendants  dont  le  con- 
sentement  est  requis  sont  absents,  le  jugement  constatant  Talisence 
on  ordonnant  Tenquéte  Mi  être  présenté,  ou,  à  défaut,  un  acte  de 
notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix,  lie  mariage  ne  peut  être  cé- 
lébré que  dans  la  commune  06  un  des  conjoints  a  son  domicile^ 
et  le  domicile  doit  être  établi  par  une  résidence  de  six  mois  au 
moins.  Le  mariage  est  précédé  de  deux  publications  à  la  commune  du 
domicile  des  deux  contractants,  à  une  distance  de  huit  jours  l'une  de 
l'autre,  et  il  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  à  partir  de  la  seconde 
(en  tout  49  jours).  —  Les  conjoints  doivent  justifier  de  leur  acte  de 
naissance  ou  d'un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  et  homo- 
logué par  le  tribunal  de  première  instance.  Le  consentement  des  parents 
devra  être  produit  sous  forme  authentique.  —  Les  parents  peuvent  for- 
mer opposition  au  mariage  de  leurs  enfants,  lors  même  que  ceux-ci 
ont  atteint  25  ans  accomplis,  et  le  mariage  ne  peut-être  célébré  qu'après 
un  jugement^  et,  en  cas  d'appel,  par  un  arrêt  qui  rejette  (quand  il  la  re- 
jette) l'opposition.  A  défaut  d'ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou 
la  nièce,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  ont  également  le  droit  de  former 
opposition,  quand  le  consentement  du  conseil  de  famille,  au  cas  où  il  est 
requis,  n'a  pas  été  obtenu,  ou  lorsque  l'état  mental  d'un  des  contractants 
ne  leur  paraît  pas  satisfaisant. 

Nous  le  demandons,  est-il  possible  d'entourer  la  célébration  du  ma- 
riage de  plus  de  difficultés  et  de  formalités  coûteuses?  En  vérité,  le 
législateur  n'aurait  pas  été  plus  prodigue  de  précautions,  s'il  se  fût  agi 
d'un  acte  dangereux  pour  la  société. 

Convient-il  de  conserver  ces  exigences  excessives  ?  Avec  le  progrèi 
de  rinstruction  publique  et  le  développement  corrélatif  de  la  raison, 
du  jugement,  du  bon  sens  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
est-il  nécessaire  de  maintenir  jusqu'à  plus  de  30  ans  la  tutelle  des  pa- 
rents en  matière  de  mariage,  alors  surtout  qu'ils  conservent  indéfini- 
ment le  droit  de  veto  qui  résulte  du  refùs  de  tout  concours  financier  à 
l'union  qu'ils  désapprouvent?  Gonvient-il  de  maintenir  une  procédure 
aussi  longue,  aussi  minutieuse,  qnandonconnattreflët,en  quelque  sorte 
préventif,  qu'elle  exerce  sur  le  mariage  dans  les  classes  ouvrières,  et 
les  conséquences  qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  de  la  formation  des 
unions  illégitimes? 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  r<ndoption  de  la  législature  améri- 
caine, qni  veut  que  le  consentement  des  conjoints  suffise  pour  valider 
le  mariage,  quand  il  est  contracté  devant  un  ministre  de  leur  calte. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rendre  hommage  à  la  simpli- 
cité de  la  loi  anglaise,  nnx  termes  de  laquelle,  lorsque  -les  époux  (qui 
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ont  le  choix  entre  le  mariage  ci?il  et  religieux,  tous  demc  également 
TiiÉblei  devant  la  loi)  ont  opté  pour  le  premier,  il  pent  être  passé  outre 
&  la  eélébration  devant  Tofficierde  l'état  civil,  sept  jours  après  la  dé- 
elaration  faite  à  cet  officier  de  l'intention  des  parties  de  s'unir.  Ja  célé- 
bration doit  seulement  être  précédée  de  l'affirmation  par  les  parties,  sar 
la  foi  du  serment  :  i°  qu'il  n'existe,  à  leur  connaissance,  aucun  obstacle 
léçal  au  mariage  pour  fait  de  parenté  on  d*alliance  au  même  degré; 
^9  qu'une  d'elles  réside,  depuis  quinze  jours  au  moins,  dans  la  circon- 
scription de  l'officier  de  Tétat  civil;  3"  que,  Csi  elles  ne  sont  pas  en  étal 
de  veuvage  ou  si  elles  ont  moins  de  21  ans),  elles  ont  le  consentement 
de  leurs  parents  ou  de  ceux  qui  les  représentent.  II  est  vrai  qu'en  cas  de 
fausse  déclaration  sur  ces  divers  points,  les  coupables  peuvent  être 
poursuivis  sous  l'accusation  du  crime  de  parjure,  et  toutes  les  libérali- 
tés qu'ils  ont  pu  se  faire  par  leur  contrat  de  mariage  sont  nulles  de  plein 
droit. 

Les  obstacles  apportés  aux  mariages  par  la  législation  française  ont 
d'ailleurs  produit  leur  effet.  Notre  pays  est  un  des  seize  États  de  l'Eu- 
rope qui  en  ont  le  moins  par  rapport  k  leur  population,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tableau  récapitulatif  ci-après.  Remarquons,  en  outre,  que  la 
France  comptant,  comme  nous  l'avons  vu,  mi  plus  grand  nombre  d'a- 
dultes, à  égalité  d'habitants,  que  les  autres  pays,  devrait  avoir,  par  ce 
ftit,  un  coefficient  de  mariages  plus  favorable. 

An  premier  examen  du  même  tableau,  on  voit,  d'ailleurs,  que  les 
Étals  européens,  dont  la  population  s'accroît  le  plus  rapidement,  sont 
fj^ioéralement  ceux  où  le  mariage  est  le  plus  fréquent. 

Grèce   159    Belgique   -1-28 

Portugal   156    Espagne   127 

Bavière  ,   151     France.  126 

Écosse   149    Holslein.  •  .  .  '  125 

Suisse.   44$   Italie    .  .  .  ] 

Bade  Autriche  1 124 

Eesse-Barmstadt.  )        Schleswig.  •  .  .  ^  } 

Hesse-Électorale.   440    Prusse  424 


120 


Luembourg,   489  Angleterre. .  ,   . 

Hollande  ) .  Danemark  (royanme).  ... 

Irlande.  »  ]  Hanovre.   119 

Suède  ,  .   137  Nassau..  •  *  .  ,   H8 

Mecklembourg-Schwerin.  •  .   134  Saxe.  Mr> 

Korwége                           132  Bussie   96 

Un  dernier  mot  à  ce  sujet  :  un  accroissement  des  mariages  dans  notre 
pays  n'aurait  pas  seulement  pour  effet  une  plus  grande  fécondité  légi- 
time, mais  encore  une  plus  longue  durée  de  la  vie  moyennf^.  La  statis- 
tique officielle  nous  apprend  en  effet  qu'à  population  égale,  les  mariés 
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(au  mollis  à  partir  de  SO  ans)  ont  moins  de  décès  que  les  célibataires 
du  même  ftsfe.  G*est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après,  calculé  d'après 
les  résultats  du  recensement  de  la  population  en  1861  et  du  relevé  de 
rétat  civil,  en  ce  qui  concerne  les  décès  de  la  même  année. 

Décès  pour  400  habitants. 
Sexe  masculin.  Sexe  féminio. 

Ages.        .  Célibat.  Mariés.  Veufs.  Célibat  Mariée*.  Yemct. 

De20à  30....  0.92  0.65  2.80  0.82     0.92  2.01 

30  à  40....  4.16  0.68  4.92  0.99     0.90  4.44 

40  à  50....  1.68  0.98  4.96  4.39     4  4.42 

50  à  60....  2.74  1.71  3.03  2.32    1.S8  2.43 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  sMl  ne  conviendrait  pas  de  facUi- 
ter  rimmis^ation,  en  accordant  aux  étrangers  des  avantages  de  nature 
à  les  attirer  en  plus  grand  nombre  que  par  le  passé.  Telle  serait,  par 
exemple,  une  <fiminutiott  des  délais  et  formalités  pour  l'admission  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  même  pour  Tobtention  des  lettres  de  na- 
turalisation (i),  la  suppression  de  certains  privilèges  au  profit  des  natio- 
naux, eu  cas  de  contestation  judldaire,  etc.  • 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire,  en  terminant,  que  le  gouverne- 
ment d'un  pays,  dont  la  population  s'accroît  si  lentement,  doit  savoir 
s'abstenir  de  toute  entreprise  qui,  n'étant  pas  rigoureusement  exigée 
par  son  honneur  ou  ses  intérêts,  pourrait  compromellre  ses  forces  mili- 
taires et  lui  enlever  ainsi  des  éléments  de  reproduction  dont  il  a  plus 
besoin  qu'un  autre. 

A.  Legott. 


LE  LIVRET  DES  OUVRIERS 

t 

I 

Le  travailleur  qui  ne  se  sent' pas,  devant  la  loi,  Tégal  de  celui  qui 
l'emploie,  n'apporte  aucune  ardeur  à  son  travail  et  remplit  sa  tâche 
journalière  avec  la  nonchalance  du  malheureux  qui  ne  sait  ni  se  res- 
pecter, ni  se  faire  respecter.  Il  est  sans  force  pour  le  bien,  sans  aspira- 
tion vers  le  progrès,  sans  énergie  pour  son  développement  intellectuel 
et  moral,  parce  que  l'idée  de  son  infériorité  légale  lui  enlève  tonte  con- 
fiance en  lui-même  et  qu^il  attend  de  son  supérieur,  toute  indication, 
tout  ressort  et  toute  initiative. 


(1)  Cette  amélioration  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  récemment  yotë 
par  le  Corps  législatif. 
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.Dans  les  pays  où  cet  état  de  efaosea  est  porté  à  Texcès,  i'iioiDme  est 
eselave  et  sa  dégradation  morale  est  si  grande  qu'il  netrayaille  que  sous 
le  coup  du  fouet  comme  la  brute. 

Dans  Fétat  de  servage,  rabaissement  du  travailtenr  n'est  pas  aussi 
complet,  mais  le  découragement  avec  son  cortège  inévitable  d'apathie, 
digoorance  et  de  routine  paralysent  ses  forces,  car  il  ne  peut  caresser 
aucun  espoir  d'avancement,  aucune  idée  d*âiévation  graduelle  et  pro- 
gressive dans  l'échelle  sociale* 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  esclave,  serf,  colon,  homme-lige,  etc., 
aient  inventé  U  moindre  outil,  la  moindre  machine  et  qu'ils  se  soient 
jamais  servis  d*hn  nouvel  instrument  de  travail  avant  que  leur  maître 
leur  en  ait  donné  l'ordre  formel. 

Ni  le  serf,  ni  l'esclave  n'exécutent  avec  zèle  que  le  travail  qui  leur 
est  imposé  :  tout  obstacle,  tout  empêchement,  tout  contre-temps  sont 
pour  eux  de  secrets  triomphes.  C'est  pour  eux  que  notre  fabuliste  u 
écrit  :  «  Notre  ennemi  c'est  notre  maître.  » 

Si  récoiiomie  politique  pouvail  jamais  faire  abstraction  du  droit,  si 
par  impossible  elle  pouvait  pactiser  avec  l'mjuste  et  oublier  que  tous  les 
hommes  ont  des  droits  égaux,  elle  devrait  encore  réclamer  l'égalité  de- 
vant la  loi,  entre  le  salariant  et  le  salarié,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, la  plus  absolue.  C'est  seulement  quand  règne  l  égalité  réelle, 
l'éjjalité  vraie,  que  l'homme  peut  développer  toutes  ses  forces,  appli- 
quer toute  son  intelligence,  et  faire  des  efforts  suffisants  pour  vaincre 
toute  résistance. 

Toute  loi  entachée  d'inégalité  produit  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats  : 
ou  elle  confisque  une  partie  des  forces  de  l'un  au  profit  de  l'autre,  ou 
elle  les  amoindrit  sans  profil,  pour  personne.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
y  a  violation  d'un  droit;  d'un  côté  il  y  a  un  spoliateur,  de  l'autre  une 
victime. 

Nous  ne  ferons  pas  ressortir  ici,  au  point  de  vue  moral,  les  funestes 
conséquences  des  inégalités  établies  par  la  loi,  bien  qu'elles  soient  du 
domaine  de  l'économiste  autantque  de  celui  du  moraliste  ;  nous  dirons  seu- 
lement qu'elles  donnent  toujours  naissance  à  des  idées  de  représailles 
et  à  des  pensées  de  vengeance,  qu'elles  tendent  à  perpétuer  entre  les 
hommes  des  sentiments  d'envie  et  de  haine  dont  nui  raisonnement  ne 
pourrait  triompher,  qu'elles  divisent  les  nations  en  deux  classes,  celle 
des  vainqueurs  et  celle  des  vaincus,  pour  ne  pas  dire  celle  des  exploi- 
teurs et  ceUe  des  exploités,  et  qu*enfin  elles  oblitèrent  le  sens  moral  de 
toutes  les  classes. 

L'esprit  de  justice  qui  anime  les  nations  modernes  ne  feur  fait  ac* 
cepter  aujourd'hui  que  des  lois  Inspirées  par  l'idée  d'équité  et  d'égalité  : 
la  conscience  publique  proteste  hautement  contre  toute  disposition  ten- 
dant à  spolier  celui-ci  au  profit  de  celui-*là  et  condamne  tout  privilège, 
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toatmonopoleiqiielqQebiendéifiiiiés  qu'ils  sepiéBeotent  etsoos  quelque 
prétexte  qu'iU  Mîent  demandés.  Le  biea  du  pays  ne  saondt  être  incom- 
patible avec  le  respect  des  droits  de  tous» 

Gepandaut,  biea  que  le  servage  soit  maintenant  loin  de  noni,  il  a 
laissé  des  radoes  si  profondes  dans  nos  habitudes,  dans  nos  souvenîn 
et  nos  lois,  que  les  auteurs  de  nos  codes  eux-nlnies  n'ont  pu  s*af&an- 
chir  complètement  des  préjugés  contraires  an  respect  des  droits  des  tra- 
vailleurs moyennant  salaire.  Et  encore  aujourd'hui  aousvoyonsnn  asses 
grand  nombre  de  conseils  généraux,  même  des  plus  éclairés,  qui  solli- 
citent Texteosion  aux  ouvrîm  des  campag^nes  de  l'obligation  d'être  mu- 
nis d'un  livret  I  Gombinei  cette  demande  avec  les  doléances  continuelles 
des  propriétaires  et  des  fermiers  sur  le  dépeuplement  des  campagnes, 
l'émigration  vers  les  villes,  le  manque  de  bras,  etc. ,  etvoos  serex  frappé 
de  la  tendance  qui  se  révèle  partout,  ponr  réclamer  des  mesures  qui 
rattacheraient  conune  autrefois  le  rude  travailleur  de  la  terre  à  sa  gl^ 
natale. 

II  est  temps  de  réagir  contre  ces  tendances,  d'affirmer  hautementles 
droits  égaux  et  imprescriptibles  de  chacun,  et  de  hâter  le  retour  du 
respect  légal  de  ces  droits. 

Déjà  une  réunion  d'hommes  aussi  éclairés  qu'honorables,  d'horaraes 
(jue  leur  position  toute  spéciale  met  à  même  de  connaître  les  inconvé- 
nients ou  les  avantages  du  système  des  livrets  d'ouvrier;  la  chambre  de 
commerce  de  Liège,  composée  de  fabricants  employant  tous  de  nora^ 
breux  travailleurs,  a  forniuié  une  proposition  tendant  à  la  suppression 
des  livrets.  La  société  d'économie  politicjue  beige,  dans  une  de  ses  der- 
nières réunions,  après  une  discussion  des  plus  approfondies,  a  pareille- 
ment émis  l'opinion  que  l'institution  du  livret  est  une  atteinte  aux  droits 
et  à  la  liberté  du  travailleur  et  donne  au  patron  de  regrettables  facilités 
pour  abuser  de  sa  position. 

,  lin  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  Torigine  du  système  et  sur  l'état  de  la 
législation  actuelist  ne  peut  manquer  de  rallier  à  la  même  opinion  ceux 
des  économistes  qui  croient  à  l'éternelle  alléance  du  juste  et  de  l'utile. 

II 

La  féodalité  nobiliaire  avait  en  partie  suceombésous  les  attaques  réité- 
rées du  tiers  état,  ou  plutôt  de  la  bourgeoisie,  quand  l'obligation  faite 
aux  ouvriers  de  H  munir  d'un  livret,  àt  pour  la  première  iioisiaserile 
dans  Bos  lois» 

Mous  ne  voulons  pas  dire  que  la  bourgeoisie  voulut  akm  peser  sur  le 
travailleur coBiiistonoblssseivatt pesé  snrdlft pendant tnt de  siècles: 
nous  ne  croyons  pas  à  ees  plans  macfalavéliqiKs  ^itpfmâtm  longna- 
ment  et  savamment  préparés.  Kous  croyons  que  tontes  les  insians 
auxquelles  on  reproche  des  tendaneea  da  ce  gnra  ont  été  prises  dans 
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des  întentitMis  moins  ambitieuses  et  pour  atteindre  des  buts  plus  mo- 
destes et  moins  prétentieux  :  seulement  à  la  longue,  Tesprit  de  ces  me- 
sures a  été  dénaturé,  on  les  a  appliquées  sans  frein  ni  modération,  et 
leur  ensemblea  donné  des  résultats  que  ne  pré?oyaient  certes  pas,  ceux 
qui,  dans  4e  principe,  les  avaient  îma^nées* 

ijontoni  qu'à  cette  époque  le  système  des  jurandes,  des  maitrises  et 
des  corporationsétaiten  pleine  vigueur,  ettraçait,tottt  naturellement,  une 
démarcation  des  plus  profondes  entre  les  patroni,  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers ou  compagnons. 

L'année  1748  vitparattredes  lettres  patentes  des  pins  rigoureuses  et 
des  plus  attentoiies  àla  liberté  du  travailleur.  D'une  part  elles  prohi- 
baient sôusdes  peines  très<*Bévères,  les  associations  compagnonnaies: 
de  l'autre,  elles  portaient  obligation  aux  ouvriers  de  se  munird'un  livret. 

Voici  en  quels  termes  cette  contrainte  était  justifiée  : 

«  Etant  informé  que  nombre  d'ouvriers  de  différentes  fabriques  et 
manufactures  de  notre  royaume,  quittent  les  fabricants  et  entrepreneurs 
qui  les  employaient  sans  avoir  près  d'eux  un  congé  par  écrit,  sans  avoir 
achevé  les  ouvrages  qu'ils  ont  commencés,  et  sans  leur  avoir  le  plus  or- 
dinairement rendu  les  avances  qui  leur  ont  été  faites  dans  leurs  besoins 
à  compte  du  salaire  de  leurs  ouvrages... 

«  Art.  1*'.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  com- 
pagnons et  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  et  manufactures  de 
notre  royaume,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  de  les  quitter  pour 
aller  travailler  ailleurs  sans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par 
écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  par  les  dits  compagnons  et  ouvriers  de 
100  livres  d'amende,  au  paiement  delaqueiie  ils  seront  contraints  par 
corps. 

«  Art.  ^.  Pourront  néanmoins  lesdits  compagnons  et  ouvriers,  dans 
les  cas  où  ils  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  salaires  par  leurs  maîtres  et 
qu'ils  essuieraient  de  mauvais  traitements,  qu'ils  seraient  laissés  sans 
ouvrage  ou  pour  d'autres  causes  légitimes,  se  pourvoir  par  devant  les 
juges  de  police  des  lieux,  pour  en  obtenir,  si  le  cas  échéaît,  un  billet  de 
congé,  qai  ne  pourra  leur  être  délivré  en  aucun  cas,  qu'ils  aient  achevé  . 
les  ouvia^M  qu'ils  auraient  commencés  cbei  leurs  matlies,  et  acquitté 
lesavancci  qui  pomraient  leur  avoir  été  ûites.  » 

Q  est.i  lemarqûer  que  ce  dernier  article  constat^  la  suprématie  des 
nsttns et  leur  assure  un  certain  avantage^  sur  les  ouvriers:  Noua  n'y 
tronvmis  aucune  trace  des  moyens  coftrdtift  que  ceux-ci  pouvaient  em- 
plofcr  pour  se  ûire  rendre  justice  quandc  Unis  salaires  ne  leur  se- 
raient pas  payés  par  leurs  nudtres  ou  quand  ils  essuieraient  de  mau- 
vais traitements.  »  Nous  aimons  à  croire  que  le  droit  commun  suISsait, 
mais  alors  pourquoi  ne  sulOsait-il  pas  quant  aux  révendications  que  les 
pationa  pouvaient  avoir  k  faire  contre  leurs  ouvrier»? 
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Les  dispositions  de  l'article  3  étaient  dirigées  coBtie  le  compagnon- 
nage :  voici  celles  derarticle  IV  : 

€  Faisons  aussi  très-eipresses  défenses  à  tons  fabricants  et  entiepie* 
neurs  de  fabriques  et  manufactures  de  prendre  à  leur  serrice  aucons 
compagnons  et  ouvriers  ayant  traTaUlé«hez  d'aptres  de  leur  état  etpio- 
fession  dans  notre  royaume,  sans  qu'il  leur  soit  apparu  d'un  congé  par 
écrit  des  maîtres  qu*ils  auront  quittés  on  des  juges  de  police  en  cer- 
tains cas,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contraventioa  et 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

l'amende  inû  'iQéQ  à  l'ouvrier  est  recouvrable aumoyen  delà  contrainte 
par  corps,  ce  recours  à  l'emprisonnement  ne  parait  pas  dans  le  mode  de 
poursuites  appliqué  aux  maîtres.  Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut 
comprendre  cette  attache  forcée  des  travailleurs  dans  les  mêmes  ateliers, 
à  une  époque  où  Tindustrie  tout  entière  était  coudamnée  à  toujours 
tourner  la  même  meule,  où  toute  innovation  était  proscrite,  où  le  règle- 
ment se  chargeait  de  penser,  de  combiner,  et  de  calculer  pour  le  fabri- 
cant et  même  pour  l'ouvrier;  mais  aujourd'liui  Tapplication  d'un  pa- 
reil système  serait  un  anachronisme  des  plus  préjudiciables  auxmeilleurs 
intérêts  du  pays.  Quoiqu  il  en  soit  le  système  fut  établi  et  les  patrons 
non  contents  encore  de  ce  premier  anneau  de  servage  qui  entravait  la 
libre  circulation  de  l'ouvrier,  sollicitèrent  certaines  aggravations  qui 
leur  furent  gracieusement  octroyées  par  Louis  XVI  par  lettres  patentes 
du  12  septembre  1781. 

Aux  termes  de  cet  f'^dit,  tout  ouvrier  qui  voulait  travailler  dans  une 
ville  dans  laquelle  il  existait  des  manufacti>res  ou  dans  laquelle  il  avait 
été  ou  serait  créé  des  communautés  d'arts  et  métiers,  était  tenu,  lors  de 
son  arrivée  dans  ladite  ville,  de  se  faire  enregistrer  par  nom  et  sur- 
nom au  greffe  de  la  police  et  ledit  enregistrement  était  fait  sans  frais. 

L'ouvrier  n'était-il  pas  mis  en  suspicion  ?  i>"était-il  pas  placé  sous  la 
surveillance  de  la  police,  et  mis  au  rang  des  mallieureuses  femmes  qui 
font  la  honte  de  nos  grandes  villes?  Mais  continuons  l'analyse  de  cet 
édit. 

Les  conventions  faites  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  devaient  être 
fidèlement  exécutées;  les  maîtres  ne  pouvaient  renvoyer  les  ouvriers, 
ni  ceux-ci  quitter  leurs  patrons,  avant  le  terme  fixé  par  leurs  enga{}e- 
ments  réciproques,  s'il  n'y  avait  cause  légitime.  Dans  le  cas  où  les  en- 
gagements n'avaient  pas  de  terme  fixe,  les  ouvriers  ne  pouvaient  quitter 
les  maîtres  chez  lesquels  ils  travaillaient  qu'après  avoir  achevé  lés  ou- 
vrages commencés,remboursé  les  avances  qui  avaient  pu  leur  être  finies, 
et  avoir  averti  les  maîtres  huit  jours  à  l'avance. 

Il  est  dit  à  l'article  4.  •  Lorsque  les  ouvriers  auront  rempli  le  terme 
de  leur  engagement,  et  qu'à  déâut  de  terme  convenu  entre  eux  et  leurs 
maîtres,  ils  se  seront  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  pré* 
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cèdent,  les  maîtres  seront  tenos  de  leur  déli?rer  un  billet  de  congé, 
dont  le  modèle  demeurera  anneié  à  nos  présentes  lettres;  et  si  le  maître 
ne  sait  pas  signer»  le  billet  de  congé  sera  délivré  à  roufrier,  dn  con- 
sentement du  maître  par  le  juge  de  police.  Voulons  que  lesdits  ouvriers 
aient  un  livre,  un  cahier,  sur  lequel  seront  portés  successivement  les 
diCKrents  certificats  qui  leur  seront  délivrés  par  les  maîtres  chez  lesquels 
ils  auront  travaillé,  ou  par  les  juges  de  police,  qui  ne  pourront  audit 
cas,  exiger  aucuns  honoraires  ui  frais  d'expédition.  » 

On  voit  ridée  mère  du  système  prendre  un  nouveau  développement 
daus  cet  article  :  ce  n'est  plus  seulement  un  congé  par  écrit  que  donne- 
ront les  maîtres,  confié  qui  pouvait  être  détruit  comme  n'ayant  plus  de 
raison  d'être  quand  Touvrier  était  reçu  dans  une  autre  fabrique,  c'est 
toute  sa  biographie  qu'il  sera  obligé  de  porter  partout  avec  lui  et  d'ex- 
hiber toutes  les  fois  qu'il  cherchera  de  l'ouvrage!  Le  mot  certificat  fait 
son  apparition  et  rien  n'indique  qu'il  ne  pourra  pas  contenir  un  blâme, 
ou  une  accusation  fondée  ou  non  ! 

L'article  cinq  renvoie  les  maîtres  et  les  ouvriers  devant  le  juge  de 
police  en  cas  de  contestation,  ou  de  mauvaise  conduite  de  la  part  de 
l'ouvrier,  ou  de  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître.  Voici  l'art. 
6:  «  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  entrepreneurs 
des  manufactures,  fabricants,  contre-maîtres  de  fabriques  ou  maîtres 
ouvriers  tenant  boutique,  de  débaucher  directement  ou  indirectement 
aucun  ouvrier  forain  ou  domicilié,  et  même  de  lui  donner  de  l'ouvrage, 
qu*il  n'ait  préalablement  représenté  le  billet  de  congé  ou  certiflcat  or- 
donné par  l'art,  ci-dessus;  et  ce,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
cent  livres  d'amende  et  de  tous  dommages  intérêts  envers  le  maître  qui 
réclamera  l'ouvrier  : 

Ces  lettres  patentes  aggravaient  le  sort  de  Touvricr  etamélioraieot 
la  position  des  maîtres  :  l'amende  à  laquelle  s'exposaient  ces  derniers 
en  prenant  nn  ouvrier  sans  livret,  était  réduite  de  300  francs  à  iOO  fr. 
L'ouvrier  traînait  toi^onrs  avec  M  les  certificats  bons  ou  mauvais  que 
le  patronavaitinscrits  sur  son  cahier  :  il  était  attaché  àla  fabrique  comme 
lé  serf  à  la  glèbe.  Telle  était  la  législation  au  moment  oili  la  révolution 
allait  revendiquer  ses  droits. 

III 

Les  législateurs  de  1749  et  de  1781  étaient,  on  le  voit,  encore  imbus 
de8principesdesemi-féodalité,envertndesquels  Touvrier  était  rhomme- 
lige  de  la  fabrique  ou  du  patron,  et  qui  faisaient  écrire  par  Farche- 
v^e  de^Iyon  &  Golbert  :  «  J'ai  fait  arrêter  trois  ouvriers  de  miroir 
qui  voulaient  quitter  la  France,  et  je  les  ai  fait  mettre  au  Fort-Seize, 
M  ils  ne  bougeront  que  par  vos  ordres.  »  . 

Nul  n'avait  proclamé,  au  temps  de  Golbert,  quele  salariant  et  le  sa- 
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larié  se  rendant  réciproquement  service,  les  rapports  qui  s*étab1issaient 
entre  eux  devaient  être  basés  sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité, 
8008  peine  d'amoiadriff  an  détriment  du  spoliateur  lui-même,  les  efforts 

du  spolié. 

£q  1789  et  pendant  de  lonfpiea  années  aprèSf  les  principes  écono- 
miques n'inspirèrent  les  législateur»  qned*iine  manière  tout  à  Dût  in- 
directe :  on  recherchait  ré(falilé  et  politique  et  parfois  l'on  ren- 
contrait l'égalité  économique. 

Le  livret  disparut  dans  la  tourmente  révolntionnaîre,  a?ee  les  nuA- 
trises,  les  jurandes»  les  corporations.  Chacun  put  travailler  comme  il 
Tentendait,  louer  ses  forces  ou  son  intelligenceau  mieux  de  ses  intététo, 
et  l'égalité  des  rapports  entre  le  patron  et  rouvner  exista  de  âdt  :  cetle 
égalité  était  régie  par  le  droit  commun. 

Mais  la  réaction  ne  tarda  pas  à  se  faire  etlettgenninalanXI,8oas 
le  consulat,  il  parut  une  loi  sur  les  manu&ctures,  fabriques  et  atriien, 
dans  laquelle  Tobligation  du  livret  fut  rétablie. 
Voici  en  quels  termes  cette  mesure  était  justifiée  : 
«  Il  arrive  souvent,  disait  le  rapport,  qu'un  ouvrier,  après  avoir  reçu 
des  avances,  quitte  son  atelier  sans  avoir  travaillé  le  temps  nécessaire 
pour  les  rembourser.  Mh»  toU  de  cette  nature,  s'ils  étaient  souvent  ré' 
pétés  finiraient  par  entraîner  la  ruine  des  chefs  de  fabrique.  Le  désir  de 
les  empêchera  fait  insérer  la  clause  qui  permet  àTeulrepreneur  d'exiger 
la  remise  du  livret.  C'est  un  titre  dont  il  est  juste  de  le  nantir.  Il  n'en 
est  pas  de  même,  en  effet,  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier;  le  premier 
est,  en  quelque  sorte,  fixé  au  lieu  où  se  trouve  son  établissement.  On 
est  assuré  de  le  rencontrer  à  toute  heure,  et  rien  n'empêche  de  le  con- 
traindre à  remplir  ses  engagements.  L'ouvrier,  au  contraire,  qui,  le 
plus  souvent  n'a  pour  toute  fortune  que  son  industrie,  et  dont  le  ba- 
gage est  peu  considérable,  peut  se  transporter  avec  facilité  aux  distances 
les  plus  éloignées;  s'il  quitte  ses  travaux  sans  avoir  satisfait  aux  con- 
ventions qu'il  a  souscrites,  on  ne  peut  le  retrouver  qu'en  mettant  à  sa 
poursuite  avec  la  plus  grande  opiniâtreté  et  les  plus  grands  soins  ;  de  là, 
des  frais  considérables  qui  surpasseraient  même,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  la  valeur  de  la  chose  qu'on  voudrait  recouvrer.  » 

Aucun  de  ces  arguments  ne  nous  semble  de  grande  valeur;  c'est  faire 
peu  réloge  des  chefs  de  fabrique  que  de  supposer  qu'ils  pourraient  être 
asses  simples  pour  se  prêter  débonnairement  à  une  répétition  dêwUde 
cette  nature,  de  manière  k  entraîner  la  ruine  de  leur  établissement.  C'est 
là  une  crainte  chimérique  :  la  prudence  des  chelli  de  fabrique  est  assez 
grande  pour  que  Ton  n'ait  pas  à  redouter  de  pareilles  éventualités; 
dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  à  la  loi  à  être  prudente  pour  eux.  £t, 
n^hésitons  pas  à  le  dire,  c'est  £ûre  un  étrange  abus  de  mots  que  d'ap- 
pliquer le  moitaf,  «n  non  remboursement  d'une  avance. 
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le  livfet  dont  on  nantit  le  patron,  n'est  pas  seulement  im  litre  de 
eiéancey  c'est  une  hypothèque  sur  les  forces  du  travailleur  c'est,  de  par 
la  kiî,  un  contrat  d'aliénation  de  la  liberté  du  tra?a01eur.  Si  le  patron  a 
bes(Hn  d'un  titre,  un  sûnple  reçu  est  suffisant  pour  fidre  reconnaître  sa 
créance  tt  en  poorsuint  le  remboursement. 

Quant  &  rarflfument  tiré  de  la  MUté  avec  laquelle  l'on?rier  peut  se 
importer  am  distances  les  plus  éloignées,  il  semblerait  tout  d'abord 
Sfoirun  certain  air  de  vérité.  Seulement  il  ne  finit  pas  oublier  que  le 
livret  confisque  la  liberté  de  l'ouvrier  juste  et  probe  comme  cdle  de 
reavrier  malhonnête,  et  que  nul  principede  droit  pénal  ou  crimindn'ao- 
tOfiseà  fiapper  rinnocent  pour  atteindre  le  coupable. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI  disposait  dans  ses  articles  li  et  12  que 
Dol  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourrait  sous  peine  de  dom-  ■ 
mages  intérêts  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  ni  un  ouvrier  • 
lans  livret  d'acquit.  Cette  loi  se  contentait  de  poser  les  principes  et  an- 
nonçait un  arrêté  réglementaire,  par  son  article  13  ainsi  conçu  :  <  La 
forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance,  leur 
terme  et  leur  renouvellement  seront  déterminées  par  le  gouvernement 
de  la  manière  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique.  » 

Avant  d'étudier  ce  règlement  nous  croyons  devoir  faire  remarquer 
que  l'amende  infligée  aux  patrons  qui  prennent  des  ouvriers  sans  livret, 
par  les  lettres  patentes  de  1749  et  de  1781,  disparait  complètement  dans 
la  loi  de  germinal  an  XI.  U  n'est  plus  question  que  de  dommages  inté- 
rêts. 

L'omission  du  mot  amende  a  une  haute  importance.  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  le  9  janvier  1833,  que  le  droit  de  poursuivre  les  contraven- 
tions commises  par  les  maîtres  à  l'article  12  de  la  loi  de  germinal,  n'ap- 
partenait plus  aux  commissaires  de  police.  Le  droit  de  ponieuite  n'ap- 
partient plus  qu'à  la  partie  lésée. 

Ici  donc  la  ki  montre  une  partialité  des  plus  révoltantes  :  le  capita- 
liste, le  manufacturier,  Tentrepreneur,  le  mattre,  en  un  mot,  qui  viole 
la  loi  en  acceptant  un  ouvrier  sans  eiiger  l'exhibition  de  son  livret  en 
règle,  n'est  pas  un  délinquant  aux  yeux  de  la  justice.  Il  a  seulemmitfût 
tort  à  un  confirèré,  c'es4&  ce  confrère  à  en  demander  réparation. 

L'ouvrier  au  contraire^  pour  la  même  infraction,  est  poursuivi  par  le 
ministère  puUk,  au  nom  de  la  aociété  prétendue  outragéel 

Le  légionaat  d'administiatioft  pablijpmfiilpnbliékdikiBairaanXn. 
L'art,  t  perte  que  le  livrel  cottiendra  le  aosn  et  le  ^éaom  de  l'ouvrier, 
ssilgo»  le  lien  de  sa  naissaaee,  son  signalement,  la  déslgnatte  de  sa 
piolesBioB  et  te  non  du  aiallre  éfaei  teQuel  il  tnvaiUe. 

Tout  cela  ne  ressemble-t-ilpas  à  ladêicriptîMi  que  Ton  pourrail  ûire 
d!«Be  proprtéiéquèlceBiEie  de  pèor^'ette  se  perde,  s'égarstonchercbe 
la  liberté  dans  la  Mte? 
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Mais  voyez  rai  l.  3  :  «  Indépendamment  de  Texécution  de  la  loi  sur 
les  passeports,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par 
le  maire  ou  son  adjoint  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police),  etdeûire 
indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre.  Tout  ouvrieir  qui  voyage^ 
rait  sans  être  muni  d*UD  livret  ainsi  visé, sera  réputé vagaboudietpoona 
être  arrêté  et  puni  comiiie  tel.  » 

Or,  savez -vous  ce  que  c'est  d*étre  réputé  et  puni  oomme  vagabood? 

Article  271  du  code  pénal  :  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui 
auront  élé  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ee  seul  £iit,  punis  de 
trait  à  iix  mois  iFmprwmntmmit,  Us  seront  renvoyés  après  avoir  sobi 
leur  peine  sous  la  surveiiltmce  de  la  haute  police  peruUmt  cinq  ant  au 
moiiu  et  dixauptus,  » 

c  La  peine,  dit  M.  Rossi  dans  son  excellent  traité  w  le  droU  pM^ 
est  la  souffrance  infligée  au  coupable,  en  raison  de  son  délit. 

«  Il  y  a  donc  un  rapport  intime  de  quantité  entre  le  mal  du  délit  et  le 
mal  delà  peine. 

«  En  d'autres  termes,  la  mesure  de  la  peine  ne  doit  pas  excéder  la  me- 
sure du  délit.  » 

Nous  le  demandons  à  tous  les  criminalistes,  les  auteurs  du  règlement 
d'administration  duOfrimaire  an  XII  et  les  auteurs  du  code  pénal,  n'ont-  . 
ils  pas  excédé  la  mesure  du  délit? 

Dans  son  article  9,  l'arrêté  établit  que  les  maîtres  qui  emploieraient 
un  ouvrier  porteur  d'un  livret  sur  lequel  le  maître  précédent  aurait  ins- 
crit le  montant  des  avances  non  encore  remboursées,  devra  en  faire  la 
retenue,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas  excéder  les  deux  dixièmes  du  sa- 
laire journalier  de  l'ouvrier. 

Nous  mentionnons  cette  clause,  parceque  nous  indiquerons  plus  loin 
comment  elle  a  été  modifiée  à  l'avautaffe  de  l'ouvrier. 

Avant  de  nous  occuper  des  modifications  apportées  à  cette  législation, 
nous  devons  rappeler  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  le  30  juin 
i836  que  «  la  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI, 
portant  que  nul  ne  peut,  sous  peine  de  dommages  intérêts,  recevoir  un 
ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  constatant  qu'il  a  satisfait  à  ses  en- 
gagements envers  son  dernier  maître,  n'est  pas  applicable  au  simple 
cultivateur;  elle  ne  concerne  que  les  manufacturiers,  fabricants  et  autres 
personnes  se  livrant  à  des  opérations  ou  entreprises  industrielles.  » 

Si  nous  comprenons  bien  la  portée  de  cet  arrêt,  il  sape  par  la  base  et 
détruit  en  grande  partie  l'efîQcacité  de  la  loi.  £n  effet,  l'ouvrier  est  libre 
de  quitter  la  fabrique  pour  aller  travailler  aux  diampt  :  le  livret  n'est 
efficace  que  pour  empêcher  Tonvrier  de  quitter  une  manulàcture  ou 
une  usine  pour  entrer  dans  une  autre. 

£st*ce  que  les  lois  sur  l'embauchage  desouvriers  ne  suIBsentpas  pour 
garantir  lin  maître  des  manœuvres  de  ses  concurrents?  Et  ne  peut-on  pas 


Digitized  by  Google 


LE  LIVRET  DBS  OUVRIERS.  m 

sedoiiaiider  pourquoi  TouTrier  de  Tasine,  seul,  dans  TiDiionibriiblefii- 
mille  des  traTailteon,  serait  traité  en  paria  et  mis  à  Tiodex  par  une  loi 
de  suspecta? 

SI  l*a(|friealtnre,  si  le  travail  à  la  journée  peuvent  se  passer  de  ia  for- 
nalilédn  livret,  pourquoi  le  travail  des  Ikbriques  y  serait-il  astreint? 

la  seul  ràison  apparente  se  trouve  dans  la  j^roUaiiom  dont  les  maîtres 
wt  voulu  jouir  à  Tég^ard  des  avances  quMIs  pouvaient  fidre. 

En  Fhmce,  nous  voulons  tous  être  protégés  par  le  goavemement;  le 
boutiquier  veut  que  la  UA  le  protège  par  la  contrainte  par  corps  contre 
tes  mauvais  débiteurs;  le  fabricant  veut  être  protégé  contre  la  concur* 
rence  par  des  taxes  douanières  : 

Le  salariant  réclame  la  protection  des  règlements  pour  garantir  la 
rentrée  de  ses  avances  aux  salariés  : 

Et  il  n'est  pas  jusqu'à  certains  commerçants  qui  bénissent  les  entraves 
et  les  chaînes  dont  les  charge  le  monopole,  sous  prétexte  de  les  proté- 
ger contre  les  trop  grandes  facilités  que  leur  apporterait  la  liberté  des 
banques  ! 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  février  1889.  «  L'o- 
bli^jation  d'être  pourvu  d'un  livret,  imposée  aux  ouvriers  par  Part.  12 
de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  ne  s'étend  ni  aux  apprentis,  ni  aux 
journaliers,  ni  aux  contremaîtres.  » 

Et,  cependant,  il  est  loisible  à  tous  ceux  qui  emploient  des  apprentis, 
journaliers  ou  contremaîtres,  de  leur  faire  des  avances  ! 

Le  31  juillet  1845,  un  projet  de  loi  sur  le  livret  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs.  Ce  projet  contenait  une  afjjifravation  fâcheuse  des 
mesures  précédemment  édictées,  U  assujettissait  les  ouvrières  à  l'obli- 
gation du  livret. 

Voici  quel  était  le  texte  de  l'article  l*^''  :  «  Les  ouvriers  de  l'un  et 
TatUre  sexe  attachés  aux  manufactures,  fabriques,  usines,  carrières, 
chantiers  et  ateliers,  soit  qulls  travaillent  dans  l'établissement,  soit 
qu'ils  travaillent  chez  eux  pour  un  seul  chef  d'établissement,  seront 
tenus  de  se  munir  d'un  livret.  » 

Pour  la  première  fois  aussi,  l'ouvrier  devait  être  imposé  à  l'occasion 
de  robligation  d'être  porteur  d'un  livret  :  il  devait  payer  ce  livret 
25  centimes.  Pour  la  première  fois  aussi,  il  n'était  pas  employé  dans 
une  manufacture,  il  était  ATTACHÉ! 

le  livre  sur  lequel  le  maître  devait  inscrire  les  livrets  était  affranchi 
de  robligation  du  timbre  1 

Ce  projet  ne  reçut  pas  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés  :  les 
événements  de  1848  le  firent  complètement  oublier. 

Disons  cependant  que  les  ouvriers  de  Paris  avaient  adressé  à  la 
Ghiunbre  des  purs  une  pétition  dans  laquelle  nous  remarquons  ce  pas* 
sage  :  «  Considérant  que  le  livret  n*est  point  un  gage  nécessaire  entre 
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las  maiiiB  de  l'entreprénenv  qui  aurait  fkit  des  airanees  à  l'ouvrier,  at*  ' 
tèndtt  que,  sauf  de  très-rares  exceptions,  les  arances  d'argent  lUtesàce 
dernier  sont  toujours  au-dessous  des  avances  qu'il  fait  lui-même  ;  consldé- 
rantque  le  limt  n'est  plus,  dès  lors  qu^un  moyen  de  soumettre  la  classe 
omrrièreàlasorfeillance;  considérant,  d'autre  part,  que,  dans  les  eon- 
tréas  industriallesy  le  sal^  est  incroyablement  restreint,  qu'il  serait 
très-focOe  an  maître  de  tenter  le  maOïeureux  travailleur  «a  lui  ftisant 
quelques  avances  dont  il  lui  serait  impossible  de  s'acquitter,  et  qui  le 
mettraient  ainsi  dans  la  condition  du  débiteur  romaio,  qui,  faute  de 
payer,  devenait  esclave  du  créancier,  etc.  * 

Un  passage  de  Y  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  prouve  que  les 
craintes  exprimées  par  les  ouvriers  étaient  fondées. 

c  Aux  termes  de  Tart.  9  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  disait  cet 
exposé:  tout  chef  d'établissement  qui  emploie  un  ouvrier  dont  le  livret 
est  chargé  d'avances,  doit  opérer  une  retenue  des  deux  dixièmes  sur  le 
produit  de  son  travail,  au  profit  du  créancier,  jusqu'à  entière  libéra- 
tion; riinjjortance  des  avances,  ainsi  privilégiées,  est  illimitée.  Dos 
abus  ont  été  la  suite  de  cette  facilité!  Tandis  que  les  chefs  d'établisse- 
ments honnêtes  ne  font  d'avances  qu'avec  une  discrétion  judicieuse, 
et  dans  des  vues  de  bienveillance  paternelle  pour  l'ouvrier,  quelques 
uns  ont  pu  s'en  servir  comme  d'un  moyen  de  le  retenir  dans  le  même 
atelier,  et  d'enchaîner  ainsi  sa  liberté.  De  pareils  faits,  s'ils  ont  existé, 
ont  été  exceptionnels  et  rares;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
d'en  prévenir  le  retour,  et,  dans  ce  but,  on  a  limité  à  trente  Ir^cs  le 
maximum  des  avances  privilégiées.  » 

De  pareils  abus  pouvant  naître  de  l'obliofation  faite  aux  ouvriers  de 
se  munir  d'un  livret,  ne  condamne;it-ils  pas  cette  formalité  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue? 

Chose  étrange  !  La  Révolution  de  1848  n'emporta  pas  le  livret  cottune 
la  Révolution  de  17891 

Seulement,  en  1851,  l'Assemblée  législative  vota  une  loi  ainsi  con- 
çue : 

«  Art.  1*'.  Les  art.  7, 8, 9,  de  l'arrêté  du  0  IHmaire  an  xn  mi 
modifiés  comme  suit  : 

»  Art.  i.  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l'ouvrage  qu'il  s'était  engaffé 
à  fai^  pour  le  patron;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps  r^é; 
soit  par  le  contrat  de  louage,  soit  par  l'usage  des  lieux,  ou,  à  qoi  le 
patron  refiise  de  l'ouvrage  ou  son  salaire,  a  le  droit  d'exiger  la  remise 
de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues. 

>  Art'  8.  De  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les  conventions  arrêtées 
entre  lui  et  l'ouvrier»  a  le  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci  jusqa'i 
ce  que  le  trav»>^  objet  de  ces  conventions,  soit  terminé  et  Ûvré,  à 
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moiDS  que  l'ouvrier,  pour  des  causes  indépendantes  de  la  volonté,  ne  se 
troore  dans  l'impossibilité  de  trayailler  ou  de  remplir  les  conditions  de 
son  contrat. 

«  Art.  4.  Les  avances  faites  par  le  patron  à  l'ouvrier  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables,  au  moyen  de 
la  retenue,  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  francs, 

«  Art.  5.  La  retenue  sera  du  dixième  du  salaire  de  l'ouvrier.  Les  ar- 
ticles 7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  continueront  néan- 
moins à  recevoir  leur  exécution  pour  le  montant  des  avances  dues  par 
les  ouvriers  à  leurs  patrons,  antérieurement  h  la  promnl{;ation  de  la 
présente  loi,  sans  que,  en  aucun  cas,  les  livrets  puissent  être  retenus 
pour  assurer  le  remboursement  de  ces  avances  ou  que  les  patrons  puis- 
sent refuser  à  le  recevoir  en  argent.  A  cet  effet,  le  montant  de  ces 
avances  sera  arrêté  et  inscrit  sur  le  livret  de  l'ouvrier.  L'inscription 
ainsi  faite  sera  légalisée  par  le  président  du  conseil  de  prud'hommes, 
où,  à  son  dé&ut,  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la 'promulgation  de  la  présente  loi.  Toutes  les  avances  qui  n'au- 
ront  pas  été  constatées  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  énoncés 
dans  le  paragraphe  précédent,  seront  soumises  au  droit  commun. 

<  Art.  7.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la 
délîTrance  des  congés  on  à  la  rétention  des  livrets  seront  jugées  par 
les  conseils  des  prud'hommes  et  dans  les  lieux  où' ces  tribunaux  ne  sont 
pas  établis,  par  les  juges  de  paix,  en  se  confoiinant  aux  règles  de  com- 
pétence et  de  procédure  prescrites  par  les  loiSt  décrets,  ordonnances  et 
i^lements. 

•  Art.  8.  Les  juges  de  paix  prononceront,  les  parties  présentes  ou 
appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  La  décision  sera  exécutoire 
sorminuteetsans  aucun  délai.  » 

Cette  loi  était  évidemment  un  progrès  snr  le  système  antérieur;  elle 
prenait  au  projet  de  loi  Gunin-Gridaine,  la  limitation  des  avances  à 
ûiscrlre,  à  la  somme  de  30  francs  et  elle  abaissait  au  dixième  dti  salaire 
les  retenues  à  faire  pour  le  créancier,  retenues  que  le  projet  portait  au 
cinquième;  mais  elle  maintenait  l'obligation  du  livret. 

Le  2:2  juin  1851  nous  avons  une  nouvelle  loi,  car  plus  les  législations 
sont  mauvaises  et  plus  on  esi  obligé  souvent  de  les  remanier  et  nous  re- 
grettons de  le  dire,  c'est  une  loi  d'affçravalion!  Elle  fait  aussi  de  nom- 
breux emprunts  au  projet  Cunin-Gridaine. 

L'art,  {•'"est  conçu  comme  suit  :  «  Les  ouvriers  de  lun  et  de  Vautre 
i>exe  ATTACHÉS  aux  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  minières, 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  autres  établissements  industriels,  ou  tra- 
vaillant chez  eux  pour  uu  ou  plusieurs  patrons,  sont  teuus  de  se  munir 
d'un  livret.  » 

Ainsi,  les  femmes  et  les  ûlles  qui,  à  Paris,  travaillent,  soit  à  râtelier^ 
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soit  chez  elles,  sont  astreintes  à  se  rendre  aox  bureaux  de  4a  police  pour 
iàire  viser  leur  livret! 

Si  an  dire  de  M.  Gaoin-Gridaine,  quelques  maîtres  ont  abusé  de  la 
puissance  que  le  livret  leur  donne  sur  certains  ouvriers,.combien  n'est  il 
pas  plus  à  craindre  qu*il  s*en  trouve  qui  abusent  des  moyens  de  coCreir 
t«m  que  leur  donnent  les  avances  inscrites  sur  les  livrets  d*ottvriires! 
La  loi  n'a  pas  même  indiqué  une  limité  d'Age  au-dessous  de  laquelle  il 
était  interdit,  soit  de  faire  des  avances,  soit  de  les  inscrire  sur  le 
livret! 

Mais  continuons.  Voici  l'art.  S  :  «  Les  livrets  sont  délivrés  par  les 
maires.  Ils  sont  délivrés  par  le  préfist  de  police  à  Paris  et  àsfa  le  ressort 
ét  la  préfecture,  par  le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les  autres  com- 
munes dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
la  loi  du  19  juin  1851.  Il  n'est  perçu,  pour  la  délivrance  des  brevets,  que 
le  prix  de  la  confection.  Ce  prix  ne  peut  dépasser  25  centimes.  » 

L'ancien  régime,  la  république,  la  restauration  et  la  quasi-léffi limité 
étaient  plus  généreux,  disons  mieux,  plus  justes  que  nous  ne  le  sommes  : 
aucun  de  ces  gouvernements  ne  fit  payer  à  l'ouvrier  le  coût  d'une  for- 
malité, imaginée  pour  la  sûreté  et  la  protection  des  intérêts  du  patron. 

«  Art.  3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  spécifiés  en  l'ar- 
licle  i",  ne  peuvent  employer  un  ouvrier  soumis  à  l'obligatioD  pres- 
crite par  cet  article,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  en  règle. 

a  Art.  4.  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  rétablissement,  le  chef  ou  direc- 
teur, au  moment  où  il  le  reçoit,  inscrira  sur  son  livret  la  date  de  son 
entrée.  Il  transcrit  sur  un  registre  non-timbré,  qu'il  doit  tenir  à  cet 
effet,  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  de 
rétablissement  qui  l'aura  employé  précédemment,  et  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  serait  resté  débiteur  envers  celui-ci. 

«  Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la  date  de  la  sortie 
et  l'acquit  des  engagements. 

«  II  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier  res- 
terait débiteur  envers  loi,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  14  mai 
1851. 

i  Art.  5.  Si  Touvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l'ouvrage, 
et  transcrit  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  précédent,  les  nom  et 
prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile. 

«  Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le  livret,  l'ae* 
quit  des  engagements  sans  aucune  autre  énoncîation. 

«  Art.  6.  Le  livret  après  avoir  reçu  les  mentions  prescrites  par  les 
articles  qui  précèdent,  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses  mains. 

«  Art.  7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établissement  ne  peut  rem- 
pUr  l'obligation  déterminée  au  troisième  paragraphe  de  l'article  5,  le 
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mure  ou  te  commissaire  de  police,  après  avoir  constaté  la  cause  de 
rempêcbement,  inscrit,  sans  frais»  le  congé  d^acquit. 

«  Art.  8.  Dans  tous  les  cas,  il  n*est  tût  sur  le  livret  aucune  annota- 
tion fàvord>le  ou  défavorable  à  l'ouvrier. 
'  c  Art.  9.  Le  livret  visé  gratuitement  par  le  maire  de  la  commune  où 
travaille  Touvrier,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police, 
par  le  Préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans  les  communes  spécifiées  dans  la 
loi  du  49  juin  1851  par  le  préfet  du  Rhône»  tient  lieu  de  passeport  à 
fintérieur,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  admi- 
nistratif. 

«  Art.  10.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  tout 
ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  le  terme  et  le  renouvellement 
des  livrets. 

t  Ils  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  l'article  4  et  les  indica- 
tions qu'il  doit  contenir. 

«  Art.  il.  Les  contraventions  aux  articles  1,  3,  4,  5  et  8  de  la  pré- 
sente loi  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punies 
d'une  amende  de  1  à  15  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu. 

a  II  peut  de  plus,  être  prononcé,  suivant  les  circonstances,  un  em- 
prisonnement d'un  ù  cinq  jours. 

«  Art.  12.  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un  faux-livret, 
ou  falsifié  un  livret  originairement  véritable,  ou  fait  sciemment  usage 
d'un  livret  faux  ou  falsifié,  est  puni  des  peines  portées  en  l'article  155  du 
Code  pénal. 

<  ArL  13.  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer  un  livret, 
soit  sous  un  faux  nom,  soit  au  moyen  de  fausses  déclarations  ou  de 
faux  certificats,  ou  d'avoir  fait  usage  d'nn  livret  qui  ne  lui  appartient 
pas,  est  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

«  Art  14.  L'article  465  du  Gode  pénal  peut  être  appliqué  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  13  de  la  présente  loi. 

c  Art.  18.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation  du  livret  ne  sera  in- 
scrit sur  les  listes  électorales  pour  la  formation  des  Conseils  de  prud- 
bommes,  s*il  n'est  pourvu  d'un  livret. 

«  Art.  16.  La  présente  loi  aura  son  effet  à  partir  du  1*^  janvier 
1855.  n  n'est  pas  dérogé,  par  ses  dispositions  à  l'article  12  du  dé- 
cret du  25  mars  1852,  relatif  aux.  sociétés  de  Secours  mutuels. 

Faisons  observer  ici,  que  le  luxe  de  pénalités  qui  brille  dans  les  der- 
niers articles  de  cette  loi,  aexctbsivement  trait  à  Touvrier  :  les  contra- 
ventions ou  délits  du  patron  lestent  toujours  dans  le  droit  commun, 
pour  punir  ceux  de  l'ouvrier  il  faut  une  loi  spéciale  1 

Disons  encore  que  l'art.  8  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  qui  expose 
à  être  puni  comme  vagabond,  c'est-à-dire  h  être  emprisonné  de  trois  à 
3*  8RRIE.  T.  vil.  —  l.H  aoûi  IfifiT.  16 
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m  vcm  et  à  rester  sons  la  sorydUence  de  ia  liante  police  pendant  eûK 
ans  an  moins  et  dix  an  plus,  tont  ourrier  qnl  serait  rencontré  voyageant 
sans  livret,  ne  nous  parait  rapporté  par  aucune  loi  plus  (écente.  Et  ce- 
pendantles  passe-porte  sont  abolis,  non-ieulement  peur  rintérieur,  nais 
encore  pour  rétranf^er  I 

Ajoutons  que  nous  n'ayons  pu  transcrire,  sans  éprouver  nn  douleii* 
reui  étonnement  la  disposition  finale  de  Tart.  li  qui  expose  à  la  peiae 
de  Femprisonnement  toute  jeune  fille  que  l'on  trou?era  travaillant  sans 
livret,  dans  un  atelier  ou  chex  elle,  et  que  Ton  jugera  assea  âgée  pcor 
être  assujettie  aux  obligations  de  la  loi  ! 

Envoyer  les  femmes  en  prison  pour  des  peccadilles  de  ce  genre,  c'est 
nettre  en  oubli  lesmauvais  exemples  qu'ellee  doivent  forcément  y  puiser, 
ou  fiiire  peu  de  cas  de  l'avenir  ée  la  moralité  publique. 

IV 

En  résumé  le  livret,  que  l'on  ne  connaît  ni  de  nom,  ni  de  fait  en  Angle- 
terre, est  un  carcan  mis  au  cou  de  l'ouvrier. 

C'est  en  vain  que  la  loi  défend  d  inscrire  sur  çelivret  aucune  mention 
favorable  ou  défavorable  :  est-ce  que  la  mention  d'avances  non  rem- 
boursées n'est  pas  une  mauvaise  note?  Est-ce  que  les  mentions  de  plu- 
sieurs avances  successives,  même  remboursées,  ne  jettent  pas  unec^* 
taine  défaveur  sur  l'ouvrier? 

Que  deux  travailleurs  se  présentent  ensemble  au  même  atelier,  l'un 
porteur  d'un  livret  vierfje  de  toute  mention  d'avances,  l'autre  portaQl 
alignées  des  avances  mêmes  remboursées,  est-ce  que  le  patron  n'eog^a- 
£;era  pas  le  premier  ouvrier  de  préférence  au  second»  car  avea  ce  dernier 
a  peut  y  avoir  certains  risques  à  courir. 

Qu'un  ouvrier  se  présente  avec  un  livret  mentionnant  une  avance 
non  remboursée,  et  combien  de  patrons  seront  tentés  d'abuser  de  la 
triste  position  de  ce  malheureux  pour  avoir  son  travail  à  meilleur  mar-  | 
ché?  IS'est-il  pas  sans  pécule,  peut-être  sans  babitsde  rechange»  à  la 
merci  de  celui  auqnelii  demande  du  travail? 

Et  c'est  en  vain  que  vous  avez  limité  l'inscription  des  avances  à  30  fr., 
toutes  ies  fois  qu'elle  atteindra  cette  8omme,il  y  aura  de  fartes  présomp* 
tions  de  croire  que  le  vrai  chiffre  est  plus  considérable. 

Que  Ton  se  demande  quelle  est  rindépendanee  de  la  jeune  ouvrière  | 
cherchant  de  l'ouvrage  et  montrant  un  livret  charmé  d'avances?  Quelle 
force  peutrelle  avoir  pour  résister  aux  conditions  du  honteux  maidié 
qve  l'on  peut  lui  proposer? 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  avances  du  patron  soient  d'une  autrt 
nature,  plus  sacrées  que  celles  du  boulanger,  ou  du  boucher,  de  Unse* 
femme,  du  médecin,  Tout  service  rendu  it  crédit  est  une  avance,  et  le 
créancier  qui  se  fait  donner  de  par  la  loi  un  privilège  sur  tous  sesco» 
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créanciers,  leur  cause  un  tort  qui  blesse  la  morale,  que  rejK^USse  Téco- 
Domie  politique,  et  que  la  loi  ne  peut  tolérer. 

On  aurait  tort  de  croiro,  cependant,  que  nous  repoussons  le  livret 
d'une  manière  absolue:  rendu  obii{;atoire,  comme  il  l'est  depuis  les  let- 
tres-patentes de  1719,  le  livret  a  pour  effet  de  tracer  une  démarcation 
fâcheuse  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  entre  les  ouvriers  à  livret  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  assujettis  à  cette  formalité  :  il  divise  les  travailleurs  en 
caté(^ories  distinctes,  il  crée  une  séparation  des  plos  marquantes  et  des 
plus  fâcheuses,  il  teod  à  perpétuer,  ce  que  la  démocratie  veut  éteindre 
et  effacer,  les  haines  de  classes,  les  préjugés  de  castes,  Torgueil  d'un 
côté,  rabaissemeat  de  l'autre.  Il  confère  à  certains  membres  delà  société 
des  droits  exceptionnels,  et  crée  nn  privilège  dont  souffrent  des  intérêts 
tout  aussi  respectables  que  ceux  du  privUé^é^  encore  quelques  pas  dans 
la  voie  ouverte  par  le  système  des  brevets  et  nous  voguerons  à  pleines 
voiles  vers  les  abus  et  les  scandales  dont  1789  avait  fait  justice,  la  com- 
paraison de  rarrété  de  1749  avec  les  dernières  lois  montre  tout  le  che- 
min que  nous  avons  fait. 

Mais  que  le  livret  soit  focultatif,  que  le  bon  ouvrier  désire  faire  con- 
stater son  intelligence,  son  exactitude,  sa  bonne  conduite,  le  temps  qu*il 
a  passé  dans  un  atelier,  les  grades  qu'il  y  a  conquls/la  confiance  qu*on 
loi  a  témoi|piée,  etc.,  nons  y  consentons  de  tout  cœur;  c*estlàune 
afTaire  qui  ne  regarde  que  Touvrier  et  le  patron,  une  afïiBiire  dont  la  loi 
n*a  pas  à  s'occuper.  Le  livret  facultatif  aura  nn  avantage  immense  pour 
le  bon  ouvrier:  Tabsence  du  livret  sera  nne  note  défavorable  pour  le 
mauvais  ouvrier. 

Plusieurs  d'entre  ces  derniers  ne  pourraient-ils  pas  corriger  leurs' 
mauvais  penchants,  leurs  instincts  vicieux  sous  la  pression  du  sentiment 
d'infériorité  que  leur  inspirera  le  manque  de  livret  ?  Nous  le  croyons, 

car  on  ne  cottïqq  pas  les  mœurs  par  les  lois,  mais  par  le  bon  exemple  et 
par  l'instruction. 

Plus  d'un  ouvrier  se  sentira  relevé  quand  il  ne  sera  plus  sous  le  coup 
delà  loi  qui,  parce  qu'il  est  d'une  certaine  catégorie  de  salariés,  lui  im- 
pose une  obligation  liumiliante dont  tout  le  monde  est  affranchi;  plus 
d'un  comprendra  alors  que  le  fabricant  ayant  autant  besoin  de  ses  ser- 
vices, qu'il  a  besoin  de  ceux  du  fabricant,  qu'il  n'y  a  entre  eux  qu'un 
échange  direct  et  immédiat  de  services,  et  nous  pourrons  voir  s'apaiser 
les  clameurs  ioseosées  qui  s'élèvent    et  là  contre  le  salariat  (1). 


(i)  L«  Sfoat  i'ooenptit  çea  joars  dmiert  d'nns  pétition  des  ouvriers 
de  Ptiii  qui  demandaient  le  retonr  an  droit  eommnn.  Conformément  m 
cenolnsions  du  rapport  dç  M.  Lef6bvre«>Paruflë,  qui  semble  ignonr  ço 
qui  se  passe  chex  nos  voisins»  I9  Sénat  a  passé  à  Tordre  du  jour* 

Ves  législateiin  privilégiés  seront  toujours  avengles. 
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Mais,  disoDS-le  cependant,  le  rappel  de  la  loi  sur  le  livret  ne  suffirait 
pas;  il  faudrait  encore  rayer  de  nos  codes  certaines  dispositions  inspirées 
par  un. déplorable  souvenir  des  temps  où  les  castes  s'échelonnaient 
dans  la  société,  et  où  celles  d'en  haut  jouissaient  de  privilèges  dont  souf- 
fraient celles  d'en  bas. 

T.-N.  BÊNAaD. 


PROaRAMMB  DB  LA  SIXlàlIB  SESSION 

DU 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

BT  mànXKÎÙSB  SUl  LB  FOBXAT  des  DOGUIIEIITS  STAnsTiQro 


Retardée  d'une  année  par  la  guerre  de  1866,  la  sixième  session  du 
Congrès  international  de  statistique  aura  lieu  à  Florence,  du  29  sep- 
tembre au  4  octobre  prochain.  On  se  rappelle  que  les  précédentes  ré- 
unions ont  siégé  à  Bruxelles,  en  1853;  à  Paris,  en  1855;  à  Vienne,  en 
1857;  à  Londres,  en  1860;  à  Berlin,  en  1863.  De  biennales,  la  guerre 
de  1859  les  a  faites  triennales,  et  les  événements  de  1866  |menacent 
de  les  rendre  quadriennales.  Espérons  cependant  que  rintervalie  de 
quatre  années  (1863-1867J  restera  exceptionnel  et  que  les  divers  pays 
continueront  à  se  disputer  les  préférences  du  Congrès.  C'est  qu'en 
1863,  l'Italie  avait  deux  concurrents  très-serieux,  la  Russie  et  la  Suisse, 
deux  contrées  ayant  chacune  ses  attraits,  quoique  de  nature  opposée, 
et  par  conséquent,  ses  partisans.  Grâce  à  l'éloquence  et  aux  bonnes 
raisons  de  ses  délégués,  MM.  Correnti,  Maesiri  et  Pasini,  c'est  l'Italie 
qui  l'a  emporté,  et  franchement  —  sans  vouloir  en  rien  déprécier  les 
travaux  des  autres  pays  —  elle  le  méritait  par  l'ardeur  qu'elle  a  mise  à 
regagner  le  temps  perdu.  Depuis  1860,  la  statistique  de  Tltalie  s'est 
placée  au  niveau  des  meilleures,  et  il  est  peu  de  pays  où  on  a  entrepris 
des  travaux  plus  étendus  et  plus  variés. 

C'est  probablement  à  cause  du  ^raad  nombre  de  branches  cultivées 
par  la  statistique  officielle  de  Florence,  que  les  organisateors  du  Con- 
grès ont  posé  les  questions  si  nombreuses  que  nous  allons  faire  con- 
naître. On  voulait  sans  doute  profiter  de  la  présence  de  tant  d'hommes 
compétents  pour  obtenir  le  plus  grand  nombre  de  solutions  possibles. 
U  est  vrai  qu'on  a  divisé  la  besogne,  en  créant  huit  sections,  entre  les- 
quelles les  matières  ont  été  divisées  :  néanmoins  la  qualité  de  menibre 
actif  d^une  section  sera  loin  d*étie  une  sinécure.  On  s'en  convainjcra  eo 
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parcourant  la  liste  des  sections  avec  le  tableau  des  questions  soumises  à 
d'elles  chacune  : 

Section  F*.  Théorie  et  technique  de  la  statistique,  —  Cinq  questions 
seront  soumises  à  cette  section  :  la  première  est  relative  à  l'organisa- 
tion ou  la  «  réorganisation  »  du  congrès,  question  plus  difficile  qu'on 
n'aurait  dû  penser,  puisque,  à  Berlin,  MM.  les  statisticiens  officiels 
n'ont  pu  réussir  à  se  mettre  d'accord  sur  sa  solution.  Sera-t-on  plus 
heureux  h  Florence?  Si  nous  relisons  la  page  i20  du  travail  de  M.  Engcl, 
directeur  de  la  statistique  de  Berlin,  mlilii\é  :  Die  Beschlûsse  des  intern, 
Stat.  Congress^s  (les  Décisions  du  5«  congrès  international  de  statis- 
tique), nous  avons  quelque  droit  d'en  douter.  Du  reste,  le  besoin  d'une  • 
«  réorganisation  »  se  fait-il  bien  vivement  sentir  et  est-ce  bien  à  l'en- 
droit de  l'organisation  du  Congrès  que  le  bât  blesse  la  statistique  ? 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  dire  que  cette  question  a  été 
imposée  à  M.  Maestri,  le  directeur  de  la  statistique  italienne,  par  une 
décision  du  congrès  antérieur;  nous  ne  lui  reprochons  donc  pas  de  l'a- 
voir choisie.  Les  congrès  abusent  vraiment  des  renvois  à  une  antre 
session. 

La  seconde  question  est  relative  à  la  constitution  de  la  statistique  of- 
ficielle. C'est  encore  un  «  héritage  de  nos  atnés,  »  comme  s'exprime 
très-hien  M.  Maestri  sur  les  solutions  ajournées.  La  troisième  propose 
de  rechercher  le  moyen  de  constater  à  la  fois  la  population  de  droit  et 
la  population  de  fait.  C'est  pour  éviter  les  doubles  emplois  et  d'autres 
erreurs  qu'on  a  adopté  presque  partout  un  mode  de  recensement  dans 
lequel  on  compte,  à  un  jour  donné,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  un 
endroit  C'est  la  population  de  fiût.  Cependant  il  est  nécessaire,  dans 
bien  des  cas,  de  distinguer  les  habitants  sédentaires  des  habitants  acci- 
dentels, et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  importe  de  compter,  avec  les  pre- 
miers, mèoie  les  personnes  momentanément  absentes.  C'est  la  popula^ 
tion  de  droit.  Nous  croyons  que  cette  question  sera  plus  facilement  , 
résolue  que  les  deux  premières.  Quant  à  la  quatrième  question,  relative 
àPunificatioa  de  la  terminologie,  son  utilité  ^ute  aux  yeux.  Reste  la 
cinquième,  qui  embrasse  la  loi  de  la  mortalité  et  la  construction  d'une 
table  normale  pour  les  sociétés  d'assurance.  Nous  n'avons  à  en  dire 
qa*un  mot,  c'est  qu'eu  nous  représentant  tout  ce  qu'on  a  déjà  écrit  sur 
cette  loi  et  sur  cette  table,  nous  sommes  tout  disposé  à  placer  la  solu- 
tion de  ces  problèmes  entre  le  mouvement  perpétuel  et  la  quadrature  du 
cercle.  C'est  encore  «  un  héritage,  n  et  vraiment  M.  Maestri  a  été  trop 
consciencieux  en  ue  ie  répudiant  pas.  Ajoutons  qu'il  a  simplifié  habile- 
ment la  question. 

Seciion  11.  Topographie,  —  Deux  questions  iulcrcs<)unles,  el  uulaul  • 
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qu'il  nous  semble  nouvelles,  seront  mises  à  Tordre  du  jour  :  1^  Tortfa- 
nisation  de  stations  météorologiques  et  rutiiisation  des  observations 
firïtes;  2o  Feau,  sa  nature,  ses  propriétés,  les  règlemeots  qui  la  coii> 
cernent;  eau  potable  et  eau  d'irrigation. 

M.  Maestri  explique  trèa-bien  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  d'études  physi- 
ques» mais  de  constater  et  de  fixer  divers  points  dW  importance  mip 
jeure  pour  la  description  de  Tbomme,  pour  la  âém(^pkie^  poinis  sur 
lesquels  il  resterait  bien  des  choses  obscures  dans  la  statistique  dek  > 
population. 

SiGcnoN  IIL  jigrieuUun,  —  Notre  mère  nourricière  a  eu  ptusiemi 
fois  les  honneurs  de  la  discussion;  on  la  remet  à  Tordre  du  jour,  et  il 
est  probable  qu'elle  y  restera  encore  longtemps.  Du  reste,  M.  Maeitri  ne 
se  propose  pas,  comme  on  a  dû  le  faire  en  48K$àParis,  de  sotmiettreiila 
discussion  l'ensemble  des  questions  agricoles;  il  se  borne  àen  choisir  troiSf 
mais  d'une  importance  supérieure.  L'une  est  ainsi  formulée  :  Bâiniii> 
nation  du  produit  net  des  cultures^  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  mèiDe 
chose  que  le  prix  de  revient.  C'est  re[;rettable,  car,  si  l'on  avait  posé  la 
question  du  prix  de  revient,  la  France  aurait  envoyé  à  Florence  la  fleur 
de  ses  plus  riches  propriétaires  ;  c'est  là  en  effet  une  question  que  nous 
aimons  beaucoup  à  discuter,  surtout  aux  époques  où  l'agriculture  «  est 
en  état  de  souffrance.  »  Cependant,  en  y  regardant  plus  à  fond ,  on  trou- 
vera que  le  produit  net  touche  d'assez  près  au  prix  de  revient  pour 
qu'on  puisse  momentanément  les  confondre  dans  la  pratique.  Du  reste, 
le  programme  du  congrès  de  Florence  est  assez  large,  et  l'on  peut  dire 
qu'il  embrasse  toute  cette  matière  à  laquelle  on  donne  plus  spéciale- 
ment le  nom  iYéconomie  rurale  pour  la  distinguer  de  l'agriculture  pW* 
prement  dite,  qui  devient  alors  de  la  technologie  agricole. 

La  deuxième  question  concerne  le  Crédit  foncier  avec  tout  ce  qui  s'y 
rattache.  L'organisation  de  la  propriété,  le  système  hypothécaire,  les 
lois  de  l'expropriatioa  de  l'Italie»  ont  encore  bien  des  choses  à  nous 
révéler,  et  nous  sommes  bien  aise  de  rencontrer  cette  question.  La  troi- 
sième touche  à  la  statistique  du  bétail,  dont  l'utilité  est  bors  de  doute. 

SicnoN  IV.  SMiaifue  eoammàh.  —  C'est  un  terrain  entièrement 
nouveau.  Aussi  ne  pose-t-on  qu'une  question  :  LacouOiiiiioii  démogra' 
pkiquê  it  k(mmifu$  du  cammum*  Gomme  on  Toit,  elle  est  Teste»  pois- 
qu'elle  embrasse  les  bommes  et  les  choses.  Mais  il  faut  toqioQrs  oom- 
.  mencer  par  avoir  une  vue  d^ensemble.  M.  Blaestri  la  donne  avec  une 
clarté  et  une  netteté  remarquables,  démontrant  que  cette  vued'ensemitle 
doit  embrasser  le  territoire  et  la  population  de  la  commune,  sa  consti- 
tution intérieure,  ses  rapports  avec  l*Stat,  Tadministration  de  sa  for- 
tune et  autres  données  semblables.  Cette  quatrième  section,  nous  le  loi 
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préditODs  ai4oiird*hui,  sera  nne  de  celles  qai  attireront  le  plus  {^aod 
odttbfftde  meifibresietle  publie  le  plus  atteatif  etleplai  sympathique. 

Section  Y.  StatUUque  de  laebtmkUmk  MMlMr»  «f  fMudèîfi. 
H.  Maestri  a  sagement  fait  de  ne  poser  qa*ane  question  h  cette  section, 
car  nous  sommes  sûp  qu'on  y  fera  tant  de  difjressions  —  et  de  très- 
intéfessantes,  soit  dit  en  passant  —  que  tout  le  temps  disponible  sera 
employé.  Du  reste,  M.  Maestri  prévoit  lai-même  qu'on  abordera  la 
question  de  l'étalon  unique  ou  double,  celle  du  billet  de  banque  et  au- 
tres semblables.  Pour  notre  part,  nous  voudrions  appeler  l'attention  de 
Messieurs  nos  futurs  collègues  du  congrès  sur  deux  difficultés  pour 
lesquelles  les  soulutions  n'abonderont  pas;  c'est  :  1*  le  moyen  de  cons- 
tater la  quantité  de  monnaie  en  circulation  dans  un  pays,  et  2"  celui  de 
relever  le  moutaot  annuel  des  sommes  transmises  par  lettres  de  change. 

Section  VI.  Statistique  morak  et  judiciaire.  —  C'est  peut-être  la  sec- 
lion  la  plus  chargée.  Six  questions  lui  seront  soumises  :  i°  la  statistique 
desw  classes  misérables,  »  mendiants,  habitants  des  maisons  de  travail, 
vagabonds,  jeunes  détenus,  libérés,  prostitués.  C'est  un  travail  émi- 
nemment utile,  mais  passablement  triste.  Ce  sont  les  plates  du  corps 
social  que  M.  Maestri  nous  invite  à  sonder.  2"  Statistique  des  rapports 
judiciaires  de  la  famille,  c'est-à-dire  étude  comparée  de  son  organisât! on 
dans  les  divers  pays:  état  civil,  actes  de  légitimation  (de  reconnaissance), 
d'adoption,  d^émancipatioo,  de  tutelle,  d'autorisation  maritale  (de  plai- 
der, de  commercer,  etc.),  de  séparation,  de  conseil  de  fdmille,  etc.,  etc. 
(Test  là  an  terrain  presque  complètement  vierge,  et  les  défrichements 
sont  si  difficiles...  mais  honorables  en  proportion  I  8^  Statistiqoé  des 
fàilUtes;  influence  de  la  législation  commerciale  sur  le  crédit  commer- 
cial. 4*  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  5*  Des 
^nses  des  crimes,  H.  Maestri  accompagne  cette  question  de  quelques 
observations  très-bien  senties,  et  que  le  programme  spécial  ne  pourra 
que  développer.  La  statistique  des  causes  des  crimes  provoquera  une 
révision  des  peines,  tendant  à  les  mettre  mieux  en  rapport  avec  le  dé- 
de  mal  moral  ou  malérîel  produit  par  l'acte  commis.  6o  Statistique 
délits  militaires  et  maritimes,  ou  étude  comparée  des  Conditions 
morales  des  diverses  armées  et  marines  de  TEurope. 

Section  VII.  État  militaire.  —  M.  Maestri  dit  aVcC  taison  qu'il  y  a  un 

grand  intérêt  à  comparer  «  l'état  sanitaire  et  la  mortalité  des  popula- 
tons  civiles  et  militaires,  »  et,  bien  que  celte  question  ait  déjà  été  abor- 
dée, on  y  reviendra  volontiers  pour  faire  :  1"  des  recherches  sur  Tali- 
mentation,  Thabillement,  Thabitation,  les  exercices  gyranastiques,  etc., 
etc.;  ^0  des  constatations  sur  l'état  pathologique,  sur  les  infirmités,  sur 
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la  mortalité  des  troupes  (h  terre  et  de  mer;  3"  des  rapprochements 
entre  les  maladies  et  la  durée  du  service.  Mous  avons  déjà  eu  roccasion, 
il  y  a  quelques  mois,  d'effleurer  cette  question  dans  un  article  inséré 
dans  le  Jmûmol  du  kommUiu  (1). 

Section  VII.  Éducation. — II  revenait  à  l'Italie  de  compléter  les  études 
aotérleures  laites  ailleurs  sur  rinstructiou  publique  par  :  1®  la  statistique 
des  écoles  des  beaux-arts.  La  pelotureja  sculpture,  Tarchilecture,  aussi 
bien  que  la  musique»  ont  pris  le  chemin  de  lltalie  pour  venir  chez 
nous  autres  ^or-barbares  ;  allons  donc  en  Italie  pour  nous  entendre  sur 
la  statistique  de  cette  partie  de  l'enseignement.  S"  Les  archives,  biblio- 
tbèqueSy  musées.  Mous  n'aurions  qu'à  répéter  ce  que  nous  venons  de 
dire;  rappelons  cependant  que  l'Italie  possède  déjà  une  statistique  de 
ses  bibliothèques,  et  qu'elle  est  sur  ee  point  plus  avancée  que  beaucoup 
d'autres  pays. 

Voilà  le  programme;  il  est,  comme  on  voit,  assez  varié;  il  Test  même 
trop,  selon  nous.  Tons  les  programmes  passés  ont  eu  ce  défimt,  tous 
les  programmes  fiiturs  Tauront;  si  nous  insistions,  nous  prêcherions 
dans  le  désert.  Ne  pouvant  pas  changer  la  nature  des  choses,  cherchons 
donc  la  qualité  du  défaut  que  nous  venons  de  signaler.  En  d'autres 
termes,  faisons-en  ressortir  les  avantages;  or  ces  avantages  sont  im- 
portants, et  nous  ne  nous  étonnerions  pas  qu*on  les  considérât  comme 
formant  une  large  compensation.  En  effet,  la  multiplicité  des  questions 
ne  peut  avoir  qu'un  inconvénient,  celui  de  ne  pas  permettre  de  les  dis- 
enter à  fond,  tandis  que,  chaque  question  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un 
mémoire  pour  servir  de  point  de  départ  à  la  discussion,  mémoire  qui 
résume  les  travaux  antérieurs.  Or,  comme  ces  mémoires  sont  généra- 
ment  rédigés  à  lête  reposée  par  des  hommes  compétents,  plus  il  y  a  de 
questions,  plus  il  y  a  de  pareils  travaux  préparatoires.  Pour  notre  part, 
nous  avons  souvent  trouvé  plus  d'instruction  dans  les  mémoires  que 
dans  la  discussion,  précisément  parce  que  le  manque  de  temps  faisait 
souvent  étrangler  les  débats. 

Nous  avons  cette  fois  d'autant  moins  à  nous  en  plaindre  que  la  com- 
mission supérieure,  nommée  par  décret  royal  du  26  janvier  1866 
pour  organiser,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture,  la 
sixième  session  du  congrès,  compte  un  grand  nombre  d'illustrations 
italiennes, parmi  lesquelles  nous  prenons  au  hasard,  faute  d'espace  pour 
les  nommer  toutes,  les  noms  de  MM.  le  comte  Arrivabene,  le  profes- 
seur Bianciii,  Boncompagni,  le  comte  Gibrario,  le  professeur  Cordova, 
le  conseiller  d'État  G.  Gorrenti,  le  professeur  Fr.  Ferrara,  (i.  F inaiij  h- 
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cini,  le  [jénéral  Bixio,  Mancini,  le  marquis  Pareto,  le  marquis  Pepoli, 
l'ingénieur  Perazzi,  le  général  Petlti  di  Roreto,  Rabbini,  le  général  mar- 
quis Ricci,  Scialoja,  le  comte  Sdopis,  Sella,  le  professeur  Sismoada, 
Torelli,  Zuccagni-Orlandini. 

Les  présidents  des  huit  sections  sont  :  MM.  Zuccagni,  Sismonda, 
Aabbini,  Gorrenti,  Scialoja,  Melegari,  Picci,  Falconcini.  Le  comité 
exécutif  a  en  outre  pour  président  M.  le  comte  Gambray  Digny,  syndic 
(maire)  de  Floresee;  pour  commissaires,  MM.  le  duc  de  Gasigliano,  le 
chevalier  Fenzi,  le  docteur  Maestri,  et  pour  secrétaire  M.  Anziani. 

Nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  une  collection  de  mémoires  d'un 
haut  intérêt,  et  nous  n'avons  qu^un  regret,  c'est  que  l'un  de  ces  bril- 
lants écrivains  n'ait  pas  été  chargé  de  rédiger  un  plaidoyer  en  faveur 
d'une  thèse  qui,à  première  vue,  paraîtra  peu  digne  d'occuper  une  plume 
qui  se  respecte.  Mais  ne  nous  fions  pas  à  la  première  vue,  elle  est  sou- 
vent trompeuse.  Aussi  ne  nous  sera-t-il  pas  difficile  de  montrer  que 
la  question  des  formats,  —car  c'est  du  format  des  documents  statistiques 
que  nous  voulons  parler,  — ne  manque  pas  d'importance. 

On  fait  des  livres  pour  qu'on  les  consulte  :  or  il  en  est  que  leur  for- 
mat relègue  dans  des  greniers,  et  nous  ne  parlons  pas  ici  de  ceux  qui 
ont  un  format  exceptionnellement  incommode.  Pour  qu'un  livre  puisse 
être  consulté,  il  faut  qu'il  puisse  être  placé  sur  les  rayons  d'une  biblio- 
thèque à  côté  des  ouvrages  qui  traitent  la  même  matière. 

Or  les  rayons  n'ont  qu'un  écartement  moyen  égal  à  la  hauteur  d'un 
in-8o  ou  d'un  in-i»;  ce  qui  n'y  entre  pas  est  casé  ailleurs  où  l'on  peut. 
Lorqu'on  possède  une  collection  d'in-folios  on  leur  consacre  un  rayon 
disposé  exprès,  mais  il  est  rare  qu'il  ne  vienne  pas  ensuite  un  in-folio 
encore  pins  haut  et  souvent  très-mince  incapable  de  se  tenir  debout. 
Il  faut  le  coucher  où  ?  A  un  endroit  où  l'on  pense  rarement  à  le  cher- 
cher. Nous  savons,  par  notre  propre  expérience  et  parcelle  dz  plusieurs 
de  nos  amis,  combien  de  fois  de  très-bons  travaux  ont  été  ainsi  laissés 
involontairement  à  l'écart,  faute  de  les  avoir  sous  la  main. 

Ce  que  nous  trouvons  vraiment  inexcusable,  c'est  que  le  même  ser- 
vice, le  même  Bureau,  publie  des  volumes  de  formats  différents  (1\ 
c'est  manquer  aux  règles  du  çoût,  qui  veut  la  symétrie;  c'est  manquer 
au  principe  d'utilité,  qui  prescrit  de  rendre  les  instruments  d'un  usage 
commode.  Tout  stastisticien  un  peu  exercé  peut  accommoder  toute  es- 
pèce de  tableau  à  n'importe  quel  format,  et,  s'il  change  exceptionnel- 
lement, ce  devait  être  seulement  pour  donner  un  plus  petit  format  à 
une  simple  brochure.  Les  minces  brochures  in-folio  peuvent  rarement 
être  rangées  à  leur  place,  et,  nous  insistons  sur  etfjpoinf,  leur  utilité  pra- 
tique dépend  de  l'endroit  od  on  les  classe.  Les  ouvrages  traiûmt  la 
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même  matière  doivent  nécessairement  être  réonis  sur  les  méines  rayons. 

Maintenant)  est-ce  que  nous  demandons  des  conférences  solennelles 
pour  délibérer  i^ravement  sur  le  format?  En  aucune  façon.  Nous  dési- 
rons seulement  que  chaque  ser?ice  ait  le  sien  et  qu'il  lè  maintienne; 
puis,  s'il  est  encore  poésie,  qu'il  prenne  de  préférence  rin-octavo  ou 
rin-quarto,  et  cette  préférence  i  accorder  au  petit  fimnàt  dcTfatt  être 
de  rigueur  pour  les  pays  qui  publient  peu  et  seulement  des  brochures. 
Itous  pourrions,  en  passant  en  revue  les  différents  pays  de  l'Europe, 
citer  beaucoup  d*exemples  de  publications  dont  les  auteurs  ont  ag^i 
contre  l'intérêt  de  la  science,  et  nous  aurions  sous  ce  rapport  de  graves 
reproches  à  faire  à  plus  d'un  homme  disliiip;ué;  mais  nous  nous  bornons 
à  appeler  l'attention  sur  ce  point,  afin  qu'à  l'avenir  on  n'abandonne 
plus  le  choix  du  format  à  l'imprimeur.  Pour  qu'un  livre  plaise  et  soit 
utile,  il  ne  suffitpas  toujours  qu'il  renferme  uu  bon  travail. 

Revenons  au  programme  do  sixième  congrès.  Le  travail  de  M.  Maestfi 
n'est  encore,  qu'un  projet  ou  qu'un  cadre,  mais  les  motifs  sur  lesquels 
il  S'appuie  sont  généralement  si  justes,  que  la  discussion  ne  le  modi- 
fiera pas  sensiblement.  Il  s'agit  surtout  de  développer  ce  projet,  de  rem- 
plir ce  cadre  et  c'est  en  quoi  consisteront  les  soins  de  la  commission. 
Dès  maintenant  nous  savons  donc  de  quoi  il  sera  question,  et  chacun  de 
nous  peut  se  préparer  pour  apporter  son  contiiijjenlà  la  discussion  des 
matières  sur  lesquelles  portent  ses  études  ou  ses  préférences. 

Maujucs  Block. 
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▲rt  1«r.  _  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  niâtièrè  éOm- 
ttèrclale,  civile  et  contre  les  étrangers. 

Art  t.  ^  Elle  est  mtintenae  en  matière  criminelle,  correctionnêllé  el 
de  simple  police. 

Art.  8.  —  Lee  anéts,  juisaients  et  exécutoires  portant  condamnation, 
au  profit  de  l'ÉUt,  à  des  amendes,  restitutions,  dominages-intéréts  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne  penvent  être  ezéeit^ 
tés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  eorps  que  cinq  jours  après  le  corn'* 
mandement  qui  est  fait  aux  eondamnés,  à  la  requête  dtt  receveur  d« 
Tenregislrement  et  des  domaines. 

La  contrainte  par  corpi  n'aura  jamais  lieu  pour  le  payement  des  frais 
au  profit  do  l'État. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précédem-* 
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lAént  signifié  àu  débiteur,  le  commandement  porte  en  téte  un  extr&it  de 

ce  jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines,  le  procureur  impérial  adresse  les  réquisi- 
tions aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres  fonctionnaires  char^ 
gés  de  l'exéculion  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  ost  détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  du  commandement. 

Art.  4. —  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  fa- 
veur des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  de  délits  ou  contra- 
ventioDS  commises  à  leur  préjudice  sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et  eié- 
enUt  siiiTattt  IM  mêmes  formes  et  Toies  de  contrainte  que  les  jugements 
^rtâHI  des  èettdàinttatioiis  aii  profit  de  rÉtat. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'étendent  au  cas 
OÙ  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils  itt  ptù» 
fit  d'une  partié  lésée,  pour  réparfttion  d'ab  erime,  d'an  délit  on  d'ttûe 
oentnTtntion  reoonnne  par  It  juridietlon  eiiminèlle» 

At%.  6.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  d6A 
pftriiettllert,  ils  sont  obligés  de  poumlraux  slîmonts  des  détenus  ;  faute 
de  provision,  le  eondamné  est  mis  en  liberté. 

La  conslgnatton  d'aliments  doit  être  efféctaée  d'avance  pouf  ttebtè 
joors  an  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes  entières  de  trente 
jenrs. 

Elle  est,  pour  chacpie  période,  de  45  fr.  à  Paris,  de  40  fr.  dans  left 
villes  de  cent  mille  âmes  et  de  35  fr«  dans  les  autres  villes. 

Art.  7. «^Lorsqu'à  f  A  lieu  à  élarfis8em«nt  faute  de  con|l|nAtien 

d'aliments,  il  suffit  que  la  requête  préMntée  au  président  du  tribunil 
civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maisen 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée. véritable  par  le  gardien  si  le  dé- 
tenu ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  est  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président 
aussi  rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes,  qui 
reste  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

Art.  8.  —  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 
être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

Art.  9*  —  La  durée  de  la  eontrainte  par  oorps  est  réglée  ainsi  qu'il 

suit  : 

De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'aflionde  et  les  autres  condamna- 
tions n'excèdent  pas  50  fr.; 
De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  IM)  fr. 

et  qu'elles  n'excèdent  pas  100  fr. 

De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
iOO  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  200  fr. 

De  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  300  fr.  et 
n'excèdent  pas  &00  fr. 
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De  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  SOO  fr.  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr. 

D'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  S,000  fr. 

En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  oa 
pourra  excéder  cinq  jours. 

Art.  10.  ~^  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
l'art.  490du  code  d'instruction  criminelle,  sont  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  la  contrainte  pendant  la  moiUé  de  la  durée  fixée  par  le  jugement. 

Art.  il.  —  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été  pronon- 
cée peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'eifet  en  fournissant  une  cau- 
tion reconnue  bonne  et  valable. 

La  caution  est  admise,  pour  l'État,  par  le  receveur  des  domaines  ;  pour 
les  particuliers,  parla  partie  intéressée;  en  cas  de  contestation,  elle  est 
déclarée,  s'il  y  a  lien,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron* 
dissement. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites. 

Art  IS.  — *  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élai^gissementne  peuvent 
plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  anté- 
rieures, à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent^  par  leur  quotité, 
une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

Art  13.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  ftgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque 
des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

Art  14.  — Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  la  con- 
'trainte  par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement^ 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  10. 

Art  15.  —  Elle  ne  peut  ôtre  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur 
au  profit  :  1°  de  son  conjoint  ;  2**  de  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs;  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  sôn  grand-oncle  ou  de  sa 
grand'tante,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa 
petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

Art.  16.  ~  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes* 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  desenfents  mineurs 
du  débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir,  pendant  ud0 
année  an  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  côrps. 

Art  18.  —  Les  art  120  et  385,  g  l*',  du  code  d'instruction  criminelle, 
174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi,  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures;  néanmoins  il  n'est  pas 
dérogé  aux  art.  80,  1S7,  171 , 189, 304, 3S5,  §  2  et  3,  452,  454,  456  et  522 
du  code  d'instruction  criminelle. 
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Le  titre  XIII  du  code  forestier  et  le  titre  YII  de  la  loi  sur  la  pôcbe  flu- 
viale sont  aussi  maintenus  et  continuent  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  • 
pas  contraire  à  la  présente  loi. 

En  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  ne  fait 
pas  les  justifications  de  Tart.  420  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
dîirée  dela'eoDtrahite  par  corps  et  fixée  par  le  Jugement  dans  les  limites 
de  huit  jours  à  tix  mois. 

Ali.  19.  —  Les  dispositions  préeddentês  sont  applicables  à  tous  juge- 
ments otoas  de  contrainte  par  corps  antérieurs  à  la  présente  loi. 

Délibéré  on  séance  publique,  A  Paris,  le  i&  avril  186T. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  SS  juiUet  1867.  NapoUoh. 
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TITRB         —  BAPPOUTS  ATBC  LA  rBANCB. 

Art.  ier.  _  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  l'Algé- 
rie, seront,  à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  la  France,  admis 
en  franchise  des  droits  de  douane.  La  franchise  sera  également  appli- 
quée aux  produits  étrangers,  introduits  d'Algérie  en  France,  qui  auront 
été  nationalisés,  à  leur  entrée  en  Algérie,  par  le  payement  intégral  des 
droits  de  douane  tels  qu'ils  soni  fixés  par  le  tableau  C  annexé  A  la  pré- 
sente loi. 

Les  produits  étrangers  introduits  d'Algérie  en  France  qui  auront  payé 
les  droits  portés  aux  tableaux  A  et  B  ne  seront  admis  A  entrer  en  France 
qu'à  la  condition  d'acquitter  la  différence  entre  le  tarif  de  TAlgérie  et  le 
tarif  de  la  France. 

Art.  S.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  France, 
à  l'exception  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  nationalisés  par  le 
payement  des  droits  seront,  A  leur  importation  directe  dans  les  ports  de 
l'Algérie,  admis  en  franchise. 

Art.  3.  —  Les  exceptions  à  la  franchise  des  droits  de  sortie  inscrites, 
soit  dans  le  tarif  général,  soit  dans  les  tarifs  conventionnels,  ne  seront 
pas  applicables  aux  exportations  effectuées  de  l'Algérie  en  France,  ou  de 
la  France  en  Algérie.   

TITRE  II.  —  RAPPORTS  AVEC  l'ktranger. 
§       —  ImporMùmi  par  sur. 

Art.  4.  Les  produits  étrangers  non  énumérés  aux  tableaux  A,  Bot  G 
annexés  A  la  présente  loi  seront  admis  en  franchise,  A  leur  importation 
dans  les  ports  de  l'Algérie. 

Art.  S.  —  Conformément  à  la  réserve  inscrite  dans  l'art,  4  qui  précède, 
les  produits  étrangers  payeront,  savoir  :  ceux  énumérés  au  tableau  A, 
les  droits  fixés  par  ledit  tableau  $  les  produits  énumérés  au  tableau  B, 
le  tiers  des  droits  établis  par  le  tarif  général  de  France  ou  par  les  tarife 
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conventionoeUf  ei  ceux  énumérés  au  Ubleau  C,  rintégrâlité  de  ces 
droits* 

Dans  ces  deux  doraient  cas,  l'importateur  anrt  U  cbôik  eatre  le  tarif 
g dnërtl  et  les  larlfl  conventionnels. 

Ii0S  produits  frtppés  de  prohibition  par  le  tarif  général  seioiit,  selon 
qv'ils  sont  oompris  dans  le  tableau  B  ou  le  tableau  G,  udmis,  eins  dis^ 
tinction  de  provenance,  sous  le  payement  du  tiers  ou  do  nntégraUté  dei 
droits  inscrits  dans  les  tarifs  conventionnels* 

§  2,  —  Importations  par  les  frontières  de  terre. 

Art.  6.  —  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  parles  frontières 
de  terre  seront  soumis  au  régime  établi  par  le  tableau  D  annexé  à  la  pré* 

sente  loi. 

Art.  7,  —  Les  marchandises  eiçportées  de  l'Algérie  ^  destination  de 
l'étranger  seront  soumises  au  même  régime  que  si  Texportation  avait 
lieu  de  France. 

TITRE  lil.  -*  nnfosiTions  otfirénALis. 

Art.  8.  —  La  nomenclature  des  tableaux  A,  B,  C  et  D  annexés  à  la 
présente  loi  pourra  être  modiCéo  par  dos  décrets  de  l'Empereur.  Ces  dé- 
crets devront  être  convertis  en  projets  de  lois  et  soumis,  dans  délai 
d'une  année,  à  la  sanction  du  Corps  législatif. 

Art.  9.  —  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  actuellement 
applicables  en  malif-'re  de  douane  dans  la  métropole  seront  également 
appliqués  en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  juin  1857. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  juillet  1867* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  juillet  4867. 

TabUam  A  annexer  à  la  hi  wr  k  rigim  emimrctal  en  Aïginê. 

TABLEAU  A.      Tarif  spécial  à  certaines  denrées, 

Sucres  bruts  de  toute  origine  •  .    10  fr.  les  iOO  kilogr* 

Sucres  raffinés  de  toute  origine. .  #  .  •  .    45  — 

Cafés   12  —  — 

Poivre  et  piment  en  grains  ou  moulus.  .15  —  — 

-  I  clous   50  —  — 

Girofles.  .  .  ^  ■<*  ,  . 

I  griffes   1-2  —>  — 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea.     15  —  — 

Muscades,.  1  ï^- 
MWMM*»*    j  j^^g  coques   7»  —  — 


Macis.   75  — 

YanUle   100  - 

en  feuilles,  ou  en  eOtes.  .  SO 

febriqués.   40  — 


Tabacs..  «  .  | 
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Fontes;  fers  en  barres  ôt  rails;  tôle;  fils  de  fer;  acier  en  barres,  en 
bandes  oa  en  tôle  ;  cuivre  pur  ou  allié,  laminé  ;  plomb  laminé  ;  produits 
chimiques  ;  poterie  fine»  savoir  :  porcelaines,  grès  fin,  faïence  fine  et  les 
variétés  de  faïence  ^taonifère;  verres  antres  qne  les  verres  à  vitres  et 
cristaux;  papiers;  machines  et  mécaniques  de  tonte  sorte  à  vapeur,  ou 
antres,  en  apparelU  complets  ou  en  pièces  détachées,  autres  que  les  ma- 
chines et  mécaniques  servant  à  Tagriculture;  outils  antres  que  les  outils 
aratoires;  armes  de  commerce  ;  ouvrages  en  méfanz  de  toute  sorte,  an- 
tres qne  ceux  servant  k  Tagricuiture. 

VABUun  G.  —  Marchandises  étrangères  admises  en  Algérie  moyennant  h 
payement  intégral  des  droits  applicables  dans  la  métropolef 

Morues  de  pôche  étrangère  ;  tissus  de  toute  sorte  ;  bâtiments  de  mer  et 
embarcations  de  toute  sorte;  effets  4 usage;  boissons  fementées  et  dis- 
tillées. 

Armes  et  munitions  de  guerres. 


Armes  et  munitions  ae  guerres,  i  «^..jw^ 
Contrefaçons.  I  P'®*»^^ 


f  originaires  de  la  régence  de  Tnnis,  de  ( 

l'empire  dn  Maroc  et  du  sud  de  <  Bxompts. 

.    i»jyg^rie..   ( 

naturels  ou  <        •  /ma 

fabriaués   J  ( 

^       ■  de  tonte  antre  origine.,  qti*à  rimpor- 

tationparmer 


Produits 
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lUfport  de  M.  le  baron  de  Hock  au  Comité  des  poidf  et  mefur^t  et  4^ 
monnaies  de  l'Exposition  universelle  de  1867, 

Les  inconvénients  qui  réaultentde  la  diversité  des  systèmes  monétaireâ 
sont  encore  plus  grands  que  ceux  qui  proviennent  de  la  diversité  des 
systèmes  de  poids  et  mesures.  Ceux-ci  se  bornent  à  la  peine  et  à  la  perte 
de  temps  occasionnées  par  les  longs  calculs  nécessaires  pour  passer 
d'un  système  à  un  autre;  mais  les  choses  qu'on  doit  peser  ou  mesurer 
restent  pourtant  les  mômes,  ot  on  peut  en  faire  usage  partout.  Pour  les 
monnaies,  au  contraire,  outre  les  mêmes  calculs  de  réduction  qu'on  doit 
faire,  les  choses  mêmes,  c'est-à-dire  les  monnaies,  perdent  une  partie  de 
leur  utilité  en  passant  d'un  pays  à  l'autre. 

Les  causes  qui  rendent  la  diversité  des  monnaiea  plus  fftcheuse  que 
celle  des  poids  et  mesures  ont  pour  conséquence  qu'il  est  plus  difttcile 
d^arriver  à  l'unification  dee  monnaies  qu'à  celle  des  poids  et  mesures; 
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car  elle  exige  qa'on  change  noii*ee«lemeiit  la  mesure  dea  moniiaies,  mais 
aussi  les  monnaies  elles-mêmes.  Ainsi,  le  changement  occasionnera  dss 
frais  bien  plus  considérables  et  devra  heurter  bien  plus  les  habitudes  et 
les  préjugés  des  populations. 

Parla  raison  même  que  nous  venons  de  développer,  les  efforts  pour 
runification  de  la  monnaie  ont  commencé  plus  tard  et  ont  procédé  avec 
plus  de  timidité  que  ceux  qui  ont  tentés  pour  l'unification  des  poids  et 
des  mesures.  Co  furent  pourtant  les  mêmes  assemblées,  les  congrès  sta- 
tistiques, les  associations  internationales,  les  commissaires  et  les  jurés 
des  expositions  universelles  qui  ont  marché  dans  cette  double  voie,  et 
ils  ont  obtenu  des  résultats  assez  satisfaisants,  surtout  si  Ton  tient  compte 
des  grandes  difficultés  qu'ils  avaient  à  vaincre.  Le  2'6  décembre  1865,  la 
France,  Tltalie,  la  Belgique  et  la  Suisse  ont  signé  un  traité  établissant 
une  convention  monétaire  dans  toute  Tétendue  de  leurs  territoires.  Déjà 
les  États-Pontificaux  et  la  Grèce  sont  entrés,  en  négociations  pour  se 
Joindre  à  cette  convention.  L'Autriche,  aussi  bien  que  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie  et  même  les  États-Unis  d*Amérique  sont  sur  lepoiat 
d'en  faire  autant,  et,  au  moment  de  la  rédaction  du  présent  rapport,  uns 
CmmHitnon  monétaire  inUfmationalet  convoquée  par  l'initiative  du  goa- 
vemement  impérial  et  présidée  par  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  qui  a 
aussi  daigné  accepter  la  présidence  de  nos  conférences  libres,  a  terminé 
ses  travaux  en  établissant  les  bases  sur  lesquelles  devrait  s'élever  l'uni- 
fication universelle  des  monnaies. 

Le  Comité  pour  l'unification  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies, 
institué  par  la  Commission  impériale  de  l'Exposition  universelle,  avait 
commencé  ses  travaux  longtemps  avant  la  Commission  internationale, 
et  il  les  terminait  eu  se  prononçant  également  pour  l'unification,  au  mo- 
ment où  cette  Commission  prenait  ses  premières  résolutions.  Ces  deux 
réunions  ont  fonctionné  d'une  manière  parfaitement  indépendante  l'ane 
de  Tautre  :  à  l'exception  de  trois  ou  quatre  personnes,  elles  étaient  com- 
posées chacune  de  membres  différents  ;  et  cependant  elles  sont  arrivées 
toutes  deux  aux  mÔmes  conclusions,  avec  une  simple  différence  de  ré- 
daction. C'est  certainement  le  témoignage  le  plus  éloquent  de  la  vérité 
et  de  la  puissance  des  idées  émises,  et  de  l'influence  qu'elles  ont  déjà 
exercée  sur  les  hommes  de  science,  de  finance  et  d'administration  de 
toutes  les  nations. 

Certainement,  l'unification  universelle  des  monnaies,  en  créant  une 
monnaie  commune,  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  le  déve- 
loppement du  commerce  universel.  Une  telle  monnaie  acceptée  P'ir 
tout  État  et  par  tout  particulier  épargne  les  pertes  de  temps  et  la  peine 
occasionnées  par  la  transformation  qu'il  faut  faire  continuellement  pour 
préciser  la  valeur  des  monnaies  différentes  ;  elle  réduit  à  un  minimum  la 
cours  du  change ,  ce  pénible  fardeau  du  commerce;  elle  fait  disparaître 
les  pertes  résultant  pour  l'industriel,  et  non  moins  pour  le  voyageur,  da 
change  des  monnaies;  elle  augmente  l'utilité  de  la  monnaie  et  par  cslt 
même  sa  valeur:  elle  diminue  les  besoins  de  la  circulation,  et  permet 
enfin  de  faire  disparaître  de  suite, et  radicalement  les  crises  qui  sor- 
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gis^eiit  dftnV  lèe6iDnieree  par  racèamolation  de  la  monnaie  sur  nn  peint 

et  son  absence  sur  un  autre. 

L'idée  d'une  unification  des  monnaies  est  si  élevée  ei  ai  ntile  que,  dès 
qu^une  situation  favorable  la  rendra  possible,  aucun  peuple  en  pr^rès 
et  désireux  d'entrer  dans  la  grande  et  féconde  voie  du  commerce  uni- 
yersel  ne  pourra  y  rester  indifférent,  ni  la  refuserai  moins  de  motifs  de 
la  darnière  importance. 

Bans  le  but  de  l'unification  des  monnaies,  le  Comité  a  formulé  neuf 
propositions  qui  ont  été  soumises  à  la  discussion  dea  conférences  librea. 
La  rédaction  suivante  en  a  été  arrêtée  à  la  presque  unanimité  desmem-. 
bres  présents  h  ces  Conférences. 

La  Comité, 

Considérant  que  l'adoption  d'un  système  uniforme  pour  les  monnaies 
présente  des  a\:inta^'es  tellement  évidents,  tant  au  point  de  vue  de  la 
commodité  qu'à  celui  de  Téconomie  dans  le  règlement  des  échanges 
internationaux,  qu'elle  se  recommande  d'elle-même  auprès  de  tout 

gouvernement  éclairé; 

Considérant,  d'autre  part,  que  cette  mesure  ne  peut  être  réalisée  sans 
qu'un  grand  nombre  de  peuples  fassent  le  sacrifice  de  leurs  instruments 
de  trafic  anciens  et  les  plus  habituels  ;  qu'il  importe,  dans  leur  intérêt, 
que  ce  changement  puisse  se  faire  graduellement  et  d'une  manière  con- 
tinue, et  que,  dès  lors,  les  premières  bases  de  cette  transformation  doi- 
vaatêtre  auaai  aimplea  que  poaaible  et  débarraaséea  de  toute  complica- 
tion incidente, 

Émet  lea  propositions  suivantes  : 

V  La  première  condition  à  remplir  est  l'adoption,  par  los  divers  gou- 
Temements  intéressés  dans  cette  question,  d'une  même  unité  dans  l'é- 
mission de  leurs  monnaies  d'or; 

Il  est  à  désirer  que  cea  monnaies  soient  partout  frappées  au  titre 
de  9  dixièmes; 

3*  II  eat  à  déairer  que  ehaqué  gouyemement  introduise,  parmi  ses 
monnaiea  d'or,  au  moins  une  pièce  d'une  valeur  égale  à  celle  d'une  des 
pièces  en  uaage  parmi  lèa  autres  gouvernements  intéressés,  afin  qu'il  j 
ait  ainsi,  entre  tous  les  systèmes,  un  point  de  contact  commun;  partant 
de  là,  chaque  nation  travaillerait  à  assimiler  graduellement  son  système 
de  monnaies  à  celui  qni  pourrait  être  choisi  comme  base  uniforme; 

4"  La  série  des  monnaies  d'or  actuellement  en  usage  en  France,  ?e 
trouvant  adoptée  par  une  grande  partie  de  la  population  de  l'Europe,  se 
recommande  comme  base  du  svslôme  uniforme  cherché; 

So  Considérant  que,  par  suite  d'une  circonstance  accidentelle  et  heu- 
reuse, les  unités  monétaires  les  plus  importantes  peuvent  s'adapter  à 
la  pièce  d'or  française  de  5  francs,  moyennant  des  changements  peu 
sensibles,  cette  pièce  serait  la  plus  convenable  pour  servir  de  base  au 
système  monétaire,  et  les  monnaiea  frappéea  aur  cette  baae 'devien- 
draient, auaaitèt  que  la  convenance  dea  nationa  intéreaaéea  le  permet- 
trait, dea  multiplea  de  cette  unité  ; 
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6°  Il  esl  à  désirer  que  le»  différents  gouvernements  décident  que  loi 
monnaies  frappées  par  chaque  nation,  en  conformité  avec  le  systèflM 
uniforme  proposé  el  convenu,  aient  cours  légal  dans  tous  ceâpayt; 

70  II  serait  extrêmement  désirable  que  le  système  du  double  éttloB 
monétaire  fût  abandonné  là  où  il  existe  encore; 

8°  11  serait  extrêmement  désirable  que  le  système  de  la  numëratira 
décimale  fût  universellement  adopté,  et  que  lei  moBBaieidtt  tontielii 
jialiona  eassenA  le  même  titre  et  la  même  forme; 

9*  Il  est  à  désirer  que  lesgouTemements  s'entendent  pour  adopter  dsi 
mesures  communes  de  contr6Ie,  afin  de  garantir  l'intégrild  des  monr 
naies,  tant  pour  leur  fabrication  que  pendant  leur  cours* 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  à  ces  propositions  quelques  ëdaiiw 
cissements. 

Propositions  1,  2  ci  3.  —  Pour  arriver  à  runifîcation  des  monnaies  on 
peut  suivre  différentes  méthodes,  qui  toutes,  il  est  vrai,  n'ont  pa* le 
môme  mérite,  surtout  au  point  de  vue  de  leur  valeur  pratique. 

Ainsi  on  pourrait  se  borner  à  créer  partout  une  monnaie  de  la  môme 
valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  du  même  poids  d'or  ou  d'argent  fin, 
sans  avoir  égard  à  l'unité  de  poids  employée  ni  au  titre  de  la  pièce,  ai 
à  sa  forme. 

On  aurait  ainsi  certainement  une  égalité  théorique,  mais  nullernsnl 
pratique.  G'êst  le  poids  et  la  forme  qui,  dans  la  eireulatlon,  déddeatds 
raoceptatioo  ou  du  refus  d'une  monnaie»  11  serait  presque  impo88i])l6 
de  faire  accepter  pour  la  même  valeur,  des  pièces  tout  à  fiUt  diîfeeatBs 
de  poids  et  de  forme;  de  plus,  si  les  pièces  ii*atiient  ni  la  même  usité 
de  poids  ni  le  môme  titre,  il  y  aurait  toiqoun  des  différenoes  entre  elles, 
surtout  à  cause  du  rapport  irrationnel  entre  les  diterses  unités  de  peiéi 
bruts.  Ces  différences  seraient  petites  sans  doute»  mais  toujours  assez 
considérables  pour  que  les  limites  do  tolérance  fixées  pour  l'adraisgion 
des  monnaies  qui  n'auraient  pas  le  poids  eu  le  titre  plein  ne  fussent  plus 
les  mômes,  et  qu'ainsi  des  monnaies  encore  bonnes  dans  un  pays  ris- 
quassent de  ne  plus  l'être  dans  un  autre,  circonstance  qui  empêcherai^ 
à  coup  sûr,  la  circulation  inleriialiunale  des  monnaies. 

Un  autre  système  consisterait  à  créer,  dans  les  pays  qui  adhéreraient 
à  l'union  monétaire,  des  monnaies  basées  sur  la  môme  unité  de  poids  et 
de  titre,  et  cependant  entièrement  différentes  de  valeur,  par  exemple  dsi 
pièces  de  5, 10  et  SO  francs  dans  un  pays,  et  dans  un  nutre  despiècasde 
4, 8  et  i6  francs.  Certainement  alors  la  oiroulation  internationale  sersit 
plus  facile  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  1  mais  l'unité  de  la  monnaie  n'eiti- 
terait  pas  encore.  En  outre,  la  peine  et  la  dépense  d'une  refonte  rsstiat 
la  même,  si  Ton  voulait  arriver  à  une  GolDeideMe  plus  parfaite,  il  is 
saurait  être  mis  en  doute  qu'il  vaudrait  miens  arriver  de  suite  à  la  plsi 
parfaite. 

Enfin  on  peut  admettre  une  unification  absolue,  c'est-à-dire  l'identité 
de  toutes  les  monnaies  tant  courantes  que  divisionnaires.  Mais  personne 
ne  peut  contester  que  cette  unification  est  encore  impossible  de  nos  jQurs: 
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U»  thfërêtéy  les  luibitades  et  les  pràjiigés  des  nations  s'y  ôpj^sent'trop« 
L'snIfloatioB  des  monnaies  a  surtout  pour  bnt  de  fiiciUter  et  d'auge 
menter  le  commerce  international,  qui  n'exige  que  des  monnaies  non 
fractionnaires.  C'est  d'après  ces  monnaies  que  se  calculent  les  prix  des 
marchandises  et  le  cours  des  effets  de  commerce.  monnaies  divi- 
sionnaires n'ont  réellement  qu'une  iitilit(^  locale. 

Les  pays  limitrophes  seuls  ont  un  intérêt  h  avoir  des  monnaies  d'ap- 
point identiques  ;  mais  alors  cette  identité  pourra  se  réaliser  par  des  con- 
ventions spéciales,  sans  que  l'unification  universelle  ait  à  s'en  préoccu- 
per. Aussi  si  les  diverses  nations  ont,  pour  leurs  monnaies,  le  mômq  éta- 
lon de  titre  et  de  poids,  et  que  par  cela  môme  la  comparaison  d'une  mon- 
naie à  l'autre  soit  facile,  il  suffira  qu'entre  deux  pays  il  n'y  ait  qu'une 
ou  dens  pièces  identiques.  L'assimilation  complète  des  systèmes  pourra 
àtre  réservée  pour  Tayenir. 
Tel  est  le  sens  des  trois  premières  propositions. 

PnifOitiùmA  et  5.— Ce  ne  sont  dn  reste  que  les  monnaies  d'Or  qui  pour- 
ront servir  de  monnaie  internationale.  L'or  en  eifet  est  plus  portatif  que 
l'urgent,  et  les  frais  de  monnayage  en  sont  peu  considérables.  Grftce  à 
ces  qualités,  l'or  se  prête  mieux  que  l'argent  aux  transactions  et  aux 

transports  d'un  pays;  h  l'autre  ;  il  remédie  par  cela  môme  aux  crises  mo- 
nétaires et  permet  do  réduire  le  cours  du  change  h  un  minimum. 

Entre  les  monnaies"  d'or  des  différentes  nations  les  monnaies  d'or 
françaises  seules  pourront  être  prises  pour  base  du  système  uniforme  dé- 
siré. En  effet  elles  sont  déjà  acceptées  par  plus  de  70  millions  d'hommes, 
et  elles  le  seront,  peut-être  encore  cette  année,  par  100  millions  d'autres; 
enfin  tant  h  cause  de  leur  titre  décimal  que  de  la  relation,  quoique  un 
peu  compliquée,  qui  existe  entre  elles  et  les  unités  métriques  (il  y  a  en 
sibt  185  pièces  de  SO  francs  dans  un  kilogramme),  elles  correspondent 
an  système  des  poids  et  mesures,  recommandé  par  tant  d'autorités  à 
l'acceptation  universelle. 

Tant  an  eomité  qu'aux  conférences  libres,  il  y  ont,  il  est  vrai,  des  voix 
qui  proposèrent  l'adoption  d*un  système  monétaire  tout  nouveau,  réta-* 
blissant  pour  les  monnaies  d'or  le  rapport  immédiat  et  simple  avec  les 
unités  métriques  que  les  lois  organiques  axaient  établi  pour  les  monnaies 
d'argent.  D'après  cette  idée  la  monnaie  d'or  Ju  poids  de  5  grammes  et  au 
titre  de  9  dixièmes  devait  être  l*unité  monétaire. 

Sans  méconnaître  les  quelques  mérites  scientifiques  qu'aurait  un  tel 
système,  le  comité  et  la  conférence  n'ont  pas  hésité  un  moment  à  ne  pas 
y  adhérer.  Ce  n'est  qu'un  système  déjà  adopté  par  une  grande  partie  du 
monde  qui  puisse  avoir  des  chances  d'être  adopté  généralement;  la 
preuve  en  est  dans  la  convention  monétaire  du  23  décembre  d865,  dans 
les  adhésions  récentes  ou  prochaines  à  cette  convention,  et  dans  le  vote 
de  la  conférence  monétaire  internationale.  Un  système  tout  ft  fait  nou- 
veau ne  pourrait  être  admis  par  les  nations  ayant  le  système'français, 
sans  avoir  plus  de  chances  que  celui-ci  de  rallier  les  autres  nations.  En 
outre,  le  système  français,  contenant  des  unités  petites,  comme  S  et 
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40  francs,  se  substitoen  iiscilemeiit  aux  unités  monétaires  des  autres 
États,  tels  que  le  sovereign  ansïîais,  le  dollar  des  États-Unis,  le  florin 
d'Autriche,  etc.,  no  différant  pas  beaucoup  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
unités  françaises.  Cet  avantage  n'existerait  pas  avec  la  monnaie  proposée 
de  5  grammes  d'or  au  titre  de  9  dixièmes.  Cette  pièce,  en  effet,  aurait 
une  valeur  de  15  fr.  50  cent.,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  valeurs  des 
monnaies  existantes,  et  qui  serait  un  facteur  commun  trop  grand  pour 
arriver  à  une  équation. 

La  môme  raison  a  aussi  amené  le  comité  et  la  conférence  à  choiflir 
pour  facteur  commun  la  pièce  de  5  francs^  ce  qui  signifie  que  tons  lis 
gouvernements  adhérents  ne  devront  frapper  des  pièces  d'or  que  de 
5  francs  ou  de  multiples  de  5  Ihincs.  Pour  éviter  des  malentendus,  os 
doit  igonter  que  le  comité  n'a  jamais  voulu  imposer  aux  gouvememeats 
l'obligation  de  frapper  des  pièces  de  5  francs  plutèt  que  des  pièces  d« 
10  francs  ou  d'un  autre  multiple  de  5  francs. 

Le  comité  pense  que  ces  observations  peuvent  servir  d'explication  aux 
propositions  4  et  5. 

Proposition  6.  —  Cependant,  lors  môme  que  les  propositions  précé- 
dentes seraient  partout  adoptées,  la  communauté  complète  des  monnaies 
entre  les  diverses  nations  n'existerait  pas  encore.  Pour  arriver  à  ce  but 
de  l'unification  il  faut  encore  que  les  monnaies  frappées  par  une  nation, 
d'après  le  système  uniforme,  aient  cours  légal  chez  toutes  les  autres 
nations  de  l'union:  c'est  ce  que  renferme  la  proposition  6.  Peut-être,  au 
commencement,  ne  faudrait^il  pas  reconnaître  comme  monnaies  cosi- 
mnnes  toutes  les  monuaies  frappées  par  les  différentes  nations,  miû 
seulement  quelques-unes  d'elles;  peut-être  aussi  pourrait-on  se coa- 
tenter  de  «leur  admission  dans  les  caisses  publiques,  sans  imposer  le 
cours  légal  et  forcé.  Le  comité  a  toutefois  cru  devoir  proposer  ce  qui 
serait  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce  intemstionil. 

Proportion  7.  —  La  communauté  et  l'identité  que  le  comité  cherche  à 
établir  sont  restreintes  aux  monnaies  d'or.  On  pourrait  en  tirer  la  con- 
clusion que,  d  après  l'opinion  du  comité,  les  États  de  l'union  auront  le 
droit  de  maintenir,  à  côté  des  monnaies  d'or  et  au  même  cours  légal 
qu'elles,  des  monnaies  d'.'^-frent;  en  d'autres  termes,  qu'ils  pourront 
conserver  ou  introduire  le  double  étalon.  C'est  ce  que  la  proposition? 
a  pour  objet  d'éviter. 

Le  but  de  l'union  monétaire  n'est  pas  seulement  de  faire  frapper  par 
les  diverses  nations  des  monnaies  identiques  :  il  faut  encore  que  oee 
monnaies  entrent  partout  en  circulation  et  s'y  maintiennent,  et  qnelesr 
valeur  intrinsèque  soit  scrupuleusement  conservée  :  c'est  ce  qui  ne  sau- 
rait arriver  sons  le  régime  du  double  étalon  d'or  et  d'argent,  c'est-à-din 
en  donnant  le  mémo  cours  légal  illimité  aux  monnaies  tant  d'or  que 
d'argent. 

Ces  deux  étalons  peuvent  être  admis  sans  difficulté,  quand  une  rfe  ces 
deux  espèces  de  monnaies  est  la  monnaie  principale  ayant  seule  cours 
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légal  illimité,  tandis  que  l'antre  est  simplement  une  monnaie  d'appoint, 
n'ayant  cours  légal  que  pour  des  payements  minimes,  ou  lorsqu'elle  est 
nne  monnaie  facultative,  acceptée  seulement  au  gré  de  la  partie  et  au 
prix  fixé  par  le  cours  des  marchés.  Dans  ce  cas,  les  deux  espèces  de 
monnaies  ne  se  font  point  concurrence  l'une  à  l'autre  ;  elles  peuvent  au 
contraire  existera  la  fois,  à  l'avantage  môme  de  la  circulation. 

Mais,  en  donnant  cours  légal  et  aux  monnaies  d'or  et  aux  monnaies 
d'argent,  ou  devrait  craindre  continuellement  un  déplacement  soit  des 
unes,  soit  des  autres. 

Ce  qui  est  eoeore  moins  admissible,  c'est  d'ëtai>!ir  on  rapport  perina* 
■ent  et  invariable  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  comme  cela  a  eu 
lien  en  France,  ans  ÉtatMInis  et  dans  quelques  républiques  de  l'Amé- 
riqne  méridionale. 

La  relation  de  la' valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent  est  variable,  et  varie 
d'on  marché  à  l'autre  dans  le  rapport  de  Toffre  à  la  demande.  Tantôt 
l'an,  tantôt  l'autre  de  ces  deux  métaux,  celui  dont  le  prix  est  supérieur 
an  taux  légal,  disparait  donc  forcément  de  la  circulation,  pour  être  ex» 
porté  ou  refondu,  et  les  monnaies  du  métal  déprécié  restent  seules  e 
circulation.  Il  en  résulte,  en  outre,  que  les  monnaies  de  meilleur  aloi, 
celles  qui  ont  la  plus  i^rando  valeur  intrinsèque,  disparaissent  les  pre- 
mières, en  sorte  que  ce  ne  sont  que  les  monnaies  au-dessous  du  titre  ou 
do  poids  légal  qui  restent  en  circulation. 

Ce  ne  sont  point  là  des  craintes  gratuites  et  théoriques  :  l'expérience 
Mteen  France  et  dans  tous  les  États  à  double  étalon  en  montre  jusqu'à 
l'évidence  la  réalité.  Avant  la  découverte  des  riches  mines  de  la  Cali- 
fornie, de  rAustralie,  du  nord-ouest  des  États-Unis  et  des  possessions 
américaines  de  la  Grande-Bretagne,  l'or  ayant  un  prix  supérieur  au  taux 
légal,  ce  furent  les  monnaies  d'or  qui  sortirent  de  la  circulation,  et  on 
ne  put  s'en  procurer  qu'en  payant  une  prime.  Après  ces  découvertes,  au 
oontraire,  l'or  ayant  baissé  au-dessous  du  tau£  légal,  ce  fut  l'argent  qui 
disparut.  Toutes  les  masses  d'argent  que  la  Banque  de  France  chercha  à 
réunir  à  grands  frais,  pour  obvier  au  manque  d'argent,  furent  épuisées 
en  peu  de  temps  :  le  commerce  en  détail  en  souffrit  beaucoup,  et  l'on  ne 
trouva  à  la  fin  d'autre  remède  que  de  faire  frapper  des  monnaies  d'or  de 
'0  francs  et  des  monnaies  d'argent  d'appoint  au  titre  de  835  millièmes. 

Dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  avaient  gardé  le 
double  étalon  du  système  espagnol,  le  malaise  que  l'abondance  de  l'or  y 
occasionna  fut  encore  plus  grand  ;  l'argent  disparut  avec  rapidité  et  ne 
fat  remplacé  que  par  des  monnaies  de  mauvais  aloi  ou  par  du  papier - 
déprécié. 

L'union  monétaire  ne  subsisterait  qu'en  apparence,  si  chaque  nation 
était  à  même  de  remplacer  à  tout  moment  les  monnaies  de  l'union  par 
d'autres,  ou  d'en  diminuer  le  poids  convenu  par  l'union,  et  c'est  cela 
même  qui  aurait  lieu  sous  le  système  du  double  étalon.  Bn  outre  la  spé- 
culation sur  les  monnaies,  que  l'unification  des  monnaies  veut  abolir 
pour  jamais,  ne  cesserait  pas  et  augmenterait  même  en  proportion  de 
l'étendue  de  l'union. 
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C'est  pourquoi  la  proposition?  déclare  que  le  système  du^QUbleéUir 
Ion  mouétaire  devrait  être  abandonné  là  où  il  exigte. 

Propositions.  —  La  proposition  8  demande  de  nouveau  que  les  mon- 
naies de  toutes  les  nations  aient  le  même  titre;  mais  elle  y  ajoute 
qu'elles  doivent  avoir  aussi  la  môme  forme.  La  forme  est  donnée  par  les 
dimensions  et  par  l'empreinte. 

Comme  toutaB  lei  moniiaieg  lotoellw  bodI  nuideB,  «1  eomme  d'après 
les  propositions  antérieures,  les  monnaies  de  la  même  valeur  doimt 
avoir  le  même  poidii  Tidentité  de  dimeiuilMi  eM  donnée  par  l'ideattlé 
de  diamètre. 

Quant  à  l'empreînte,  les  divers  gonvememanti  auront  toujours  it 

liberté  de  frapper  leurs  monnaies  avec  les  efBgies,  les  emblème  et  1m 
dénominations  qu'il  )eiur  plaira  :  mais  il  serait  utile  d'ajouter  sur  la 
pièce  la  relation  entre  sa  valeur  et  celle  de  la  pièce  de  5  francs  admise 
comme  base  du  système.  Peut-être  pourrait-on  encore  y  placer  la  dé- 
nomination de  monnaie  de  l'union.  La  proposition  8  recommande  aussi  la 
numération  décimale,  par  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  fait  proposer  poor 
les  poids  et  mesures. 

Propotition  9.  —  Cependant  l'union  monétaire  ne  serait  point  un  bien* 
/ait,  ce  serait  plutôt  un  malheur,  si,  par  des  procédés  vicieux  ou  par  in* 
souciance  dans  la  fabrication  ou  dans  la  circulation,  on  pouvait  introduire 
dans  le  eoBumme  des  monnaies  tt*ayant  pas  le  titre  ee  le  poids  exact 
U  s'ensuivrait  une  spéculation  active  sur  les  monnaieB  et  la  eormplioi 
de  tout  e  système.  Pour  prévenir  an  tel  malheur,  U  ftiut  que  les  goa« 
vemements  s'entendent  sur  des  mesures  oommunas  de  contrôle  et  ée 
oonseryatioa,  afin  de  garantir  l'intégrité  des  monnaies.  G'estce  que  Test 
établir  la  dernière  et  Ub .  «ième  proposition  du  Comité. 

Si  le  comité  n'est  pas  entré  dans  de  plus  grands  détails  sur  ces  me^ 
sures  de  contrôle,  c'est  qu'il  a  voulu  soigneusement  éviter  de  s'occuper 
des  dispositions  réglementaires  qui  devront  intervenir  «itoe  les  gou- 
vernements qui  adhéreraient  à  l'union  monétaire. 

Le  comité,  en  parfait  accord  avec  la  conférence  à  laquelle  il  a  soumis 
ses  propositions,  croit  avoir  suffisamment  précisé  l'utilité  et  la  nécessité 
de  l'union  universelle  des  monnaies  et  avoir  établi  les  principes  sur  les- 
quels elle  devrait  être  basée. 


Membre  de  l'Inititutde  Fra/Mê^    fim^iller  intime  d$  S.  M.  Vmperm 
fté^Bwêomdulmi^^         d'Autrichê,  HMrs  éê  la  Cimàf 

dif  Ss^fnfnrs. 


Lê  Président  du  Comité, 
L.  Mathibit, 


Le  Président  de  la  Sotis-Commission 
des  monnaies,  Rapporteur^ 

Ch.  Baron  oa  Hoon» 
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Mùpport  ÉêM,dê  Parieu  à  la  Confirenee  m<mêtaire  tntêmatûmgU 
(la  et  approuvé  dm  It  séance  da  6  Juillet  i8(t7.) 

«  LonqM  le  goav«rn«ment  français  a  fait  appel,  au  mois  de  décemKr» 
deniier,  «m  6kmn  j^tate  qui  sont  iei  représentét >  «a  leur  oomisQiil* 
qmt  la  conmtioB  HUtniiltoatle  d«  tS  éêmmhn  4101»  «I M  app«lMi 
\m  atlMtioB  tur  la  grande  pensée  é%  ruaifomité  Miélaira,  m  ee»- 
maaications  ont  été,  éàn  Taboid,  aecaellUM  me  certaine  Mililien  wr 
k  plupart  4et  pointa. 

«  On  est  habitué  depuis  trop  longtemps  peut-être  à  reléguer  dtne  la 
iphère  des  rêves  beaucoup  dîdées  généreuses  qui  ne  semblent  «foir 
d'Sppui  que  dans  la  raison  pure,  et  qa'on  sfest  résigné  à  Toir  opprimées 
parles  préjugés  et  par  la  considération  aveugie  de  l'immutabilité  des 
faits  existants  ;  d'un  antre  c6té,  il  faut  l'avouer,  quHle  est  l'entreprise 
d'intérêt  collectif  à  laquelle  ne  soit  indispensable  la  conscience  de  l'ac- 
cord tur  le  but  et  les  principaux  moyens  «hes  ceux  qui  peuvent  être 
chargés  do  l'accomplir? 

t  II  y  avait  spécialement  dans  la  question  monétaire  divers  points  sur 
lesquels  les  difficultés  surgissaient  aussi  bien  des  dissidences  de  la  doc- 
trine que  du  spectacle  du  passé. 

«  L'idée  de  l'uniformité  monétaire  a  langui  longtemps  dans  les  aspi- 
ntioBs  des  poUw  et  des  économistes.  Les  négoeialenn  de  laeonven^ 
lien  du  9S  décembre  IM,  eneouragés  par  le  euceès  de  leur  «wm,  ont 
aeensHll  cependant  sfree  «Valeur  l*idée  pratique  de  son  sKtenaion;  et  en 
voyant  le  succès  de  Punion  monétaire  conclue  entre  la  France,  la  M- 
glqae,  la  Selsee  et  Fltalie,  malgré  la  dation  économique  fausse,  à  rai- 
wn  du  cours  forcé  du  papier,  qu*a  eu  à  subir  bientôt  f  un  des  États  qui 
s^  sont  associés,  il  était  dificile  au  gouvernement  qui  avait  présidé  à 
la  conférence  de  1865  de  ne  pas  demander  à  l'opinion  du  aieode-seB 
appui  pour  des  rapprochements  monétaires  plus  étendus. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  vu  avec  une  satisfaction  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  exprimée,  l'empressement  que 
tous  les  Étals  souverains  de  l'Europe  et  le  gouvernement  de  "Washington 
ont  mis  en  définitive  h  envoyer  des  délégués  à  la  conférence  qu'i!  leur 
avait  proposée.  En  donnant  à  cette  réunion  un  président  dont  le  grand 
*  nom,  la  haute  situation,  l'impartialité  manifeste,  et  les  sympathies  déci- 
dées pour  l'uniformité  monétaire,  ont  attaché  I  nos  débats  un  éclat  et 
une  importance  que  nous  ne  pouvions  attendre  de  nos  propres  ressources 
il  voua  a  remerciés,  mieus  que  noua  ne  pourrions  ie  filre  par  des  pa- 
folest  de  faccneil  sérieux  que  vous  tous,  liomntes  distingués  sOit  par 
l'éclat  de  vos  mérites  diplomatiques,  soit  par  votre  sdence  économique 
OU  par  l'expérience  technique  do  l'art  monétaire,  ares  Ciit  aujc  id^ 
pour  l'examen  desquelles  vous  aviez  été  convoqués. 

tQuel  devait  Atre  cependant  le  but  précis  de  Y0t|fe  Wfàr9^CP7  QfUi 
genre  de  questions  devaifc<«Ue  smhruMtrt 

•  * . 
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«  Tel  a  été  le  premier  objet  do  voâ  réflej^ions,  messieurs,  objet  capital 
pour  Je  succès  do  votre  réunion. 

c<  Lo  gouvernement  de  l'Empereur,  s'il  pouvait  en  préparer  l'étude,  ne  i 
devait  pas  en  fixer  à  lui  seul  les  termes.  I 

«  La  science  monétaire  est  vaste  :  plusieurs  de  ses  problèmes  sont  dé- 
battus entra  les  savaDte.  H  ne  fallait  ea  éluder  auéun,  et  cependant  foire 
appel,  avant  tout,  à  ce  àens  des  réalités  qui,  seul,  procure  les  solutioni 
efficaces,  et  qui  a  dans  la  matière  qui  nous  occupe  une  valeur  particu- 
lière. On  Ta  dit  au  HaiMtltig  allemand  de  Francfort  en  1864  :  les  ques- 
tions monétaires  sont  avant  tout  des  questionp  pratiques, 

a  Une  question  qui  s'imposait»  comme  fondamentale,  à  l'examea,  était 
celle  de  l'étalon  monétaire. 

c  La  législation  du  monde  se  divise  à  cet  égard,  vous  le  savez,  entre  trois 
systèmes  différents  :  le  régime  de  l'étalon  d'or,  celui  de  l'étalon  d'ar- 
gent, celui  du  double  étalon. 

ce  II  était  indispensable  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  trois  formes  ré- 
sidait en  quelque  sorte  le  point  de  maturité  du  système  monétaire,  ce 
point  dans  lequel  on  pourrait  trouver  la  formule  définitive,  base  de 
l'unité  désirable. 

'  C'est  sous  l'empire  de  ces  considératicHis  qu'a  été  arrêtée  la  série  des 
questions  adoptées  par  vous,  comme  base  de  vos  travaux,  sur  le  rapport 
d'une  commission  de  sept  membres,  dans  la  formation  die  laquelle  tôt» 
les  systèmes  avaient  été  représentés  avec  équité  (1). 
.  «  Ce  Qtutlwmmre,  pour  adopter  un  nèohgitm  de  notre  langue  sdmi- 
nistrative,  a  été  adopté  par  vous,  à  runanimité,  dans  les  termes  suivsnli  : 
i»  Par  quelle  voie  est-il  plus  fàcile  de  réaliser  Tunification  moné- 
taire ? 

Ou  par  la  création  d'un  système  tout  nouveau,  indépendant  des  sys- 
tèmes existants,  et,  en  ce  cas,  quelles  seraient  les  bases  de  ce  système? 

Ou  par  la  coordination  mutuelle  des  systèmes  existants,  en  tenant 
compte  des  avantages  scientifiques  do  certains  types  et  du  nombre  des 
populations  (}ui  les  ont  déjà  adoptés.  En  ce  cas,  quoi  système  monétaire 
pourrait  ùtro  pris  principalement  en  considération,  sous  réserve  des  per- 
fectionnements dont  il  serait  susceptible? 

2o  Y  a-t-il  possibilité  de  constituer  dès  à  présent  des  identités  os 
coïncidences  partielles  de  types  monétaires,  dans  une  sphère  étendue, 
sur  la  base  et  sons  la  condition  de  Tadoption  de  l'étalon  d'aigest 
exclusif? 

30  Ta-t-il,  au  contraire,  possibilité  d'atteindre  ce  résultat  sur  la  basa 
et  sous  la  condition  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  exclusif? 

40  Quid  du  même  résultat  à  poursuivre  sur  la  base  et  sous  la  condition 
de  l'adoption  du  dpubie  étalon  avec  la  fixation  d'un  rapport  identique, 


(1)  U  commission  était  composée  : 

Foor  les  pays  d'Europe  à  double  étalon,  de  MM.  de  Parieu  et  de  Jacobi  ; 
Pour  Impaji  àélaloo  d*irgeiit,  deNH.  le  baron  de  Hock  et  Meiiiecke  ; 
*  Poor  les  pays  A  étalon  d^or,  de  MH.  Grahani  et  le  comte  d'Arila; 
Et  enfin,  de  M.  Rsiniks  poor  les  Itats-Onis  d'Amériqoe. 
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dans  tous  les  pays,  entre  la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent? 

5°  En  cas  de  négative  sur  les  trois  questions  précédentes,  y  a-ltl  pos- 
sibilité et  utilité  d'établir  des  identités  ou  corncidences  partielles  des 
types  monétaires,  dans  une  sphère  étendue,  sur  la  base  des  monnaies 
d'argent,  laissant  à  chaque  État  la  liberté  de  garder  ^simultanément  l'éta- 
lon d'or? 

Y  aurait-il  possibilité  et  utilité  d'établir  plutôt  des  identités  ou 
eoilloidences  parUellet.  des  types  monétaires  sar  la  base  des  monnaies 
d!er»  laissant  à  chaque  État  la  liberté  de  garder  simultanément  Téta- 
Ion  d'argent? 

7»  Sans  Thypothèse  de  solution  affirmatîTe  sur  Pune  dee  deux  ques^ 
tiens  précédentes,  et  suivant  les  distinctions  que  comporte  cette  alter- 
native, l'avantage  d'internationalité  qu'acquerraient  les  monnaies  du 
métal  pris  pour  étalon  commun  serait-il  une  garantie  suffisante  de  leur 
maintien  dans  la  circulation  de  chaque  État,  ou  seraitHl  nécessaire  de 
stipuler  en  outre  : 

Soit  certaine  limite  dans  le  rapport  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de 
l'argent? 

Soit  certains  engagements  pour  le  cas  où  les  pièces  du  métal  interna- 
tional risqueraient  d'être  complètement  expulsées  de  la  circulation  de 
quelqu'un  des  États  contractants? 

8"  Est-il  nécessaire,  pour  le  succès  de  l'unification  monétaire,  de  con- 
stituer dès  à  présent  une  identité  partout  identique  pour  la  composition 
métallique,  le  poids  et  la  dénomination,  et  en  ce  cas  quelles  bases  lui 
assignert 

Ousufflt-il  de  constituer  des  t]rpes  communs  ayant  un  dénominateur 
commun  assez  élevé,  par  exemple,  des  multiples  de  5  francs  pour  la. 

monnaie  d*or? 

-  9*  Y  aurait-il  utilité,  dans  le  cas  où  Ter  serait  adopté  comme  métal  in- 
ternational, à  ce  que  les  types  de  cette  monnaie,  déterminés  par  la  con- 
vention monétaire  du  23  décembre  i86S,  fussent,  dans  un  intérêt  d'uni- 
fication, et  par  suite  de  réciprocité,  complétés  par  des  types  nouveaux, 
par  exemple,  des  pièces  de  15  francs  et  de  25  francs?  Dans  ce  cas, 
quelles  devraient  être  leurs  dimensions? 

40°  Y  aurail-il  utilité,  dans  certaines  hypothèses,  et  par  exemple,  en 
cas  d'affirmative  sur  les  questions  3  ou  6,  à  régler  par  des  obligations 
communes  certains  points  relatifs  aux  monnaies  d'argent  ou  de  billon, 

Soit  quant  i  leur  composition  et  leur  titre? 
'  Soit  quant  à  la  limite  de  leur  admission  dans  fes  payements? 

Soit  quant  à  la  quotité  de  leur  émiission? 
■  11*  T  a^t-il  lieu  de  préciser  quelques  moyens  de  contrôle  qui  pour- 
raient être  établis  pour  assurer  la  fabrication  ezacte  des  types  communs 
de  la  monnaie  internationale? 

iSo  En  dehors  des  possibilités  pratiques  immédiates,  objet  des  ques- 
tions précédentes,  y  aurait-il  quelques  solutions  ultérieures  à  préparer 
par  des  décisions  doctrinales  et  des  vœux  de  principe,  en  vue  d'étendre 
dans  l'avenir  des  rapprochements  déjà  réalisée  depuis  dix  ans  en  Eu- 
rope, ou  immédiatement  réalisables  eQ  matière  monétaire? 
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Quoique  aucune  pensée  d'exclusion  n'eût  accompagné  la  rédaction  de 
ce  Questionnaire,  il  est  remarquable  que  sa  discussion,  qui  a  occupe 
cinq  de  vos  séances,  np  vous  a  conduits  h  y  faire  aucune  addition  sé- 
rieuse; au  contraire,  les  10»  et  11"  questions  ont  été  considérées  par 
vous  comme  susceptibles  d'ajournement,  bien  que  I©  principe  des  me- 
sures de  contrôle  ait  été  lui-même  jugé  indispensable  au  succès  des 
conventions  moDétaires  désirées,  et  la  li*  question  eUô-méme  n*a  iot»é 
]i«a  à  wtmmè  indiettion  spéeidSé 

L*«n8tmbl6  dm  déeltim  de  la  (kMttuBB  a  élé  rélîé  0t  dmiM  par  «a 
vœn  tendant  à  demander  cpie  les  rapprochements  de  législatimi  rnené^ 
teire,  qui  pouftateat  être  àeeaptés  à  ravelUr,  aboatiiMal,  antent  que 
possible,  à  des  eonvantians  diploiutiqaM  liaat  rëeiproqaanunit  les  Âtal» 
et  les  mettant  en  garde,  pour  ainsi  dire,  contre  leurs  propres  iiconstaiir» 
ces.  L'intérêt  des  Atats  daallsa  ayatéaes  viaadront  à  converger  est  éri- 
demment  do  se  procnrer,  par  le  «mrt  ridproqM  de  leurs  monnaies,  im 
avantages  politiques  du  rapprochement  de  leurs  types  monétaires. 

À  ce  sujet,  et  dans  une  vue  d'avenir,  vous  n'avez  pas  pensé  que  le 
cours  réciproque  dans  les  caisses  publiques,  suivant  la  formule  adoptée  en 
186o,  répondît  complètement  aux  aspirations  définitives  de  l'unité  mo- 
nétaire, et  vous  avez  pensé,  malgré  certaines  réserves  qui  sont  inscrites 
dans  vos  procès-verbaux,  que  le  cours  légal  devait  être  comiidéré  comme 
le  dernier  mot  des  tendances  à  l'unité* 

Aa  fond»  les  neaf  premières  qoeatioas  qal  oal  eesapd  daif  de  m 
séances  se  vésumaieat  dans  troia  Ibrmniea  géaéfales»  fû  easseat  été 
peut*étre  trop  abstraites  pour  être  posées  an  commencement  d^vwê  dîi« 
cnssiea,  mais  qae  veas  me  pennettiea  de  réduire  à  iear  plas  aiiapleaa:- 
pression  dans  le  résamé  rapida  deat  fom  am  jvgé  la  rédaction  utile. 

La  recherche  de  Tuniformité  monétaire,  sur  les  bienfaits  de  laqueUtf 
tout  le  monde  a  été  d'accord,  mais  sur  les  dificnltés  et  les  délais  de 
quelle  il  est  impossible  aussi  de  fermer  les  yeux,  doit-elle  s'opérer  : 

Par  la  création  d'un  système  monétaire  nouveau  établi  épriorii 

Ou  par  l'adhésion  stricte  à  l'un  des  systèmes  existants; 

Ou  seulement  par  V assouplissement  et  rtiargitsement  facultatifs,  passez- 
moi  ces  expressions,  et  aussi  par  le  perfectionnement  futur  de  l'un  dea 
systèmes  pratiqués? 

Tel  était  le  problème  k  trois  branches  que  vous  aviez  à  résoudre. 

A  l'unanimité  des  États  dont  tous  êtes  les  déléguési,  sauf  les  obiêrr%m 
tiens  de  la  Belgique^  dissideala  cemma  teadaaae  plalÂl  wmaia  ept- 
nion  exdasive^  ms  a^aTsa  psa  ara  devoir  Toaa  attaeher  à  l'idée  de  la 
création  d'un  systèmanonveaii,  al  voae  avec  eraittt tf^nm  ealrapiiaade 
ce  genre  a^eatralaftt  iadiiactaaiflajt  l'elaernemeat  indéflai  des  rappreeke- 
menls  monétaires  désirables. 

Ce  système  eût  été  fondé  probablement  sur  Padoplion  comme  unité 
d'un  poids  d'or  décimalement  arrondi.  Vous  n'avez  pas  admis  que  cette 
régularité  absolue,  dont  la  valeur  théorique  serait  incontestable,  pût 
être  atteinte,  sans  des  difficultés  de  transition  considérables,  sans  un 
trouble  profond  de  ce  qui  a  été  appelé  des  habitudet  invétéréu^  iiabitudes 
dont  il  a  été  tenu  compte,  k  ce  qu'oa  a  iait  oJasenraiv  adae  da^a  ia 
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constitution  systématique,  on  France,  de  l'unité  ftmic  éPatffmitf  presque 
calquée  sur  la  livre  tournois  de  l'ancien  rëînme. 

Au  lieu  do  rechercher  un  système  nouveau  à  créer  de  toutes  pièces, 
vous  avez  préféré  tourner  les  yeux  sur  le  système  de  la  convention  mo- 
nétaire signée  à  Paris  le  23  décembre  1865,  et  qui,  ayant  été  avant  votre 
féunion,  adopté  à  Rome  et  à  Athènes,  semble,  par  une  sorte  de  colDd* 
toee  fortuit»  assez  remarquable,  réunir  la  plupart  des  paye  dans  les- 
quels, à  l'expiration  de  l'histoire  aneieaiie,  la  eiviUsalioii  avait,  par 
diveraet  tqIw,  établi  le  périmètre  de  son  premier  empire. 

Le  lien  solide  que  ce  système  conserve  avec  lee  poids  métriques  pou 
ses  espèces  d'argent,  considérées»  soit  eomme  étalon  distinct,  soit 
comme  monnaie  d'appoint;  la  population  prépondérante  (7i  millions 
é'iiabitants),  qui  y  est  habituée  et  affectionnée,  yous  ont  fait  penser  sur 
ce  point  important,  à  Tégard  duquel  certaine  réserve  était  imposée  aux 
délégués  de  la  France,  que  ce  système  devait  être  choisi  comme  un 
centre  d'assimilation  et  d'a2:p;lomération  autour  duquel  diverses  tenta- 
tives de  groupement  pouvaient  être  indiquées  avec  chance  de  succès. 

Mais  vous  n'avez  pas  cependant  voulu  regarder  ce  système  comme 
immuable  et  parfait. 

D'abord,  vous  avez  considéré  qu'il  pouvait,  sans  la  condition  néces- 
saire d'une  limitation  absolue,  être  assoupli  et  élargi  par  diverses  asso- 
ciations; que,  si  déjà  des  noms  divers  sont  donnés  à  son  unité  appelée 
ici  frme,  ailleurs  lîeft,  ailleurs  mène  dnwlsw,  «ne  latitude  plus  grande 
eacore  pourrait  être  acceptée  comme  possible,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  de  l'unité. 

La  miyorité  des  peuples  civilisés  ont  des  imités  monétairss  de  compte 
supérieures  au  Irane.  La  piastre,  le  Ifaaler»  le  rouble,  ces  quatre  pièces, 
sœurs  d'origine  ou  de  nom  (i),  sont  à  peu  près  le  quadruple  ou  le  quin- 
tuple de  l'unité  adoptée  dans  la  convention  de  i%6&» 

Si  les  florins  d'Allemagne  et  de  Hollande,  si  les  écus  actuels  d'Bspagne 
diffèrent  moins  du  franc,  d'un  autre  càié,  la  riche  civilisation  britan- 
nique a  reporté  beaucoup  plus  haut  encore  son  unité  de  compte. 

Quoique  le  petit  État  romain  ait  converti  son  scudo,  analogue  à  la  piastre 
et  au  dollar,  en  francs,  il  y  a  quelques  difficultés  à  espérer  de  voir,  dans 
des  Élats  plus  populeux  et  plus  considérables,  toutes  les  unités  de 
compte  que  nous  venons  de  rappeler,  rentrer,  au  moins  immédiatement, 
dans  le  système  de  la  convention  du  23  décembre  4865.  Vous  avez  donc 
pensé  qu'il  snffinit,  pour  réaliser  déjà  certain  bien  général,  que  certains 
•soords  résultassent  dn  groupement  des  nnités  de  compte  eu  de  circula* 
tien  auteur  d'n  déncmiaalenr  commun,  emprunté  an  système  de  cette 
cenventieB* 

Si  vous  n'eussiez  pensé  qu'aux  espèces  d'argent,  si  ce  métal  eikt  été 


(1)  le  rapport  de  la  |>iastre  au  dollar  est  étahli  par  divers  documents  auéricaifis,  et 
Bfllaiiinent  par  la  foi  do  2  sTiil  1792,  qd,  si  lé  texte  qoi  m'a  été  eommnniqtié  Ht  nuit, 
•idoplè  te  tptméà  mmi  iiU»  tmm  hm  de  eysiftsw  maaMn  Mrtrlcalii. 

Iboke,  dans  son  livre  snr  II  Bnsiie,  atteste  le  iSpport  de  II  pisitl»  SB  lOnMSi  qsi 
NCiit  dètivé  de  ta  pièed  «psgvds  tt.  V,  pk 
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adopté  par  vous  coiuido  base  de  l'unification  recherchée,  il  eût  sutli 
d'indiquer  sous  ce  rapport  l'utilité  de  rapprocher  tous  les  systèmes  dans 
des  combinaisons  ayant  le  franc  pour  dénominateur  commun. 

Hais  to./hmc  d'argent  pouvait-il  être  le  pivot  des  équations,  des  com- 
mensurabilitëis,  ces  coïncidences  à  désirer  dans  les  systèmes  monétaires, 
dont  nous  voudrions  voir  le  rapprochement  général  pour  ia  simplicité 
des  changes  et  la  facilité  du  commerce,  des  voyages,  des  comparaisons 
iinancières,  statistiques  et  scientifiques  T 

C'était  Jusqu'à  un  certain  point,  la  question  capitale  sur  laquelle  vous 
deviez  vous  prononcer. 

Ici  venait  l'étude  des  lois  qui  mettent  les  métaux  monétaires  en  rap- 
port avec  la  richesse  dos  sociétés,  et  qui  paraissent  avoir  présidé  déjà 
doux  fois  à  l'évolution  du  système  monétaire  dans  l'univers;  lois  doat 

la  continuité  a  dté  brisée  par  la  jurande  catastrophe  historique  qui  a  sé- 
paré la  civilisation  ancienne  de  la  civilisation  moderne  par  une  période 
intermédiaire  d'indigence  et  de  barbarie,  mais  dont  la  reproduction,  à 
dix-huit  siècleti  de  distance,  semble  frappante. 

.  Le  poëte  romain  s'écriait,  à  l'époque  d'Auguste,  en  constaUnt  l'ascea- 
dant  acquis  par  l'or  dans  la  circulation  métallique  de  son  temps  : 

/Era  dabant  olim  ;  meliai  no&c  omen  la  auro  est 
Victaque  concedit  prisca  noaeta  norc. 

Du  moyen  ftge  à  nos  jours,  la  révolution  qu'Ovide  retraçait  en  termes 
un  peu  incomplets,  et  ssns  mentionner  Tintervention  importante  de. 
Targent,  par  une  inexactitude  que  présentent  ordinairement  les  formules 
condensées  dans  des  symétries  poétiques,  cette  même  révolution  s'est 
renouvelée  en  termes  plus  éclatants,  avec  des  circonstances  minéralogi- 
ques,  industrielles  et  commerciales  particulières.  Aucune  invasion  de  la 
barbarie  ne  paraît  devoir  faire  rétrograder  jamais  le  COurs  de  ce  mouve- 
ment successif  qui  a  remplacé  en  Europe,  dans  une  grande  partie  de  la 
circulation  monétaire,  durant  le  cours  des  derniers  siècles,  le  fer  et  le 
cuivre  par  Tarèrent,  et  ce  dernier  par  l'or. 

Ce  dernier  métal  est  devenu,  dans  la  majeure  partie  des  États  civili- 
sés d'Europe  et  d'Amérique,  l'instrument  principal  de  la  circulation;  sa 
conunodilé  portative  et  sa  résistance  à  l'usure  le  recommandent  particu- 
lièrement comme  matière  de  l'union  monétaire.  Lorsque  la  convention 
du  S3  septembre  1865  a  été  conclue,  trois  des  États  associés  dans  cette 
transaction,  voulaient  que  l'étalon  d'or  Mt  le  support  excluisif  du  système 
de  l'union  ;  et,  dans  le  siède  denier  déjà,  un  érudit(4),  formé  dans  cette 
Allemagne,  dont  les  penseurs  ont  rarement  fait  défaut  à  aucune  grande 
idée,  indiquait  l'or  comme  le  métal  prédestiné  à  former  le  lien  des  sys- 
tèmes monétaires  de  l'univers. 

Par  la  plus  remarquable  des  unanimités,  alors  qu'aucune  condition 
préalable  de  conformité  d'opinion  n'avait  été  ni  recherchée  ni  prévue, 
votre  Conférence  ne  comptant,  sur  vingt  États  dont  vous  êtes  les  déié- 


(1)  Heijewisch,  profeî»scur  à  Kicl,  conseiller  d'État  du  roi  de  Danemark. 
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gués,  que  deux  pays  seulement  dans  lesquels  l'or  toit  la  monnaio  nor 
maie,  à  été  d'ayia  de  chercher  dans  f  étalon  d'or,  avec  l'argent  au  besoin 
comme  son  compagnon  ttmuUoire,  la  base  des  rapprochements  moné-^ 
taires  de  TaYenir.  La  Conférence  s'est  ainsi  prononcée  en  principe  pour 
l'unité  de  l'étalon  d'or,  tout  en  considérant  le  double  étalon  comme 
pouvant  avoir  des  raisons  d'4tre  temporaires  dans  la  législation  de  cor-' 
tains  États,  habitués  à  ce  régime  on  placés  jusqu'à  présent  sous  la  loi  de 
rétalon  d'argent  exclusif. 

Cette  unanimité  précieuse  sur  une  question  fondamentale  tendant  au 
perfectionnement  ultérieur  du  système  monétaire  de  la  convention  de 
186^),  ne  saurait  manquer  d'influer  sur  l'opinion  du  public  etdes  hommes 
spéciaux,  qui,  dans  l'intérieur  de  chaque  État,  conserveraient  des  doutes 
sur  celte  question  d'avenir. 

Adoptant  ainsi  l'or  comme  base  de  l'union  recherchée,  c'était  seule- 
ment dans  un  dénominateur  commun  supérieur  au  franc  qu'il  était  pos- 
sible de  v<Hr  réaliser  des  équations  utiles»  des  coïncidences  fécondes 
entre  les  systèmes  à  rapprocher  :  car,  dans  les  espèces  d'or,  des  diflé- 
rences  trop  minimes  ne  pourraient  être  sûrement  distinguées  par  lee 
procédés  du  monnayage,  et  déjà  la  simple  distance  de  5  francs  peut  être 
parfois  difficile  à  exprimer  suffisamment  par  les  formes  extérieures  des  * 
disques  monétaires. 

Le  poids  de  5  francs  d'or  à  9/10*,  de  fin,  titre  qui  a  été  l'objet  d'une 
approbation  unanime,  et  qui  est  compris  aussi  dans  les  conditions  do  la 
convention  de  1%^,  a  donc  paru  le  dénominateur  à  indiquer  d'avance 
comme  base  des  rapprochements  désirables  entre  les  systèmes  moné- 
taires des  vingt  États  en  présense. 

Déjà  les  pièces  de  l'Union  de  1865  sont,  vous  le  savez,  groupées  autour 
de  ce  dénominateur. 

A  titre  d'exemple,  on  a  montré  ce  que  pourrait  avoir  de  fécond  le  type 
deS5  firancs  rapprochant  érentuellement  la  livre  sterling,  le  demi-aigle 
de  S  dollars,  et  une  pièce  adoptée  dans  la  conférence  de  Tienne  comme 
devant  représenter  la  valeur  de  10  florins.  Ce  type  de  25  francs,  recom- 
mandé spécialement  dans  la  conférence  par  les  représentants  de  l'Au- 
triche et  des  États-Unis,  a  été  accepté  à  l'unanimité  des  États  votants 
dans  la  discussion  de  la  question  9,  mais  à  titre  facultatif. 

Los  opinions  ont  été  parmi  vous  plus  divisée;:,  et  se  sont  môme  par- 
tagées en  deux  parts  égales  sur  l'utilité  de  recommander  dès  à  présent 
une  pièce  d'or  do  15  francs,  équation  approximative  de  7  florins  des 
Pays-Bas  ou  de  l'Allemagne  méridionale,  et  de  4  thalers  do  l'Allemagne 
du  Nord.  A  la  presque  unanimité  cependant,  sans  recommander  ce 
type  comme  celui  de  35  francs,  vous  avez  pensé  que,  si  les  circonstances 
le  rendaient  opportun,  il  ne  serait  en  lui-même,  et  sauf  la  délicatesse 
des  procédés  de  fabrication  distincte,  susceptible  d'aucune  objection 
sérieuse. 

L'extension  éventuelle  des  types  de  la  monnaie  d'Or  comporterait  a 
/brtiort,  pour  les  États  qui  le  désireraient,  des  latitudes  corrélatives 
pour  la  coupure  de  leurs  monnaie  d'argent,  dont Tintemationalité  a 
moins  d'importance. 
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Telles  sont,  Monseigneur  et  Messieurs,  les  bases  simples,  mais  in- 
structives et  nettes,  que  voua  avez  cru  devoir  accepter  :  sorte  de  plan 
de  siège  contre  celle  citadelle  do  la  diversité  monétaire,  dont  voua  vou- 
driez voir  tomber^  ou  du  moins  abaisser  graduoUement  les  murailles 
d^TVit  l«s  besoins  oblique  jour  croissants  du  commerce  et  des  échangea 
de  tout  genre  entue  les  «Uyert  membres  de  la  femiUe  fanmaiHe. 

J«e  ddsir  de  ne  pea  vevs  retenir  plus  longtemps»  sprèi  trois  lemaines 
de  réunion,  «casera  Timperfection  de  ce  résnmé  écrit  à  la  hâte,  Mes* 
sieurSf  en  vous  rappelant  l'espoir  aoeaeilli  par  vous  d'obtenir,  d'ici  au 
milieu  de  février  1868,  quelques  pas  décisifs,  ou  tout  au  moins  des  me- 
sures d'instruction  (1)  préparant  des  décisions  de  la  part  des  gouverne- 
ments qui  voua  ont  délégués  à  cette  conférence. 

Si  vous  parvenez,  à  un  moment  donné,  à  fôconder  autour  de  vous  les 
germes  do  nos  aspirations  ooUectives,  édairées  et  bleiiliisantes,  déga- 
géee  do  ces  oompensations  regrettables  qui  a'attaobent  quelquefois  aux 
plus  sédoisantee  réformée*  aspirations  dans  la  poursuite  desquelles  noua 
nous  oroyoas  comme  vous  animés  du  véritable  esprit  des  temps  mo* 
dernes  et  delà  civilisation,  vous  vous  rappellerez,  je  l'espère,  avec  hon- 
neur, la  part  que  vous  avez  prise  à  des  discussions  scientifiques  déli- 
cates, et  la  satisfaction  que  nous  avons  tous  ressentie  à  les  suivre  en- 
semble, sous  une  mémorable  présidence,  avec  autant  d'accord  et  de  fa* 
oilitd  qu'auraient  pa  en  trouver  les  délégués  d'une  mémo  nation  dans 
des  délibérations  oommnnes. 

lê  F%!«-PrMd«U  iU  la  ùmfhniee  mànikUre  iNtMUOlûmafo, 

B.  BB  Pjuuiin. 


PROJET  DE  CBÈEB,  UN  FONDS  INTERNATIONAL  DESTINÉ  A  REM- 
VENTION* 

• 

Les  brevets  d'invention  sont  une  de  ces  institutions  les  plus  contestées 
de  l'industrie  actuelle.  On  commence  à  douter  partout  de  leur  utilité  et 
de  la  possibilité  de  les  maintenir.  En  France  et  on  Anj»leterro,  des 
hommes  compétents  ont  démontré  dernièrement  que  la  législation 
actuelle  de  ces  deux  pays  sur  les  brevets  d'invention  ne  pouvait  pas  du- 
rer; mais  ils  ne  s'en  sont  point  tenus  II  :  ils  ont  encore  recommandé  do 
renoncer  totalement  aux  brevets  d'invention,  comme  à  une  institution 
qai  ne  répond  pas  aux  besoins  de  notre  époque.  On  délivre  chaque  année 
«n  nombre  considérable  de  brevets  pour  des  produits  dont  lee  uns  ne 
sont  pas  nouveaux,  dont  les  autres  ne  sont  pas  plus  avantageux  que  des 
produits  analogues  déjà  connus.  L'idée  d'attribuer  une  valeur  particu- 
lière aux  produits  brevetés,  parce  qu'ils  sont  brevetés,  repose  sur  une 


(1)  En  Autriche,  une  eoDUi^oii  nombreose  a  éluddé  en  1867,  sous  la  direction  de 
il.le]»afmideBoék,laqoeiti(mnMiiitiIn4smawnppeiti  arw  ridés  ds  la  BMiBiie 
jBtcnntkmate. 
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MPltprixdts  objets  Invvetds,  «t  tmpéchent  que  Tôt ifB  «'foi  géti4^ 
nlise  tatant  qu'il  le  pourrait.  Ce  renoliénssemeiit  met  m  souffranc» 
MHtines  bnmchef  d'industrie,  et  leur  cause  un  dommage  qui,  dans 
beaucoup  de  cas,  peut  s'étendre  à  tout  an  pftya  ti  lui  rendre  (rè»«4iA^ 

elle  la  concurrence  avec  l'étranger. 

En  outre,  le  privilège  protecteur  attaché  aux  brevets  entrave  ordinai- 
rement les  progrès  de  l'industrie;  il  a  pour  effet  que  tous  ceux  qui  ont 
fait  en  môme  temps  une  invention  de  quelque  importance,  ou  qui  seule^ 
raent  y  ont  contribué  par  leurs  recherches,  doivent  renoncer,  en  faveur 
(i'un  seul,  au  prix  de  leurs  peines,  et  se  voient  méme,ile  plu»  souvent, 
dîna  rimpotsibiUté  d«  tmtillar  à  U  perfectionner. 

▲nz  ehtrgM  éoù%  le  lystàme  des  Imveti  grèv*  Viaduttrie  :  lurvflillam, 
eliicanes,  prooif ,  eonfiscatioits^  il  firat  jouter  mofe  que,  dam  U  iigl«« 
ce  n'est  pas  le  ydritable  inyentear  qui  bénéficie  du  |irivilége,  mai»  tel  e^ 
pittUate  qui  s'entend  à  mettre  en  laum  les  idésa  d'avtrii  4t  à  Iw  iz- 
ptoiter  iadnstriellement. 

Ces  di?en  motifs  ont  engagé,  il  y  a  quelques  aujéMy  legonvemment 
prussien  à  demander  à  toutes  les  chambres  de  commerce  du  royaume 
de  lui  donner  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  inconvénients  du 
système  des  brevets  n'en  surpassent  pas  les  avantages,  et  si,  au  point  où 
60  est  l'industrie,  l'esprit  d'invention  a  encore  besoin  d'un  pareil  stimu- 
lant. Il  faisait  remarquer  en  môme  temps,  dans  la  circulaire  adressée  à 
cet  effet,  qu'en  Suisse  l'absence  des  brevets  ne  paraissait  pas  avoir  jus- 
qu'à présent  exercé  une  influence  fâcheuse  sur  le  développement  de 
Tindustrie.  En  réponse  à  ces  questions  du  gouvernement,  trente  et  une 
chambres  de  commerce  prussiennes  se  sont  prononcées,  dans  des  mé<- 
niôiree  soigneusement  motivés,  pour  l'abrogation  dea  breveta,  et  asis» 
ssalemmit  pour  leur  maintien.  Auparavant  déjà,  en  septembre  1963,  le 
oongièfl  dès  édonomistes  allemands,  réuni  à  Dresde,  avait  voté  à  une 
grande  majorité,  après  une  disisussion  approfondie,  en  faveur  de  PabriK 
galion  du  système  des  brevets. 

Les  faits  ci*des8ns  mentionnés  font  voir  assez  elairement  que  le  syfli*> 
tème  des  brevets  a  peu  de  chances  de  durée.  A  supposer  qu'il  fût  appro» 
prié  au  but  qu'il  a  voulu  atteindre,  encore  ne  pourrait-il  être  maintenu 
que  par  une  législation  internationale  reconnue  de  tous  les  États  indus» 
triels  et  une  manière  de  procéder  partout  identique.  Mais  un  pareil 
accord  est  impossible  puisqu'il  y  a  des  États  qui  rejettent  purement  et 
simplement  le  principe  des  brevets  comme  fâcheux  en  lui-môme. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  voies  et  moyens  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose,  pour  stimuler  l'esprit  dMnvention  et  pour  rémunérer 
les  ittvonteufs  de  leurs  seerlfioea  et  de  leura  peines.  Il  semble  qu'un 
moyen  effloace  serait  : 

là  SènMiluftMi  d'un  funét  tnlsnialiomil  dfsliMl  à  r§mpku9r  k  mtmoptk 
protecteur  dee  breveté. 

Ce  fonds  servirait  à  rémunérer  aux  flrais  de  tous  l'inventeur  qui  a  tra* 
vaf  lié  pwr  le  bien  de  tous,  et  à  faciliter,  par  de  libres  contributions,  Isa 
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TOclierehes  préparttoires  en  wé  d-inveiitioiis  imiiortaiitM.  n's'entewldé 
soi,  d'ailleiin,  qull  ne  pent  être  question  de  réeompensef  qne  les  inven- 
tions non  brevetées  dont  Timportance  pratique  serait  dûment  reconnue. 

Un  fonds  pareil  n'exclut  paslaconstitation  de  fonds  nationaux  dans  les 
divers  pays;  il  y  encouragerait,  an  contraire,  et  vivifierait  partout  la 
libre  activité  des  individus  et  des  sociétés.  Dans  chaque  pays  il  se  trou- 
vera des  hommes  impartiaux  et  compétents,  qui,  désignés  par  des  so- 
ciétés, se  constitueront  en  un  jury  chargé  soit  de  décider  par  lui-même 
des  récompenses  nationales  à  accorder,  soit  de  soumettre  des  propositions 
à  un  jury  international. 

Ce  jury  international  disposant  de  fonds  plus  considérables,  serait  le 
centre  d'une  alliance  de  particuliers  et  de  sociétés,  embrassant  toutes 
les  nations,  et  destinée  à  faire  promptement  de  tontes  les  inventiens 
importantes  le  bien  commun  de  l'humanité,  ainsi  qu'à  porter  à  la  con- 
naissance do  tous  les  noms  des  inventeurs. 

L'institution  que  nous  proposons  pourrait  nattre  et  s'accroître,  sans  le 
concours  des  États  et  des  gouvernements,  par  la  seule  et  libre  activilé 
individuelle  ;  elle  réunirait  dans  une  ligué  active  tous  les  adversaires da 
privilège  des  brevets,  en  vue  de  faire  disparaître  le  monopole  et  l'esprit 
d'égofsme  qui  tend  à  retenir  l'invention  comme  un  secret,  pour  les  rem- 
placer par  la  libre  concurrence  et  par  le  développement  de  l'esprit  pubhc 
chez  les  inventeurs.  L'invention  ne  serait  pas  seulement  un  moyen  de 
gagner  de  l'argent  à  l'usage  d'un  seul,  mais  encore  une  source  de  bien- 
être  général.  Chaque  inventeur  aurait  intérêt  à  faire  promptement  par- 
ticiper tout  le  monde  aux  avantages  des  produits  par  lui  inventés  ou 
perfectionnés,  et  à  appeler  sur  eux  le  jugement  de  l'opinion  publique. 
Le  travailleur  ne  ferait  plus  à  celui  qui  lui  donne  à  travailler  un  secret 
de  ses  observations  utiles,  de  ses  expériences,  de.  ses  procédés  et  de  m 
améliorations;  il  ne  chercherait  plus  à  les  vendre  à  un  concurrent;  il 
chercherait  à  les  répandre,  à  les  faire  connaître  le  plus  rapidement 
possible,  et,  dans  la  règle,  il  recevrait  pour  des  services  réels  une  juste 
récompense  et  la  reconnaissance  méritée.  Le  zèle  inventeur  se  répandrait 
dans  toutes  les  branches  de  la  production  industrielle;  il  pénétrerait 
jusqu'iaux  derniers  rangs  des  travailleurs,  et  le  capital  serait  en  état  de 
rechercher  les  ouvriers  qui  ont  l'esprit  d'invention  et  de  les  tirer  de 
l'obscurité. 

A  mesure  que  le  système  dos  brevets  disparaîtra,  on  trouvera  encore, 
sans  doute,  divers  autres  moyens  de  récompenser  les  inventeurs  11 
est  probable  que  l'exemple  des  compagnies  allemandes  de  chemins 
de  fer,  qui  ont  créé  un  fonds  pour  récompenser  les  inventions  qui 
peuvent  leur  être  utiles,  trouvera  des  imitateurs  dans  d'autres  branches 
d'industrie.  Hais  IHmpnlsion  donnée  dans  le  sens  d'un  abandon  complet 
du  système  du  monopole  ne  pourra  qu'être  pitissamment  renforcée 
par  une  alliance  internationale  de  tous  les  amis  de  la  libre  concur- 
rence. 

L'exposition  universelle  de  Paris  offre  une  occasion  favorable  pour 
recommander  contre  les  fâcheux  effets  du  monopole  un  remède  tiré  do 
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principe  du  self-govemment,  et  la  Suisse,  qui  s'est  opposée  avec  tant  d'é- 
nergie à  l'introduction  des  brevets,  semble  particulièrement  appelée  à 
prendre  l'initiative  d'un  projet  destiné  à  remplacer  le  monopole  légal  par 
des  contributions  volontaires  et  par  l'association.  De  même  qu'il  y  a 
quelques  années,  grâce  à  l'initiative  de  Genève,  les  secours  à  donner  aux 
blessés  ont  été  orgaaisés  d'une  manière  internationale  et  assurés  par  un 
système  de  sociétés  fondées  et  instruites  dans  ce  but,  de  même  il  est  à 
souhaiter  que  ridée  de  donner  à  l'esprit  d'invention  des  soins  interna- 
timaax,  partant  de  U  Ii|>re  Suisse,  fasse  victorieusement  son  chemin, 
et  hUe  le  moment  où  le  travail  inventeur,  ennobli  par  Tamour  actif  du 
bien  publie,  s'élèvera  à  la  hauteur  que  réclame  la  culture  moderne. 

En  annonçant  qu'une  société  pour  la  réalisation  du  projet  qu'il  recom« 
mande  est  en  voie  de  se  former,  le  soussigné  se  déclare  prêt  à  accueillir 
toutes  les  communicatiOBS  y  relatives,  ainsi  que  les  contributions,  et  à 
en  rendre  compte  en' temps  et  lieu«  en  faisant  connaître  l'état  de  la  so- 
ciété en  formation.  D'  Y.  B&hxbb, 

FrofMWur  «rieooooiie  politique  et  de  ettUstiqne  à  Zoiieh, 


.  LA  LIBBRTi  DE  LA  BOULANaBRIB. 

Discussion  au  Corps  législatif.  Séance  du  18  juillet  1867. 

Ûbi^ations  de  HH.  Haentjens,  d'Havrincoart,  Bertrand,  etc.  —  Réponse  de  M.  de 
Forcade  La  Roquette^  ministre  de  l'agricaltiire  et  du  commerce. 

(Nous  extrayons  du  compte-rendu  analytique  de  la  séance  du  Corps 
législatif  du  18  juillet  1867,  une  partie  relative  à  la  question  de  la  bou- 
langerie et  à  l'application  du  régime  de  la  liberté  dans  cette  profession.) 

M.  HAxnmifs. — le  voudrais  adresser  une  question  au  gouvernement, 
n  s'agit  d'un  dbjet  de  consommation  de  première  nécessité,  du  pain. 
Qaelles  sont  les  intentions  du  gouvernement  relativement  au  régime  de 
la  boulangerie  T  En  4864,  dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur,  l'hono- 
rable H.  Béhic,  après  avoir  démontré  les  effets  du  décret  du  S8  juin 
1^  qui  avait  proclamé  la  liberté  de  la  boulangerie,  disait  que  si  là 
concurrence  n'avait  pas  pris  un  essor  plus  rapide,  on  devrait  l'attribuer 
au  caractère  transitoire  du  régime  adopté,  et  au  maintien  facultatif  de 
la  taxe.  Je  partage  complètement  l'opinion  de  BI.  le  ministre  des  travaux 
publics  d'alors.  Je  demande  donc  quand  cessera  ce  régime  transitoire  et 
quelles  sont  à  cet  égard  les  intentions  du  gouvernement.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (M.  de  Forcado  la  Roquette).  — 
L'honorable  M.  Haentjens  a  posé  pour  la  seconde  fois  au  gouvernement 
une  question  trop  grave  pour  que  le  gouvernement  puisse  garder  le  si- 
lence. Il  loi  a  demandé  quelles  étaient  ses  intentions  en  ce  qui  concerne 
le  régime  de  la  boulangerie. 

^La  Chambre  sait  que,  depuis  trois  ans,  le  gouvernement  a  éngagé  les 
autorité  municipales  à  ne  pas  user  du  droit  que  leur  confère  la  loi  de 
ITM.nieur  a  donné  ce  conseil,  conv  aincu  que  la  loi  de  M  doit  dispa» 
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raitre  un  jour  de  nos  codes.  (Vive  approbation  sur  plugieura  bancs.) 

Il  y  a  dans  celte  question  le  principe  —  et  l'opportunité.  Sur  le  prin- 
cipe, le  gouvernement  pense  que  les  autorités  municipales  ne  doivent 
pas  rester  investies  de  cette  attribution  si  délicate  qui  consiste  à  taxer 
des  marchandises.  (Très-bien!  très-bien  1)  Il  a  déjà  manifesté  ses  inten- 
lions  en  ce  sens  ;  il  y  persiste.  (Noav«U«  approbation.)  ^ 
:  Maintenant  je  raooBntls  iM  diflMtdt  d«  la  litnalloii  80tii«ll««  Gtrtai* 
Bw  admiBistratioBs  parsistênt  k  maintefiiir  la  taxe,  d'aatroa  foat  des 
taxaa  ofAcieuses,  eapècei  de  ddolaratiOBi  plaode»  ea  face  du  boulaigir 
comme  un  eontr61e  lur  lea  prix  qa'il  demaBde. 

Mais  il  y  a  là  queatioB  d'opportunité.  La  Chaaibre  oompread  qae  ea 
n'est  pas  au  moment  où  le  prix  du  blé  est  asseseiier,  le  prix  da  pÉhi  n- 
lativement  a^^sez  élevé,  qu'il  faut  résoudre  des  questioBS  de  ee  gm. 
(J^onl  nonl  —  Très-bien!) 

Les  réformes  les  meilleures  doivent  être  accomplies  dans  des  circon- 
stances favorables.  Ainsi,  sur  la  question  de  principe,  comme  sur  la 
question  d'opportunité,  la  Chambre  est  pariaitement  d'accord  avec  le 
gouvernement,  (Approbation.) 

J'arrive  aux  observations  de  l'honorable  M.  de  Tillancourt.  Je  n'exa- 
minerai pas  après  lui  s'il  vaut  mieux  un  bas  prix  avec  Taboadance, 
qu'un  prijc  élevé  avec  la  disette.  C'esl  aae  question  d'intérêt  privé  que 
je  n'ai  pas  à  examiaer  devaat  la  Ghatnbre. 

Mais  il  est  une  de  ses  observations  qui  m*a  toucbé  comme  Tice^iM> 
doBt  de  la  commissiOB  impériale.  Il  semble  croire  qu'OB  b's  attaibué, 
dsBs  l*Bxposition,  qu'aue  place  insuttsante  à  ragrieultare.  Il  6Btnë«a»- 
saire  de  rectifier  cette  allégation. 

Est-ce  que  l'expositioB  de  Billancourt  contient  seule  tous  les  produits 
agricoles  exposés?  NOB  certes  1  L'agriculture  a,  dans  le  moBOment  même 
du  Champ-de-Mars,  une  place  considérable.  On  y  trouve,  à  côté  des 
blés  de  P'rance,  les  céréales  du  monde  entier;  on  y  trouve  les  vins  de 
tous  les  pays  que  l'on  peut  comparer.  On  y  trouve  les  laines  de  France 
à  côté  de  celles  do  TAustralie. 

Quelesldoncl'objet  derexpositiondoBillancourt?  Elle  est  précisément 
un  témoignage  do  l'intérêt  spécial  qui  est  accordé  à  ragriculLurc.  Autre- 
fois, on  exposaildos  machiiios  qu'où  ne  pouvait  faire  fonctionner.  Pouvait- 
on  essayer  au  Champ -de-Mars  den  charrues  qui  traceraient  leurs  sillooi 
autour  desBOBBBieBtst  II  bous  Mait  donc,  pour  comparer  les  difsn 
iastrumeats,  ub  champ  plus  Vaste.  La  commissiOB  impériale  a  choitt 
BillaBCOurt  comme  terraiu  d*expérimeBtatioB. 

Eb  vérité»  lorsque  bobs  bous  sommes  proposé  ub  but  aussi  sérien, 
fSt-OB  foBdé  à  venir  présenter  des  observatioBs  comme  celles  de  llio* 
norable  M.  de  Tillancourt?  En  parlant  des  restaurants  et  des  autres  éta- 
blissements du  môme  genre  qu'on  trouve  à  Billancourt,  il  a  dit  que  tout 
avait  été  calculé  pour  faire  appel  à  la  curiosité.  Mais  le  reproche  devrait 
plutôt  s'adresser  à  l'Exposition  du  Ghamp-de-Mars,  car  elle  est  bien 
plus  complète  sous  ce  rapport,  et  le  public  loin  de  s'en  plaindre,  goûte 
beaucoup  toutes  ces  commodités. 
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U]««  90Ol  MMora  plHâ^néoesMires  à  BilUiidourl.  Si  ragricttilMr  qui 
•ViMit  ptsser  là  lovte  fta  journée  n'y  trouvait  point  de  restauranU)  ne 
nous  accuseftiitrOB  pM  d'affamer  le  pvblic?  (On  rit.     Trè8«bient  très** 

bien  I     Aux  voix  1} 

M.  LE  Marquis  ©'HavrwcOurt.  —  Messieurs,  ainîsi  que  Ta  dit  M.  le 
ministre  du  commerce,  la  question  de  la  boulangerie  est  rl(^liçate.  Il 
impossible  d'appliquer  une  règle  générale  à  toute  la  France.  Le  gouver-  ' 
neraont  a  reconnu  qu'il  fallait  procéder  avec  ménagement,  avec  intelli- 
gence. Sur  (juoi  a-t-on  compté  en  supprimant  la  taxe  pour  empêcher  les 
prix  de  s'exagérer?  Sur  la  concurrence. 

Mais  la  concurrence  n'est  admise  que  dans  les  grands  centres;  dans 
les  campagnes,  elle  n'existé  pas. 

Yoiei  un  fjiit  q  u e  j e  crois  dercir  tous  signaler  : 

Les  administrations  municipales  ont  demandé  à  établir  des  taxes  offi* 
oieoseeC  ces  taxes  sontcaloulées  avec  le  même  soin  que  les  anciennes 
taxes  officielles.  Bh  bieni  quel  en  est  le  résultatt  Parlont  les  prix  des 
boulangers  sont  supérieurs. 

Et  lorsque  nous  mettons  en  adjudication  le  pain  des  pauvres  pour  les 
établissements  de  bienfaisance,  nous  payons  maintenant  un  prix  plus 
élevé  qu'autrefois  ;  oui,  lorsque  nous  demandons  un  rabais  en  prenant 
pour  base  les  taxes  officieuses  qui  sont  continuées  dans  les  villes  voi- 
sines, les  boulangers  refusent  d'accepter  cette  base. 

Ce  fait  a  une  gravité  considérable,  et,  on  terminant,  je  répète  que 
l'application  du  nouveau  régime  doit  se  faire  avec  sagacité,  d'une  ma- 
nière judicieuse,  en  commençant  par  les  grands  centres,  où  la  concur^ 
rence  existe,  et  en  autorisant  les  commissions  municipales,  l;\  où  elle 
n'existe  pas,  à  rétablir  la  taxe  officielle.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.  —  Mouvements  divers.) 

H.  Bminm*  La  question  est,  en  effet»  trèe^rave  pour  les  campa- 
gnes. 

M.  iiB  MiHtstun  mn  nAVimc  tonuost  ^  Messieurs»  il  y  a  une  nuance 
entra  l'opinion  de  M.  d'Havrincourt  Bi  la  mienne. 

L'honorable  membre  reeennatt  bien  la  nécessité  d'abroger  la  loi  de 
4791^  mais  il  croit  quil  faudrait  commencer  par  supprimer  la  taxe  dans 

les  grands  centres,  en  la  conservant  dans  les  campagnes. 

Je  réponds  à  cela  que  la  loi  de  1791  a  été  faite  pour  les  villes,  et  qu'en 
se  conformant  au  vœu  de  M.  d'Havrincourt,  on  resterait  en  dehors  des- 

prévisions  de  celte  loi. 

En  1791,  en  eflet,  les  boulangers  étaient  rares,  et  la  boulangerie  mé- 
nagère fonctionnait  seule  dans  les  campagnes,  chacun  y  faisait  son  pain 
soi-même,  et  je  suis  persuadé  que  si  dans  les  campagnes  des  boulangers 
abusaient  de  la  suppression  de  la  taxe  pour  imposer  des  prix  exagérés, 
les  populations  reviendraient  à  l'ancien  système.  (C'est  vrai  1  —  Très- 
bien!) 

Oai,  le  gouveirnement  croit  que  les  populations  ont  des  moyens  de  se 
défendre  elles-mêmes  dans  les  campagnes...  Mouvements  divers.)  Lots» 
que  le  gonvernement  parle  de  supprimer  la  taxe,  ce  n'est  pas  par  une 
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confiance  extrême  dans  le  désintéressement  des  boulangers;  sa  con- 
fiance, il  la  place  dans  la  concurrence,  il  sait  qu'il  se  formera  des  socié- 
tés coopératives,  des  associations  dont  le  résultat  sera  nécessairement 
défaire  baisser  le  prix  du  pain.  (Mouvements  divers.) 

L'honorable  M.  d'Havrincourt  disait  que  la  taxe  officieuse  était  infé- 
rieure aux  prix  des  boulangers,  d'où  il  concluait  que  les  boulangers  de- 
mandaient trop  au  consommateur.  Mais  le  fait  est  loin  d'être  général. 
Dans  quelques  communes,  le  prix  demandé  par  les  boulangers  est  infé* 
rieur  à  la  taxe  oflIcieoM. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  nonl  —  C'est  une  erreur  t 

Antres  Yoix  :  C'est  vrai  I  —  Si  1  si  t 

H.  u  Kimstu.  —  Ceux  qui  me  disent  que  je  suis  dans  Terreur  parlent 
de  certains  cas  particuliers,  mais  ma  position  me  met  à  même  de  voir 

l'ensemble. 

Je  maintiens  que,  dans  quelques  communes  (et  j'en  ai  là  le  relevé),  le 
prix  du  pain  est  inférieur  à  la  taxe  officieuse  ;  il  est  vrai  que,  dansd'an* 
très,  c'est  l'effet  contraire  qui  se  produit.  Qu'est-ce  donc  que  la  taxe  of- 
ficieuse? C'est  une  moyenne  entre  le  prix  actuel  du  pain  et  un  autre 
choisi  comme  terme  de  comparaison.  Or,  comment  fixer  une  taxe  offi- 
cieuse à  Paris?  Les  loyers  varient  entre  6,000  et  3,000  francs,  selon  le» 
quartiers.  Pour  déterminer  la  taxe  officieuse,  il  faut  tenir  compte  de  trois 
éléments  :  le  prix  du  blé,  celui  de  la  farine  et  les  frais  généraux. 

Mais  tous  les  boulangers  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions,  ils  n 
trouTont  soumis  à  des  circonstances  essentiellement  Tariables,  dont  It 
taxe  offideuse  ne  peut  tenir  compte.  Le  véritable  inconvénient  de  li 
taxe,  messieurs,  c*est  d'habituer  les  populations  à  l'idée  que  radminis- 
tration  a  droit  de  taxer  les  marcbandises,  (Très-bien  I  très-bien  t) 

Lorsque  l'administration  a  demandé  aux  maires  sur  quelles  bases 
s'établissaient  leurs  taxes  elle  s'est  convaincue  que  les  données  remon- 
taient à  vingt  ans.  (Mouvement.) 

Il  y  a  certainement  des  maires  qui  faisaient  entrer  en  ligne  de  compte 
des  éléments  plus  contemporains  ;  mais  d'autres  acceptaient  les  données 
delà  tradition  et  les  principes  les  plus  arbitraires.  En  réalité,  il  n'est  pas 
possible  à  l'autorité  d'établir  le  prix  vrai  d'une  marchandise.  Il  faut  donc 
revenir  au  principe  de  la  liberté,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  faut  tenir 
compte  des  circonstances,  et  ne  pas  modifier  sans  réflexion  une  situation 
qui  a  pour  elle  ie  long  usage.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

M.  HABNTJim.  —  Alors,  Tan  prochain  nous  vous  demanderons  formel- 
lement l'abandon  de  la  taxe. 

M..  Bbbtuand.  —  Il  est  impossible  aux  maires  de  ne  pas  déclarer  que 
le  maintien  de  la  taxe  doit  étro  réclamé  an  nom  de  l'utilité  publique.  0 
semblerait,  d'après  ce  que  je  viens  d'entendre,  que  les  bases  de  la  taxe 
seraient  capricieuses  ou  fondées  sur  la  routine.  Les  maires  ne  procèdent 
pas  par  des  moyens  aussi  inintelligents. 

Ce  qui  prouve  que  la  taxe  a  des  effets  salutaires,  c'est  que  là  où  elle 
a  cessé  on  a  vu,  par  l'accord  des  boulangers,  le  prix  du  pain  monter 
plus  haut  qu'il  n'aurait  dû  être  d'après  les  anciens  errements,  et  que  là 
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oA  la  taxe  offieiense  existe  sur  les  bases  de  raneieime  taxe  offieielle,  le 
IHÛ,  an  contraire,  s*est  abaissé  ;  et  cette  taxe  officieuse  est  établie  avec 
one  exactitude  telle  qu*eUe  sert  de  base  à  tous  les  marchés  passés  par 
les  muicipalités,  à  toutes  les  M^judications,  et  cela  d'un  commun  accord. 

Voilà  ia  vérité  ;  je  ne  puis  en  ce  moment  entrer  dans  de  longs  déve- 
loppements; je  me  borne  à  opposer  cette  affirmation  à  celles  de  M.  le 
ministre.  (Approbation  sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix!) 

M.  Haentjens.— Messieurs...  (Bruit. —  Aux  voix!)  nous  traitons  une 
des  questions  des  plus  graves  pour  le  pays.  Nous  allons  voir  probable- 
ment encore  le  pain  se  maintenir  à  des  prix  assez  élevës  cet  hiver,  car 
larëcolte  est,  dit-on,  médiocre.  Je  répète  que  la  question  est  cligne  de 
toute  notre  attention,  et  que  les  doctrines  qu'on  vient  émettre  ici  sont 
contraires  à  Tintérét  des  consommateurs. 

]|.BinTBAND.  —  Pas  du  tout.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Haxrtjkns.— Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée.  La  taxe 
officieuse  est  ce  qui  nuit  le  plus  à  rabaissement  du  prix  du  pain. 
(Mouvements  divers.)  Si  ce  qu'a  dit  rhonorable  H.  Bertrand  était  vrai, 
il  faudrait  croire  que  ni  les  consommateurs  ni  les  négociants  français 
n*ont  rintelligence  de  leurs  affaires,  puisque  dans  une  ville  où  la  coali- 
tion des  boulangers  mettrait,  l'intérêt  public  en  souffrance,  ils  ne  sau- 
raient pas  organiser  une  boulangerie  par  actions.  Je  dis  que  si  la  liberté 
de  la  boulangerie  existait  positivement,  on  songerait  de  tous  les  côtés 
Rétablir  des  boulangeries  nouvelles.  (Rumeurs.)  II y  a  une  foule  de  com- 
merçants qui  cherchent  à  fonder  des  établissements.  Pourquoi  ne  fon- 
<leraient-ils  pas  des  boulangeries?  S'ils  ne  le  font  pas,  c'est  que  la  lé- 
gislation nouvelle  n'est  pas  définitive  et  que  la  la\e  peut  être  rétablie. 
Voilà  ce  qui  empêche  la  concurrence  de  naître  et  de  produire  ses  effets 
inévitables.  (Marques  d'approbation.) 

H.  PsLLBTAii.  —  De  plus,  il  n'y  a  pas  de  droit  de  réunion. 

M.  Habrtisns.  — SMl  est  établi  que  les  boulangers  font  de  bonnes  af- 
liUres,  la  concurrence  se  portera  sur  cette  industrie.  (Bruit.)  C'est  la  con- 
carrence  qui  fait  le  bon  marché,  et  ce  qui  empêche  la  concurrence  de 
se  former,  c'est  l'incertitude  de  la  législation.  (Mouvements  divers.  — 
Aux  voixl) 

M.  LE  MARQUIS  o'Havbincoubt.  —  Jo  vols  avec  peine  qu'il  y  a  des  per- 
sonnes qui  disent  encore:  Périsse  la  société  plutôt  qu'un  prin^ipel  (Vive 
approbation  d'un  côté,  protestations  de  l'autre.) 

On  dit:  Il  y  a  un  principe:  «l'administration  ne  doit  taxer  aucune 
denrée  ;  ce  n'est  pas  son  affaire.  »  En  règle  générale^  oui,  cela  est  vrai; 
mais  vouloir,  pour  l'amour  de  ce  principe,  supprimer  tout  à  coup  et  sans 
hransition  une  loi  qui  était  appliquée  depuis  1791,  c'est-à-dire  depuis 
soixante-quinze  ans,  à  la  satisfaction  générale,  voilà  ce  que  je  ne  trou\o 
P88  sage.  (Mouvements  divers.) 

M.GBBVALnR.  —  Qu'avez-vous  à  opposer  à  ce  principe? 

H.  d|H&vbiiicoi7BT. — L'expériencel  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

h  dis  que  l'expérience  est  une  excellente  raison  pour  qu'on  ne  passe 
pas  du  Jour  au  lendemaiin  d'un  état  de  choses  éprouvé  k  l'application 
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immédisto  d'm  théorie.  Je  trouve  Ui  vépon»  de  If.  ie  miAisUe  phis 
sage  que  les  propositions  de  M.  Haentjens  et  que  \eA  «  très-bien  I  >  qui 
sont  partis  d*un  côté  de  la  Chambre.  (Approbation.  — ^Rumeurs.) 

M.  le  ministre  a  dit  que  la  loi  de  1791  n'était  pas  supprimée,  mais  que 
l'administration  avait  engagé  les  municipalités  à  ne  pas  l'appliquer; 
qu'ainsi  il  restait  la  faculté  d'y  recourir;  eh  bien,  c'est  là  ce  que  je 
demande. 

On  a  dit  que  la  loi  de  1791  avait  été  faite  pour  les  villes  seulement, 

parce  que,  dans  les  campagnes,  c'était  la  boulangerie  ménagère  qui 

dominait. 

Peut-être,  dans  l'esprit  du  léf^islatour,  la  loi  de  1791  ne  devait-elle 
avoir  alors  d'application  que  dans  l(is  villes  ;  — mais  enfin  elle  a  élë 
faite  pour  toute  la  France,  ot  lorsque  la  boulangerie  vfont  s'établir,  dans 
les  campagnes,  à  c6té  de  H  boulangerie  indnagèro,  la  loi  dtf  1791  s'est 
trouvée  parfiûtement  applicable  aux  campagnes. 

n  me  semble,  du  reste,  qae  les  arguments  de  M.  le  miiiislre  ont  cob* 
firsué  ma  eoachisioii.  Bn  eliét,  M.  le  ministre  a  parlé  des  sodélés  coopé- 
ratives qui  s'établiraient  dans  la  campagne.  Bh  bien,  soit  t  là  où  ces  so- 
ciétés seront  établies,  supprimez  la  taxe;  mais  ces  sociétés  sont  encore 
bien  rares,  et  je  ne  crois  pas  que  de  quelque  tempe  il  s'en  établisse  dans 
les  campagnes.  (C'est  une  utopie.  —  Bruit.) 

L'honorable  M.  Haentjens  me  paraît  n'avoir  pas  beaucoup  visité  les 
campagnes.  Je  représente  iri  un  des  départements  les  plus  riches  de  la 
Franco;  eh  bien,  il  n'y  a  nulle  part  aucune  société  coopérative  dans  les 
campaiznes,  ot  dans  chaque  hameau,  il  y  a  un  boulanger.  Là  il  n'y  a 
point  do  concurrence  ;  la  taxe  ofTicielle  est  donc  nécessaire.  Aujourd'hui 
la  taxe  ofiicieuse  existe  dans  les  villes  et  elle  est  faite  avec  soin;  elle  est 
variable  d'une  ville  à  1  autre.  Et  lorsque  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance noue  avions  à  faire  des  marchés,  nous  prenions  la  taxe  de  la  ville 
voisine  comme  régulateur.  Mais  à  côté  de  cette  taxe  officieuse,  il  y  a  les 
ventes  jonmalièree  des  boulangers,  qui  se  font  presque  toi^ours  à  des 
prix  plos  élevés,  les  adjudicataires  reftasent  de  prendre  pour  bsse  les 
taxes,  et  en  fin  de  compte  le  pauvre  paye  le  pain  plus  cber  qu'autrefois. 

Je  conclus  :  puisque  tout  n'est  pas  uniforme  en  France,  puisque  l« 
concurrence  n'existe  pas  partout,  on  peut,  là  o&  la  concurrence  existe, 
supprimer  la  taxe;  mais  il  est  bon  de  la  maintenir,  au  contraire,  là  où 
la  concurrence  n'est  pas  encore  établie.  (Approbation  sur  un  certais 
nombre  de  bancs.) 

M.  Chesnelono.  — Messieurs,  je  n'entends  pas  traiter  la  question  ao 
point  de  vue  théorique,  mais  au  point  de  vue  des  faits  et  surtout  de  .l'in- 
térêt des  consommateurs  des  petites  villes  et  des  campagnes. 

Je  ne  sais  si  la  suppression  do  la  taxe  a  produit  de  bons  effets  dans  les 
grandes  villes,  mais  pour  les  campagnes,  c'est-à-dire  pour  la  grande 
masse  du  pays,  il  en  a  été  autrement. 

Sous  le  régime  de  la  taxe  officielle,  la  concurrence  pouvait  s'exercer 
tout  aussi  bien.  La  taxe  était  un  maximum,  et  la  concurrence  pouvait 
s'exercer  en  donnant  le  pain  au-dessous  de  la  taxe* 
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Oki  dira  peaMtre  goe  1m  ntiros  n'afaient  pas  les  ëMmaAts  iaffiaanto 
pour  fixer  la  taxe.  Cependant»  depuis  va  dami-elè^»  les  vntàm  ékablit* 
saient  la  taxe  et  les  bonlangera  ne  se  plaignaient  pas. 

Je  suis  convaincu  que  ce  ne  sont  pas  leurs  plaintes  qui  ont  amené  le 
régime  actuel*  La  question  ne  s'est  produite  qu'avec  les  idées  de  liberté 
commerciale  wncqneUss  en  a  Toulu  donner  satisfaction.  (Très-bien  I 

très-bien  1) 

On  dit  que  si  les  boulangers  vendent  leur  pain  à  un  prix  trop  éle?é# 
la  concurrence  le  fera  revenir  à  un  prix  plus  modéré. 

Cela  est  possible  dans  les  grandes  villes  ;  mais  dans  les  petites  villes 
et  les  campagnes,  où  le  nombre  des  boulangers  est  nécessairement  limité 
par  suite  de  la  limitation  du  débouché  ouvert  à  la  consommation,  la 
CODCarrence  n'existe  pas,  et  alors  la  lutte  se  produit  entre  l^acheteur, 
qui  est  sons  l'empire  d'an  besoin  qu'il  doit  absolument  satisfaire,  et  le 
vendeur,  qui  est  mettre  du  aarelid* 

Quoique  la  loi  de  1791  ait  éU  maintenue  et  qne  ie  maire  puisse  réta- 
blir la  taxe  an  besoin,  en  fait,  le  prix  du  pain  s'est  éleVé  depuis  que  le 
légime  de  la  taxe  officielle  e  été  abandonné.  L'honorable  M.  Haen^ens 
a  demandé  au  goa?ernement  de  briser  la  loi  de  1791,  d*enlever  aux 
maires  la  faculté  de  rétablir  la  taxe;  eh  bien,  permettez-moi  de  le  sup« 
plier  de  n'en  rien  faire.  Il  faut  que  le  maire,  lorsque  le  prix  du  pain 
s'élève  dans  des  proportions  exagérées»  soit  armé  dn  pouvoir  de  meni^ 
cer  le  boulanger  de  rétablir  la  taxe. 

Le  jour  où  cette  arme  lui  manquera  et  où  la  liberté  sera  absolue,  les 
boulangers  abuseront  de  cette  situation  et  c'est  ie  cousommakeur  qui  en 
souffrira. 

Quoi  qu'il  en  soit  au  point  de  vue  théorique,  voilà  ce  qui  arrivera  in- 
failliblement dans  la  pratique,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place 
pour  demander  instamment  au  gouvernement  de  ne  pas  abandonner  la 
loi  de  it9i .  (Mouvements  divers.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 
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IMmIm  ém  é  mmàê  tMf 

CoUMcmciTioN  :  Le  Congrès  iaterotUonal  coopératif. 

DUGUMiON  ;  Des  lepcQdiss  qu'on  pwt  faire  à  rKxpoiitioa  ipmirerselle . 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  rinstitnt,  sénateur,  professeur 
d'économie  politique  au  Collège  de  France,  a  présidé  cette  réanlo&à 

laquelle  avaient  été  invités  : 

MM.  Kasson,  chargés  de  négocier  une  nouvelle  convention  postale 
entre  les  États-Unis  et  la  France;  F.-L.  Gomès,  député  de  l'Inde  aux 
Gortès  portugaises;  Henri  Vincent,  de  Londres,  lecturer;  ie  baron 
Zelierliew,  de  Nassau. 
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'  M.  le  secrétaire  peipétnel  présente  divers  ouvrages  dont  il  sera  M 
mention  dans  un  antre  compte-iendn. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  distribuer  le 
proçramnae  du  «Congrès  international  coopératif»  rédigé  par  un  bureau 
dont  M.  Hora  est  le  président  et  M.  Paul  Blanc  le  secrétaire. 

Le  congrès  international  coopératif  se  proposedese  rëuniràParisleslS, 
il  et  18  août  prochain.— Toutes  les  peràonnes  qui  s'intéressent  au  moa- 
'  vèl&ent  coopératif  pourront  y  prendre  part.— Les  associations  des  divers 
pays  ?ont  invitées  à  nommer  des  délégués  qui  les  représentent  à  cette 

assemblée. 

L'ordre  du  jour  de  la  session  de  1867  a  été  arrêté  comme  suit  :  — 
4»  De  la  répartition  des  bénéfices  dans  les  Sociétés  cooj)éralive>  com- 
prenant l'opportunité  de  l'attribution  :  aux  auxiliaires  ;  aux  clients;  aux 
fonds  de  solidarité  entre  les  Associations  ;  à  des  œuvres  morales  (bi- 
bliothèques, éducation,  etc.)*  —  V  Des  rapports  à  créer  entre  les  AsKh 
dations  coopératives  de  la  France,  ainsi  qu'entre  la  coopération  fraa- 
caise  et  étrangère.  ->  3*  De  l'utilité  et  des  moyens  de  propager  le 
mouvemment  coopératif  dans  les  campagnes.  —  4«  De  la  coopération 
appliquée  à  Tinstniction  (Ubliothèqnes,  cours  d'adultes,  enseignementi 
éducation,  etc.).  —  5<*  De  la  responsabilité  des  membres  des  Sodétis 
coopérativès  an  delà  de  leur  mise.  * 

M.  HoRN  dit  qu'il  serait  très-désirable  de  voir  les  économistes  largfe- 
ment  représentés  à  cette  réunion.  Elle  sera  assurément  curieuse  et 
instructive  pour  l'économiste  par  les  faits  que  constateront  et  les  idées 
que  soutiendront  les  très-nombreux  coopérateurs  français  et  étrangers 
qui  doivent  s'y  trouver.  Parmi  ces  idées,  il  pourrait  y  en  avoir,  de  plus, 
que  réconomic  politique  est  loin  d'approuver;  le  Congrès  offre  aux 
économistes  une  excellente  occasion  de  combattre  en  face  ces  erreurs, 
et  d'opérer  peut-être  maints  rapprochements  entre  des  thèses  et  des 
doctrines  qui,  de  loin,  paraissent  absolument  inconciliables.  Pour  m 
autre  motif  encore,  M.  Hom  juge  trèsnlésirable  de  voir  les  écono- 
mistes paraître  en  grand  nombre  an  Congrès.  A  tort  ou  à  raison,  pro- 
bablement à  tort,  l'Ecole  économiste  passe  dans  le  camp  démocratique 
pour  ne  pas  être,  dans  sa  grande  migorité,  très-éprise  du  moaToneot 
coopératif;  en  donnant  au  Congrès  coopératif,  par  une  nombreuse  paiv 
ticipation,  une  sérieuse  marque  de  sympathie,  les  économistes  prouve- 
ront le  malfondé  de  ee  dire  et  attesteront  une  fois  de  plus  qne  toute 
idée  de  progris,  que  toute  tenutive  d'amélioration  sociale^  d'oft  qu'elle 
Tienne  et  quelle  forme  qu'elle  prenne,  est  assurée  de  leur  sympathique 
concours.  « 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Hom  entre  dans  qudqoes 
détails  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  dn  jour  du  Congrès,  et  il 
quant  à  l'origine  du  Congrès,  qu'il  est  la  continu^tioii,  sur  une  èdMfl^ 
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pins  yaste,  des  Conférences  coopératives  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris,  les 
SI  et  S3  juillet  1866;  les  associations  ouvrières  françaises,  représen- 
tées dans  ces  conféTODces,  avaient  décidé  d'en  élargir  le  cercle  en  4867, 
et  surtout  de  les  rendre  internationales.  C'est  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  de  rcxécution  de  cette  déclaration  qu'est  émané  l'ap- 
pel du  Congrès  coopératif  de  1867;  c'est  elle  aussi  qui  jusqu'à  présent 
a  falltous  les  préparatifs,  et  entre  autres,  établi  l'ordre  du  jour.  M.  Horn 
oity  en  terminant,  que  1  appel  du  Bureau  provisoire  a  partout  rencontré 
le  meilleur  accueil,  et  que  non-seulement  la  coopération  française,  mais 
encore  la  coopération  étrangère  sera  largement  et  brillamment  repré- 
sentée, entre  autres,  la  coopération  allemande  par  M.  Schuize-Delitzsit, 
son  représentant  le  plus  illustre,  et  la  coopération  italienne  par 
MM.  Luzzado  et  Viganô.  Tout  porte,  en  un  mot,  à  croire  que  le  mouve- 
ment coopératif  pourra,  au  Congrès  de  1867,  être  étudié  et  discuté  à 
fond  sous  toutes  ses  faces  et  dans  ses  manifestations  les  plus  diverses, 
et  que  cette  réunion  internationale,  par  l'échange  d'idées,  d'observa- 
tions et  d'expériences  auquel  elle  donnera  lieu,  fera  faire  un  pas  décisif 
à  un  mouvement  dont  personne  ne  conteste  plus  l'immense  portée  so* 
ciaie  et  économique  (i). 

^  Après  cette  communication,  la  réunion  procède  au  choix  d'une  ques- 
tion pour  l'entretien  de  la  soirée.  Après  un  court  examen  la  majorité  se 
fixe  sur  une  question  relative  à  l'Exposition  universelle  en  termes  qui 
piquent  la  curiosité  de  rAssemblée. 


La  question  nouvellement  inscrite  au  programme  était  ainsi  for- 
mulée par  M.  Joseph  Garuier  :  «  Quels  reproches  peut-on  faire  à  l'Ex- 
position universelle?  » 

L'auteur  de  la  proposition  dit  avoir  entendu  exposer  par  quelques 
membres  diverses  critiques  qu*û  y  aurait  utilité  à  rapprocher  pour  en 
apprécier  l'importance  et  pour  préciser  le  caractère  de  cette  grande 
solennité  à  la  fois  industrielle,  économique,  sociale  et  politique. 

Comme  personne  ne  demande  la  parole,  M.  le  président  provoque 
l'expression  des  opinions  en  montrant  par  quels  points  de  vue  l'Exposi- 
tion universelle  peut  donner  lieu  à  la  critique,  en  signalant  particuliè- 
rement le  caractère  de  réckuM  qui  ressort  un  peu  trop  de  diverses 
exhibitions  accessoires. 


Ci)  Nons  apprenons  au  moment  de  mettre  sons  inresse  que  la  réunion 

de  ce  congrès  n'a  pas  été  autorisée. 

(2)  Le  compte-rendu  de  ces  conférences  de  1866  est  reproduit  en  téte 
de  V Annuaire  <U  l'Aêtodatmpour  mVf  Paris,  Noirot,  1867> 
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M.  Anselme  Pnmii,  cottsefller  ^tat,  ^elsur  de  rimprimerfe 
impériale,  dit  que  ce  serait  rapetisser  hors  ée  menire  l'Exposition 
universelle  que  de  n'y  voir  qu'une  <  réclame  »  gigantesque  de  eommer- 

çanls  avides. 

Sans  parler  des  résultats  généraux,  que  les  penseurs  comme  les  gou- 
vernements peuvent  apercevoir,  en  se  restreignant  même  au  point  de 
vue  individuel  et  commercial,  il  y  a  une  réelle  utilité  à  ce  jugement  de 
tous  par  chacun.  Pour  son  compte  étant  à  la  tête  d'une  très-grande 
imprimerie,  la  plus  grande  sans  doute  qui  soit  au  monde,  il  déclare 
qu'il  a  amplement  profité  de  l'Exposition  de  la  classe  6  et  que  l'étude 
des  objets  exposés  par  les  imprimeurs  de  la  France  et  des  pays  étran- 
gers n'aïira  pas  été  sans  utilité  pour  lui  et  pour  ses  collaborateurs  de 
l'Imprimerie  impériale  qu'il  a  pris  soin  d'y  envoyer. 

Le  mot  réclame,  d'ailleurs,  ne  dit  rien.  Il  est  injurieux  s'il  implique 
des  procédés  de  tromperie  et  de  charlatanisme.  Mais  quand  c'est  la 
publicité  simple  et  loyale  qu'on  désigne  ainsi,  on  diflSune  d'un  seul  mot 
le  moyen  principal  de  la  civilisation  moderne. 

M.  Du  PuYNODE  ne  croit  pas  que  les  expositions  puissent  avoir  de  nos 
jours  rimporlance  qu'elles  auraient  eue  autrefois  pour  les  industriels 
grâce  à  la  facilité  présente  des  coaimunications  et  à  Textrême  multipli- 
cité des  échanges. 

Il  est  rare  maintenant  qu'un  industriel  ignore  les  progrès  réalisés 
dans  les  établissements  de  ses  concurrents.  Mais  les  expositions  sont 
restées  un  plaisir  relevé  et  un  cours  d'études  sérieuses  pour  le  public. 
Seulement  est-ce  affaire  d'Etat  que  ces  plaisirs  et  ces  études  ?  Les  frais 
qu'ils  exigent  doivent-ils  se  prélever  sur  l*imp6t?  M.  Du  Puynode  ne  le 
pense  pas.  Quand  une  occasion,  comme  l'Exposition  de  1867,  se  pré* 
sente,  il  serait  bon,  après  toutes  les  acclamations  économistes  à  l'initia* 
tîon  privée,  de  s'y  confier,  et  si  Ton  y  avait  fait  résolument  et  très- 
publiquement  appel,  en  France  et  à  l'étranger,  les  frais  nécessaires 
auraient  été  Couverts  sans  recourir  au  Trésor  et  à  la  Ville. 

M.  Baibib,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  commence  par  déclarer  que,  s'il  s'agissait  de  juger  l'exécutioa 
de  l'Exposition  universelle,  il  ne  pourrait  que  s'associer  aux  éloges  de 
la  presque  unanimité  des  visiteurs.  Il  a  beaucoup  trouvé  à  s'instruire 
dans  les  diTisions  du  bâtiment  circulaire,  et  même  la  partie  frivole, 
cdle  qui  occupe  presque  tout  le  parc,  l'a  vivement  intéressé.  Depuis 
qull  a  fait  cinq  ou  six  fois  le  tour  des  jardins,  llionorable  meinbre 
croit  qu*on  peut  dire  de  faii  comme  d^Ulysse  t 

Qui  mores  hominummuHorum  vidit  et  urht$. 

Il  faut  avoir  un  goût  immodéré  de  la  critique  pottjf  se  plaindre  de 
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fadqan  détails  défecliRiix»  sorloiit  ptmr  ne  pas  voir  combien  les  impe^ 
fèetion  sont  p&L  de  choie  en  comparatoon  des  côtés  qui  méritent  d'être 
admirés.  Sons  ce  rapport  d'aitteurs  PExposition  universelle  ne  relève 
pas  deréconomie  politique,  et  l'honorable  membre  croit  qae  la  Société 
devant  laquelle  il  parle,  est  incompétente  pour  la  juger  à  ce  point  de 
vue.  Mais  tous  les  fàlts  de  quelque  importance  ont  de  graves 
conséquences  économiques,  et,  même  quand  ils  sont  justifiés 
par  des  raisons  politiques,  réconomiste  a  le  droit  et  le  devoir 
de  rechercher  l'action  qu'il  peuvent  exercer  sur  la  richesse  pu- 
blique. Est-ce  que  la  guerre,  par  exemple,  même  celle  que  les  causes 
politiques  les  plus  graves  excusent  et  légitiment,  n'est  pas  jugée  ici 
sous  le  rapport  économique?  Les  signataires  de  la  lif/ue  internationale 
pour  la  paix,  ne  diront  pas  le  contraire.  Pourquoi  l'Exposition  univer- 
selle serait-elle  au-dessus  des  jugements  de  l'économie  politique?  La 
science  ne  doit  pas  abdiquer  devant  la  soif  d'approbation  sans  réserve, 
trop  fréquente  chez  les  personnes  qui  agissent  avec  de  bonnes  inten- 
tions. Il  est  juste  assurément  de  reconnaître  ce  qui  a  été  bien  fait;  mais 
l'indépendance  des  jugements  doit  être  d'autant  plus  grande  que  nous 
aurons  commencé  par  faire  une  large  part  à  la  justice. 

L'honorable  membre  examinera  la  question  posée  par  rapport  aux 
exposants  et  par  rapport  aux  habitants  de  la  ville  de  Paris.  D'abord  que 
s'est-il  passé  entre  la  Commission  et  les  fabricants  ?  On  a  pu  lire  derniè- 
rement, dans  les  journaux,  des  lettres  de  négociants  ou  industriels  qui 
repoussaient  une  médaille  de  bronze,  parce  qu'ils  croyaient  avoir  mérité 
une  médaille  d'or;  ils  refusaient  d'accepter  l'infériorité  dans  laquelle 
leurs  maisons  étaient  reléguées  par  le  jugement  du  jury.  Leur  réclama- 
tion était  mal  fondée  assurément;  car  puisqu'ils  avaient  eiposé  leurs 
produits^  la  décision  du  jury  avait  été  d'avance  acceptée  par  eux,  et  il 
était  contraire  à  toutes  les  règles  d*une  lutte  loyale  de  récuser  le  juge 
après  lè  jugement.  Mais  il  ressort  de  ce  fidt  que  la  médaille  est  une 
estampine  qui  classe  les  ikbrlcanta^  et  qu'elle  est  recherchée  surtout 
comme  instrument  de  clientèle.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients 
<i  toutes  les  maisons  consentaient  à  être  jugées;  mais  celles  qid 
s'abstiennent  sid>issent  le  contre-coup  d'un  jugement  qu'elles  n'ont  pas 
accepté,  leurs  rivales  puisant 'dans  la  médaille  une  lorce  qu'elles  n'au«> 
raient  pas  sans  restampille  offlciêlle.  Qnél  autre  nom  en  effet  pourrait* 
en  donner  à  des  récompenses  qui  sont  dSsttibnées  par  le  souverain  avec 
ene  pompe  supérieure  à  celle  des  cérânonies  publiques  f  Cest  le  public 
qui  doit  récompenser  les  industriels,  et  toute  mesure  qui  a  pour  consé* 
quence  de  détourner  artificiellement  les  chalands  de  la  direction  qu'ils 
auraient  suivie  paraît  à  l'honorable  membre  sortir  des  attributions  nor- 
males de  l'autorité  publique.  Sur  quels  produits  d'ailleurs  tombent  ces 
récompenses?  Sur  des  échantillons  soignés  à  grands  frais  et  qui  ne 
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sont  pas  rimage  de  la  ftbricatioD  oonraDte,  qui  ne  dotanent  ancune  idée 
des  frais  de  revient  et  ne  garantissent  pas  les  tonalités  de  la  production 
ordinaire.  Ces  médailles  ressemblent  trop  à  celle  qni»  en  sa  présence,  t 
été  donnée  par  une  société  d'Agriculture  à  un  eiposant  qui,  à  force  de 
soins,  avait  fait  naître  quelques  magnifiques  betteraves  dâis  un  pelit 
jardin  de  4  ou  B  ares.  En  résumé  sur  ce  point  :  rExpositlon  a  de  bons 
résultats,  puisqu'elle  met  les  consommateurs  des  différents  pays  i  même 
de  connaître  les  produits  similaires  de  toutes  provenances.  Hais  ^ 
suffit  que  le  public  soit  mis  à  même  de  juger  par  lui-même,  et 
M.  Batbie  ne  croit  pas  qu'il  sdt  bon  de  foire  intervenir  Fautorité  pour 
dicter  aux  particuliers  le  jugement  qu'ils  doiveut  portersur  les  produis. 

Passant  ensuite  aux  conséquences  de  TExposilion  sur  la  ville  de 
Paris,  M.  Batbie  signale  la  perturbation  qu'a  produite  cette  grande 
concentralion  d'éirangers,  continuée  pendant  six  mois,  sur  les  condi- 
tions de  lu  vie  dans  la  capitale.  Tout  a  renchéri  et,  pendant  la  durée  de 
l'Exposition,  les  habitants  qui  n'ont  que  des  revenus  fixes,  les  rentiers 
et  les  fonctionnaires,  par  exemple,  ont  été  mis  à  contribution  par  un 
surcroît  de  dépenses,  surcroit  qu'aucun  avantage,  pécuniaire  du  moins, 
ne  compensait  pour  eux. 

Même  quand  cette  aggravation  ne  serait  que  temporaire,  elle  ne  se- 
rait pas  chose  indifférente  pour  ceux  qui  en  ont  souffert.  Mais  l'hono- 
rable membre  ajoute  que  plusieurs  de  ces  augmentations  resteront 
après  l'Exposition  par  la  puissance  de  Vhabitude.  C'est  ce  qui  arrivera 
infailliblement  pour  toutes  les  augmentations  qui  n'auront  pas  procédé 
par  un  brusque  mouvement.  La  question  ne  consiste  pas  à  savoir  s'il 
fallait  immoler  aux  intérêts  des  petits  rentiers  les  destinées  de  l'industrie; 
car  rhonorable  membre  est  bien  d'avis  que  l'Exposition  étant  jugée  né- 
cessaire, il  ne  fallait  pas  s'arrêter  à  ces  objections.  Mais  M.  Batbie  j 
pense  qu'on  pouvait  tout  concilier.  Les  inconvénients  tiennent  à  ce 
qu'on  a  vouluattirer  àParis  une  foule  d'oisifs,  de  gens  de  plaisir,  au  lieu 
de  se  borner  à  convoquer  par  nne  exposition  spéciale  ou  par  une  sé- 
rie d'expositions  successives,  les  gens  à  ce  connaissaDt.  c'est-à-dire  les 
visiteurs  utiles,  ceux  qui  peuvent  réellement  tirer  profit  de  leur  voyage, 
et  dont  la  présence  cependant  ne  formerait  pas  un  concours  de  monde  j 
suffisant  pourcbanger  les  conditions  économiquesdelacapitale.Les  expo- 
sitions spéciales  annuelles,et  àtonrde  râle  pour  chaque  industrie,  seraient  \ 
plus  complètes  dans  leur  espèce,  et  de  plus  elles  ne  produiraient  pas  ces 
grands  mouvemento  de  visilenn  curieux,  et  la  plupart  inutiles,  qoi  ont 
été  les  maîtres  de  Paris  pendant  six  mois. 

M.  Lame  Fleuri.  La  concurrence  rétablira  les  prix  à  leur  chiffre 
normal,  après  l'Exposition. 

M.  Batbie,  répondant  à  Tinterruption  de  M*  Lamé^Fteury,  ne  nie 
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pas  la  pnUsaiu»  de  la  coneumnce  et  il  combat  avee  toos  les  éeooo- 
sustes  pour  empéclier  que  son  action  n'éprouve  aucun  obstacle.  Mais  la 
plupart  des  économistes  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  d*un  élé- 
ment qui  agit  à  côté  de  la  concurrence,  c'esti-dire  h  oouiume.  Souvent 
les  prix  se  soutiennent  en  vertu  de  Fnsage  aq  milieu  des  oscillations  de 
roffire  et  de  la  demande.  Tout  le  monde  sait  qu'après  IfôO,  malg^ré  une 
dindnution  .des  droits  de  détail,  le  prix  des  boissons  Ait  maintenu  par  la 
puissance  de  IHiabitudQ. 

M.  JosEPB  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  adhère  à  la  déclaration  qu'a 
faite  M.  Batbie,  en  commençant,  au  sujet  de  l'exécution  générale  qui  lui 
paraît  des  mieux  réussies,  [jràce  au  talent  de  ceux  qui  y  ont  coopéré.  Il 
est  aussi  du  même  avis  au  sujet  des  récompenses  qui  ne  peuvent,  en  vé- 
rité, être  décernées  selon  les  vrais  principes  de  la  justice  distributive 
par  un  jury  si  nombreux,  forcément  incompétent  à  divers  éfjards,  ayant 
à  apprécier  tant  de  choses  en  si  peu  de  jours,  sous  le  feu  des  influences 
et  des  sollicitations  de  toute  espèce.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  fait  res- 
sortir un  remarquable  rapport  du  prince  Napoléon  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition de  1855.  Il  est  également  incontestable  que  ces  solennités  entraînent 
après  elles  des  déceptions  et  des  mécomptes,  la  stagnation  ou  de  certaines 
perturbations  dans  l'approvisionnement,  les  consommations,  etc.;  elles 
donnent  pour  un  temps  une  direction  anormale  à  la  production,  aux 
commandes  et  aux  affaires.  —  Mais  ce  sont  là  des  faits  relativement  se- 
condaires par  rapport  aux  grands  résultats  qu'elles  produisent. 

En  premier  lieu,  elles  sont  un  enseignement  universel  dans  un  sens 
plus  étendu  que  celui  indiqué  par  M.  Du  Puynode.  Les  industrtels  peu- 
vent se  tenir  au  courant  des  progrès  de  leur  commerce  dans  un  certain 
rayon  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  industriels 
de  toute  l'Europe  et  des  deux  hémisphères.  Une  visite  à  l'Exposition 
équivaut  pour  chacuD  d'eux  à  une  série  de  voyages  dispendieux  en  temps 
et  en  argent  qu'ils  ne  feraient  certes  pas.  £n  second  lieu,  non-seulement 
ils  s'instruisent  par  rexposition  de  leurs  analogues,  mais  par  toutes  les 
autres  branches,  trouvant  souvent  des  idées  fécondes  dans  les  produits 
les  plus  disparates.— C'est  donc  là  sur  la  plus  vasle  échelle  un  enseigne- 
ment mutuel  pour  les  producteurs  et  aussi  pour  les  consommateurs.  — 
C'est  ensuite,  au  point  de  vue  conunercial,  une  bourse  universelle^  une 
bourse  des  producteurs  et  des  acheteurs  du  monde  entier. 

M.  Joseph  Garnier  se  borne  à  rappeler  qu'au  point  de  vue  {»olitique  et 
moral)  qui  est  encore  le  point  de  vue  économique,  l'Exposition  univer- 
selle est  un  congrès  efficace  pour  la  pacification  dés  nations. 

Mais  il  est  un  point  de  haute  importance  sur  lequel  il  veut  insister  un 
peu  plus,  en  rappelant  que  les  expositions  universelles  ont  été  d'un 
grandsecours  pourle  triomphe  de  ladoctrinede  la  liberté  commerciale. 
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Lonqiie,àpro|N)A  de  TeipositioB  de  1819  et  âprèâ  la  < 
parle  fait  des  événements  politiques,  les  joiir&aUftt6sée(moinUte8(ftitttt 
de  ce  soir  partie  de  la  Société  d'économie  politiqoe,  etqnelqnes-unBdé  la 
Réunion),  demandèrent  avec  plus  d'insistance  que  cette  exposition  fDltuai- 
verselle  (1),  M.  Bufftt,  ministre  du  commerce  et  mminn  de  la  Sodété^ 
ne  se  crut  point  assez  fort  pour  braver  Topinion  évidemment  proteeâoa* 
nfste;  mais  il  put  consulter  (sans  trop  ae  foire  jete^ia  pierre)  les  dtaiih 
bres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  métiers, 
dont  la  majorité  répondit  qu'une  expo^tion  internationale  produirait  ua 
catacIysiiK'  industriel!  ^  * 

Cependant  Richard  Cobden  étant  venu  à  Paris  pour  te  Congrès  ds  la 
paix,  à  rorj;anisation  duquel  avaient  contribué  qaelques-uns. de  cei 
mêmes  publicistes,  eut  l'occasion  de  visiter  l'Exposition  nationale,  etfl 
retourna  en  Anf^leterre  avec  l'idée  d'une  exposition  înternationate 
comme  moyen  de  propager  la  paix  et  le  libre-échanf^e.  Il  fut  un  des  pre- 
miers et  des  principaux  promoteurs  de  la  manifestation  de  1851;  mais, 
pour  ne  point  raviver  les  susceptibilités  protectionistes,  il  veilla  à  ce 
que  l'impulsion  fût  donnée  par  la  Société  des  Arts  et  par  le  prince 
Albert,  qui  y  trouva  une  occasion  d'ajyir  et  d'accroître  sa  popularité  en 
dehors  de  la  politique.  Par  le  fait  de  cette  manifestation,  les  sophismes 
des  protectionnistes  subirent  comme  une  nouvelle  dépréciation;  les 
frayeurs  patriotiques  de  bonne  foi  diminuèrent;  les  manufacturiers 
prirent  courage,  etc.:  des  deux  côtés  du  détroit  ils  avaient  été  au  feu, 
et  les  fanlAmes  avaient  disparu  devant  la  réalité  des  choses.  Puis  est  venu 
rExposition  de  1855  à  Paris,  qui  a  fait  faire  de  nouveaux  pas  ù  la  doc- 
trine du  libre  échange;  puis  la  troisième  exposition  à  Londres  en 
1862  ;  enfin  cette  quatrième  à  Paris. 

Maintenant,  Pœuvre  de  propagande  du  libre  échange  pour  las  exposi- 
tions universelles  semble  accompUe.  Seront-elles  toujours  utiles  au  point 
de  vue  industriel.  ITont-elles  pas  dépassé  le  but  sous  la  forme  actuelle^ 
Faudra-t-illcs  préférer  plus  spéciales,  plus  régionales,  plus  espacées? 
C'est  ce  que  M.  Garnier  ne  saurait  examiner.  Toujours  est-il  que 
rExposition  de  4867  lui  paraît  difficile  à  surpasser,  aussi  bein  sous  le 
rapport  sérieux  que  sous  le  rapport  pittoresque. 

M.  Benard,  rédacteur  du  Siieh,  ne  saurait  croire  avec  M.  Batbie  que 
la  cherté  des  denrées  et  des  logements  amenée  par  rExposition  puisse 
subsister  après  cette  Exposition,  si  d'aulrcs  causes  ne  viemiealia 
inainieuii .  On  ne  saurait  prétendre  que  cette  dierté  continaera,  sa» 
causes  réelles,  à  moins  d'oublier  toute  l'action  que  l'économie  poUUqW 


(1)  MM,  BJftnqui,  Coquelin,  Michel  Chevalier,  Wolowski,  de  Molinari, 
Joseph  Garnier,  etc. 
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attribua  «ree  laffeonÀ  la  «soncmniioe.  djami  i'txpontion  im  ftN 
mée,  quand  tons  nos  Tiaitearsnons  auront  quittés,  les  nouveani  éld>lis- 
mneoli  de  teos  genns,  créés  en  tue  dë  cette  solemiité  inten^itlonale, 
fBiCBteoncnrfence  au  anciens;  les  anciois  eos^mémes  maaroeront- 
i  leors  prix  d'autrefois,  pour  ne  pas  être  at>andonnés  par  leurs  clients. 

Mais  s'il  est  Traique  la  cherté  doive  continuer,  M.  Benard  ne  s'en  in- 
quiéterait pas  outre  mesute,  il  verrait  là  la  preuve  d*uD  accnrissement 
de  ricbeasea  se  traduisant  en  un  accroisserasnt  de  bien-être. 

lisidt  bien  que  plusieurs  membres  de  la  réunion  ne  partagent  pas  Ti* 
déeque  la  cherté,  non  causée  par  la  rareté,  n'est  pas  une  preuve  d'aug^- 
meDtation  de  richesse  :  il  ne  peut  qu'appeler  leur  attention  sur  les  paf  s 
où  tout  est  bon  marché  et  sur  ceux  où  tout  est  cher.  Les  premiers  sont 
les  pays  les  plus  pauvres  du  monde,  les  seconds  sont  ceux  qui  passent 
pour  les  plus  riches  et  le  sont  évidemment. 

La  Russie,  qui  produit  du  blé  et  du  bétail,  des  bois,  des  métaux,  des 
peaux,  des  laines  à  trës^bas  prix,  est  infiniment  plus  pauvre  que  l'An- 
gleterre ou  la  France,  pays  dans  lesquels  ces  articles  sont  beaucoup 
plus  chers.  Il  en  est  de  même  de  l'JEspagae»  où  tout  est  à  vil  prix,  et 
qui  se  meurt  de  misère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  divers  reproches  que  l'on  peut  faire  à  TExposi- 
tion  ne  touchent  qu'au  petit  côté  de  cette  grande  manifestation.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  remarquer  M.  Joseph  Garnier, 
qu'elle  a  été  une  occasion,  pour  tous  les  peuples,  de  se  rencontrer,  de 
se  communiquer  leurs  idées,  et  de  se  donner  une  main  fraternelle. 
Les  peuples  ne  s'étaient  guère  vus  face  à  face,  jusqu'ici,  que  les  armes 
à  la  main,  et  il  est  bon  qu'ils  se  voient  quelquefois  par  des  raisons  de 
bons  rapports,  d'émulation  pacifique  et  de  bonne  amitié.  La  diplomatie 
s'efforce  assez  souvent  de  créer  des  inimitiés  entre  les  nations;  les  in- 
térêts dynastiques  et  l'ambition  réussissent  trop  souvent  à  soulever  des 
colêm  et  des  tempêtes  entre  des  nations  qui  ne  demanderaient  qu'à 
vivre  en  paix  les  unes  avec  les  autres.  Glorifions  donc  les  expositions 
universelles  qui  apaisent,  au  contraire,  toutes  les  inimitiés^  qui  tendent 
à  abaisser  les  barrières,  et  auraient  pour  résultat  de  maintenir  la  pait 
si  les  peuples  étaient  laissés  à  leur  libre  décUion. 

ûuant  à  laquestion  des  récompenses,  M.  Benard  est  d'avis  que  la  dis- 
tribution de  médailles  est  une  des  principales  raisons  qui  déterminent 
les  industriels  i  «xposer.  L'espoir  d'obtenir  une  distinction,  d'avoir  un 
titre  de  prééminence  dont  on  puisse  se  glorifier,  excite  les  ûibricants  à 
améliorer  leur  production.  C'est  un  aiguillon  qui  foit  faire  des  efTorle 
•dont  on  ne  se  croyait  pas  capable  et  sans  lequel  la  plupart 
des  industriels  s'abstiendraient  de  paraître  à  ces  solennités.  Il  faut 
prendre  rbomme  tel  qu'il  est  avee'ses  faiblesses  comme  avec  ses  ver- 
tus :  or,  à  (M  de  la  vanité  satisfidte,  il  y  a  la  presque  certitude  que  la 
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possestton  d'uoe  médailte  «ssuren  des  aTantages  maténels  sur  les  coi- 

carrents. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  les  récompenses  sont  donc  une 
bonne  chose:  tantôt  elles  font  faire  nûeBx  et  tantôt  elles  font  t^tûpa 
à  meilleur  marché. 

M.  Iamb  Feiqrt,  inflfénieur  en  dief  au  corpï  impérial  des  udues,  pro- 
fesseur de  droit  adnânistratif  et  d'économie  indnstridle  à  l'École  des 
mines,  commence  par  rappeler  qu'il  est»  pour  les  expositions  uni?er- 
selles^un  détracteur  de  la  ireille,  ainsi  qu'en  témoigne  le  compte  rendu 
d*une  des  séances  tenues  par  la  Société  en  186i  (1).  Si  sa  méînoire  est 
fldftle,  il  reprochait  à  ces  solennités  d'être,  avant  tout,  des  prétextes  à 
récompenses  honorifiques,  à  discours  officiels,  à  banquets  cérémonieux; 
ce  n'est  pas  sur  ces  divers  points  que  ce  qui  se  passe,  en  iS67,  peut 
modifier  son  opinion.  Il  disait  que,  —  pour  rappeler  la  qualifieatioo 
donnée  (par  F.  Ozaïuim)  à  rExposition  universelle  de  Londres,— cette 
fête  publique  était  une  véritable  foire  aux  oisifs,  d'où  quelques  hommes 
spéciaux  pouvaient  seuls  retirer  quelques  avantages,  dont  il  faudrait 
bien  se  garder  d'exagérer  le  nombre  et  l'importance.  Il  n'aperçoit  aucun 
motif  de  changer  sa  manière  de  voir,  au  contraire;  mais  il  voudrait 
d'autant  moins  développer  sa  pensée,  à  cet  égard,  qu'il  se  propose  dc 
donner  ultérieurement  au  Journal  des  Économistes,  si  cela  est  possible, 
une  critique  en  règle  (dont  il  essaye  en  ce  moment  d'amasser  les  maté- 
riaux) du  principe  même  des  expositions  universelles,  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique. 

La  principale  objection  que  soulève,  à  ce  point  de  vue,  l'entreprise  sin- 
gulière du  Champ  de  Mars  n'est  plus  à  formuler,  attendu  qu'en  excellent 
langage  et  en  fort  bon  lieu,  une  autorité  compéteule,  M.  Louis  Rey- 
baud  (2),  a  déjà  fait  ressortir  le  côté  vulnérable  de  la  combinaison 
financière  :  12,000,000  francs  fournis  par  l'Etat  et  la  ville  de  Paris;  le 
reste  de  la  dépense  couvert  par  un  capital  de  garantie;  la  perception 
d'un  péage,  qui  a  tant  fait  crier  le  public  non  économiste,  dont  les  pro- 
fits ne  suffiront  décidément  point  à  rembourser  les  souscripteurs  de  ce 
capital.  —  On  dit  qu'il  faut  voiries  choses  en  grand  et  de  haut,  songer 
aux  conséquences  évidentes  de  pareilles  manifestations  pour  la  précieuse 
solidarité  des  peuples! 

D'une  part,  il  est  dangereux,  en  économie  politique,  de  ne  pasvoiir  les 
choses  en  petit  et  du  bas.  Gomment  t  au  sein  de  la  Société,  il  sera  permis 
d'avancer  que  l'Exposition  universelle  n'est  une  mauvaise  affaire  que 
parce  qu'elle  produit  la  moitié  seulemeut  du  capital  dépensé;  que  le 

(1)  Voir,  en  effet,  notre  Uvnison'deseptambie  de  ladite  année,  p. 474. 
(i)  Voir  dans  la  Rmu  d»  Dtur  Monda  da  i*'  juin  dernier. 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  D'AOUT).  289 

mafeQ  pratique  de  rendre  l'affaire  bonne  est  de  fàîre  payer  par  les  con- 
tribuables la  moitié  de  capital,  qui  &dt  défout.  Dans  quelles  aventures 
écoDomiques  ne  pourra  pas  se  lancer  un  gouvernement,  s'il  estadinls  que 
U  sdence  déroge,  en  faveur  de  la  souveraineté  du  but,  à  .  ce  principe 
fondamental  que  l'utilité  des  cboses,  en  ce  bas  monde  se  mesure  aU  sa- 
criilee  pécuniaire  que  chacun  est  disposé  à  faire  pour  se  les  procurer  I 

ÛHument  les  économistes,  qui  sont  toujours  à  dire  que  l'Etat  se 
le.  charge  à  tort  d'une  multitude  de  fbnctions,  pourruent-ils  se  mettre 
en  cootradletion  arec  eux-mêmes,  dans  cette  circonstance  ! 

B'autre  part,  le  «brassage»  des  peuples,— auquel  on  revient  toujours, 
—  ne  se  fidt-il  pas  sans  les  expositions  et  peut-on  comparer  l'influence 
de  celles-ci  à  l'influence  des  chemins  de  fer  ? 

Si  ramalgamation  internationale  joue  un  tel  rftie,  l'organisation  ad* 
minislrative  de  la  fête  est  en  contradiction  avec  le  résultat  à  atteindre: 
l'entrée  devait  êire  {gratuite,  nnémeavec  l'existence  du  capital  de  garantie, 
dont  les  souscripteurs  appartiennent,  directement  ou  indirectement  (Com- 
mission officielle,  jury,  exposants,  etc.),  à  un  inonde  qui  n'a  jamais 
songé  .'i  une  spéculation  pure  et  simple.  Ce  personnel  entendait  bien  se 
rembourser  avec  une  monnaie  dont  il  paraît  très-friand,  c'est-à-dire  en 
récompenses  honorifiques  de  tout  ordre,  en  solennités  de  tout  genre,  en 
réclames  (le  mot  vient  d'être  prononcé")  de  toute  espèce.  On  a  parlé 
souvent  d'un  commerce  de  décorations  étran^jères.  Il  est  bien  permis  à 
un  économiste  de  supposer  que,  si  elle  était  possible,  la  mise  en  adju- 
dication des  grades  de  la  Légion  d'honneur  et  des  médailles  révélerait, 
sous  une  forme  pécuniaire,  le  cas  que  le  public  fait  des  récompenses 
honorifiques.  Eh  bien!  ceux  du  capital  de  garantie  qui  figurent  parmi 
les  heureux  de  l'Exposition  universelle  ont  atteint  leur  but;  ceux  qui 
avaient  les  mêmes  prétentions  et  qui  ont  dû  être  laissés  de  côté,  par  une 
raison  ou  par  une  autre,  auront  fait  uuv'^  mauvaise  affaire,  dont  ne  les 
consolerait  même  pas  le  remboursement  total  de  leur  avances  ! 

M. Lamé  Fleurynenie  pas,  quant  aux  hommes  compi^ti^nts,  qu'ils  peu- 
vent retirer  quelques  fruits  de  leurs  visites  au  Ghamps-de-Mars;  il 
reconnaît,  avec  M.  Joseph  Garnier,  qu'un  industriel  peut  y  puiser  une 
heureuse  idée,  soit  dans  sa  spécialité,  soit  même  en  dehors;  mais  il 
croit  queTeffort  gigantesque  dout  la  Société  s*occupeen  ce  moment  est 
hors  de  proportion  avec  le  résultat  obtenu. 

Quant  à  rulilité  produite  pour  les  visiteurs  incompétents,  il  la  con- 
teste énergiquement«  Le  seul  moyen  de  la  constater  authentiquement  est 
impraticable  :  ce  serait  de  jauger,  à  rentrée  et  à  la  sortie,  le  cerveau 
d'un  de  ces  visiteurs,  qui  n'indiquerait  jamais  qu'un  parfait  amusement; 
il  aurait  été  plus  fructueux  de  jauger  semblabiement  Testomac  du  pu- 
blic, eu  égard  au  succès  incontestable  de  la  galerie  alimentaire,  qui 

occupe  une  si  grande  place  h  l'Exposition  universelle  de  1867. 
3*  sÉBSB.  T.  VII.  —  15  août  4867.  49 
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M.  Lamé  Fleury  le  garde  bien  de  nier  la  réusfité  de  Tattreprise^ 
mais  il  la  croit  principalement  ^ptùtaoulairé»  Suiià  développer  ses  idée! 
à  ce  sujet,  il  fait  seuleiseot  observer  à  la  réunion  qu'il  est  bien  difilcile 
de  saisir  le  côté  sérieux  et  élevé  de  Texistence,  dans  la  même  eoceinté 
qnelesprodttitsassnréiiie&t  curieux  do  rindustrie  générale  danMndf 
entier»  d'an  théâtre  intwnitkMial)  d'un  café  chantant  6t4*tiaeilOBl6 
d'aatrsâ  inhibitions  plus  ou  moins  foraincf.  La  convenance  de  esr- 
taines  tolérances,  qui  n*0Bl  rien  ft  flirc  tree  la  mortiisatioa  knnakiet 
loi  semble  également  doutcaae.  Ii'alsentiiAent  det  masici  aC  loi  ymtl 
point  une  instiflcatiob  suffisante  de  tout  œ  ^  se  pasie|  mais  il  evoit 
CD  avdr  asseï  dit  pour  faire  comprendra  tapeasée 

M.  Michel  Ghbvai.ier  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  rétonmittnt 
que  lui  a  causé  cette  discussion  durant  laquelle  quelques-unes  des  persoo- 
oesqui  ont  pris  la  parole  n'ont  guère  trouvé  que  des  critiqués  on  des 
reproches  à  adresser  à  l'Exposition  du  Ghamp-de-ldars»  Il  lui  semble  pou^ 
tant  que,  pour  des  économistes,  cette  solennité  et  la  manière  dont  die 
marche  devrait  plutôt  être  un  siget  de  félicitations  et  da  louanges.  Les 
expositions  nniversellesi  parie  grand  concours  de  personnes  qu'elles 
provoquent,  par  les  réunions  auxquelles  elles  donnant  lieu  entre  des 
individualités  souvent  considérables  de  toutes  les  nationsi  tendent  i  np- 
procher  les  différents  peuples,  à  effacer  les  préjugés  qui  les  divisent  et 
leur  apprennent  à  se  connaître  et  à  s'estimer.  Elles  servent  ainsi  i  foi- 
serrer  la  paix  du  monde  en  contrebalançant  l'iidluence  des  passions  qal 
poussent  les  peuples  à  la  guerre.  Aux  yeux  de  réconomiste  comme  i 
ceux  du  moraliste,  n'est-ce  pas  un  résultat  avantageuxt  Les  expoiitioBe 
universelles  organisent  entre  les  producteurs  des  différents  pays,  m* 
seulement  entre  les  patrons,  mais  aussi  entre  les  onvriersi  un  enseigne- 
ment mutuel  par  lequel  ils  se  font  avancer  les  uns  les  autres»  échangeaat 
leurs  idées,  discutant  de  bonne  foi  et  donnant,  par  cet  édiange  et  ces 
discussions,  naissance  à  des  progrès  nouveaux.  là  une  vive  hnpul- 
sion  donnée  à  l'enrichissement  des  sociétés,  ^ar  les  relations  qu'ils  is 
créent  dans  ces  circonttanceSy  l'industrie  s'égalise  entre  toutes  les  ps^ 
ties  du  monde,  et  par  là  disparaissent,  chez  chaque  peuple*  les  objec* 
tions  contre  la  liberté  du  commerce  qui  est  si  chère  à  récooomie 
politique.  . 

 '-'^  '   ■■ —    'f^'   -ij-w         —  — 

(1)  it;  Lafilé  Pleury  a  plus  tard,  entre  deux  opiiiioii8,ouT6rt  une  pareU'^ 
thèse  en  quelque  sorte  latérale,  pour  faire  observer  le  succès  merveil- 
leux qu'offrait,  dans  cette  eircoiistaDce  d'une  affluence  particulière  i 
Paris,  la  première  applleatioii  en  grand  du  principe  de  la  liberté  dél 
voitures,  de  tout  temps  réèlàmë  par  la  doelété  d^ééonomie  poétique. 

(IVbie  dw  HAIcrilMrr). 
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fil  portant  à  la  comiaissaacede  tout  les  niéritas  de  elMciiàf  eb  ittel> 
tiaten  évidence  lei  produite  par  lesquels  se  diitiiigue  chaque  coiltlpée, 
tes  eipositious  «ulvenelieé  suiGiient  à  rimproviste  des  rapport»  com- 
nerdaux  dont  ou  ne  soupçonnait  paa  la  possiftilitd  auparavant  et  dont 
tout  le  monde  bénéficie. 

M*.  Michel  Qhevalier  pense  done  que  les  expositions  universelles  se 
reoemmandent  par  des  titres  nonbrcux  et  bien  caractérisés  à  Tappro- 
bition  des  économlates.  Il  se  demanda  comment  quelques-uns  des 
hommes  distingués  qui  ont  pris  la  parole  avant  loi  aient  tenu  si  peu 
de  compte  de  ces  avantages  et  se  soient  laissé  préoccuper  de  préfé- 
KDce  par  des  si^ets  d'une  Importance  sidnlteme. 

Oa  reproche  à  TExposition  du  Ghamp-de-Mars  d'avoir  été  Foccasion 
dans  Paris  de  rençbônssement  de  diverses  choses,  des  loyers,  de  la 
viande  et  de  plusieurs  autres  denrées.  M.  Michel  Chevalier  ne  cuntcstc 
pas  ces  faits;  mais  il  ne  peut  y  avoir  que  les  conséquences  inévital)le9 
de  la  réunion  soudaine  dans  la  capitale  de  la  France  d'un  nombre  Inu  • 
sit<'  de  visileurs  qui  consomment  plus  que  la  moyenne  des  habitants. 

On  prétend  que  l'augmentation  des  prix  qui  se  manifeste  maintenant 
sera  d'un  effet  permanent.  L'Exposition,  dit-on,  en  aura  été  le  prétexte, 
la  fin  de  l'Exposition  ne  la  fera  pas  cesser.  A  cet  égard,  M.  Michel  Che- 
valier n'est  pas  du  tout  convaincu.  Si,  après  l'Exposition,  les  loyers 
restent  plus  chers  qu'ils  ne  devraient  l'être  d'après  le  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande,  il  sera  construit  de  nouvelles  maisons  qui  les 
feront  baisser.  Si  la  cherté  excessive  de  la  viande  continue,  ce  sera  un 
encouragement  pour  une  nouvelle  production  de  bétail,  et  l'effet  de  ce 
supplément  de  production  sera  une  certaine  baisse  de  la  viande.  Pour 
qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  il  faudrait  que  toutes  les  règles  que  l'économie 
politique  tire  de  l'observation  et  du  raisonnement,  et  qu'elle  considère 
comme  des  axiomes,  fusi^ent  dénuées  de  fondement.— Les  mêmes  orateurs 
ont  adressé  à  rExposition  uniferselle  des  reproches  qui  tous  reviennent 
à  ced  :  qu^ellesera  le  point  de  départ  de  divers  changemenis  qui  trou- 
bleront diverses  existences  en  renversant  des  usages  établis,  usages 
dont  se  trouvaient  bien  quelques  personnes  Ou  quelques  classes.  A  cela 
M.  Michel  Chevalier  croit  pouvoir  répondre  que  ceux  qui  oe  veulent  pas 
de  changement  par  cela  même  ne  veulent  pas  de  progrès,  il  n'y  a 
aucun  progrès  qui  ne  modifie  l'état  antérieur  des  choses  au  détriment 
de  quelqu'un  ou  de  quelqne  classe.  Le  progrès  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  désirable)  parce  qu'il  est  favorable  à  Tlntérêt  général,  fkvorable 
à  la  justice,  fkvorable  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Il  est  surprenant  que 
des  chosci  pareiUes  aient  besoin  d*étre  dites  dans  une  réunion  ausd 
éclairée  que  celle  de  la  société  d'économie  politique,  oh  ce  sont  des  ba- 
nalités. Si  Ton  était  placé  au  point  de  vue  ob  se  sont  mis  les-orateun 
aniquels  M.  Midiet  Chevalier  répond,  on  n'aurait  jamais  fait  de  che- 
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mins  de  fer,  parco  que  les  voies  ferrées  dérangent  le  roiilage  et  dtem 
leur  clientèle  anx  diligences  qui  allaient  sur  les  routes.  On  n*aorait 
jamais  fait  de  grandes  routes,  puisque  cela  déraDgeait  les  muletiers  qui 
suivaient  les  sentiers.  Avec  ce  système,  le  genre  tmmain  se  pétrilleraft 
dans  rimmi^ilité. 

On  a  représenté  aussi  contre  l*Exposition  qu'elle  s'était  faite  moyen- 
nant une,  subvention  du  gouvernement  et  de  la  ville  de  Paris,  tandis 
que,  pour  être  sans  reproche,  il  aurait  fallu  qu'elle  fût  le  produit  de 
raction  libre  des  individus  ou  d'une  association.  M.  Michel  Chevalier 
adiinet,  que  si  rExposition  de  1867 avait  pu  s'ûr[i^aniser,  pour  ainsi  dire, 
toute  seule,  c'eût  été  au  mieux.  Mais  on  a  raison  de  dire  que  souvent  li' 
mieux  est  ennemi  du  bien.  Si  l'on  n'eût  voulu  d'exposition  en  1867 
qu'autant  qu'elle  se  serait  passée  des  subsides  de  l'État  ou  de  la  ville  de 
Paris,  il  est  de  toute  évidence  que  TExposition  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ces 
subsides  ont  été  non-seulement  utiles,  mais  indispensables,  argument 
qui  lui  paraît  trancher  la  question.  En  voulant  l'application  absolue  des 
principes  sans  acceptioQ  des  temps  et  des  lieux,  on  s'exposerait  à  de 
graves  erreurs. 

L'orateur  ne  pense  pas  que  les  critiques  exprimées  au  sujet  des  ré- 
compenses puissent  davantage  motiver  la  condamnation  de  l'Exposition. 
Les  récompenses  ont  été  décernées  honnêtement  par  l'opinion  librf 
d'un  jury  nommé,  non  par  l'autorité,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais  parla 
Commission  impériale  qui  a  fait  de  son  mieux,  et  qui,  elle-même,  était, 
en  partie  du  moins,  le  résultat  de  l'élection.  Quand  bien  même  on 
prouverait  que  le  jury  a  opéré  avec  précipitation,  quand  bien  même  il 
serait  établi  que  le  système  adopté  pour  les  récompenses  offrait  une 
multiplicité  excessive,  et  qu'il  eût  été  mieux  d'imiter  ce  qu'on  avait  fait  . 
à  Londres,  ofi  il  n'y  avait  que  deux  récompenses  au  lieu  de  cinq,  M.  Mi- 
chel Chevalier  pense  que  l'opportunité  et  le  mérite  de  l'Exposition  du 
Charap-de-Mars  n'en  seraient  guère  ébranlés .  Il  lui  paraît  que  la  so- 
ciété d'économie  politique  devrait  moins  qu'une  autre  se  laisser  influen- 
cer par  des  critiques  de  ce  genre. 

Il  se  souvient  ques'entreteoant  une  fois  avec  un  naturaliste  qui  s'oc- 
cupait des  moyens  de  garantir  le  blé  du  ravage  des  cbaredcons,  celui-d 
lui  dit  qu*il  pensait  avoir  euûn  résolu  le  problème  par  le  moyen  d'un 
mécanisme  consistant  à  imprimer  un  petit  mouvement  continu  au  blé 
renfermé  dans  un  cylindre  cloisonné.  »  Je  tiens  mon  affaire,  disait  le 
naturaliste.  J'ai  observé  les  mœurs  du  charençon  :  c'est  un  aounai  ab- 
solument ennemi  du  mouvement.  Il  suffit  qu'il  sente  mouvoir  le  milieB 
dans  lequel  il  vit  pour  qu'il  en  trouve,  le  s^our  insupportable  et  pour 
qu'il  le  quitte.  Du  moment  que  je  ferai  mouvoir  mon  cylindre  rempli  de 
blé,  il  n'y  aura  plus  de  charançons.  »  —  M.  Michel  Gbevalier  terminées 
disant  que,  considérant  l'économie  politique  comme  une  science  de  pro- 
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grès,  il  croit  &*en  partira  plus  contre  l'Exposition  de  critiques  fon- 
dées sor  ce  qne  celle-ci  favorise  le  mouvement.  L^économie  politique 
est  aux  antipodes  de  ceux  qui  ont  le  culte  de  Timmobilité.  11  est  donc 
impossible  que  la  société  consente  à  former  dans  le  monde  ce  qu'il  pour- 
rait appeler  le  parti  des  charançons. 

M.  Anselme  Petetin  fait  remarquer  qu'il  faut  croire  dans  la  {généra- 
lité, dans  l'universalité  de  l'Exposition  une  des  causes  les  plus  réelles 
de  son  utilité. 

L'inspiration  qui  fait  qu'au  lieu  de  travailler  pour  un  cercle  restreint, 
on  cherche  à  satisfaire  à  des  besoins  plus  {;énéraiix,  à  des  intelliiîcnces 
plus  variées,  est  un  puissant  élément  de  perrectionnemcnt  dans  la 
production.  Tel  qui  fabrique  des  sabots  pour  son  village,  s'il  a  un  {^é- 
iiic  naturel,  même  dans  son  hnrnble  sphère,  sachant  qu'il  doit  paraître 
devant  des  juges  tout  aiilreni<;nt  difticiles  et  divers,  fera  des  efforts 
extraordinaires,  usera  de  tout  ce  génie  supposé  pour  arriver  à  la  per- 
fection dans  sa  fabrication. 

En  toute  chose,  du  sabot  à  l'œuvre  la  plus  sublime  de  Part,  il  est 
utile  de  sortir  du  cercle  individuel  pour  considérer  l'universalité.  C'est 
là  proprement  dit  le  labeur  de  civilisation  qui  relie  l'ensemble  de  la 
famille  humaine.  Et  c'est  là  précisément  ce  qui,  au  point  de  vue  même 
restreint  de  la  production  industrielle,  a  été  Tinspiration  de  TExposi- 
tioa  de  1867. 

M.  G.  LàvoLUB  ne  sanrait  s*associer  aux  critiques  qui  ont  été  expri- 
mées contre  TExposition.  Contester  l'utilité  des  Expositions  universelles 
ceseraitnier  révidence.  Onn*enestp1u8,  en  pareille  matière,  à  rai- 
sonner snr  des  hypothèses  :  les  foits  sont  là  pour  démontrer  que  cha- 
cone  des  trois  expositions  qui  ont  précédé  Texposition  de  1867,  a 
déterminédansles  conditionsdu  travail  industriel  chez  tous  les  peuples  des 
perfectionnements  et  des  progrès  très-sensioles.  Il  en  sera  de  même  de 
rSxposition  de  1867.  Développer  cette  opinion,  qui  pourrait  s'appuyer 
sur  de  nombreux  exemples  tirés  de  faits  particuliers,  ce  serait,  en  vérité, 
tomber  dans  le  lien  commun. 

*  Quant  an  mode  d'exécation,  les  critiques  ont  porté  principalement 
sor  trois  points:  on  a  critiqué  le  concours  financier  de  TÊtat  et  de  la 
ville  de  Paris,  le  principe  et  la  nature  des  récompenses,  les  décisions  dn 
Jury  qui  a  réparti  les  médailles. 

Evidemment,  si  Ton  avait  pn  se  passer  des  13  millions  qui  forment 
la  part  contribnâve  de  TEtat  et  de  la  ville  dans  les  dépenses  de  TExposi- 
tion,  cela  eût  mieux  valu.  Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  eût  été 
possible  d'organiser  l'exposition  avec  les  seules  ressources  des  souscrip- 
tiou^  particulières.  Qui  veut  U  ùn  doit  accepter  les  moyens.  Etant  don- 
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née  rutiUté  d'une  Xxposîtion  uni? evaelle  dont  rorjjKaoisaiiiNi  devait 
coûter  uoe  somme  très-coondérable,  il  lillaît  bien  que  l'Etat  et  la  fiDe 
vinssent  contriltueràcette  dépense,  puisque  Ton  avait  la  eonvietkm  que 
les  souscriplioQs  particulières  n'anraient  point  suffi;  autrement  ions 
n'aurions  pas  eu  l'Exposition,  ou,  du  moins*  eelle-^d  n'anndt  po  étn 
dans  les  conditions  et  avec  les  proportions  qui  la  rendent  tout  à  la  Ms 
si  brillante  et  si  utile.  Quoi  de  plus  naturel,  d'ailleura,  que  le  budget 
général  paye  sa  part  d*une  entreprise  qui  a  été  conçue  en  vue  de  ri]ilé< 
rét  général  et  qui  doit  profiter  à  la  nation  tout  entière?  Quoi  de  ploi 
logique  que  le  budget  municipal,  qui  verra  s'arrêter,  ses  pereeption 
par  suite  de  raecroiisement  de  la  population  flottante  attirée  par  l'Ei- 
position,  emploie  ce  revenu  extraordinaire  à  subventionner  l'entreprite? 
n  est  difficile  de  voir  dans  çes  contributions  la  violation  d'aucun  prin- 
cipe  économique. 

Les  critiques  adressées  au  système  des  récompenses  ne  sont  pas  nou- 
velles :  jusqu'ici,  l'ou  n'd  poÏDl  jujjt'i  qu'il  convînt  d'y  faire  droit. 
Les  récompenses  sont  coiibidérées  comme  un  slimulant,  comme  un  sipe 
de  supériorité,  comme  une  marque  lionorable  de  la  gratitude 
publique.  On  peut  modilier  le  nombre,  la  valeur,  la  forme  des  récom- 
penses; mais,  quand  on  propose  la  suppression  complète,  on  méconnait, 
à  ce  qu'il  semble,  la  nature  humaine.  Les  récompenses  à  la  suite  de  con-  i 
cours  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  les  hommes  sont  ainsi 
faits  qu'ils  les  reclierclieut  cl  que,  pour  les  mériter,  ils  se  livrent  à  des 
efforts  de  travail  et  d'intelli};ence  dont  la  société  tout  entière  profite. 

Il  est  liiea  entendu  que,  les  récompenses  doivent  être  dcccruées  avec 
impartialité  par  un  jury  compétent.  A  cet  égard,  sauf  peut-être  quel- 
ques erreurs  ou  omissions  inévitables  dans  un  travail  aussi  étendu  el 
aussi  rapide,  les  décisious  du  jury  de  1867  remplissent  les  coudiiiom 
désirables, 

M.  Gabriel-Lafond,  directeur  de  V Union  des  ports,  estime  ainsi  que  le 
mode  financier  adopté  pour  réaliser  TExposition  universelle  de  1867  est 
le  meilleur.  Rien  de  plus  juste  que  de  payer  ledroit  d'entrée,  les  chaises, 
remplacement  pour  les  établissements  de  consommation^  etc.,  etc.,  pour 
que  les  actioonaices  qui  ont  avancé  8  millions  de  francs  ûssent  leurs 
frais.  Si  le  {]^ouvernement  avait  été  seul  charg^é  de  la  dépensa  cela  eût 
coûté  â5  millions,  tandis  que  l'État  et  la  Ville  n'auront  à  eux  deux  que 
12  millions,  en  échange  d'avantages  réels  et  positifis. 

L'honorable  membre  cite  l'iosuccès  de  l'Exposition  de  1855  au  point 
de  vue  financier.  A  cette  époque,  le  président  die  la  commission  ita^ 
riale  voulut  et  obtint  en  partie  que  tout  fût  gratis  :  la  Gompai^Diene  i 
put  pas  produire  de  quoi  rembourser  le  capital  ni  mime  les  intérêts  en 
totalité,  et  cûmme  Je  gouvernement  avait  ganuitî40/0dn  capital  |f>- 


Digitized  by  Google , 


SOCIÉTÉ  D'ËGONÛHiE  POLITIQUE  (RÉUNION  D  AOUT).  205 

aitif  et  donné  6  milltoDS  pour  Tannexe,  il  coMentit  à  rembouner  les 
aetioDs  de  iOO  fr.  à  80  flr.,  et  il  garda  rimmeobie  qoe  vous  connaiBses 
dans  les  GtuuDj^rËiyséee. 

En  résamé»  i'JSxpositfoD  imiveriette  a*Mlle  ftoal?  Ou!»  beaucoup 
nieiift  qu'oi  ne  t'y  atteadiit,  car  tous  les  peuples  ont  pu  fraterniser 
entre  eu.  Si  le  d^ouvemeineit  eût  vooia  fidre  tous  les  finis,  dors  seu- 
lemeot  les  entrées  et  tous  les  monopoles  dont  on  se  plaint  auraient  dft 
ètn  gratis.  Mais  a^tril  voulu,  du  consentement  des  Chambres,  en  ihire 
les  frais?  N*aurait-on  pas  dit  partout  que  Targentétait  gaspillé  et  que 
les  curieux  pouvaient  bien  payer  un  droit  d'entrée. 

On  Ta  bien  appelée  la  foire  aux  curieux;  alors  pourquoi  donc  ne  pas 
Ikire  payer  les  curieux  :  cCest  certes  un  impOt  bien  légal. 

Le  gouvernement  y  perdra-t-il  PRon.  Il  a  donné  un  monmnent  à  Tin- 
dostrie  qui  le  lui  payera.  La  ville  de  Paris  rentrera,  et  bien  au  delà,  dans 
«n  argent,  par  Taugmentation  du  produit  des  octrois.  Et,  comme  c'était 
ane  entreprise  particulière  en  participation  avec  le  gouvernement,  il  fal- 
Isltdes  produits,  qui  ont  peu  coûté  aux  curieux,  car  la  grande  dépense 
l'a  pas  été  celle  payée  à  la  porte  de  TExposition,  c'est  le  prix  d'une 
course  de  voiture.  Seulement  le  peuple,  à  qui  40  sous  peuvent  faire 
feute,  s'est  peu  plaint.  Ce  sont  ceux  qui  peuvent  payer  bien  au  delà  qui 
en  ont  fait  un  objet  de  critique.  Ne  seraient-ils  venus  apporter  leurs 
capitaux  que  pour  faire  une  entreprise  particulière  qui  n'eût  rien  pro- 
duit? Non  sans  doute. 

On  a  fait  ce  qu'on  a  pu.  Le  gouvernement,  en  donnant  6  millions;  la 
Ville,  en  donnant  également  6  miiiioos,  ont  engagé  les  actionnaires  à 
donner  8  millions. 

Ce  qui  a  été  fait  a  donc  été  bien  fait,  sauf  de  petites  erreurs  ou  de 
petites  omissions,  car  les  hommes  ne  sont  pas  des  dieux;  et  l'Exposition 
universelle  de  1867  restera  dans  la  mémoire  des  peuples  comme  la  mer- 
mile  umpie  des  temps  modernes. 

M.  Batbie  fait^bserver  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  TExposition  a 
réussi  ou  non,  mais  uniquement  de  rechercher  les  conséquences  écono- 
miques de  ce  fait.  Les  plus  grands  événements  de  l'histoire,  les  croi- 
sades, la  Révolutiou  française  et  d'autres  d'une  moindre  importance 
sont  tous  les  jours  étudiés  dans  leurs  conséquences  économiques.  Pour- 
quoi l'Exposition  universelle,  qui  est  un  bien  petit  fait  à  côté  de  ceux- 
là,  écbapperait^Ue  au  Ji^jiement  scientifique?  M.  Michel  Chevalier  est 
un  ardent  ami  du  progrès;  mais  rhonorable  M.  Batbie,  tout  en  leeon- 
missant  qu'à  d'autres  é^^rds  Téminent  économiste  a  droit  à  son  respect, 
ne  crmt  devoir  le  céder  à  porsoDue  quand  il  s'agit  d'attachement  à  la 
grande  qiiestioD  du  progrès,  entendant  n*y  a-t-il  qu'une  manière  de  la 
«errir  et  (lMit4l  ranger  ceux  qui  sijpalent  les  inconvénients  à  côté  du 
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bien  parmi  les  charançons  et  les  tardiçrades?  Comment!  Les  uns  croient 
que  rindustrie  retirerait  des  résultats  mtiWeuTsd' expositions  spéciales; et 
système,  à  leurs  yeux,  imprimerait  au  progrès  un  mouvement  plus  fé- 
cond. M.  Michel  Chevalier  pense,  au  contraire,  que  le  système  de  PE«- 
position  universelle  est  préférable.  —  Cette  divergence  n  est  certes  pas 
assez  importante  pour  servir  de  base  à  une  séparation  dans  l'école  éco- 
nomiste. Comment  pourrait-on,  sur  un  aussi  léger  dissentiment,  ap- 
puyer la  distinction  entre  le  parti  des  économistes  rétrogrades  et  celui 
des  économistes  progressistes? 

M.  Lamé  Fledet  VU  Theui^e  très-avancée,  demande  une  seconde  fois  la 
parole,  non  pour  se  plaindre  du  spirituel  apologue  des  charançons  qu'a 
raconté  M.  Michel  Chevalier,  à  qui  toutefois  il  pourrait  demander  s'il  n'y 
/  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  sortes  de  mouve- 
ment et  de  proscrire,  par  exemple  (en  restant  dans  les  comparaisons 
tirées  du  règne  animal),  l'inutile  agitation  de  l'écureuil. 

Il  croit  seulement  devoir  protester  contre  cette  nécessité  d'une  exci- 
tation universelle,  dans  laquelle  un  des  préopiuants  voit  le  principal 
avantage  de  TExposition  internationale.  En  entendant  émettre  cette 
assertion,  il  ne  pouvait  s*empécher  de  se  rappeler  la  lettre,  classique, 
parmi  les  économistes,  qne  H.  Biot  écrivait,  en  1928,  au  directeur  de 
la  Rsvue  Britanmqite  et  où  est  dépeinte,  en  termes  si  éloquents  et  û 
pratiques,  la  puissance  de  l'intérêt  individuel  abandonné  librement  i 
ses  instincts  de  production.  Là  est  la  vérité  économique  et  non  ail- 
leurs! 

M.  Lamé  Fleury  revient  sur  la  distribution  des  récompenses  dontU 
trouve  le  principe  même  t^ès-vicieux,  eu  égard  à  la  nature  des  con- 
cours, au  nombre  excessif  des  concurrents,  à  Timpossibilité  où  se  trouve 
forcément  un  jury,  quelque  bien  composé  qu'il  soit,  de  procéder,  dans 
la  plupart  des  cas,  autrement  qu'au  hasard*  Non!  le  mécontentement 
des  exposants  évincés  (pour  ne  pas  parier  du  personnel  déçu  de  la  Gom- 
mission  et  des  jurys)  ne  se  produit  pas  seulement  comme  dans  toute 
réunion  d'hommes  qu'il  faut  partager  en  élus  et  en  exclus  ;  il  a  très- 
souvent  une  cause  légitime.  Il  est,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Fleury, 
un  propos  tenu  par  le  principal  personnage  d'une  pièce  en  vogue  qui 
lui  semble  être  la  satire,  fort  exacte  et  fort  spirituelle,  de  la  question  des 
récompenses  à  i'lixposition  universelle.  M.  Benoîton,  ancien  fabricant 
de  sommiers  élastiques,  s'étonne  que  le  gouvernement  ne  décore  pas 
ceux  qui  donnent  l'exemple  de  la  fortune!  L'ambitieux  fabricant  doit 
regretter  de  s'être  retiré  des  affaires  avant  1867,  car  il  aurait  pu  espé- 
rer être  au  nombre  de  ceux  qui  n'avaient  absolument  d'autre  titre  que 
la  richesse  à  figurer  parmi  les  récompensés  de  l'exhibition  du  Champ- 
de -.Mars. 
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Garnier,  Maurice  Rlock.—  18(]7,  par  M.  Maoriee  Blogx,  etc.  2f*  année.  Pari»,  Guil- 
laumin  et  C«.  1867.  Fort  in-18.  —  Tablk  gbnérali  alphabétique  et  analytique  des 
matières  coutenues  dans  les  vin^^t-quatre  Tolumes  paras  de  1844  à  1864.  Paris,  Gail- 
laumin  et  G«.  Iq-18  de  232  p. 

Quand  lee  nationaUtés  sont  remaniées,  alors  que  des  circonseriptioDs 
nouTelles  surgissent,  que  des  établissements  s*élèventet  tombent  si  vite, 
comme  nous  venons  de  Yoir  s*élever  et  tomber  l'empire  du  Meiiqne,avee 
un  si  douloureux  drame  pour  péripétie,  on  aime  à  pouvoir  se  rendre 
compte  de  la  situation  respective  des  États,  de  leur  puissance  militaire, 
de  leur  force  commerciale,  de  leurs  ressources  financières  ;  quand  la 
presse  si  vive  et  si  alerte  d'une  part,  et  les  corps  publics  d'autre  part,  se 
livrent  à  des  études  dont  la  profondeur  est  l'un  des  caractères  de  noire 
époque,  ou  éprouve  le  besoin  de  s'entourer  des  documents  officiels  qui 
doivent  servir  de  base  au  contrôle  que  l'on  veut  exercer  soi-même. 

Comment  faire,  en  présence  des  collections  énormes  de  toute  nature 
qui  formeraientà  elles  seules  une  bibliothèque  des  plus  nombreuses  ?  Le 
courage  le  plus  éprouvé  pâlit  devant  cet  amas  de  cbiffres  entassés  eomme 
Pélion  sur  Ossa.  Mais,  grâce  à  la  fructueuse  initiative  prise  par  le  re- 
grettable H.  Gttillaumin  et  par  M.  Joseph  Garnier,  il  existe  un  petit 
"Volume  qui  concentre  chaque  année  tous  les  chiffres,  tous  les  documents 
nécessaires  au  publiciste,  à  l'homme  d'État,  à  Tadiministrateur,  à  tous 
ceux  qui  veulent  jnger  par  enz-mémes,  et  appuyer  leurs  appréciation^ 
sur  la  base  sûre  et  non  chimérique  des  réalités. 

U Annuaire  de  r Économie polUique  et  de  la  alottili^iMa  obtenu  un  succès 
mérité,  car  il  rend  de  vrais  services  à  la  science,  en  fournissant,  à  ceux 
qui  s'occupent  à  propager  ses  saines  doctrines,  les  plus  précieux  éléments 
pratiques  qui  les  empêchent  de  s'égarer  dans  les  foUes  rêveries  de  l'ima- 
gination. 

L'Algérie,  dont  nous  avions  provoqué  ici  môme  l'introduction  dans  le 
cadre  élargi  de  l'œuvre,  constitue  at  tuellenient  la  troisième  partie; 
nous  en  constatons  la  population,  la  navigation,  ia  statistique  judiciaire, 
nous  pouvons  prendre  une  idée  de  la  vente  des  terres  domaniales,  et 
des  grands  iravaux  d'ntilité  publique  qui  s'y  accomplissent  et  qui  s'y 
préparent. 

Parmi  les  États  dont  nous  pouvons  apprécier  les  forces,  nous  devons 
signaler  particulièrement  la  Prusse,  dont  l'article,  on  le  conçoit,  est  neuf 
et  des  plus  intéressants. 

En  un  mot  le  pêHt  volume,  gros  de  faits,  que  nous  annonçons,  est  digne 
4e  sesatnés. 

Mais  ce  que  wmb  avons  surtout  à  signaler  cette  année,  c'est  l'oKcel* 
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lente  idée  qu'ont  eue  les  éditeurs,  do  publier  la  table  générale  et  alpha- 
bétique do  toute  la  collection.  Cette  table,  qui  forme  un  volume  à  elle 
seule,  le  vingt-cinquième  do  la  série,  est  un  nouveau  service  rendu  à  la 
science  et  à  tous  ceux  qui  ont  à  consulter  celte  mine  de  documeuls.  Elle 
est  précédée  d'une  préface  contenant  i'bistoriquo  de  cctlc  œuvre  et  des 
indications  qu'on  n»  lira  pas  sans  intérêt,  à  en  juger  par  le  sentinott 
<iue  nous  avons  éprouvé  noos-méme  : 

«  n  y  a  vingt-trois  ansi  en  ÎM,  lorsque  pour  la  piemitoe  Ibis  parais- 
sait VAnnuaire  de  ré«m<Miw|ioI«ligii#,  qui,  en 4867,  arrive  à  son  vingtqat-  * 
trième  volume,  les  éditeurs  disaient  dans  leur^urte  préface  :«  Les 
principales  branches  des  connaissances  humaines  ont  leur  Annuaire. 
Désormais  l'économie  politique  aura  également  le  sien.  Le  temps  est 
arrivé  pour  celte  science,  xéritablc  physiologie  sociale,  de  vulgariser  ses 
principes,  de  populariser  ses  enseignements.  A  cette  époque  de  paix, 
d'industrie  et  de  réformes,  au  moment  où  la  science  de  l'économie  poli- 
tique est  étudiée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  toutesifls 
questions  relatives  an  bien-être  matériel  et  moral  des  populations,  Mtli 
vulgarisation  est  devenue  un  devoir  peitir  les  publieistea  autant  qu'un 
besoin  pour  la  société.» 

«  Le  succès  ne  tarda  pas  à  couronner  I^ntreprise.  Cette  peUCe  enef- 
dopédie  annuelle  fut  bientôt  adoptée  par  les  homnes  d'dtudes,  et  l'iiis 
de  nos  illustrations  statistiques,  M.  Villermé,  constataitce  succès  dans  un 
rapport  à  l'Académie  deg  sciences  morales  et  politiques  (sur  le  G^volume) 
qui  concluait  ainsi  :  a  MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  rendent  un 
véritable  service  on  publiant  tous  les  ans,  depuis  I8i4,  leurs  annuairei 
qui,  je  ne  crains  pas  do  l'aiiirmeri  méritent  des  éloges  et  toute  la  bieo- 
veillance  de  l'Académie.  » 

«L'idée  de  cette  utile  publication  revient  au  fondateur  du  JimmUm 
ÉeommiÊt9$  et  au  créateur  de  la  Librairie  économique,  M.  GuiUanaiit 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,y  a  consacré  ses  soins  et  une  partie  notable 
de  son  tempe,  n  s'était  assuré  dès  la  première  année  le  concours  de 
M.  Joseph  Garnier,  qui  commençait  à  cette  époque  à  se  fUre  un  oMi 
dans  la  science.  Les  deux  premières  années  se  composent  d'une  série 
d'articles  sur  divers  sujets  dus  en  grande  partie  à  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Économistes.  Les  Notices  statistiques  commencent  à  paraître 
dans  la  troisième  année,  et,  dès  la  quatrième,  la  publication  prend 
détinitivemont  le  caractère  de  résumé  manuel  de  statistique,  qu'elle  a  cou» 
servé,  en  se  perfectionnant  successivement  dans  la  classification  et 
l'élaboration  des  documents,  de  plus  en  plus  nombreux  et  variés. 

«Les  trois  premières  années  «nt  paru  sous  ce  litre  tÀmmÊin  4êtÈ»' 
nomiê  politique,  par  Itt  HdaeUwn  du  Journal  du  Éetmomktêt.  La  quatvièiM 
année  (m?)  est  intitulée:  Amm^dêVÈemimmêpoKiiquêêtdehstatit- 
Hqm,  parMM.JmfhGmniiUret  GwUkmmhjavêc  iuartieUt  diMM.  Batm, 
A.  Biaise,  Michel  Clmalkr,  etc.  —  C'est  à  partir  de  la  cinquième  ann^e 
(4848)  que  le  volume  commence  à  être  divisé  en  quatre  parties  relatives 
—  à  la  France,  — à  la  Ville  deParis,— aux  Pays  étrangers,  —  et  aux  Va- 
riétés, liéiaagee,  Eevues  et  Supplémentt.  —  La  partie  relatifs  aux  f^P 
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étrangers  a  pris  d'annco  en  année  plus  d'ezteDBiOD.  —Le  nombre  des 
divisions  est  de  cinq  depuis  l'année  1885  : 

«i'*  partie.  Fm»c0,  dceuments  offirielg. — 2*  partie.  Ville  de  Paris— 
3*  partie.  Algérie  et  Colonies,  —  4*  partie.  Pays  étrangers.  —  li'  partie. 
rÊTiétèi,  ' 

cDèf  la  dMxièm*  fotome,  l'Ammaire  eonllent  me  Refue  det  Mne* 
mmt»  ëconottiquM  de  l*tnnée  dans  les  divers  pays.  La  première  est  de 
M.  Lesoyft,  De  4845  à  im,  ce  travail  a  dtë  fdt  par  M.  Joseph  Gamier  (1), 
et  de  i8%S  à  ce  Jour,  par  M.  Manriee  Sloek  qui  est  devenu,  à  partir  de  la 
méme:ëf>oqiie,  le  collaborateur  de  M.  Gruillaumin,  ainsi  que  l'indique  le 
titre  de  la  publication  depuis  {856,  et  qui,  depuis  trois  ans,  en  est  le 
rédacteur  principal.  Une  autre  Revup  doit  ^tre  signalée  ici,  c'est  la  Revue 
financière  rédifjéo.  avec  le  plus  trrand  soin,  depuis  1849,  par  M.  A.  Coun- 
lois.  Nous  devons  aussi  rappeler  l'article  annuel  sur  le  mouvement  de 
la  population  de  la  France  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  de  1849  à  1854,  et 
par  M.  Legoy  t,  de  1853  à  ce  jour  ;  le  résumé  des  travaux  de  l'Académie 
des  sdeacea  nerales  et  politiques,  rédigé  snccessivemeiit  par  MM.  Jo- 
seph Gamier^  €h.  Tergé  et  Jules  Diival;  et  le  Bolletin  bibliographiqae 
éaumérant  les  pubUoatlons  deonemiqaes  de  l'annde. 

I  La  Collection  des  Annoaires  de  rdeonomie  politique  et  de  la  statis- 
tique se  compose  à  présent  do  vin£!;t-quatre  volumes.  Le  premier  de  ces 
volumes  ne  dépassait  guère  le  chiffre  de  250  paizes.  Parmi  les  derniers, 
il  en  est  plusieurs  qui  ont  presque  atteint  le  chiffre  do  700.  En  commen- 
çant, on  ne  voulait  que  recupillir,  sans  s'astreindre  à  un  plan,  dos  no- 
tions d'une  utilité  générale  sur  tel  ou  Ici  point  des  études  économiques. 
Peu  à  peu  l'ordre  s'est  établi  de  lui-même  dans  la  publication,  el  l'An- 
nuaire a  fini  par  être  l'inventaire  méthodique  et  continu  des  forces  pro- 
ductives du  monde  civilisé.  H  n*est  pas  un  peuple,  dès  que,  par  un  lien 
qnéloonque,  il  se  rattache  à  la  communion  dm  nations  laborieuses  et 
commerçantes,  qui  n'y  figure  maintenant  ;  et,  dans  les  grandes  notices 
consacrées  aux  pays  les  phis  considérables,  la  moisson  des  matériaux 
laeueiUis  frappe  les  yeux  par  sa  régulière  abondance.  Pour  ce  qui  con- 
cerne en  particulier  la  France,  il  n'est  pas  de  partie  intéressante  de  son 
système  économique  et  financier  qui,  chaque  année,  n'y  voie  constater 
et  résumer  les  résultats  des  faits  accomplis,  et  uno  large  place  a  été 
donnée  à  la  ville  de  Paris  elle-même,  ce  centre  intellectuel  du  monde,  de 
l'aveu  de  tous  les  peuples  en  lutte  ou  en  concurrence  avec  la  France. 

a  Après  avoir  parcouru  une  période  d'existence  déjà  longue,  l'An- 
nuaire, qui  n'a  point  de  rival  ni  en  France  ni  à  l'étranger,  peut  être  coup» 
sidéré  comme  un  centre  de  renseignements  exacts  et  de  notkms  utiles 
qui,  «ne  fQi%  le  chemin  ovvert»  n'ont  plus  ^'à  le  suivre  en  se  reiion» 
vêlant,  pour  §•  réawr  et  le  féconder  par  le  contact,  eomme  lee  eanx 
d'un  réservoir  qni  lont  ensuite  dirigées  de  tonte  part,  et  de  tonte  paii 
distribuent  leur  fécondité. 

«  Nm  avens  cm  i^outer  à  Tutitité  et  à  la  vaUor  de  ce  livre  si  eénnn 
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en  publiant,  avec  la  vingt-quatrième  année  du  Recueil,  une  Table  ofio- 
lytique  et  alphabétique  des  matières.  U  suffira  de  la  feuilleter  pour  avoir 
une  idée  des  services  que  l'Annuaire  peut  rendre  aux  études,  et  ceux 
qui  possèdent  les  volumes  parus  seront  bien  aises  de  posséder  aussi 
cette  clef  des  recherches  qui,  en  faisant  gagner  du  temps,  prend  place 
parmi  les  plut  néoettairei  instruments  du  travail.  H  noiiA  a  semblé, 
comme  pour  le  Jcumal  du  jfiScoMMiûCif,  ce  recueil  d*un  antre  ordre,  que 
la  science  devra  an  même  fondateur,  qu'une  série  de  vingt-qUatre  an- 
nées formait,  dans  Tétendue  infinie  de  la  collection,  une  masse  de  tn- 
vauxassez  considérables  pour  qu'il  fût  avantageux  d*en donner  l'analyse. 

«  Cette  Table  façilitera  le  travail  des  personnes  qui  possèdent  la 
Collection  des  Annuaires  de  l'économie  politique  ou  qui  ont  à  la  con- 
sulter, et,  par  l'idée  qu'elle  donne  du  nombre  et  de  la  variété  des  ma- 
tières dont  se  composent  la  collection  qui  se  continue,  elle  contribuera 
à  faire  apprécier,  comme  il  convient,  la  valeur  d'un  recueil  qui  est 
unique  dans  son  genre,  et,  qui,  dans  un  format  commode  et  peu  coûteux, 
donne  à  la  science,  à  l'étude,  à  la  curiosité,  depuis  vingt-quatre  ans 
déjà,  une  si  abondante st  si  substantielle  nourriture.  G*est  de  PAnnuairs 
de  réconomie  politique,  plus  justement  que  de  tout  autre  livre,  qu'os 
peut  dire  qu*il  est^  lui  seul  une  bibliothèque.  » 

Rien  de  plus  e:|^act.  Nous  sommes  sûrs  d'être  Tiaterprète  des  sentiments 
de  tous  les  souscripteurs  de  cette  précieuse  Collection  en  remerciant  les 
éditeurs  d'avoff  songé  à  leur  faciliter  les^^cberches,  à  leur  économiser 
le  temps.  J.  Padtbt. 


U  rSMMB  PAUVRE  &0  xix*  SIECLE,  psT  M"*  J.-V.  DADBti.  Ouvra^s  cooronné  ptf 
l'Acadànie  de  Lyon.  1806. 1  vol.  ia-6.  ChczGiiilUuoiin  et  C. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Académie  do  Lyon  mit  au  concours  la  ques- 
tion suivante:  «  Étudier  et  rediereher,  surtout  au  point  de  vue  moral, 
et  indiquer  aux  gouvernants,  aux  administrateurs,  aux  chefs  d'industrie 
et  aux  particuliers  quels  seraient  les  meilleurs  moyens,  les  mesures  les 
plus  pratiques  : 

«  lo  Pour  élever  le  salaire  des  femmes  à  l'égal  de  celui  des  hommes, 
lorsqu'il  y  a  égalité  de  services  et  de  travail  ; 

«  2°  Pour  ouvrir  aux  femmes  do  nouvelles  carrières  et  leur  procurer 
des  travaux  qui  remplacent  ceux  qui  leur  sont  successivement  enlevés 
par  la  concurrence  des  hommes  et  par  la  transformation  des  usages  ou 

des  mœurs.  » 

Par  un  heureux  hasard,  il  s'est  trouvé  une  femme  en  état  de  traiter 
cette  question  si  grave  pour  les  femmes.  M  uaDaubié,  dont  le  nom  est 
bien  connu  de  tous  les  lecteurs  du  /onmol  du  JÎtonomtilsr,  s'est  miis 
courageusement  à  l'cDuvre,  et^  malgré  les  difficultés  de  toutes  natnres 
que  présentait  ce  sujet,  elle  en  est  sortie  à  son  honneur,  puisqué  VÈsê" 
démie  de  Lyon  lui  a  décerné  le  prix.  D  y  a  en  effet  dans  ce  volume  an 
grand  nombre  de  renseignements  utiles,  de  vues  élevées  et  justes,  et 
surtout  un  vif  sentiment,  vivemen  exprimé,  de  l'importance  des  qaes- 
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lions  soulevées  par  le  programme  ar;i(l<imiquo.  Los  deux  épigraphes 
choisies  par  M"*"  Daubié  (1)  donnent  bien  le  ton  du  livre  tout  entier, 
inspiré  à  la  fois  par  une  pitié  profonde  pour  la  condition  des  femmes 
et  par  un  sentiment  de  colère  et  presque  de  révolte  contre  les  lois  in- 
justes qu'elle  accuse  de  tout  le  mal.  Cette  double  émotion  donne  à 
l'oinyre  de  ttit  Daubié  une  taimation  et  vn  accent  qu'on  ii*est  pas  ha- 
bitué à  trouver  dans  les  travaux  de  cotte  nature,  et  qui,  à  cause  de  cela, 
étonnent  un  peu.  On  peut  louer  ou  blâmer  cette  invasion  de  la  passioo 
dans  le  domaine  de  rëconomie  politique;  c'est  aflEsire  de  tempérament 
ou  d'éducation  littéraire.  Pour  moi  cependant,  je  l'avoue,  j'aimerais> 
mieux  un  ton  plus  calme,  une  ironie  moins  fréquente,  une  véhémence 
moins  soutenue,  non  pas  que  l'émotion,  l'ironie  et  la  véhémence  soient 
mauvaises  par  elles-mômes,  mais  parce  qu'elles  ôtent  à  rargumentation 
une  [)artie  de  son  autorité.  Du  moment  que  lu  passion  se  montre  trop 
manileslement,  elle  met  en  garde  le  lecteur,  qui  sait  bien  que  la  pas- 
sion est  souvent  mauvaise  conseillère  et  qu'elle  expose  l'écrivain  à  se 
faire  illusion  sur  la  valeur  des  arguments  qu'il  présente.  Et  en  efiét, 
M"*  Daubié  semble  ne  pas  s'être  toujours  suffisamment  défiée  de  ces 
entraînements.  Plus  d'une  fois,  mémo  quand  elle  a  parfaitement  raison  et 
quand  il  lui  serait  facile  de  le  prouver  par  une  démonstration  calme  et 
régulière,  elle  se  donne  l'air  de  conclure  sur  un  ou  deux  «temples  et 
de  tirer  des  conséquences  trop  étendues  de  faits  qui  peuvent  paraître 
ne  pas  se  prêter  à  cette  généralisation.  Elle  est  tellement  pénétrée  de  la 
réalité  des  misères  qu'elle  a  observées,  que  parfois  elle  oublie  de  jus- 
tifier l'indignation  ou  la  pitié  qu'elles  lui  inspirent.  Elle  ne  songe  pas 
assez  qu'il  y  a  nombre  de  gens  qui  trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux, 
et  que  c'est  précisément  à  ceux-là  qu'il  importe  de  démontrer  leur  er- 
reur, puisque  les  autres  sont  d'avance  gagnés  à  sa  cause.  Dans  les  ques- 
tions de  cette  nature,  ce  sont  les  faits  surtout  qui  sont  éloquents;  eux 
seuls  peuvent  rendre  l'émotion  contagieuse. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  qu'on  pût  croire  qu'il  entre  dans  ma  pen- 
sée d'étendre  cetteobservation  à  tout  le  livre  de  M"*  Daubié.  Il  renferme 
plusieurs  chapitres  qui  échappent  presque  à  tout  reproche  de  cette  na- 
ture, par  exemple  celui  qui  traite  de  la  condition  des  femmes  dans 
l'enseignement  public  et  privé.  Je  ne  sais  si  tout  le  monde  admettra  ' 
toutes  les  idées  de  l'auteur  à  cet  égard,  mais  on  sent  qu'elle  est  là  sur  son 
terrain  et  qu'elle  connaît  bien  la  question.  Aussi  ce  sujet  occupe-t-il  une 
grande  place  dans  son  livre,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  l'en  blâmerai. 

Dans  les  autres  cbapitres,  il  y  a  également  de  très-bonnes  choses  à 
recueillir,  entre  autres  les  pages  que  M***  Daubié  consacre  à  la  revendi- 
cation de  la  recherche  de  la  paternité.  U  y  a  là  en  effet  dans  la  loi  une 
injustice  qu'on  ne  peut  défendre  que  par  les  considérations  les  plus 
mesquines  et  les  plus  superficielles.  Tout  être  raisonnable  doit  être  res- 
ponsable de  ses  œuvres,  surtout  quand  cette  œuvre  est  un  être  humain. 


(1)        UiqfmSlee  à  la  In  prodoit  l'faidépeodsnee.  (Voltaoui,  nmerM».) 
Ifon.  4pw  mmtt,  mUtrt»  êimwrrêré  dUem.  (Tisoiu,  Aittf.  i.) 
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La  doctrînp  contraire  ne  peut  produire  que  l'immoralité,  et  la  loi  qui  la 
consacre  est  une  loi  funeste  qui  ne  peut  tarder  h  disparaître  de  nos 
codes  comme  elle  a  disparu  de  ceux  de  la  plupart  des  nations  civi^ 
Usées. 

M"*  Daubië  a  donc  grandement  raison  d'attaquer  cette  loi  impie  et 
d'accuser  l'esprit  génétàï  dé  notr»  lëgislfttiiMi,  qui  flttttaitlfeitoUtMil 
partiale  contre  la  femme.  Noi  léfislateurt  en  sont  reetds  ft  Fôpinie»  du 
vieux  Caton,  pouf  qiii  la  femme  n*e«t  tout  im  plus  ipieie  premier  dei 
animaux  domestiqnèfl,  on  à  celle  de  Napoléon,  qui  ne  toyait  en  elle 
qu'une  machine  à  faire  des  soldats^  Il  y  a  loin  de  là  Au-rNe  social  qil 
nous  semble  assigné  à  la  femme,  et  qu'il  faudra  bien  que  nous  lu!  ren- 
dion;;  un  jour  ou  l'autre,  si  nous  voulons  écliapper  anxmiaèrea  morales 
qui  corrompent  et  ruinent  notre  société. 

Mais  si  M"' Daubié  est  dans  son  droit  en  accusant  la  partialité  cor- 
ru  {)trice  de  notre  législation  et  on  montrant  les  conséquences  funestes 
de  toute  nature  qui  en  découlent,  cependant  je  crois  qu'elle  s'exagère 
l'importance  des  réformes  législatives  qu'elle  réclame.  Les  lois  ne  soat 
vraiment  efficaces  que  quand  elles  sont  d'accord  avec  les  mœurs.  Or 
ici,  ce  sont  les  mœurs  qu'il  fendrait  rëfermer.  Le  grand  obstacle  I 
rëm&ncipation  des  femmes  vient  des  femmes  eiles-mémeSé  Biles  sont 
presque  toutes  élevées  par  leurs  mères  dans  une  si  profonde  ignorance 
de  toutes  choses,  elles  Vivent  dans  une  si  complète  indifférence  de  tous 
les  intérêts  généraux,  que,  si  une  loi  leur  donnait  les  droits  qu'on  ré- 
clame en  leur  nom,  la  jjlupart  s'en  trouveraient  fort  embarrassées  et  en 
useraient  probablement  fort  mal.  Kst-ce  une  raison  pour  les  leur  re- 
fuser? Non  pas;  mais  c'est  une  raison  au  moins  pour  réformer  de  fond 
en  comble  leur  étlucalion  et  pour  donner  h  leur  intelliîrence  un  aliment 
plus  substantiel  que  celui  qu'on  leur  a  fourni  jusqu'.\  présent.  Il  n'y  a 

rien  en  effet  de  misérable  comme  Tinstmction  qu'on  donne  aux  jeunA 
filles  dans  les  établissements  les  plus  renommés,  et  pour  moi,  je  suis 
toujours  étonné  qu'après  un  pareil  apprentissftgede  la  vie,  il  y  aiteneore 
tant  de  femmes  intelligentes.  Il  faut  que  l'esprit  féminin  ait  un  bien 
puissant  ressort  pour  résister  à  une  telle  éprettve.  tl  est  vrai  que  la  pla^ 
part  du  temps»  il  n'y  résiste  pas,  et  que  trop  souvent  l'éducation  de  la 
famille  complète  et  achève  l'œuvre  d'anéantissement  intellectuel,  heu- 
reusement commencée  par  le  couvent  ou  le  pensionnat.  Dans  les  fa- 
milles riches,  les  mères  ne  demandent  guère  à  leurs  filles  que  de  savoir 
s'habiller  à  la  modo,  se  présenter  et  se  tenir  convenablement  dans  un 
salon.  Dans  les  autres,  on  leur  apprend  quelquefois  à  tenir  un  ménage. 
Partout,  le  grand  art  est  de  savoir  se  faire  épouser;  une  fois  là,  il  ne  reste 
plus  rien  à  apprendre.  Quant  à  une  cttltore  sérieuse  de  l'intelligence, 
qui  les  mettrait  en  'état  de  comprendre  quelque  chose  SUX  qoestloos 
philosophiques,  politiques  ou  sociales  les  plus  élémentaires,  il  n'y  a  que 
quelques  or^no^M  qui  pensent  devoir  s'en  préoccuper,  et  Dieu  sait  de 
quelles  railleries  les  poursuit  la  meute  des  femmes  ignorantes,  qui 
croient  parler  an  nom  du  bon  sens,  parce  qu'elles  ont  pour  elles  les  pré- 
jugés et  les  niaiseries  du  sens  oonmun  1  JBft  puis  on  s'étenne  de  ce  di- 
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vom  lAorftl  dd  rbomme  et  de  la  feéme,  qui  dissout  la  familld  e&  la  livrant 
au  dégoût  et  à  l'onnui  !  Quel  charme  veut-on  qu'un  homme  intelligent 
et  instruit  trouve  dans  un  intérieur  où  il  lui  faut  garder  pour  lui-môme 
toutes  sel  peiisées,  où  souvent  môme  un  autre  homme  est  plus  puissant 
que  lui-même,  où  la  plupart  du  temps  la  manifestation  de  ses  senti- 
ffleats  passe  pour  impiété  et  ne  rencontre  que  ce  dédain  superbe  de 
l*igiior«iio0  qui  M  eréii  éclairée  par  la  ciel  mémé T 

II  m  Mrtàiti  que  tôttt  mit  diipâMttmit  du  Joor  oft  l'on  s'oecaperait 
&»  dODMr  aux  fnomM  niie  éditcttloii  qui  aaralt  «n  rapport  avec  le  rôle 
^'elleedemient  jouer  dàftt  la  aodéfd.  Mais  lés  femmes  n'y  songent 
guère^  Il  èh  résulte  que  la  plupart  des  hommes  les  considèrent  comme 
Incapables  d'y  atteindre,  et  que  la  loi  est  eii  partie  excusable  de  ne  pas 
leur  conférer  des  droits  auxquels  elles  tiennent  si  pen,  et  dont  elles  né 
comprennent  pas  môme  l'importanco. 

Si  maintenant  nous  descendons  aux  classes  inférieures,  qui  vivent  du 
travail  manuel,  c'est  là  surtout  que  nous  pourrons  saisir  dans  leur  inti- 
mité les  rapports  qui  unissent  les  intér(^ts  moraux  et  (économiques  des 
sociétés.  Dans  la  plupart  des  familles,  les  parents,  pressés  par  la  néces- 
sité, ne  laissent  pas  même  k  leurs  filles  le  temps  d'apprendre  à  lire.  Dès 
qu'elles  peuvent  se  servir  de  leurs  mains,  on  les  envoie  en  appren- 
tissage, et  leur  instruction  morale  se  borne  à  la  récitation  du  caté* 
chlsme.  Il  én  résulte  que  lit  plupart  du  temps  elles  savent  mal  leur 
métier,  et  eucore  p]u«  mal  la  morale.  Pour  la  perfection  du  travail 
comme  pour  la  conduite  de  la  vie,  rien  ne  remplace  le  développement 
de  rintellijjence.  C'est  par  lui  seulement  (lu'on  peut  acquérir  et  l'habi- 
leté professionnelle  et  ce  sentiment  Ho  diirnilé  personnelle,  sans  lequel 
il  n'y  a  pas  de  morale  possible.  Cette  absence  de  toute  éducation  ex- 
plique un  fait  singulier  qui  a  sur  la  condition  des  femmes  une  influence 
considérable,  et  qui  semble  à  première  vue  renfermer  une  contra-^ 
diction. 

On  sait  que  dans  la  plupart  des  industries  qui  sont  accessibles  à  la 
Als  aut  hommes  et  aut  femmes,  celles-ci  reçoivent  presque  toujours  un  . 
sslnire  bien  inférieur  à  celui  de  Touvrier  mftle.  On  en  donne  pour  rai-», 
son  que  la  Hsmme  a  moins  de  beàoins  que  l'homme.  Gela  peut  être  vrai 

dans  une  certaine  mesure,  mais  alors  ne  somble-t-il  pas  que,  si  pour  un 
travail  égal,  comme  lé  dit  M"»  Daublé,  elles  ne  demandent  qu'un  salaire 
moitié  moindre,  elles  devraient  tout  envahir?  Ne  semble-t-il  pas  au 
moins  que  l'intérôt  des  industriels  qui  les  emploient  devrait  leur  garan- 
tir un  travail  persistant t  Comment  donc  se  fait^il  que,  tout  au  con- 
traire, le  nombre  des  industries  qui  leur  sont  ouvertes  diminue  tous  les 
jours  ?  Nous  fera-t-on  croire  que  les  chefs  d'industrie  prennent  de  pré* 
lérenoe  des  ouvriers  mâles  uniquement  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
iMiyer  double? 

Non,  évidemment;  c'est  que,  faute  d'instruction  professlonoelle,  Oaute 
de  développenient  moral,  les  femmes  sont  presque  toujours  inférieures 
aux  hommes  mAme  dàns  les  professions  qui  ne  demandent  que  du  goût 
et  de  l'adresse. 
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Et  ce  n'esl  pas  tout.  Si  elles  no  demandent  qn'un  salaire  moitié  moin- 
dre, ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  le  dit,  parce  qu'elle  ont  moins 
de  besoins,  c'est  surtout  parce  que  malheureusement  la  plupart  des 
femmes  ne  considèrent  leur  salaire  que  comme  une  sorte  d'appoint,  et 
qu'elles  se  reposent  pour  subvenir  à  leurs  besoins  sur  le  travail  du  mari, 
sur  les  libéralités  de  Tamant,  sur  les  ressources  de  la  prostitution.  Il  es 
résulte  deux  conséquences  également  désastreuses  pour  les  femmes. 
L'une,  c'est  que  le  petit  nombre  de  celles  qui  veulent  vivre  honnêtement 
de.leur  travail  sont  forcées  de  subir  les  conditions  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, qui  sont  fixées  par  la  concurrence  des  autres,  et  que  les  bonnes 
payent  ainsi  pour  les  mauvaises;  l'autre,  c'est  que  leur  salaire  n'étant 
qu'un  appoint,  la  plupart  y  tiennent  assez  peu,  et  que  le  patron  ne  peut 
presque  Jamais  espérer  d'elles  un  travail  constant  et  suivi.  Elles  le  qiiil> 
tent  sous  le  moindre  prétexte,  sans  souci  de  l'avenir,  parce  que  la  pré£ 
voyance,  comme  toutes  les  qualités  morales,  a  besoin  d'être  développée 
par  l'éducation,  parce  que  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  loar 
fait  défaut,  parce  qu'enfin,  il  faut  bien  le  dire,  trop  souvent  elles  comp- 
tent sur  les  hasards  de  la  rue. 

Voilà  des  paroles  bien  dures,  mais  les  problèmes  sociaux  de  la  nature 
de  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment  no  trouveront  de  solution  sé- 
rieuse que  quand  on  voudra  regarder  en  face  la  vérité  vraie.  La  senti- 
'  mentalité  n'a  rien  à  faire  ici.  La  vraie  cause  du  paupérisme  des  femmes 
est  là  et  non  ailleurs  :  défaut  d'éducation,  défaut  de  moralité.  La  femme 
est  trop  habituée  à  tout  attendre  de  i  homme.  C'est  là  le  piège  auquel 
elle  se  laisse  prendre  et  contre  lequel  il  faut  la  prémunir.  Le  mal  est 
dans  son  âme  ;  c'est  dans  son  àme  qu'il  faut  l'attaquer.  Le  reste  n'est  que 
chimère  et  illusion. 

Pour  cela,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  organiser,  propager  rinstructioa 
professionnelle  des  femmes,  et  leur  donner  l'éducation  morale  qui  losr 
manque  complètement,  non  pas  cette  ^uca lion  de  mots,  de  maximei 
ou  de  catéchisme,  :\  laquelle  nous  sommes  habitués  à  réduire  l'ensfii- 
gnoment  de  la  morale,  mais  une  éducation  qui  leur  apprenne  à  réfléchir, 
à  prévoir,  à  comprendre  leur  rôle,  à  sentir  leur  dignité,  à  se  respecter 
elles-mêmes,  à  prendre  leur  part  des  sentiments  et  des  intérêts  géné- 
raux de  la  société  dans  laquelle  elles  doivent  vivre.  La  vraie  morale  pra- 
tique consiste  à  cultiver,  à  développer  en  elles  les  instincts  généreux,  à 
susciter,  à  exalter  dans  leur  cœur  des  sen|iments  capables  de  servir  de 
digue  au  débordement  des  passions  mauvaises,  k  remplir  leur  intelli- 
gence d'idées  précises  et  nettes  qui  se  substituent  aux  chimères  mal- 
saines de  leur  imagination,  enfin  à  leur  créer  des  préoccupatîonB  et  des 
intérêts  persistants,  prochains,  particuliers  et  généraux,  qui  les  détour- 
nent des  rêveries  égorstes  et  débilitantes  de  la  sensibilité.  On  l'a  souvent 
remarqué  :  un  peuple  qu'on  nrive  de  sa  liberté  se  corrompt  par  cela 
seul  que  la  plupart  des  esprits,  défournés  des  intérêts  et  des  questions 
générales  qui  les  tenaient  en  huleine,  se  trouvent  livrés  aux  seules  pré- 
occupations de  l'intérêt  et  des  jouissances  égoïstes.  Pour  le  régénérer, 
i  suffit  de  rouvrir  lu  champ  à  buu  intelligence;  c'est  aussi  le  moyen  de 
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sauver  les  femmes  de  leurs  misères  économiques  et  morales.  Jo  snis  bien 
que  c'est  là  le  difficile,  mais  je  sais  également  que  tant  qu'on  n'aura  pas 
soumis  learéducation  à  une  réforme  complète,  radicale,  tout  ce  ^vCon  fera 
pour  les  relever  sera  d'avance  frappé  de  stérilité. 

M"*  Daubié  est  loin  de  méconnaître  l'importance  de  cette  question  de 
l'édocation  des  femmes,  et  elle  y  revient  à  plusieurs  reprises.  Cepen- 
dant je  crois  qu'elle  n'y  a  pas  assez  insisté  et  qu'elle  attribue  à  la  loi 
uoe  influence  qu'elle  ne  saurait  avoir  en  pareille  matière .  C'est  sur  l'opi- 
nion publique  qu'il  faut  d'abord  agir,  car  le  législateur  ne  fait  jamais 
qu'enregistrer  ses  arr<}ts. 

Du  reste,  le  seul  tort  de  M"'=  Daubié  est  de  s'être  conformée  trop 
scrupuleusement  à  l'esprit  un  {)eu  autoritaire  du  programme  de  l'Aca- 
démie de  Lyon  et  d'avoir  pris  la  question  comme  on  la  lui  posait.  Ce  qui 
n'empêche  pas  cependant  son  livre  d'être  une  œuvre  sérieuse,  sincère, 
digne  de  l'estime  de  tons  les  esprits  que  préoccupont  les  questions  so- 
ciales et  qui  ne  croient  pas  i^ue  la  femme  soit  fatalement  condamnée, 
snivant  un  mot  connu,  à  n'être  que  ménagère  ou  courtisane, 

SueàNB  VÉnoN. 


Die  V£U\VALTUNGSLtiiUE  [  Théorie  de  l'administration),  par  yi .  LoreozSTEiN. 
Slutlgard,  Cotta,  1865.  2  vol.  ia-ê. 

L'ouvrage  ci-dossus,  de  Téminent  professeur  de  Vienne^  touche  par 

un  côté  assez  larçîc  à  l'économie  politique  pour  que  nous  lui  consa- 
crions un  article.  L'administration  a  u«e  telle  influence  sur  les  matières 
économiques  que  son  organisation  et  ses  pouvoirs  ne  sauraient  nous  rosier 
indifférents.  A  cette  considération  i;énérale  se  joint  un  motif  spccia-1, 
c'est  que  le  livre  de  M.  Slein  est  le  premier,  par  conséquent,  le  seul 
dans  son  genre;  il  ouvre  une  nouvelle  voie.  En  effet,  les  ouvrages 
proltfiMt  sur  l'administration,  Traités  pour  les  administrateurs,  Manuels 
pour  les  administrés,  Ftkis  pour  les  élèves,  existent  par  centaines,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  un  mérite  très-réel,  de  clarté,  de  méthode, 
d'abondance,  et  rendent  de  véritables  services.  Mais  la  théorie  géné- 
rale a  étén^ligée,  peut-être  parce  qu'on  ne  peut  la  faire  qu'en  com- 
parant avec  soin  l'administration  de  plusieurs  pays,  travail  qui  exige 
la  connaissance  de  plusieurs  langues  et  la  possession  de  nombreux  do- 
cuments. M.  Stein ,  comme  le  prouvent  diverses  publications  anté- 
rieures, et  notamment  VAustria^  poursuit  depuis  des  années  cette  com- 
paraison ;  il  a,  de  plus,  une  tendance  d'esprit  qui  le  porte  à  la  synthèse, 
de  sorte  qu'il  aborde,  convenablement  outillé,  lo  difficile  travail  qu'il 
a  entrepris. 

Nous  allons  chercher  à  donner  une  idée  de  ce  travail. 

L'auteur  se  propose,  nous  l'avons  dit,  d*établir  une  théorie  générale 
de  l'administration,  et  le  tome  porte  le  titre  spécial  de  ThéorU  du 
pouvoir  exécutif f  son  droit  et  son  organisation,' elc.  Le  second  volume 
traite  de  Yadminittration  intérieure.  En  fait,  nous  trouvons  cette  d  ivision 
bonne,  bien  que  nous  pussions  élever  quelques  objections  contre  l'ana- 
3e  séHiB.  T.  VII.     iS  aoAt  1867.  30 
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lyse  des  fonctions  de  TÊtat  (p.  18),  dont  cette  division  est  déduite.  BUe 

répond  à  la  distinction  que  nous  faisons  tous  entre  le  gouvernement  et 
radministration,  bien  que  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  pou- 
voirs ou  autorités  ne  soit  pas  toujours  clairement  perceptible.  Il  parait 
qti'en  Allemagne  également,  il  y  a  quelque  difficulté  do  cette  nature, 
(lifliciiliés  augmentées  par  le  sens  un  peu  large  du  mot  Verfassunfj 
(coiislitution),  qui  comprend  chez  quelques  auteurs  à  la  fois  i'organisa- 
Lion  politique  et  l'organisation  administrative. 

Le  premier  volume  commence  naturellement  par  examiner  la  natare 
du  pouvoir  exécutif.  L'auteur  en  donne  une  définition  assez  large  pour 
comprendre  le  gouvernement  et  Tadministration,  et  même  pour  aller 
au  delà  ;  Tanteur  nous  parait  idéaliser  un  peu,  à  force  de  rechercher  U 
synthèse.  U  divise  ensuite  la  matière  en  deux  parties  :  Tune  intituUe 
le  DroU  du  pouvoir  exécutif,  et  l'autre^  VOrganis(Uiim  dm  pouvoir  exeatt^t 
et  cette  division  est  basée  sur  l'analyse  de  la  nature  de  ce  pouvoir,  qui 
le  fait  consister  en  une  puissance  et  en  un  moyen.  Or,  l'exposé  de  cette 
puissance,  c'est  l'exposé  de  son  droit,  et  l'exposé  des  moyens  qu'elle 
emploie,  c'est-à-dire  des  organes  dont  elle  dispose,  c'est  son  orgaai- 
saliun. 

Oii  \oit  que  M.  Stein  établit  un  système  où  tout  s'enchaîne  ;  méthode 
qui  fait  découvrir  bien  des  vérités,  mais  dont  les  moindres  erreurs  se 
font  nécessairement  sentir  dans  l'ensemble  des  déductions* 

La  première  partie,  celle  qui  s'occupe  da  droUf  se  divise  en  deux  sec- 
tions :  i*  Système  du  pouvoir  exécutif,  et  S*  Système  du  droit  adminis- 
tratif constitutionnel. 

Après  avoir  distingué  entre  :  lo  le  pouvoir  que,  selon  les  divers  pays, 
le  chef  de  l'État  peut  exercer  (motu  proprio)  personnellement;  2o  celui 
(|u'il  doit  déléguer  à  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  ou  partager  avec 
elle  ;  8°  et  celui  qui  réside  dans  des  corps  jouissant  d'une  certaine  in- 
dépendance j)ar  le  selpjoverument^  comme  dans  les  provinces  et  les 
communes,  il  décompose  en  ses  éléments  le  pouvoir  et  le  droit  gouver- 
nemental, tel  qu'il  est  exercé  ou  appliqué  par  l'administration. 

Toute  une  série  de  chapitres  sont  consacrés  à  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler à  la  fois  philosophie  du  droit  administratif  et  droit  administratif 
comparé.  Les  idées  neuves  abondent  dans  ces  chapitres,  où  l'aotear 
traite  du  droit  de  faire  des  règlements,  de  la  responsabilité  jMKligw 
(des  ministres)  et  judiciaire  (des  fonctionnaires  devant  les  tribunaux), 
de  l'administration  ;  du  droit  de  plainte  (contentieux  administratif);  da 
droit  de  l'administration  d'ôtro  obéie,  avec  une  distinction  remarquable 
sur  l'obéissance  due  aux  lois  et  celle  due  aux  règlements;  du  droit  de 
pétition;  de  la  compétence  administrative;  du  droit,  de  la  forme  et  des 
limites  do  la  coercition  ;  des  peines  de  police. 

Nous  le  répétons,  l'auteur  a  su  trouver  des  idées  neuves  et  des  points 
de  vue  nouveaux,  et  c'est  1;\  un  très-grand  mérite,  lors  môme  que  quel- 
ques erreurs  se  glissent  dans  un  exposé  d*ailleurs  très-exact.  Il  Mt 
même  surprenant  que  les  en«nrs  de  détail  ne  soient  pas  plus  nom- 
breuses dans  un  travail  où  l'on  compare  à  chaque  instant  le  droit  fru^ 
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çais,  le  droit  anglais  et  le  droit  allemand,  et  qu'on  ait  fréquemment  à 
formuler  les  principes  sur  lesquels  la  pratique  est  liasoe.  Nous  n'avons 
cepondant  qu'une  erreur  de  quelque  importance  à  relever  :  c'est  l'oxa- 
géraliou  du  pouvoir  de  l'administration  (1).  Ce  pouvoir  n'est  aucunement 
indépendant  et  encore  moins  Végal  du  pouvoir  législatif.  L'autorité  de 
l'administrateiir  rapoM  eueiitieltoment  svr  lei  lois  qu'il  applique,  ou 
dont  il  procure,  sarveille  Teiëeatioii,  soit  en  yerka  d'une  obligation  gé> 
nérale,  aoit  en  vertu  de  délégations  spéciales.  C'est  par  suite  de  ce 
principe  de  la  délégation  que,  dans  certains  ca8«  le  pr^et  a  un  pouvoir 
qae  ne  possède  pas  son  supérieur,  le  ministre  (par  exemple,  d'élever  le 
conflit);  que  le  maire  a  une  autorité  que  ne  saurait  exercer  valablement 
le  sons-préfet  ;  que  tout  arrêté  pris  par  un  maire,  en  dehors  des  attri- 
butions qui  lui  ont  été  expressément  déférées  par  la  loi,  est  nul  de  plein 
droit.  Les  pouvoirs  du  gouvernement  sont  également  délimités,  et  s'il 
s'élève  parfois  des  doutes,  ce  n'est  jamais  sur  le  principe  (}ue  nous  ve- 
nons d'énoncer,  mais  seulement  sur  son  application  k  un  cas  spécial  :  il 
ne  s'agit  que  d'une  question  d'interprétation. 

Nous  passons  à  la  seconde  partie  du  premier  volume,  à  rOf^ontiatîoii 
i»  fournir  exèaOif, 

L'auteur  se  propose  de  rechercher  les  règles  fondamentales,  ou  mieux 
peut-être  les  lois  naturelles  de  l'organisation  administrative,  enétu-* 
diant  les  faits  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  C'est  avec 
raison  qu'il  se  dit  initiateur^  rien  de  pareil  à  ce  qu'il  a  voulu  faire 
n'existe,  et  si  M.  Stein  n'a  pas  complètement  réussi,  on  ne  saurait  nier 
Il  grande  importance  do  son  travail. 

Il  faudrait  un  espace  que  le  Journal  des  Économistes  ne  nous  saurait 
accorder  pour  donner  une  analyse  intellii;il)le  (c'est-;\-diro  qui  ne  fût 
pas  obscure  à  force  de  concision)  do  cette  seconde  partie.  Disons  seule- 
ment que  l'autour  trouve  que  l'organisation  affecte  trois  formes  fonda- 
mentales, trois  formes-types  :  lo  l'administration  par  l'État;  Solecd/"- 
fommumi;  8«  l'association.  Relativement  à  chacune  de  ces  formes,  il 
Ikit  passer  sous  nos  yeux  le  développement  historique  de  l'idée  et  des 
institutions  tant  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  examine 
à  fond  la  hiérarchie  administrative,  définit  et  compare  la  nature  des 
fonctions  dans  les  divers  pays  (il  trouve  que  les  lois  sur  la  responsa- 
bilité font  de  tous  les  fonctionnaires  français  des  employés,  et  de  tous 
les  employés  allemands  des  fonctionnaires),  parle  de  l'administration 
centrale  et  do  ses  agents,  de  la  forme  bureaucratique  et  la  forme  collé- 
giale (administration  par  comités),  et  entre  dans  des  détails  dont  nous 
supprimons  l'énumération. 

Un  intérêt  tout  particulier  se  rattache  aux  chapitres  où  l'auteur  traite 
du  telfgonêfwimt  et  en  compare  les  manifestations  en  France,  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  en  distinguant  entre  l'administration  départe- 


(1)  NoQ&  ne  savon!;  pas  comment  Tauteur  peut  mettre  d'accord  les  propositions  ci-dessus 
qn^en  frouTera  p.  72, 1. avec  celle  qu'il  eiposc  p.  235,  où  il  recooinltiiue  l'admiiiis- 
trstion  est  NtfcMMAvmfiir  sobovdoniiie  ant  loii. 
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mentale  ou  provinciale,  l'administration  communale  et  colle  des  corpo- 
rations. Nous  avons  h  signaler  ici  une  petite  erreur  (p.  398)  sur  les 
conseils  de  préfecture,  (jui  ne  sont  en  aucune  farun  un  organe  du 
S4'lftjovernment  dépariumonlal.  Quant  aux  associations,  leur  nature,  leurs 
droits,  leur  organisation,  leur  action  sont  examinés  au  point  de  Ta«  de 
la  politique,  de  la  législation  et  de  la  pratique,  etl'aatear  fournit  ici. 
sur  une  matière  rebattue,  un  travail  vraiment  original  et  très-étendu. 

Nous  passons  au  tome  n.  Ce  volume  ne  renferme  que  la  premièn 
partie  de  la  théorie  administrative;  mais  il  nous  fait  connaître  le  plan 
ou  le  système  de  l'auteur.  C'est  VlntroduetUmf  en  décrivant  l'histoire,  la 
nature  et  le  domaine  de  l'administration  qui  nous  permet  (p.  d6)  de  sai- 
sir d'un  coup  d'oeil  l'ongencement  de  la  théorie  do  M.  Stein.  Selon  cet 
auteur,  l'administration  intérieure  a  trois  objets  principaux  :  la  vie  per- 
sonnelle, la  vie  économique  et  la  vie  sociale. 

La  vie  personnelle  se  divise  en  vie  physique  et  en  vie  intellectuelle. 
La  première  est  subdivisée  en:  i**  Administration  de  la  population  et 
police  de  sûreté  ;  S»  hygiène  et  santé  publiques  ;  tutelle,  protection, etc. 
La  seconde  s'occupe  de  renseignement,  de  l'éducation,  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache. 

La  vie  économique  embrasse  les  matières  agricoles,  industrielles, 

commerciales,  le  crédit,  les  voies  de  communication,  etc.,  etc. 

La  vie  sociale  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  famille,  aux  classes 
sociales  (y  compris  l'assistance  publique),  aux  professions  et  à  la  pro- 
priété. 

Nous  avons  dû  résumer  le  tableau  synoptique  présente  par  l'auteur, 
car  nne  traduction  littérale  eut  été  moins  intelligible,  en  l'absence  des 
développements  ajoutés  par  l'auteur.  Notre  résumé  sufiit  pour  montrer 
que  H.  Stein  donne  à  l'administration  des  attributions  plus  vastes  que 
nous  ne  lui  accordons.  Il  nous  semble  même,  après  avoir  lu  les  déve- 
loppements que  nous  venons  de  mentionner,  qu'il  à  une  tendance  â  re- 
vendiquer des  domaines  nouveaux  en  faveur  de  l'administration,  tandis 
qno  nous  nous  efforçons  à  lui  retirer  quelques-uns  de  ceux  qu'elle  pos- 
sède déjà  sans  nécessité,  et  au  détriment  du  Ubre  essor  de  la  vie  sociale. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  no  traite  que  la  section  rela- 
tive à  la  vie  personnelle.  L'auteur  y  examine,  sous  toutes  leurs  faces, 
les  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  la  population  :  s'il  y  a  lieu  et 
s'il  y  a  [iossibilité  d'influer  sur  le  mouvement  tle  la  po[)ulalion  ;  les  obsta- 
cles au  mariage  créés  par  les  lois  des  di\ers  j)ays  et  à  di\ erses  époques; 
les  encouragements  au  mariage,  etc.  Des  chapitres  étendus  sont consi- 
crés  à  l'émigration,  l'immigration  et  la  colonisation  ;  toutes  les  causes 
qui  peuvent  pousser  à  l'émigration  ont  été  passées  en  revue.  L'histoire 
des  dénombrements  et  les  principes  établis  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe,  la  législation  comparée,  relative  à  l'état  civil  et  aux  passe- 
ports ont  été  également  étudiés.  EnGn,  une  attention  toute  particulière 
est  accordée  au  droit  de  domicile,  de  bourgeoisie  et  d'établissenealt 
ainsi  qu'à  la  naturalisation. 

Nous  Tavons  déjà  dit,  la  méthode  de  systématisation  particulière  à 
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l'antear  lui  permet  de  rapprocher  des  questions  considérées  pendant 
longtemps  comme  étrangères  Ips  unef?  dos  autres,  ot  souvent  on  peut 
appliquer  h  cotto  méthode  ce  dicton,  que  la  lumière  jaillit  du  choc  des 
idées.  Il  est  naturel  d'ailleurs  qu'en  élargissant  un  domaine  on  rencontre 
des  points  de  vue  nouveaux.  On  lira  donc  le  livre  avec  fruit.  Seulement, 
comme  toute  médaille  a  son  revers,  les  classifications  particulières  à 
M . Stein,  on ^ si  Ton  TOnt— qui  sont  le  résultat  de  son  système,  le 
forcent  de  donner  des  définitions  à  chaque  pas,  et  l'on  n'avance  pas  vite 
de  cette  façons  Dn  reste,  il  est  juste  de  dire  que  dans  cet  ouvrage  l'au- 
teur abonde  moins  dans  son  propre  sens  que  dans  les  précédents  ;  il  est 
beaucoup  moins  abstrait,  entre  dans  de  nombreux  détails  concrets,  cite 
des  exemples  et  discute  d'une  manière  très-intéressante  les  principaux 
auteurs  français,  allemands,  anglais  qui  ont  traité*  les  mêmes  questions. 

MÀuiiCB  Block. 


L'Exposition  iNTERNATioNiLs  de  pêcetb  db  Boulocxe-suix-Mer,  par  Edmond 
,  Magnibr.  Paris,  Gaillaumin,  18GG.  In-8  de  73  pages. 

«Instruire  les  masses,  répandre  les  idées  do  progrès,  vulgariser  les 
principes  de  liberté  économique,  si  courageusement  arborés  depuis 
six  ans,  voilà,  — dit  M.  Magnier  dans  les  quelques  lignes  mises  par  lui 
en  téte  de  cette  brochure,  — quel  doit  ôtre  le  programme  du  temps 
présent.»  Voilà,  disons- nous  après  avoir  lu  son  travail,  quel  est  le 
programme  que  pour  sa  part  il  s'est  tracé  et  qu'il  a  heureusement 
rempli.  Il  est  difficile  de  dire  plus  de  choses  en  moins  de  pages,  et  de 
les  dire  avec  plus  de  précision,  de  clarté  et  d'agrément  tout  ensemble. 
C'est  un  véritable  modèle  de  compte  rendu.  Nous  le  recommandons  à 
ceux  qui  sont  allés  à  Boulogne  :  ils  y  reverront,  par  le  souvenir,  tout  ce 
qu'ils  ont  vu  là-bas  par  les  yeux,  et  probablement  aussi  bien  des  choses 
qui  leur  ont  échappé.  Nous  le  recommandons  encore  bien  davantage  à 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  ce  voyage  ;  ils  seront  enchantés  de  le  pouvoir 
faire  encore,  quoique  un  j)ou  tard, à  si  bon  compte  et  avec  tant  de  profit; 
et  ils  en  rapporteront  plus  d'une  connaissance  qu'ils  n'auraient  peut-être 
jamais  roccasion  d'acquérir  ailleurs.  Qui  se  doute,  par  exemple,  que 
l'huître  d'Ostende,  cette  huître  par  laquelle  tels  gourmets  seraient  piits 
I  jurer,  n'a  jamais  été  qu'un  mystère?  C'est  pourtant  la  vérité.  Il  n'y  a 
pas  un  seul  banc  à  Ostende,  et  les  célèbres  mollusques  connus  sous  ce 
nom  ne  font  qu'y  passer.  Ils  viennent  d'Angleterre;  mais  ils  sont,  avant 
d'être  livrés  à  la  consommation,  gardés  et  traités  avec  des  soins  aussi 
minutieux  qu'intelligents  dans  les  parcs  d'un  riche  négociant  de  cette 
ville,  M.  Desmet  :  de  là  leur  réputation  et  leur  nom. 

Les  homards  de  Norwége,  achetés  55  centimes  pièce  par  des  compa- 
gnies anglaises,  sont  do  môme  transportés  loin  do  leur  patrie,  et  reven- 
dus 5  et  6  fr.  à  l'étranger,  qui  no  se  doute  guère  de  leur  origine.  Ce  n'est 
là  qu'un  détail,  et  les  pages  consacrées  à  la  Norwége  abondent  en  ren- 
seignements du  plus  vif  intérêt.  C'est,  avec  la  Hollande,  et  même  avant 
elle,  le  pays  pêcheur  par  excellence,  et  l'on  ne  se  figure  pas  ce  que  peut 
être  la  pêche  pour  une  contrée  qui  n'a  guère  d'autres  ressources  que  les 
riehetiee  de  mer  et  les  bois  de  ses  montagnes.  Les  poissons  de  la  Nor- 
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w4g«  s'en  vont  salés,  famés  ou  conservés  dans  la  glace,  non-senlsnent 

dans  toute  l'Europe,  mais  jusqu'aux  États-Unis,  au  Brésil  et  en  Chine. 
Los  huiles  de  foie  de  morue  sont  demandées  par  toutes  les  pharmacies. 
Les  voîiies  servent  d'appât  à  nos  pécheurs  (pour  la  sardine  notamment); 
et  nous  leur  en  a(îhetons  dans  une  seule  annde  plus  de  30,000  barils. 

Do  plusieurs  espèces  de  poissons  ou  de  crustacés,  elle  tire  de  la  farine 
et  des  pAtos;  et  M.  Magnier  atteste  avoir  mangé  d'un  délicieux  potage 
fuil  avoc  du  vermicelle  de  homard.  Enûn  les  débris  de  ces  préparations 
diverses,  rognures,  têtes,  débris  gâtés,  etc.,  au  lieu  d'être,  oomme  chez 
nous,  jetés  an  hasard  dans  les  rues  où  ils  pourrissent  en  empoisonntnt 
l'air,  sont,  par  une  préparation  intelligente,  transformés  en  un  guano 
bien  préférable  au  guano  artificiel  que  le  Pérou  commence  à  fabriquer 
avec  des  restée  d'oiseaux.  La  France  est,  après  TAUemagne,  le  principal 
acheteur  de  ce  nouvel  et  puissant  engrais,  en  attendant  qu'elle  veuille 
bien  prendre  la  peine  d'en  fabriquer  elle-même,  ce  qui  lui  serait  facile 
si  elle  se  décidait  î\  employer  l'appareil  compresseur  de  M.  Spiers,  elle 
phosphate  acide  de  M.  Blanchard.  • 

Voilà  bien  des  emprunts  que  notre  pays  aurait  à  faire  aux  contrées  du  i 
Nord,  pour  lesquelles,  hàtons-nous  de  le  dire,  il  a  eu  aussi  ses  enseigne- 
ments à  Boulogne.  Çe  ne  sont  pas  ie^  .^euls,  et  nous  n'essayerons  pas 
d'en  épuiser  la  liste  :  nous  aimons  mieux  laisser  au  lecteur  le  plai»ir4s 
h  demander  à  11,  Magnier.  Notons  seulement  en  passant  la  pratique  d^i 
TÎYiers,  pour  amener  à  lerro  le  poisson  virant  ;  oelle  des  rouleaux,  pour 
lAcber  et  retirer  les  filets  sans  les  endommager  et  aveo  moins  d'c^orU; 
et  l'usage  do  plus  en  plus  répandu  des  filets  de  coton,  et  même  ds 
soie,  d'une  finesse  inusitée  parmi  nos  pêcheurs,  et  qui  paraissent  être  sa 
réalité,  tout  compte  fait,  non-seulement  les  plus  avantageux,  mais  les 
Tnoins  coûteux.  Signalons  encore  une  forme  très-remarquable  d'associa- 
tion, qui  est,  nous  dit-on,  un  fait  journalier  en  Norwége.  Cinq  ou  six 
bateaux,  armés  pour  la  pèche  du  hareng,  se  mettent  ensemble  ;  cl  iU 
se  font  suivre  d'un  bateau  spécial  do  20  h  40  tonneaux,  dans  lequel  les 
pêcheurs  trouvent  des  lits,  préparent  leurs  repas  et  causent  de  Iran 
•Ohirts.  Pareillement  les  bateaux  qui  se  livrent  aux  pêches  lointsiiNii 
an  lien  de  revenir  àu  port  quand  il«  ont  fait  un  chargement  complet,  oat 
dee  bateaux  Qhassenrs  fins  voiliers  qni,  tantêt  à  leur  propre  eompte  M 
tantôt  an  compte  des  bateaux  associés,  vpnt  dn  lieu  de  pêche  à  la  côte  et 
réciproquement,  portant  le  poisson  à  mmre  qu'il  est  pria  et  laissant  lei 
pêcheurs  tout  entiers  à  leur  besogne. 

La  conclusion, c'est  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner  dans  le  libre  échange 
des  idées,  comme  dans  celui  des  procédés  et  des  produits.  Cotte  conclu- 
sion, M.  Magnier,  au  nom  dos  intérêts  mémos  de  la  grande  ville  de 
pêche  dont  il  ost,  comme  secrétaire  de  la  commission,  jusqu  à  un  ce^ 
jain  point  l'organe  en  cette  circonstance,  n'a  pas  hésité  h  la  tiror;it 
toua  ceux  qui  liront  son  excellente  étude  la  tireront  avec  lui.  «  La  pâc4« 
ne  grandira,  dit-il,  que  si  elle  a  toute  sa  liberté  d'aotion.»  C'était 
pour  la  Hollande,  l'avis  formel  du  eoUége  de»  pêcheries  néerlaodaîMii 
qne'la  liberté  devait  taor»  diiait-on,  et  «qu'elle  a  régénérées.» 

Ffédéiie  Paui» 
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SoHMAiRt.  —Craintes  permanentes  nu  suj^t  di'  la  {^lierre,  —  Action  neutralisante  de 
l'Exposition  universelle  visitée  par  les  souverains  et  les  peuples  ;  concours  de  tout* 
espèce.  —  ]lf|iroebet  adictiés,  à  cette  soleunité.  —  Exposition  spéciale  des  pays 
tsun»  i  Cbemniti.  —  Yote  do  budget  aa  Corps  législatir.  —  IncoBTénients  de  la  rapi- 
dité. —  Discussions  annexes  :  les  finances  des  Tilles  (Lyon)  :  la  liberté  de  la  boatan- 
f;prie.  —  l^ps  projets  de  loi  votés  dans  la  session  :  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
la  loi  sur  ie  régime  commercial  de  l'Algérie.  —  Le  déficit  autrichien.  —  L'emprunt 
russe.  —  La  loi  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie,  emprunt  sui  generis,  —  Les  États- 
Unis  jastes  eoTers  les  bdienf.  —  Projet  de  Toyage  an  p61e  nord  par  M.  Gnstave  Lam- 
bert. —  L'onlformité  monitaife  :  rqiports  de  MM.  de  Hodc  et  de  Farien.  —  Les  Con- 
nrh  :  dp  la  paix  A  Génère,  —  des  trafalllmirs  à  Laosanne,  -  intimatioiial  eoopéntif.  — 
VOBO  de  Vlmportial  du  Btu-^hm, 

La  paix  de  l'Europe  continue  à  préoccuper  les  esprits.  L'opinion 
s'inquiète  des  achats  de  chevaux  et  de  la  mise  sur  le  {)ie(l  de  );iicrre  des 
forteresses  de  frontières.  Elle  a  lu  avec  satisfaclion  la  réj)onse  pacifique 
de  l'Empereur  à  une  adresse  des  commissaires  étrangers  à  l'Exposition  ; 
mais  l'horizon  ne  cesse  d'être  charffé,  et  les  affaires  se  ressentent  de 
plus  en  plus  de  cette  situation  inquiétante. 

Eo  attendant,  l'Exposition  onivenelle  continue  son  action  neutra- 
lisante. 

Le  palais  du  Qhamp  de  Mars  n'a  cessé  d'attirer  les  plus  grands  per- 
sonnages et  les  plus  modestes  Tisiteurs. 

Après  les  souverains  du  plus  haut  rang  sont  venus  des  chefs  d'£tat 
moîDs  puissants  :  le  roi  de  Wurtemberg,  le  vice-roi  d'Egypte,  les  deux 
rois  de  Bavière,  le  roi  de  Portugal,  le  roi  de  Suède  et  Norwége.  ▲  leur 
suite,  avec  ou  après  eux,  les  princes,  les  ministres  en  activité  ou  en  dis- 
ponibilité, les  hommes  publics  et  inilueuts,  en  un  mot  les  lâodert  de 
chaque  pays. 

D'autre  part,  les  trains  de  plaisir  amènent  des  foules  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  et  des  pays  ciroonvoisins.  On  entend  toutes  les  langues 
dans  les  rm  firéquentées,  comme  sur  les  quais  d'un  grand  port  de  mer. 

Les  concours  des  produits  horticoles  se  succèdent  dans  le  jardin  ré- 
servé; ceux  d'animaux  dans  Itle  de  Billancourt,  les  orphéons  et  les  con« 
cours  musicaux  ont  attiré  des  masses  d'auditeurs  au  palais  des  Champs- 
Elysées,  et  l'on  a  vu  circuler  dans  nos  rues  les  exécutants  en  cos- 
tumes de  Prussiens  et  d'Autrichiens,  ni  plus  ni  moins  qu'en  i8U  et 
18i8;  mais,  cette  fois,  pour  fàire  de  l'harmonie  instrumentale,  moyen 
plus  sàr  d'arriver  à  l'harmonie  internationale. 
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L'Exposition  universelle  a  été  l'objet  de  la  dernière  discussion  de  la 
Société  d'économie  politique.  Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  (p.  961) 
le  compte  rendu  de  cette  séance  qui  était  présidée  par  M.  Michel  Che- 
valier, un  des  dignitaires  du  jury  international  chargé  de  diriger  la  pu- 
blication de  Tœùvre  des  divers  rapporteurs. 

—  L'Exposition  universelle  de  Paris  ne  doitpas  nous  empêcher  de  si- 
jjnaler  une  exposition  industrielle  de  la  Saxe. 

Cette  exposition,  qui  a  eu  lieu  cette  année,  à  Chemnitz,  est  due 
à  rinitialive  des  ouvriers  de  celte  ville.  Le  plan  général  de  Torganisa- 
tion  de  cette  exposition  a  été  maintenu  tel  qu'il  avait  été  conçu  il  y  a 
trois  ans,  c'est-à-dire  qu'on  a  cherché  à  présenter  dans  son  ensemble 
un  spécimen  complet  de  l'état  de  l'industrie  des  pays  saxons,  à  Texclu- 
sion  rigoureuse  des  produits  provenant  des  autres  contrées  de  l'Alle- 
magne. Malgré  cette  restriction,  l'exposition  de  Chemnitz  n'en  offre 
pas  moins  un  caractère  général,  et  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  les  expositions  provinciales  ou  locales  qui  l'ont  précédée  dans 
d'autres  villes  de  l'Allemagne.  Les  pays  saxons,  bien  que  formés  d'États 
différents,  n'en  présentent  pas  moins,  encore  aujourd'hui,  une  certaine 
homogénéité  dans  la  race,  le  caractère,  le  tempérament  et  les  aptitudes 
de  leurs  habitants  qui  occupent  le  centre  de  l'Allemagne,  la  zone  la 
plus  également  fertile,  la  mieux  cultivée,  la  plus  riche  en  produits  na- 
turels, et  surtout  en  richesses  minières  de  toutes  sortes.  Chemnitz  est  la 
capitale  industrielle  de  ce  ceatre  intéressant. 

—  Le  Corps  législatif  a  adievé  la  discussion  du  budget  avec  la 
rapidité  que  nous  signalions  dans  notre  précédente  chronique,  ra- 
pidité constatée  l'an  dernier  déjà,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'en  soit  surgi  un  assez  grand  nombre  de  discns- 
sioDS  souvent  intéressantes;  mats  toutes  ces  dîscosirîoiis  aboutissent 
au  même  résultat  pratique,  ^  au  rejet  des  amendements  présentés. 
Il  est  vraiment  regrettable  qu'on  n'ait  jamais  pu,  depuis  tant  d'an- 
nées, commencer  l'examen  du  budget  au  milieu  ou  au  commence- 
ment de  la  session.  Ce  smit  le  seul  moyen  de  procéder  &  unelhnle 
d'améliorations,  les  unes  de  premier  ordre,  les  autres  de  détail,  mais 
toutes  importantes,  et  on  aurait  le  temps  de  se  livrer  à  des  discussions 
calmes  et  approfondies;  tandis  qu'il  n'y  a  moyen  de  rien  conclure  à  la 
suite  de  ces  discussions  enlevées,  pour  ainsi  dire,  à  Timpatlence  de  la 
chambre,  dont  les  heures  et  les  minutes  sont  comptées  et  qui  a  hâte 
d'en  finir.  Au  fond,  c'est  un  assez  triste  spectacle. 

Due  de  ces  discussions  a  été  rehitive  à  l'importante  question  de  la 
liberté  de  la  boulangerie.  Nos  lecteurs  verront  avec  plaisir  que  M.  de 
Forcade  La  Roquette  y  a  défendu  énergiquement  les  bons  principes. 
Nous  la  reproduisons  plus  haut  (p.  S73). 
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Une  autre  eoDstatation  pénible  à  faire,  c*est  que  le  Corps  lég^islatif  a 
continué  à  voter  presque  à  chaque  séance  et  au  pas  de  course  des  lois 
dites  «  d*intér6t  local,  »  et  qui  sont  presque  toujours  des  lois  autorisant 
des  communes  à  s'endetter  pour  s'embellir  «  'à  l'instar  de  Paris.  »  La 
ville  de  Lyon  en  est  arrivée  à  devoir  ainsi  78  millions  selon  M.  Hénon, 
63  selon  M.  Laurat  des  Retours.  Or,  le  quart  d'heure  de  Rabelais  étant 
venu,  il  faut  contracter  une  nouvelle  dette  pour  en  payer  une  ancienne. 
On  a  donc  permis  aux  administrateurs  lyonnais  d'emprunter  8  millions 
que  les  citoyens  de  Lyon  payeront  en  vinj^t-six  années  moyennant  un 
accroissement  de  15  p.  100  sur  les  contributions.  Voilà  ce  qu'il  leur  en 
coûtera  pour  vouloir  faire  de  leur  cité  un  a  petit  Paris.  » 

—  Les  projets  de  loi  importants  adoptés  dans  cette  session  sont  re- 
latifs à  : 

L'enseignemenl  primaire;  la  contrainte  par  corps;  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  engrais  ;  la  rëvision  des  procès  criminels  et 
correctionnels;  la  naturalisation;  les  conseils  municipaux;  les  sociétés  ; 
le  régime  commercial  de.rAlgérie  ;  le  chemin  de  fer  de  Victor-Emma- 
Duel  ;  les  douanes  ;  la  garantie  des  inventions  susceptibles  d'être  bre- 
vetées et  des  dessins  de  fabrique  admis  à  TExposition  universelle;  la 
part  contributive  de  l'Etat  dans  la  dépense  annuelle  de  la  police  mu» 
nicipalede  Paris;  la  canalisation  de  la  Moselle:  le  règlement  dos  comptes 
de  1863;  le  ï^upplëraent  de  crédits  de  IHlJG;  le  budi^et  roctificiitif  de 
4867  ;  les  nouveaux  crédits  de  1867;  et  les  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire de  1868. 

Nous  reproduisons  dans  ce  numéro  les  textes  et  lois  sur  la  contrainte 
par  corps  et  le  régime  commercial  de  TAlgérie  qui  viennent  d^étre  pro- 
mulgués (voy.  p.  256). 

La  loi  abolissant  la  contrainte  par  corps,  dae  à  rinitîative  de  l^Empe- 
reur,  a  en  contre  elle  les  rapporteurs  (MM.  Josseau  et  de  Royer)  et  la 
m^orité  des  deux  chambres.  Elle  a  passé  grâce  aux  efforts  de  M.  Rouber, 
ministre  d'État,  et  de  M.  Barocbe,  ministre  de  la  justice,  et  grâce  aussi 
concours  de  Topposition. 

La  loi  nouvelle  sur  le  régime  commercial  de  TAIgérie  est  un  assez 
grand  progrès  vers  Punion  commerciale  avec  la  France,  ou  plutôt  c'est 
Tunion  avec  quelques  avantages  conquis  sur  le  régime  douanier  de  la 
France. 

On  lit,  au  sujet  de  cette  loi,  dans  VEconmiste  français,  qui  s'est  fait 
l'organe  des  intérêts  coloniaux  : 

La  seule  modification  introduite  dans  la  nouvelle  loi,  comparée  au 
projet  primitif,  est  dans  le  tableau  D,  <|ui  ne  déclarait  exempts  quû  les 
produits  naturels  ou  labriqnés  du  Sahara  et  du  Soudan,  importés  par  terre, 
tandis  que  la  nouvelle  rédaction  exempte  les  produits  naturels  ou  fabri- 
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^ës,  originaires  de  la  règttieê  dê  Tunity  de  Vimpire  dm  Mane  tt  dm  mi 
dâ  P Algérie,  C'est  une  innovatioii  Irto-importante  que  le  libre  oomneret 
par  terre  avec  la  Tunisie  et  le  Ifaroe,  depuis  loiigtemps  sollicité  avse 
instance  par  les  chambres  do  commerce  et  par  les  conseils  généraux, 
sans  que  le  gouvernement  y  fit  droit  dans  son  projet  :  les  doux  délégués 
des  colons  do  l'Algérie  se  sont  appliqués  à  en  faire  ressortir  ia  néces- 
sité, et  ils  s'estiment  heureux  d'v  avoir  réussi. 

Le  rapport  de  M.  Girod  de  l'Ain  constate  que  la  commission,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  a  adopté  en  principe  «  la  suppression  des  douanes 
sur  les  frontières  de  terre  du  sud  de  l'Algérie  et  sur  celles  du  Maroc  et 
de  la  Tunisie,  en  conservant  néanmoins,  sons  le  régime  des  douanes,  I 
partir  du  littoral  de  la  mer,  une  zone  dont  la  largeur  sera  calculée  de 
manière  à  empêcher  l'introduction  parterre  en  Algérie  de  marchandises 
étrangères  débarquées  sur  les  côtes  des  États  voisins.  » 

Pourvu  que  le  règlement  soit  fait  avec  intelligence  et  de  manière  à 
permettre  le  libre  commerce  entre  les  villes  algériennes  de  l'intérieur  el 
celles  des  États  limitrophes,  c'est  une  mesure  qui  ne  doit  pas  exciter  de 
réclamation. 

Le  maintien  des  douanes  de  terre  n'était  guère  possible  après  le  relevé 
que  fait  le  rapport. 

En  1866,  les  cinq  postes  établis  sur  la  frontière  du  Maroc  ont  coûté 
75,587  fr.  et  produit  7,973  fr.  Déûcit,  67,614  fr.  I  —  Les  trois  postes  de 
la  frontière  de  Tunis  ont  coûté  80,937  fr.  et  ont  rapporté  26,6te  fr.  Défi- 
cit, S4,3S<  fr.  1 

Au  moment  oi^  tombent  enftn  ces  barrières,  il  n'est  que  juste  de  lap* 
peler,  pour  mesurer  le  progrès  accompli,  Tordonnance  royale  du  16  dé- 
cembre 1843,  dont  l'article  16  porte  :  o  Toute  importation  par  terreest 
prohibée  sous  peine  :  io  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens 
de  transport;  2"  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonoe- 
ment  d'un  à  six  mois.  )i 

Ceci  donne  la  mesure  du  génie  ccdonisateur  du  maréchal  Bugeaudje 
promoteur  de  cette  ordonnance  sauvage  !  La  prohibition  fut  levée  par 
décret  impérial  du  1 1  août  1853,  mais  remplacée  par  des  tarifs  qui  abou- 
tirent à  peu  près  au  môme  résultat.  On  y  a  ajouté  môme,  il  y  a  peu 
d'années,  les  douanes  de  Géryville,  de  Laghouat  et  de  Biskara,  sur  la 
ligne  du  Sahara,  triple  sottise  de  la  manie  douanière,  dont  Teflét  immeo- 
eable  ne  pouvait  être  que  de  rejeter  tontes  les  caravanes  sur  la  Tunisie  et 
le  Maroc.  Evidemment,  les  arbitres  du  sort  de  l'Algérie,  àParis  commeà 
Alger,  étaient,  pour  la  liberté  commerciale  comme  pour  les  autresU- 
bertës,  de  la  môme  école  que  la  maréchal  Bugeaud  1 

L'histoire,  si  elle  n'est  pas  écrite  par  dos  courtisans,  ne  pourra  ou- 
blier que,  pendant  vingt-cin(j  ans,  le  gouvernement  militaire  a  entravé 
par  des  mesures  fiscales  le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  avec 
tous  les  pays  africains  qui  l'entourent,  et  que  cet  isolement  a  été  l'une 
des  grandes  causes  de  la  langueur  prolongée  de  U  colonie.  ~  i,  Dutai» 

—  En  Autriche,  comme  à  peu  près  partout,  la  question  Ûnancièn  i 
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été  cette  fois  encore  la  plus  grosse  affaire  de  la  session.  Le  rapport  de 
M.  de  Becke,  ministre  de  finances,  contient  des  renseignements  complets 
sur  la  situation  des  bndgets  depuis  1860.  En  1860,  le  déficit  a  été  de 
437  millions  de  florins,  en  1861  de  128  millions,  en  1862  de  86  mil- 
lions, en  1863  de  84  millions,  en  18^1  de  86  millions,  en  4665  de 
54  millions,  et  en  1866  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  du 
44  avril  au  4*'  août,  se  sont  montées  à  164  millions  de  florins.  Par 
contre,  depuis  le  commencement  de  l'année  18G7,  les  économies  de  tout 
genre  introduites  dans  les  différents  services  du  budget  ont  amélioré  la 
situation,  et  le  dernier  discours  de  M.  Becke  s'efforce  d'effacer  des  ap- 
préhensions qu'on  avait  conçues  sur  le  moyen  d'équilibrer  le  budget.  Le 
chiffre  du  déficit  de  1868 est  évalué  à  40  ou  45  millions;  mais  ce  chiffre 
élevé  peut  disparaître  graduellement  en  trois  ou  quatre  années,  grâce  à 
la  progression  des  recettes  et  à  la  diminution  des  charges  militaires  !  On 
compte  aussi  sur  la  Hongrie,  qui  va  contribuer  désormais  pour  un  quote- 
part  fixe  au  {)ayement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  dette  de 
toute  la  monarchie! 

—  La  Russie  emprunte  300  millions  de  francs,  en  donnant  pour  fyage 
.   le  chemin  de  fer  dit  de  Nicolas.  Un  ukase  impérial  vient  d'autoriser  le 

ministre  des  finances  de  Russie  à  aliéner  i)Our  85  ans  le  clituiiin  de  fer 
qui  relie  Moscou  à  Sainl-Petersbourj;.  Afin  de  faciliter  la  vente,  l'admi- 
nislraiion  de  ce  chemin  émet  en  ce  moment  sur  la  place  de  Paris  600,000 
obligations  produisant  un  intérêt  de  4  0/0  et  valant  chacune  125  roubles 
(600  francs).  Le  but  apparent  de  cet  emprunt  serait  de  constituer  un 
fonds  destiné  à  la  construction  ultérieure  d'autres  lignes  ferrées;  mais 
on  sait  ce  que  valent  ces  promesses,  vrais  billets  à  La  Ghàlre  ! 

—  La  chambre  italienne  s'est  enfin  tirée  du  vote  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte.  Ces  biens  serviront  de 
gage  à  un  emprunt  sui  grneris,  qui  devra  produire  400  millions  de 
francs,  consistant  en  titres  qui  serviront  à  acheter  ces  mêmes  biens.  — 
C'est  l'assignat  de  la  Révolution  perfectionné,  avec  cette  énorme  diffé- 
rence que  le  chiffre  de  l'émission  est  limité,  que  le  gage  est  plus  assuré 
que  ne  l'étaient  les  biens  nationaux  de  la  France  contenant  l'élément  des 
biens  des  émigrés  bien  plus  justement  sujets  à  révendication  que  les 
biens  d'Ëglise,  dout  la  propriété  ne  s'appuie  ni  sur  le  travail,  ni  sur  la 
famille. 

En  prenant  possession  des  biens  de  l'Église,  dont  le  revenu  est  évalué 
à  cent  millions,  TEtat  inscrit  le  clergé  pour  70  millions  de  rentes  sur 
le  Trésor, presque  le  double  de  ce  que  l'État  accorde  au  clergé  en  Frauce. 

—  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  donne,  en  ce  moment,  une  grande 
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leçon  aux  gouvernements  de  l'Europe  :  la  guerre  ayant  éclaté  dans  Teuest 
entre  les  blancs  et  ]es  troupes  fédérales  d'une  part,  et  les  Indiens  de 
Fautre,  une  commission  a  été  chargée  d'une  enquête;  le  rapport  de 
cette  conmiission,  qui  a  été  communiquée  au  sénat  par  le  département 
de  l'intérieur,  donne  raison  aux  Indiens  contre  les  blancs  et  les  troupes 
fédérales,  et  propose  de  désarmer  les  Indiens  par  des  indemnités  et  des 
compensations. 

—  Un  projet  de  voyage  au  p61e  nord  est  en  voie  de  réalisation»  sotu 
les  auspices  de  la  Société  de  Géografdiie  et  d*un  comité  de  patronage 
ayant  à  sa  téte  M.  de  Gbasseloup-Laubat,  ancien  ministre  de  la  marine, 
président  de  la  Société  de  Géographie,  et  composé  d*un  grand  nombre 
d'hommes  marquants  de  la  science,  parmi  lesquels  nous  voyons  avec 
plaisir  des  membres  de  la  Société  d*Economle  politique.  Ce  comité 
de  patronage  a  été  constitué  pour  Êôre  appel  à  tous  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui  s*intéres8ent  aux  progrès  de  la  science,  et  qui  seraient 
heureux  de  voir  une  pareille  entreprise  menée  à  bonne  fin  à  l'honnenr 
du  pavillon  français  (1). 

Ce  projet,  accueilli  dès  le  début  par  de  chaleureuses  sympathies,  fut 
combattu  par  le  docteur  Augustus  Petermann,  géographe  allemand,  qui  . 
recommandait  de  préférence  la  route  entre  le  Spîlzberg  et  la  Nouvelle- 
Zemble,  en  revenant  à  la  voie  de  Barentz.  Aigonrdlini,  un  hydrographe 
français,  ancien  élève  de  TEcole  polytechnique,  M.  Gustave  Lambert, 
propose  une  direction  entièrement  nouvelle,  par  laquelle  il  n*a  jamais 
été  fait  aucune  tentative,  en  partant  du  détroit  de  Eehring  pour  atteindre 
la  Polynia,  mer  reconnue  libre,  et  de  là  le  péle  nord  même. 

Depuis  les  voyages  de  Bareuiz,'d'Hudson  et  de  fiaffin,  vers  le  com- 
mencement du  XVII*  siècle,  de  vains  et  nombreux  efforts  ont  été  tentés 
pour  parvenir  jusqu'au  p6le  nord.  Dans  la  première  mmtié  de  notre 
siècle,  ces  efforts  ont  redoublé  d'énergie  en  consacrant  les  noms  prinei- 


(1)  Une  souscription  publique  est  ouverte  :  Dans  les  bureaux  delà 
Société  de  géographie;  au  siëgo  de  la  Société  générale  pour  favoriser  le 
développement  dn  commerce  et  de  Tindustrie;  an  Comptoir  d'escompte, 
et  dans  lei»  succursales  de  leur  établissement. 

Dès  que  la  souscription  aura  atteint  le  chiffre  de  600,000  francs,  mi- 
nimum jugé  nécessaire  pour  une  expédition  d'un  carrictère  exclusive- 
ment sciontidque,  il  sora,procédé  h  l'armomont  spécial  d'un  navire,  par 
lus  soins  de  M.  Gustave  Lambert,  chef  de  l'expédition,  sous  le  contrôle 
du  comité  de  surveillance,  et  avec  le  concours  technique  d'un  arma- 
teur qui  sera  désigné  par  le  comité.  En  sus  du  personnel  maritime,  des 
savants  spéciaux  seront  attachés  à  l'expédition.  Si,  à  la  date  du  l*r  juil- 
let 1868,  le  montant  des  souscriptions  était  insuffisant,  il  sera  procédé 
an  remboursement  ùoègrêl  de  chaque  souscription. 
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paux  des  deux  Ross,  de  Parry,  Franklin,  Austin,  Penny,  de  Uaven  Ken- 
nedy, Belcher,  Kellet,  Ommaney,  Collinson,  Mac-Lure,  Inglefield,  Kane, 
Mac  Clintock,  etc.  Le  but  spécial  i!t:  la  pluparl  de  ces  expéditions  était 
de  trouver  un  passa|;e  direct  et  coiiiaiercial  pour  pénétrer  de  l'Atlan- 
tique dans  le  Pacifique,  soit  par  le  nord-ouest,  soit  par  le  nord-est.  A 
la  suite  de  la  douloureuse  issue  du  voyage  de  Franklin,  et  au  retour  des 
expéditions  envoyées  à  sa  recherche  pendant  plus  de  dix  ans,  on  a  paru 
abandonner  tout  nouveau  projet.  En  I860,  le  capitaine  de  vaisseau  She- 
rard  Osborne,  de  la  marine  britanniijue,  proposa  une  nouvelle  tentative 
par  le  détroit  de  Smith,  au  nord  du  Groenland,  eu  reprenant  à  peu  près 
les  traces  de  l'Américain  £lisa  Kaoe. 

—  Recueillons,  en  passant,  dans  un  journal  de  l'Alsace,  un  de  ces  vœux 
encore  assez  précieux  tant  par  ses  qualités  intrinsèques  que  par  sa 
rareté. 

Un  décret  du  16  juillet  supprime  la  chaire  de  droit  des  f^ens  existant 
à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourjî,  et  en  affecte  la  dotation  à  la  créa- 
tion d'une  seconde  chaire  de  droit  romain  à  la  Faculté  d'Aix.  Le  rapport 
ministériel  qui  .précède  le  décret  rappelle  que  depuis  l'établissement 
des  chemins  de  fer,  la  jeunesse  allemande  aime  mieux  venir  chercher 
rensei};nement  de  la  Faculté  de  Paris,  et  que  le  cours  de  droit  des 
gens  à  Strasbouri;  est  tout  à  fait  délaissé. 

Im-partial  du  Rhin  regrette  cette  atteinte  portée  à  a  ra(}{;lomération 
universitaire  de  Strasbourg]:,  »  et  demande  pounpioi  l'on  n'a  pas  substi- 
tué à  la  chaire  supprimée  une  chaire  de  droit  public  et  d'économie  poli- 
tique; il  espère  que  ce  cours  sera  quelque  jour  institué  à  la  Faculté  de 
Strasbourg,  et,  pour  hâter  la  réalisation  de  cette  espérance,  il  engage 
Tédilité  strasbourgeoise  à  s'occuper  davantage  d'augmenter  les  res- 
sources matérielles  des  Facultés. 

—  Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  des  travaux  du  Comité  interna- 
tional des  poids  et  mesures  et  des  monnaies,  constitué  par  la  commis- 
sion impériale  de  l'Exposition  universelle,  et  d'une  Conférence  moné- 
taire internationale,  convoquée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
ÎSous  publions  plus  haut  (p.  236)  les  exposés  des  travaux  de  ces  deux 
réunions  faits  :  le  premier,  par  M.  le  baron  de  Uock,  membre  de  la 
chambre  des  seigneurs  en  Autriche,  connu  par  ses  travaux  financiers; 
le  second  par  M.  de  Parieu»  vice-président  du  Conseil  d'£tat. 

—  Nous  annoncions  dans  notre  dernière  chronique  la  réunion  d'un 
congrès  de  statistique  à  Florence.  Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut 
(p.  244)  un  article  relatif  au  programme  de  cette  assemblée. 

Il  a  été  question  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  réunion  de  la 
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société  d'économie  poliliqiie  d'un  «  projet  de  congres  international 
coopéralif.  »  —  Mais  ce  projet  n'aboutira  point,  raulorisalioii  ayant  élé 
ilérativement  refusée  à  M.  Uorn  et  à  M.  Beluze,  directeur  du  crédit  au 
travail,  proraoteursde  ce  congrès,  auquel  .M.  Schultze-Delitsch  avait,  pa- 
raît-il, promis  son  concours,  et  dont  il  y  avait  lieu  d'attendre  de  bons 
effets.  Voir  ce  qu'en  a  dit  M.  Horn  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, (p.  280; 

Nous  avons  annoncé  un  congrès  de  la  paix  à  Genève  pour  le  9  sep- 
tembre.  L'organisation  en  est  suivie  par  un  comité  local,  présidé  par 
M.  Jules  Uarni,  professeur  à  l'Académie  de  Genève.  Cette  réunion  est  an- 
noncée comme  devant  avoir  une  couleur  démocratique. 

Un  second  congrès  de  «  l'association  internationale  des  travailleurs  » 
doit  se  tenir  à  Lausanne  le  â  septembre.  On  se  souvient  que  le  premier 
a  eu  lieu  à  Genève  Tannée  dernière,  et  qu'il  a  iidt  plus  de  bruit  que  de 
bonne  besogne.— Celui-ci  fournira  son  personnel  an  congrès  de  lapaixet 
réciproquement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  aurait  un  grand  pas  de  &it  en  Eu- 
rope si  les  classes  ouvrières  et  la  masse  démocratique  arboraient  franche- 
ment le  drapeau  de  la  paix  internationale. 

Voici  le  programme  des  questions  proposées  àu  conSrès  ouvrier  de 
Lausanne  : 

«  La  mutualité  considérée  comme  base  des  rapports  aodaax  :  —  ëqni- 
valsnce  dos  fonctions,  production  et  échange,  comptoirs  internationaux, 
crédit  ot  banques  populaires,  monnaie  et  papier-monnaie,  assurances 

mutuelles. 

"Travail  ot  capital:  —  dos  machinos  ol  leurs  effets, division  du  travail, 
monopoles  financiers  et  industriels,  sociétés  ouvrières,  l'iiommo  et  la 
femme  devant  l'industrie,  transformaliou  et  extinction  du  salariat,  répar- 
tition des  produits. 

«Fonctions  sociales  ; —  rôle  do  l'homiue  et  du  la  femme  dans  la  société, 
éducation  des  enfants,  enseignement  intégral. 

«  Définition  et  rôle  de  ]*État  :  —  services  publics,  transports  etdrcalft- 
tion,iolérôts  collectifs  et  individuels,  l'État  considéré  comme  jasiicier  et 
gardien  des  contrats,  droit  de  punir.  » 

iosBPH  Gaunibb. 


Paris,  14aoAtl867. 
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L'IMPOT 

N*AGIT-IL  SUR  LA  PRODUCTION  QUE  COMME  AGGRAVATION 

DES  PRIX  DE  REVIENT  ? 

I 

I 

On  se  rappelle  peut-être  que  dans  les  discussions  <ini  ont  amené 
YEnquêie  agneok^  M.  L.  de  Lavergne  proposa  d'établir  sur  les  blés 

importés  un  droit  de  4  fr.  25  c;  ce  droit  représentant,  selon  l'ho- 
norable économiste,  iY'ijui valent  et  la  compensation  du  chiffre  dont 
l'impôt  foncier  grève  le  prix  de  revient  des  blés  français. 

La  Société  d'économie  politique,  qui  est  libre-échangiste,  accueil- 
lit as;$ez  mal  la  proposition  d'une  taxe  quelconque.  Elle  condamna 
surtout  le  but  assigné  à  la  taxe  et  l'idée  d'égaliser  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers  les  conditions  de  la  production.  C'est  là,  en 
effet,  une  doctrine  qui  aboutit  logiquement  à  la  protection  la  plus 
absolue,  et  qui  est  radicalemoit  destructive  de  toute  possibilité 
d'écbange  international;  car  on  n'a  intérêt  à  importer  et  on  n'im- 
porte.que  les  objets  fabriqués  ou  denrées  que  l'étranger  produit  à 
meilleur  marché  que  nous;  et  l'étranger  ne  produit  évidem- 
ment ces  objets  à  meilleur  marché  que  parce  qu'il  est  dans 
des  conditions  inégales  et  meilleures  de  production.  C'est  élémen- 
taire. On  pouvait  d'ailleurs  faire  observer  qu'à  supposer  ({u'on  tint 
particulièrement  à  égaliser  les  conditions  des  blés  de  toute  prove-* 
nance  vift^vis  de  l'impôt,  le  droit  d'entrée  ne  devrait  pas  représen- 
ter le  montant  intégral. de  notre  impôt  foncier,  mais  seulement  la 
diffiSrence  entre  l'impôt  françab  et  l'impôt  que  les  blés  étrangers 
ont  eu  à  supporter  dans  le  pays  d'origine. 

3'  SBUiB.  T.  VII.  —  io  septembre  1867. 
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Mais  ce  n'est  ni  l'orthodoxie,  ni  la  logique,  ni  l'efficacité  des 
moyens  proposés  par  M.  de  Lavergne  que  je  veux  mettre  ici  en 
cause.  Ce  qui  m'a  particulièrement  frappé  dans  sa  proposition  (et 
ce  qui  est  absolument  étranger  à  la  question  du  libre-échange  ou 
de  la  protection),  c'est  une  certaine  manière  d'apprécier  l'effet  de 
l'impôt  sur  le  coiit  de  la  production.  Pourquoi  M.  de  Lavergne 
veutâl  grever  d*an  droit  de  i  fir.  28  c.  chaque  hectolitre  de  blé 
importé  en  France  ?  G*est  parce  que,  d'après  les  calculs  de  réminent 
économiste,  ce  chiffire  de  i  fr.  ^  c.  représente  assez  exactement  la 
part  d'impôt  foncier  qu'acquitte  chaque  hectolitre  de  hlé  français. 
M.  de  Lavergne  admet  donc  que  le  prix  de  revient  du  blé  est  suré- 
levé chez  nous  de  toute  la  portion  d'impôt  qu'il  paye.  Cette  opinion 
qui  considère  l'impôt  comme  une  aggravation  pure  et  simple  des 
frais  de  production,  n'est  pas  nouvelle  :  on  la  trouverait  sans  trop 
chercher,  je  pense,  dans  plus  d'un  traité  d'économie  politique,  et 
nous  l'avons  vue  se  produire  maintes  fois,  dans  les  discussions  de 
tarifs,  à  la  Chambre  des  députés,  aux  Comités  consultatifs  de  l'a- 
gncutture  et  de  l'hidustrie,  ailleurs  enoofre  peut-être.  Elle  est  snr- 
tOQt  tellement  répandue  parmi  lea  agriculteurs,  qu'en  la  prenant 
pour  point  dé  départ  de  sa  proposition,  M.  de  Lavergne  me  parait 
plutôt  avoir  fait,  en  homme  pratique,  une  concession  aux  idées 
dominantes,  que  formulé  réellement  son  opinion  personnelle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  appréciation  du  rôle  de  l'impôt  dans  la  pro- 
duction est,  à  mon  sens,  inexacte;  et  c'est  là  ce  que  je  me  propose 
de  faire  voir  brièvement. 

Voici  comment  se  pose  la  question.  Des  produits  agricoles  de 
même  nature  se  présentent  en  concurrence  sur  un  grand  marché 
commun;  ils  proviennent  de  différents  centres  prodocteurs,  États, 
provinces  ou  communes,  que  nous  pouvons  supposer,  pour  plus  de 
aimplicité,  placés  dans  les  mêmes  conditions  générales  de  prodno- 
tion,  comme  fertilité  naturelle,  population,  procédés  de  col- 
ture,  etc  ;  mais  qui  ont  chacun  un  système  d'administration  lo- 
cale, un  bud-et  et  un  chillVe  d'impôts  différents.  Cette  différence 
dans  le  cliilfie,  et  par  conséquent  aussi  dans  l'application  de  l'im- 
pôt, peuvent  occasionner  des  différences  dans  les  frais  de  produc- 
tiou  et  des  inégalités  dans  les  prix  de  revient  de  chacun  des  di?ers 
centres  producteurs.  Il  s'agirait  de  savoir  si  le  sens  de  ces 
inégalités  peut  se  préjuger  d'après  la  cote  plus  ou  mmns  élevée  de 
l'impôt,  et  si  Ton  est  autorisé  à  penser  que  le  prix  de  renrleatut 
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nécessairement  plus  cher  dans  la  localité  qui  paye  l'impôt  le  plus 
fort  que  dans  celle  qui  paye  l'impôt  le  plus  faible. 
Cest  cette  corrélation  et  cette  conclusion  que  je  nie.  Je  prétends 

que  le  chiffre  de  l'impôt  (considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite 
de  son  emploi)  ne  saurait  fournir  aucune  espèce  d'indication  re- 
lativement au  chiffre  du  prix  de  revient,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  supposer  que  le  coût  de  la  production  est  accru  par 
le  fait  de  l'impôt,  soit  du  montant  inté^al  de  la  taxe  payée  par  le 
producteur,  soit  d'un  quantum  quelconque  proportionnel  à  cette 
taxe.  Yoilà  ma  thèse. 

Je  reconnais  Tolontiers  que  ceux  qui  voient  dans  Fimpôt  une 
aggravation  des  frais  de  production  ont  pour  eux  l'opinion  com- 
mune. J'ajoute  qu'ils  peuvent  s'autoriser,  non-seulement  de  l'opi- 
nion, mais  encore  de  la  pratique  ordinaire  de  l'agriculteur  en  fait 
de  comptabilité  :  car  il  est  inconiGslal)le  ([ue  celui-ci  fait  figurer 
l'impôt  tout  entier  dans  les  éléments  de  son  prix  de  revient. 
L'agriculteur  peut  avoir  raison,  à  son  point  de  vue  particulier,  de 
compter  ainsi.  Mais  l'économiste  est  tenu  de  se  rendre  plus  com- 
plètement compte  de  la  complexité  des  phénomènes,  et  de  chercher 
à  apercevoir,  comme  le  disait  Bastiat,  à  côté  de  tout  ce  que  le 
monde  voUj  ce  que  tout  le  monde  ne  voit  pas» 

Nous  arriverions,  en  effet,  à  d'étranges  conséquences^  si  nous 
nous  bornions,  comme  le  cultivateur,  à  imputer  simplement  an 
passif  de  la  production  tout  ce  ([ui  est  avances  et  déboursés.  Le 
cultivateur,  disons-nous,  compte  rimi)ôt  dans  ses  frais  généraux 
d'exploitation.  Sans  doute;  mais  il  y  compte  aussi  le  prix  de  ses  se- 
mences et  de  ses  fumures,  la  façon  de  ses  coups  de  charrue,  et, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  ses  dépenses  de  capitaL  En  concIuerez*vous 
que  ce  sont  là  autant  d'aggravations  à  son  prix  de  revient,  et  que 
plus  il  mettra  de  fumier  dans  ses  terres  et  de  capital  dans  sa  cul- 
ture, pliis  il  produira  chèrement?  Non,*  tous  les  agronomes  savent 
que  généralement-c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  et  que  la  produc- 
tion agricole  ressort  en  définitive  à  d'autant  meilleur  marché  que 
le  capital  y  intervient  plus  largement.  Pourquoi?  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  dire,  c'est  qu'il  y  a  là  un  double  effet.  Le  capital  coûte 
et  rend  à  la  fois;  et  si  d'une  pari  comme  dépense  il  affecte  en  aggra- 
vation le  prix  de  revient^  d'autre  part,  comme  produit,  il  Taffecte 
en  dégrèvement. 
En  est*il  autrement  de  l'impdt?  s'imagine-t-on  qu'il  ne  rende  rien 
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pour  ce  qu'il  prend,  et  qu'une  lois  payé  il  s'évapore  «  comme  s'il 
allait  dans  la  lune  »  pour  employer  la  comparaison  d'un  écono- 
miste célèbre  à  d'autres  titres?  Est-ce  que  la  création  et  l'entretien 
deschemms,  des  ponts,  des  voies  navigables,  la  facilité  et  la  séca- 
rité  des  communications,  la  garde  des  propriétés,  la  répression  des 
délits,  la  régularité  et  la  sincérité  des  transactions»  la  paix  publi<iue, 
Tinstraction,  la  justice  et  tons  les  services  généraux  auxquels  l'iiii* 
pôt  pourvoit,  ne  procurent  pas  à  la  production  une  augmentation 
de  puissance,  des  économies  de  temps  et  de  forces,  tout  aussi  im- 
portantes que  celles  qui  résultent  de  l'emploi  des  instruments  ou 
des  procédés  perrecti()nn(''s  de  culture,  et  qui  se  traduisent  de  même 
par  une  réduction  du  rapport  des  frais  au  produit?  Qu'un  pauvre 
paysan,  dont  la  pensée  ne  peut  guère  s'élever  au-dessus  du  sillon 
qu'il  creuse  si  péniblement,  ne  songe  pas  à  tout  ce  qu'il  doit  à  cette 
protection  silencieuse  et  à  cette  collaboration  invisible  de  l'Etat, 
on  le  comprend  :  mais  un  pareil  oubli  n'aurait  pas  d'excuse  eh» 
des  économistes;  et  quand  il  s'agit  d*établir  un  compte  de  revient, 
je  n'admets  pas  qu'on  nous  suppute  ce  que  l'impdt  perçu  prélève 
sur  la  production,  sans  nous  parler  de  ce  que  l'Impôt  employé  lai 
restitue. 

II 

Nous  venons  de  comparer  l'impôt  au  capital.  Il  y  a  lï^  plus  qu'une 
analogie  ;  au  point  de  vue  économique,  l'impôt  n'est  qu'une  forme 
spécialisée  du  capital  de  production.  On  pourrait  le  définir:  La 
fraction  du  capital  de  roulement  consacrée  à  solder  l'entretien  de 
cette  portion  de  Toutillage  (matériel  et  moral)  de  la  production, 
qui  est  d'usage  et  d'intérêt  commun.  Pour  l'impôt  comme  pour 
le  capital,  la  considération  du  chiffre  ne  doit  pas  être  séparée  de 
celle  de  l'emploi;  et  c'est  suivant  que  la  destination  et  la  gestion 
en  sont  bien  ou  mal  conduites,  qu'on  peut  dire  s'ils  constituent  fm 
bcnélice  ou  une  charge  pour  la  production.  L'impôt,  de  mêmeque 
le  capital,  doit  se  proportionner,  comme  importance,  à  la  nature 
et  à  la  richesse  actuelle  des  exploitations  qu'il  dessert,  ce  qui  l'as- 
sujettit, comme  le  capital,  à  une  double  condition  de  maximum  et 
de  minimum.  Ces  limites,  extrêmement  larges  et  élastiques  pour  le 
capital  (Ift  maximum  absolu  du  capital  n'est-il  pas  pour  ainsi  dira 
indéfini?),  sont  naturellement  plus  restreintes  pour  l'impôt,  qui  a 
une  destination  plus  strictement  définie.  Mais,  ce  que  je  tiens  à 
constater  ici  c'est  que  l'impôt,  comme  diiffire^  est,  dans  chaque  eu 
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spécial,  astreint  à  un  minimum  aussi  bien  qu'à  un  maximum. 

Dans  le  vaste  ensemble  des  services  qui  concourent  à  la  produc- 
tion, il  y  a,  comme  tout  le  monde  sait,  certaines  catégories  de  tra- 
vaux que  l'initiative  privée  exécute  avec  plus  d'oportunité,  d'intel- 
ligence et  d'économie  que  ne  le  pourrait  faire  l'action  collective, 
n  en  est  d'autres,  au  contraire,  et  d'aussi  importants,  qui  sont  en 
quelque  sorte  dévolus  par  la  nature  des  choses  à  l'activité  collec- 
tive, et  que  les  particuliers  feraient  beaucoup  plus  mal,  ou  parfois 
même  ne  feraient  pas  du  tout,  ce  qui  est  encore  bien  pis. 

Ainsi,  la  culture,  la  récolte,  l'emmagasinement  et  la  vente  des 
produits  sont  incontestablement  exécutés  avec  plus  d'activité,  de 
soins  et  d'économie  par  chaque  propriétaire,  qu'ils  ne  seraient  par 
l'intmention  collective  de  l'État  ou  de  la  commune. — Les  me- 
sures, au  contraire,  qui  concernent  l'entretien  des  voies  de  com- 
munication et  le  régime  des  eaux  sont  essentiellement  du  ressort 
de  l'intervention  publique;  et  partout  oàTon  voudrait  laisser  ces 
travaux  d'ensemble  au  bon  plaisir  des  particuliers  auxquels  il  con- 
vient ou  ne  convient  pas  d'y  travailler,  on  ne  tarderait  pas  à  les 
voir  tomber  dans  un  état  de  délabrement  des  plus  fâcheux  pour  la 
production  du  pays. 

En  un  mot,  il  y  a  un  certain  partage  normal  à  faire  entre  les 
dépenses  privées  et  les  dépenses  communes;  et  une  proportion 
(très- variable  sans  doute  suivant  les  circonstances)  entre  le  capital 
qui  doit  être  réservé  à  l'initiative  particulière  et  celui  qui  est  remis, 
sous  le  nom  d'impdt,  à  la  gestion  collective. 

En  supposant  également  bien  ou  également  mal  administrée 
chacune  de  ces  deux  parts  du  capital,  la  prospérité  d'un  pays  peut 
donc  être  entravée  aussi  bien  par  l'insuffisance  que  par  l'exagéra- 
tion de  l'impôt;  et  par  conséquent  l'augmentation  de  son  chiffre 
peut,  aussi  bien  que  sa  diminution,  devenir,  dans  certaines  circon- 
stances, la  condition  essentielle  d'une  production  plus  abondante 
et  plus  économique. 

Quand  un  pays  sacrifie  trop  au  budget  des  services  généraux, 
quand  l'administration  se  trouve  ainsi  entraînée  à  l'exagération  des 
dépenses  improductives,  sollicitée  à  la  multiplication  des  fonctions 
pabiiques,  et  encouragée  à  des  interventions  abusives  dans  le  do- 
maine de  Tactivité  privée,  il  y  a  dommage  pour  la  production  (c'est 
là  le  cas  qui,  pour  d'excellentes  raisons,  a  surtout  préoccupé  les 
économistes)  :  l'excès  d'impôts  pèse  alo^-s  certainement  sur  la  pro- 
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duction,  et  il  est  avantageux  d'en  réduire  le  chiffre.  Mais  la  pro- 
duction peut  être  tout  aussi  sérieusement  compromise,  quand  l'in- 
suffisance des  ressources  mises  à  la  disposition  de  la  communauté 
laisse  en  désarroi  et  en  soufiranoa  une  partie  importante  de  ces  ser- 
Tjccs  collectifs  et  de  ces  travaux  d'utilité  générale  que  l'initiKiTe 
privée  est  inapte  à  bien  condoire.  Dans  ce  cas,  la  productioB  iw 
peut  que  gagner  k  un  accroissement  du  chiffre  des  impôts;  le  boa 
état  de  Toutillage  collectif  étant  aussi  indispensable  à  la  comma- 
nauté,  que  l'est  au  cultivatear  l'entretien  de  son  matériel  parliesp 
lier  d'exploitation,  les  dépenses  faites  pour  l'amélioration  de  l'ou- 
tillage collectif  sont  émlneu\ment  fécondes  et  se  résolvent  finale- 
ment en  prolits. 

Ainsi,  il  se  présente  telles  circonstances  où  un  accroissement 
d'impôts,  loin  d'être  une  charge  pour  la  production  et  un  obstacle 
au  bon  marché  des  produits,  devient,  au  contraire,  la  oonditioa 
expresse  et  la  causa  môme  deeebon  marché;  et  il  peutse  fiiirsqua 
les  prix  de  revient  baissent  dans  un  pays^  non  pas  fiiotjfii'ony  ps|», 
mais  précisément  parce  qu'on  y  paye  plus  d*impôt8.  En  lésomé» 
l'impôt  peut  être  un  bien  oomme  il  peut  être  un  mal  :  cela  dépend 
non  pas  de  son  chiffre,  mais  de  sa  nature  et  de  sa  destination.  Un 
impôt  mal  réparti  et  mal  employé  est  une  charge  pour  la  produc- 
tion :  un  impôt  bien  réparti  et  bien  employé  n'est  pas  une  chargeât 
est  tout  le  contraire  d  une  charge.  Voilà  ce  que  dit  la  théorie. 

Maintenant,  si  l'on  porte  la  question  sur  le  terrain  de  Tapplica- 
tion,  il  faut  reconnaître  que  l'impôt,  tel  que  nous  le  trouvons  orga- 
nisé autour  de  nous,  est  loin  de  fonctionner  toujours  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  production.  Quand  on  voit  la  part  considérable 
que  prennent,  dans  les  budgets  des  &tats  modernes,  les  intétéis  et 
l'amortissement  de  lourds  emprunts  d'une  utilité  fort  contestable, 
Tentretien  de  l'énorme  contingent  et  de  Fimmense  matériel  de 
guerre  qu'exige  le  régime  de  la  paix  armée,  etc.,  on  a  beaucoup é* 
peine  à  croire  que  ces  déperditions  évidentes  de  la  fortune  pu-  I 
blique  soient  suffisamment  compensées  par  les  services  que  lui  rend 
la  portion  de  l'impôt  appliquée  aux  dépenses  productives;  on  est 
assea  porté  à  regarder  comme  à  peu  près  perdu  pour  la  production 
tout  ce  qu'elle  paye  à  l'État,  et  à  penser  que  sa  situation  ait  d'au- 
tant meiûeure  qu'elle  est  moins  fortement  taxée.  Il  va  sans  dire  | 
qu'une  conclusion  aussi  générale  et  aussi  tranchée  quecelle^à  su* 
rait  bisoiii  d'être  justifiée»  dms  tous  laaoas,  par  l'isamMi  atlmiif 
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du  système  financier  des  pays  dont  on  discute  les  avantages  et  les 
charges.  —  Mais  je  ne  couteste  ici  ni  la  conclusion,  ni  les  divers 
correctifs  oa  moyens  de  compensation  qu'on  voudrail  en  déduire. 
La  question  pour  nous  n'est  pas  là. 

Quand  il  serait  démontré  qu'actuellement,  dans  tel  ou  tel  pays, 
l'impôt  est  une  géne  pour  la  production  (et  certainement  il  y  a  des 
impôts  spéciaux  qui  sont  une  grande  gêne  pour  quelques  produc- 
tions spéciales),  comme  il  est  démontré  qu'historiquement,  à  telle 
ou  telle  époque,  l'impôt  a  été  l'inslrumentde  la  spoliation  des  fai- 
bles par  les  forts  et  des  gouvernés  par  les  gouvernants,  cela  signi- 
fierait seulement  qu'il  peut  y  avoir  encore  aujourd'hui,  comme  il  y 
a  eu  autrefois,  abus  et  mauvais  emploi  des  finances  publiques. 
L'argument  de  fait  prouve  uniquement  contre  tel  ou  tel  mode  vi- 
cieux de  l'application  de  l'impôt,  mode  contingent  et  modifiable; 
il  n'atteint  pas  l'impôt  dans  son  essenee  et  sa  fonction  économique. 

m 

• 

C'est  celte  distinction  entre  les  impôts  de  fait,  plus  on  moins  cri- 
tîquables  dans  leur  but  ou  leurs  résultats,  et  l'impôt  en  lui*méme, 

l'impôt  théorique,  que  je  veux  accuser  ici.  Et  cette  distinction  me 
parait  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'exactitude  scien- 
tifique, que  nos  vieux  maîtres  ne  l'ont  pas  faite  assez. 

Ils  ne  l'ont  pas  faite  :  ils  ne  pouvaient  et  peut-être  ils  ne  de- 
vaient pas  le  âdre.  Aéiormateurs  radicaux  et  convaincus,  pressés 
de  passer  des  principes  à  l'application  immédiate,  les  premiers 
éeonomistAS  se  trouvèrem  en  face  d'abus  énormes,  qui  se  résu- 
maient k  leurs  yeux  sous  deux  cbe6  :  abus  du.  pouvoir,  abus 
de  la  fortune  publique.  On  ne  pouvait  émanciper  le  travail  ni 
affieanchir  la  pensée  qu'en  attaquant  la  concentration  et  firrespon* 
sabilité  de  l'autorité.  L'ennemi  de  la  liberté  et  du  progrès  général, 
c'était  l'État;  et  le  moyen  d'action,  la  force  matérielle,  l'arme  de 
l'État,  c'était  l'impôt  :  il  fallait  bien  le  désarmer  pour  l'amener  à 
composition.  Ce  n'est  pas  dans  le  combat  qu'on  fait  des  concessions 
à  l'adversaire  qui  vous  tient  à  la  gorge,  et  qu'on  cherche  les  bons 
côtés  de  ce  qui  vous  écrase.  Réduire  au  minimum  le  pouvoir  poli* 
tique  et  le  pouvoir  financier  des  gouvernements,  faire  la  guerre  4 
l'État  el  la  guerre  à  l'impôt,  tel  a  été  leur  programme,  et  tel  il  de- 
vait être. 

Ai^toiifdliui  il  s'est  produit,  mtaft  pami  las  teiwmistes  les 
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moins  autoritaires,  une  réaction  assez  prononcée  en  &Teur  de. 
l'Ëtat  :  on  a  cessé  d'en  faire  une  espèce  de  bouc  émissaire^  respon- 
sable de  toutes  les  iniquités  sociales;  théoriquement  et  historique- 
ment, on  a  reconnu  d'assez  bonne  grâce  sa  raison  d'être;  on  a  con- 
staté ses  services;  on  a  sensiblement  élargi  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions. Mais,  quant  à  l'impôt,  il  ne  semble  pas  avoir  participé  à 
cette  espèce  de  réhabilitation.  Fidèles  à  la  tradition,  la  plupart  des 
économistes  continuent  à  traiter  l'impôt  en  ennemi  et  à  l'envisager 
comme  un  mal.  On  ajoute  bien,  il  est  vrai  :  un  mal  nécessaire; 
mats  cette  concession  ne  tire  pas  à  conséquence,  car  en  accordant 
la  nécettité  de  l'impôt,  on  se  dispense  d'en  constater  VutUiU, 

Yeut-on  une  preuve,  entre  cent,  de  cette  disposition  à  t<^  l'im- 
pôt par  son  mauvais  côté?  Maintes  fois,  dans  nos  discussions  orales 
ou  écrites,  on  a  posé  la  question  de  savoir,  quelle  classe  de  pro- 
ducteurs ou  de  consommateurs  paye  tel  ou  tel  impôt;  je  n'ai  jamais 
entendu  personne  proposer  la  question  inverse  et  complémentaire  : 
quelle  classe  de  producteurs  ou  de  consommateurs  bénéllcie  de  tel 
ou  tel  mode  d'emploi  de  l'impôt?  Il  est  pourtant  manifeste  que  les 
deux  questions  se  conespond&ai,  s*entralnent  et  se  complètent 
'     ,         l'une  par  l'autre  :  car  toute  taxe  a  pour  cause  et  pour  objet  un 
,  service  quelconque  à'vHliUpMfut:  elle  est  donc  nécesaaireMit 
un  avantage  pour  tous  ou  pour  quelques-uns,  en  même  temps, 
qu'elle  est  une  charge  et  une  perte  pour  quelques-uns  ou  ponr 
tous.  Et  non-seulement,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoir  par 
un  impôt  à  un  service  spécial  d'utilité  publique,  la  question  des 
profits  généraux  qu'en  doivent  retirer  les  diverses  classes  ou  sub- 
divisions du  pays  doit  marcher  de  front  avec  la  question  des  frais 
généraux  d'installation  etd'entretien  du  service  (car  c'est  la  compa- 
raison attentive  des  avantages  et  des  sacrifices  qui  doit  décider  s'il 
convient  ou  ne  convient  pas  de  fair^  la  dépense);  mais  j'ajoute  que 
la  question  :  Qui  bénéficiera  du  service  objet  de  la  taxe?  doit  né-, 
cessairement  passer  avant  la  question  :  Qui  payera  la  taxe?  Car 
c'est  la  réponse  à  la  première  question  qui  détermine  logiquement 
la  réponse  à  la  seconde  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel  et  de  plus 
juste,  était  de  faire  porter  la  charge  de  la  dépense  sur  ceux  qui  doi- 
vent en  recueillir  les  proiits,  individus  ou  collectivités,  de  manière 
que  chacun  des  divers  groupes  intéressés  soit  taxé  au  prorata  des 
avantages  qu'il  doit  retirer  de  la  chose  une  fois  faite. 
Et  voici  la  conséquence  remarquable  que  ce  procédé  de  répar* 
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tition  met  en  pleine  évidence.  Par  ce  fait  de  la  taxe  proportion- 
nelle au  profit  présumé, la  balance  deschargesetbénéficesde chaque 
contribuable  pris  ù  part,  ne  fait  que  reproduire,  sur  une  échelle 
moindre,  le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  dépense  totale  du  service  à 
installer  et  la  totalité  des  bénéfices  diversqu'y  doit  trouver  le  pays. 
Or  ce  dernier  compte  doit  nécessairament  se  balancer  par  un  excé- 
dant de  bénéfices  :  car  il  serait  inepte.decréer^sons  prétexte  d'utilité, 
un  service  public,  qui  coûterait  au  public  plus  qu'il  ne  lui  rjon- 
drait  (1 }.  Donc  toutes  les  fois  qu'un  impôt  est  bien  employé  et  bien 
réparti,  11  n*y  a  pas  Heu  de  demander  qui  le  paye  :  car  personne  ne 
le  paye,  et  chacun  au  contraire  en  tire  un  profit.  Prélevé,  dans  ces 
conditions,  sur  la  consommation  ou  prélevé  .sur  le  revenu,  il  n'aug- 
mente pas  le  pri\  des  produits,il  ne  diminue  pas  le  pouvoir  d'achat; 
parce  qu'il  ne  fait  que  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  a  largement 
donné  de  l'autre.  Tous  les  impôts  n*ont  pas,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, ces  heureux  eflbts,  parce  que  tous  n'ont  pas  ce  double  carac- 
tère d'utilité  de  destination  et  de  justice  de  répartition.  Il  en  est  qui 
ne  servent  qu'à  couvrir  des  dépenses  inutiles  ou  désastreuses  :  il  en 
est  qui  sont  très-inégalement  répartis  et  qui  pèsent  d'un  poids 
très-lourd  sur  certaines  branches  de  la  production  (nos  taxes  sur 
les  boissons  alcooliques,  par  exemple).  Aussi  je  ne  prétends  aucu- 
nement proclamer  ici  la  bienfaisance  quand  même  ou  1  innocuité 
de  tous  les  impôts.  J'ai  seulement  voulu  montrer  qu'en  principe  et 
par  lui-même  l'impôt  n'est  pas  nécessairement  une  charge  et 
une  perte  sèche  pour  le  pays.  Et  ce  qui  précède  peut  faire  com- 
prendre comment  des  états  industrieux  et  bien  administrés  suppor- 
tent des  impôts  énormes  sansque  leur  prospérité  en  souf&re. 
•  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'on  arrivera  difficilement  à  une  so- 
lution exacte  des  problèmes  qui  se  rattachent  à  l'impôt,  tant  qu'on 
persistera  à  l'envisager  purement  et  simplement  comme  un  prélè- 
vement et  une  charge.  La  seule  conception  vraie  et  complète  de  son 
rôle,  c'est  celle  qui  embrasse  à  la  fois  le  service  et  la  charge,  et  qui 
met  constamment  en  regard  ce  qu'il  prend  et  ce  qu'il  rend.  Elle 

(1)  Ceci  serait  encore  vrai,  lors  même  que  les  avantages  qu'on  paye  par 
l'impôt  seraient  de  l'ordre  moral,  au  lieu  d'être  de  l'ordre  matériel.  Je  ne 
connais  pas  d'avantagé  moraux  qui  ne  se  résolvent  économiquement  en 
création  de  forces  prodactives  nouvelles  ou  conservation  de  fo'rces  pro- 
ductives auparavant  perdues,  par  conséquent  en  accroissement  de  ri- 
chesse évaluable. 
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suit,  en  quelque  sorte,  pas  à  pas  l'argent  du  contribuable,  depuis 
l'instant  où  il  lui  est  pris  en  nature  jusqu'à  celui  où  il  lui  est  restitué 
en  services;  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  formation  du  fonds  commun, 
qui  n'est  que  la  moitié  de  révolution^  elle  va  jtt8qu*à  sa  distribution^ 
qui  en  est  le  complément  et  le  Imt;  elle  fait  ressortir  le  doible  ca- 
ractère de  rintervention  de  l'État,  auxiliaire  et  salarié,  et  explique 
.  parfiiitement  la  part  qu'il  prend  sur  le  produit  par  la  part  qu'il 
prend  à  la  production.  Elle  a  Tavantage  de  faire  rentrer  la  théorie 
de  l'impôt  dans  la  simple  notion  économique  de  Véchange,-» 
échange,  argent  contre  service,  entre  les  particuliers  et  le  gouver- 
nement; elle  conduit  enfin  à  résoudre  (au  moins  dans  un  très-grand 
nonil)re  de  cas)  la  question  de  la  répartition  de  l'impôt  par  le  grand 
principe  d'équivalence,  —  équivalence  entre  ce  que  chaque  imposé 
donne  à  l'État  et  en  reçoit. 

Seulement,  je  dois  le  dire,  cette  manière  de  voir  a  quelque  chose. 
d*ttn  peu  nouveau  (les  idées  simples  ne  sont-eUes  pas  presque  tout- 
jours  les  dernières  à  venir?).  Adam  Smith  et  ses  continuateurs  sem- 
blent avoir  passé  à  côté.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  je  l'ai  exposé 
très-catégoriquement  dans  le  Jomnal  du  ÉemmUÊ»  (I).  Ta!  vu,  il 
il  y  a  quelques  mois,  par  un  article  de  notre  savant  collaborateur 
M.  Maurice  Block,  qu'en  Allemagne  cette  opinion  compte  des  par- 
tisans nombreux.  M.  Joseph  Garnier  paraît  s'y  ranger  dans  son 
Traité  des  finances  (2),  et  Proudhon  la  revendique  comme  une  de 
ses  découvertes  t  (3)  Du  moment  .que  c'est  une  opinion  collective, 
je  me  sens  plus  autorisé  à  en  signaler  l'importance  à  l'atten* 
tion  des  économistes.  M.  Maurice  Block  fait  remarquer  très^u- 
dideusement  que  le  principe  d'Adam  Smith  :  CkatMm  dùU  foftt 
à  tÈua  «meaiif  m  moyeiu,  et  le  principe  anonyme  nouveau  : 
Chacwi  dfiit  payer  à  VÈUA  imwaiX  Uè  mniees  qu'il  M  reçoit,  con- 
duisent nécessairement  en  pratique  à  deux  systèmes  financiers 
très-différents.  —  Ainsi,  selon  lui,  le  principe  d'Adam  Smith  aboutit 
logiquement  à  l'impôt  progressif.  On  peut  dire  aussi  qu'il  aboutit  à 
une  sorte  de  communisme  confus  de  tous  les  services,  comme 
comptabilité;  tandis  que  l'autre  mène  naturellement  à  la  ^^éeialisa- 


(1)  «  L'impôt  doit-il  prendre  pour  base  le  rennn  oi  la  eonis»* 
mttionT  »  (Naméro  de  mai  1M4.)  ' 
($)  Yoy.  9*  édition,  p.  450. 
(3)  Théorie  dê  rtmpét,  p.  348. 
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tion  et  au  bilan  rigoureux  par  doit  et  avoir  de  chaque  service  parti- 
culier. 

M.  Maurice Block  me  permettra  d'ajouter  que  ces  deux  principes, 
comme  il  les  appelle,  ne  sont  eux-mêmes  que  les  corollaires  obligés 
des  deux  forons  d'envisager  rimpôt  qu0  j'ai  signalées  plus  baut.  C'est, 
en  effét,  parce  qu'Adam  Smith  ne  voit,  dans  l'impôt,  qu'un  mal, 
une  charge,  un  prélèTcment,  qu'il  est  logiquement  conduit  à  fàire  ' 
porter  la  charge  sur  les  forts  et  le  prélèvement  sur  les  riches. 
C'est  parce  que  nous  voyons,  nous,  les  deux  cotés,  le  bon  et  le  mau- 
vais, la  charge  et  le  service,  le  prélèvement  de  l'État  sur  le  produit 
et  le  concours  de  l'Ktat  ii  la  production,  que  considérant  dès  lors 
tout  simplement  le  producteur  et  l'État  comme  des  échangistes  ou 
des  associés,  nous  sommes  naturellement  amenés  à  proportionner, 
selon  les  règles  ordinaires  de  l'échange  ou  du  partage,  le  solde  à  la 
yàleur  du  service  reçu  et  à  faire  participer  l'État  au  produit  dans 
ht  mesure  même  oit  il  a  participé  à  la  production. 

En  résumé,  tout  producteur,  qu'il  le  sache  on  l'ignore,  a  pour 
auxiliaire  et  collaborateur  obligé  l'État;  l'impôt  est  le  salaire  de 
cette  collaboration  et  se  règle  sur  elle.  —  Voilà  ce  qui  nio  paraît, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  détinitiou  la  plus  strictement  écono- 
mique de  l'impôt. 

Quelles  conséquences  se  déduisent  de  là  relativement  au  carac- 
tère, à  la  forme  et  à  la  répartition  de  l'impôt?  -Par  quels  pro- 
cédés et  jusqu'à  quel  point  peut-on  arriver,  en  pratique,  à  réaliser 
pour  chaque  contribuable  Téquivalence  entre  la  charge  et  le  ser- 
vice? —  Enin,  est-il  tout  à  fait  indispensable  que  les  rapports 
entre  l'État  et  les  classes  inférieures  soient  établis  sur  ce  pied  de 
rigoureuse  balance  du  d&it  et  iê  Vawir^  et  ne  vaut-il  pas  mieux 
qu'ils  s'imprègnent  quelquefois  d'idées  d'assistance  gratuite  et  de 
patronage  intelligent?  —  N'est- il  pas  à  propos,  en  d'autres  termes, 
que  l'État,  protecteur  né  des  faibles  et  des  pauvres,  lasse  à  l'occa- 
sion l'abandon  en  leur  faveur  de  son  droit  strict  de  répétition  ;  et 
n'estHîe  pas  une  sorte  de  devoir  pour  les  classes  aisées  de  supporter 
ce  BOicrOtt  de  diarges,  puisqu'aussi  bien  la  gestion  du  fond.^ 
commun  leur  est  presque  exclusivement  dévolue  par  la  foice  des 
choses  et  qu^elles  trouvent,  dans  la  prépondérance  de  leur  action 
politique  une  ample  compensation  aux  sacrifices  pécuniaires  qui 
leur  sont  imposés  —  Ce  sont  là  des  questions  très-graves  que  je 
me  borne  à  indiquer.  '     '  R.  m  FoktinàV. 
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LA 

DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES 

EST-ELLE  A  DÉSIRER  OU  A  REGRETTER? 

I 

La  Société  û'écoiioinie  politique  de  Paris  a  traité,  d'une  manière 
incidente  (1),  et  à  propos  du  recensement  de  1866,  l'importanteques- 
tion  de  la  dépopulation  des  campagnes,  sujet  de  doléances  amères 
de  la  part  des  agriculteurs,  tant  de  France  que  de  Belgique,  depuis 
plusieurs  années.  Ces  doléances,  toutefois,  n'ont  trouvé  qu*un  bien 
faible  écho  dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  dont 
divers  membres  ont  indiqué  les  causes,  les  unes  générales,  les  au« 
très  locales,  de  ce  phénomène. 

Aux  curieux  et  instructifs  détails  exposés  dans  cette  séance,  nous 
jugeons  opportun  d'ajouter  quelques  considérations  sur  les  causes 
et  les  conséquences  probables  du  mouvement  qui  dirige  les  travail- 
leurs des  campagnes  vers  les  villes  et  surtout  vers  les  grands  centres 
industriels. 

Que  l'on  s'en  réjouisse  ou  que  l'on  s'en  afUige,  ce  phénomène  est 
aussi  naturel  que  celui  qui  fait  tomber  la  pluie,  quand  Tatmo- 
spbère  est  surchargé  d'humidité,  ou  que  celui  qui  produit  l'écou- 
lement des  liquides  vers  le  niveau  le  plus  bas. 

n  résulte,  en  effet,  de  la  tendance  générale  qui  porte  le  taux  des 
salaires  à  s'équilibrer,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lienx. 
Le  prix  de  la  marohandise-travail  est-il  plus  élevé  sur  un  point 
que  dans  le  reste  d'une  contrée,  aussitôt  cette  marchandise,  de 
même  que  toutes  les  autres,  sera  dirigée  des  lieux  où  elle  surabonde, 
vers  celui  où  elle  est  rare,  et  ce  mouvement,  d'autant  plus  intense 
et  plus  rapide  (jue  l'équilibre  est  plus  fortement  troublé,  se  prolonge 
en  se  ralentissant  et  s'at£aiblissantgradueUemeut  jusqu'à  ce  que  ce 
dernier  soit  rétabli. 


(i)  Voir  le  numéro  de  février  4867. 
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Telle  est  la  théorie  générale;  mais  dans  la  pratique  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  des  entraves  et  des  obstacles,  nous  allions 
dire  des  frottements  et  des  chocs,  qui  s'opposent  au  libre  accom- 
plissement de  cette  évolution. 

Après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  la  vraie  théorie  du  salaire, 
nous  allons  rechercher  la  cause  qui  n^aintient,  depuis  plusieurs  an- 
nées, une  différence  entre  le  prix  du  travail  dans  les  villes  et  celui 
de  ce  même  travail  dans  les  campagnes,  différence  assez  sensible 
pour  motiver'le  drainage  (s*U  est  permis  d'emprunter  aux  Anglais 
cette  éner^que  expression)  delà  population  rurale,  au  profit  de  la 
population  urbaine. 

Cette  cause  consiste  à  peu  près  uniquement,  selon  nous,  dans 
l'extrême  supériorité  de  l'outillage  et  des  procédés  de  la  grande  in- 
dustrie manufacturière,  usinaii'e,  minière  et  voiturièrc  des  villes  et 
des  populations  concentrées  sur  ceux  des  campagnes  ou  des  popu- 
lations disséminées,  qui  pratiquent  généralement  la  petite,  ou  tout 
au  plus  la  moyenne  industrie  agricole,  avec  un  minimum  de  capital 
et  à  Taide  d'instruments  et  de  procédés  routiniers  et  arriérés. 

Or,  l'emploi  des  gros  capitaux,  surtout  àous  la  forme  de  machines 
d'une  grande  force,  dirigées  par  une  intelligence  bien  cultivée,  et 
celui  de  procédés  perfectionnés,  ont  pour  résultat  d'ajouter,  dans 
une  large  mesure,  le  concours  gratuit  des  agents  naturels  au  tra- 
vail onéreux  de  l'homme,  ou,  pour  nous  servir  d'une  expression 
heureuse,  due,  croyons- nous,  à  M.  Michel  Chevalier,  l'emploi  de  ces 
moyens  réunis  augmente  dans  une  forte  proportion  la  a  puissance 
productive»de  l'ouvrier.  L'industriel  peut  donc  largement  rétri- 
buer le  travail  de  ce  dmîer,  après  avoir  prélevé  sur  la  production, 
ainsi  accrue,  la  part  non  moins  large  de  son  capital  et  celle  du  con- 
cours intellectuel  qu'il  prête  à  l'entreprise. 

Telle  est  la  cause  de  l'élévation  relative  du  salaire,  dont  jouissent 
les  ouvriers  de  la  grande  industrie.  Remarquons  en  passant,  quoi- 
que ceci  soit  étranger  à  notre  sujet,  que  ce  salaire  élevé  n'est  acquis 
au  détriment  de  personne,  puisque,  d'une  paî  t,  nous  venons  de 
montrer  que  l'industriel  a  reçu  lui-même  une  bonne  rémunération 
de  son  concours  dans  la  production,  et  que,  d'autre  part,  les  con- 
sommateurs des  résultats  de  celle-ci  jouissent,  sous  forme  d'une  ré- 
duction de  prix,  de  la  gratuité  des  agents  naturels  mis  en  ceuvre  par 
l'industrie  perfectionnée* 

£n  agriculture,  les  conditions  du  salaire  se  présentent  d'une  ma- 
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nière  très-diffl^rente,  excepté  pour  le  petît  nombre  d'exploitatioiB 
rurales,  ors^anist-es  sur  le  modèle  de  la  grande  industrie.  Partout 
ailleurs,  un  capital  beaucoup  trop  faible  employé  avec  peu  d  intel- 
ligence,  sans  le  (  oncours  de  la  science,  peu  de  machines,  des  outils 
grossiers  et  imparfaits,  des  procédés  défectueux,  ne  permettent  pas 
de  tirer  de  la  terre,  à  beaucoup  près,  toute  l'utilité  gratuite  qu'elle 
est  susceptible  de  donner. 

n  est  évident  que  si  la  terre  produit  peu  par  ce  mode  barbare 
d'exploitation,  le  traTail  rend  moins  encore.  En  d'autres  termes, 
partout  oh  le  capital  est  rare  et  la  terre  peu  produdiTe,  la  demanda 
du  travail  est  faible  et  le  salaire  peu  rémunérateur. 

Bon  noml>re  d'ouvriers  sont  donc  obligés  d'offrir  leurs  services  à 
d'autres  industries,  et  ceux  qui  restent  ne  peuvent  obtenir  qu'une 
faible  part  dans  une  production  peu  abondante,  alors  même  que  le 
capital,  faible  aussi,  se  conlentc  lui-même  d'une  portion  limitée  du 
produit,  et  que  le  chef  de  la  petite  industrie  agricole  n'est  guère 
mieux  rétribué  que  ses  ouvriers.  En  d'autres  termes,  dans  la  plupart 
des  entreprises  agricoles,  la  puissance  productive  du  travailleur  ett 
«  réduite  au  minimum  et  son  salaire  ne  peut  s'élever  beaucoup  m 

delà. 

Remarquons  encore  en  passant  que  si  cet  état  de  choses  est  désa- 
vantageux pour  l'ouvriér  des  campagnes,  il  ne  Test  guère  moins 
pour  le  cultivateur,  pour  le  propriétaire  et  aussi  pour  le  public  con- 
sommateur, tous  éprouvant  quelque  préjudice,  quoique  à  des  de- 
grés divers  peut-être,  de  l'imparfaite  exploitation  des  facultés  pro- 
ductives naturelles  du  sol.> 

Les  circonstances  que  nous  Tenons  d'exposer  et  qui  produisait 
un  écart  notable  dans  le  taux  des  salaires  entre  les  campagnes  et 
les  villes  ou,  si  Ton  veut,  entre  ragricultore  et  les  antres  industries» 
seront  probablement  de  longue  durée  ;  car  il  fiiudra  longtemps 
avant  que  les  Ailtivateurs  possèdent  lesconnaissances  agronomiqua 
et  disposent  du  capital  ou  du  crédit  nécessaires,  pour  tirer  un  meil* 
leur  parti  des  forces  productives  du  sol  et  pour  qu'ils  puissent,  du 
même  coup,  donner  un  emploi  utile  à  un  plus  grand  nombre  de 
bras,  dont  le  travail  pourra  être  plus  largement  rémunéré. 

Les  autres  industries,  au  contraire,  proiilent,  dans  une  bien  plus 
forte  proportion  que  l'agriculture,  de  l'extension  que  prennent  en 
quelque  sorte  simultanément  les  voies  de  communication  et  la 
liberté  des  échanges,  eesindustriesy  disons-noas,  fbntdecoBStaats 
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et  rapides  progrès,  dont  chacun  amène  un  accroissement  du  tra- 
vail et,  en  conséquence,  une  hausse  des  salaires. 

Les  effets  de  cette  cause  de  migration  de  la  population  ouvrière 
des  campagnes  vers  les  villes  sont  accrus  par  la  facilité  que  lui 
offrent  les  chemins  de  fer;  mais  leur  action  dans  ce  sens,  par  cela 
même  qu'elle  est  rapide,  peut  n'être  que  temporaire  et  même  suivie 
d'un  moavement  inverse,  ainsi  que  l'a  faitremarquer  M.  Bénard  dans 
la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  da  5  février  dernier» 
pour  divers  départements  de  la  Bretagne,  en  citant  des  chilTres  fort 
ooneluants  à  l'appui.  Les  principes  économiques  n*ont  point,  d'ail- 
leurs, dans  leurs  applications,  l'inflexible  rigueur  des  lois  de  la  mé- 
canique, par  exemple.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'émigration,  tantôt 
l'ouvrier  campagnard  sera  retenu  chez  lui,  malgré  l'appât  d'un  sa- 
aire  élevé,  par  l'esprit  de  routine,  propre  aux  gens  de  caractère 
£ûble  et  peu  éclairés  par  la  crainte  d'un  avenir  incertain,  peut-être 
par  des  motifs  plus  louables,  tels  que  des  affections  de  i'amille,  ou 
l'amour  du  pays  natal»  particulièrement  développé  chez  les  monta- 
gnards. 

Tantôt,  au  contraire,  la  tendance  à  l'émigration  est  favorisée, 
même  au  delà  des  limites  utiles,  par  l'esprit  d'aventure,  l'attrait  de 
l'inconnu,  l'ennui  résultant  de  l'isolement,  par  des  contrariétés  ou 
par  des  chagrins  domestiques,  etc.  Entin,  le  caractère  propre  à  cer- 
taines races  influe  souvent,  tantôt  dans  le  sens  positif,  tantôt  dans 
le  sens  négatif,  sur  la  tendance  vers  l'émigration,  et  peut  expliquer 
conunent  celle-ci  affecte  particulièrement  certaines  localités, 
presque  autant  que  la  nature  de  leur  sol  ou  l'état  de  sa  culture. 

Abandonnons  maintenant  la  théorie  et  ses  applications,  pour 
nous  livrer  à  l'examen  des  conséquences  probables  de  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  tant  sur  les  ouvriers  que  sur  l'industrie 
agricole  et  sur  la  société  en  général. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  l'avantage  de  jouir  dans  les 
villes  et  les  centres  manulacturiers,  d'un  salaire  plus  élevé  que 
celui  qu'ils  obtiennent  du  travail  agricole,  n'est  pas  pour  eux 
sans  des  compensations  qui,  en  moyenne,  ont  pour  effet  de  ré- 
duire, dans  une  certaine  mesure,  l'écart  entre  le  salaire  des  villes 
et  celui  des  campagnes,  cause  du  mouvement  migratoire  dont  nous 
étudions  les  effets. 

La  première  année,  l'ouvrier  doit  déduire  du  profit  réalisé  par 
le  swcn^l  de  Am  salîdre,  la  dépense,  en  temps  et  en  argent,  faite 
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pendant  son  voyage,  à  la  recherche  d'un  patron  et  d'un  logement; 
il  doit  joindre  à  cette  somme  ce  que  son  inexpérience  du  monde 
nouveau  qui  l'entoure  lui  fait  donner  de  trop»  en  efforts  et  en  nu- 
méraire, pour  obtenir  les  divers  services  dont  il  a  besoin;  enfin^ 
ce  que  lai  coûte  Tapprentlssage  de  la  profession  nouvelle  qu'il  s'est 
choisie  ou  (jne  les  circonstances  lui  imposent. 
•  '  Le  proiit  annuel  doit  être  diminué,  en  outre,  de  tout  l'accrois- 
sement  de  dépense  résultant  du  séjour  dans  un  grand  centre  de 
population,  et  dont  la  partie  principale  porto  sur  le  logement, 
quand  elle  n'est  pas  absorbée  par  le  cabaret,  l'ivrognerie  étant,  da 
beaucoup,  plus  fréquente  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Les  maladies,  pour  lui  et  sa  famille,  conséquences  du  genre  de 
vie  adopté  par  la  plupart  des  ouvriers  urbains,  de  Tinsalubritéde  ' 
leurs  logements,  et  auxquelles  ceux  de  la  campagne  sont  moins 
exposés ,  voilà  encore  des  causes  de  perte  qui  viennent  grever 
les  profits  du  campa^niard  émigré.  11  convient  de  tenir  compte 
aussi,  pour  clore  cette  énuinération,  des  chômages  qui,  moins  pro- 
longés, en  moyenne,  dans  les  industries  urbaines  qu'en  agricul- 
ture, ont  cependant,  pour  les  premières,  l'iaconvénient  d'être  irré- 
guliers, soudains  et  presque  impossibles  à  prévoir,  surtout  pour 
une  classe  d'individus  chez  laquelle  la  prévoyance  est  loin  d'éHe 
une  vertu  commune,  et  dont  Tignorance  est  un  obstacle  &  ce  que 
cette  vertu  puisse  s  exercer  sur  des  données  certaines. 

£n  résumé  donc,  bien  que  l'émigration  des  ouvriers  des  cam- 
pagnes vers  les  villes  soit  pour  eux  la  source  d'un  salaire  plus 
considérable  et  de  satisfactions  intellectuelles  plus  nombreuses  et 
d'un  ordre  plus  élevé  (jue  celles  dont  ils  pourraient  jouir  chez  eux; 
ces  avantages,  quoique  sutiisants  dans  leur  ensemble  pour  motiver  . 
cette  émigration  et  pour  la  taire  durer,  n'en  sont  pas  moins  com- 
pensés, Jusqu'à  un  certain  point,  par  des  inconvénients  qui  n'ai* 
teignent  pas  tous  les  émigrants  d'une  manière  uniforme. 

II 

La  plupart  de  ces  inconvénients,  d'ailleurs,  seraient  conâdén- 
blement  atténués,  si  les  ouvriers  étaient  plus  instruits,  en  compre- 
nant, bien  entendu,  dans  cette  instruction,  le  développement  des 
facultés  morales,  pour  le  moins  autant  que  celui  de  l'intelligeDce. 

Remarquons,  en  passant,  que  cette  nécessite  de  perfectionner 
l'éducation  morale  et  intellectuelle  de  l'ouvrier  se  montre^,  arec  la 
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dernière  évidence,  chaque  fois  qu'il  s'a^'it  d'améliorer  sa  condition. 
C'est  que  l'ignorance  a  pour  conséquences  fatales  la  misère,  l'ab- 
jection et  le  vice;  or,  les  maux  engendrés  par  ces  causes  ne  li- 
mitent pas  leurs  effets  aux  seules  populations  ouTriàres,  une  triste 
expérience  est  encore  venue,  tout  récemment,  confirmer  la  soli« 
darité  qui  lie  entre  elles,  sous  ce  rapport  comme  sous  tant  d'autres» 
toutes  les  classes  de  la  société.  Puisse  au  moins,  cette  dure  leçon 
de  l'expérience,  ne  pas  être  perdue  et  engager  tons  les  hommes 
éclairés  à  unir  leurs  efforts  pour  faire  partager  les  lumières  qu'ils 
possèdent  par  ceux  qui  en  sont  déshérités,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
niers reconnaissent  assex  les  bienfaits  de  l'instruction  pour  se  dé- 
terminer à  l'acquérir  eux-mêmes,  en  renonçant,  pour  s'en  procu- 
rer les  ressources,  aux  ruineuses  et  dégradantes  jouissances  que 
donne  rivresse. 

Quelle  est  l'influence  exercée  sur  l'agriculture,  par  ce  que  Ton 
est  convenu  d'appeler  la  dépopulation  des  campagnes?  Telle  est  la 
question  que  nous  avons  à  discuter  maintenant.  Il  semble  évident, 
d'après  le  taux  excessivement  bas  des  salaires,  dans  certaines  ré- 
gions agricoles  de  la  France,  que  la  population  ouvrière  était  sur- 
abondante, il  y  a  un  quart  de  siècle  environ,  et  que  l'excédant  ne 
s'y  maintenait  que  par  ignorance,  par  esprit  de  routine  et  aussi 
à  cause  des  difficultés  assez  sérieuses  qu'offraient  les  déplacements 
à  cette  époque.  Or  on  peut  affirmer  qu'en  général,  à  un  salaire 
très-bas,  correspond  un  travail  de  moindre  valeur  encore,  car 
l'ouvrier  qui  le  fournit  est  alors  faible,  ignorant,  mal  habile  et 
de  mauvaise  volonté,  conditions  peu  favorables  à  un  labeur  pro« 
ductif. 

La  culture  devrait  donc  être  grevée  de  frais,  résultant  de  la  né- 
cessité de  nourrir  des  bouches  à  peu  près  inutiles,  ce  qui  serait 
nuire  aussi  aux  consommateurs  des  denrées  agricoles. 

L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  où  le  développement 
de  l'industrie  amenait  une  demande  croissante  de  travail,  était 
donc  le  remède  naturel  à  cet  état  de  chose,  également  préjudi* 
ciable  à  tout  le  monde.  Toutefois,  peut-on  affirmer  que  ce  mou- 
vement migratoire  ait  commencé  précisément  par  les  contrées  où 
il  était  le  plus  nécessaire  çt  qu'il  n'ait  nulle  part  dépassé  la  me- 
sure utile?  11  serait  difficile,  croyons-nous,  de  répondre  affirmati- 
vement à  ces  deux  questions;  le  contraire  semble  plus  vraisem- 
blable et  légitime  jusqu'à  un  certain  point,  les  doléances  des 
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agrieultelirs  qui,  dans  quelques  r^ons,  ont  dû  manquer  psrfoîs 
de  bras,  au  moment  mèmeob  ils  leur  étaient  le  plus  .indispen- 
sables. L'exécution  simultanée  de  fortes  étendues  de  voies  Unétu, 
notamment,  a  dû  plusieurs  fois  amener  oe  résultat. 

Il  n'est  guère  de  mal,  cependant,  qui  n'amène  quelque  bien,  par 
l'effet  d'une  nécessaire  et  salutaire  réaction,  pourvu  que  Ton  sache 
en  profiter.  Ainsi,  dans  le  cas  présent,  la  rareté  des  ouvriers  airri- 
coies,  qui  en  résulte,  a  pour  effet  la  haussa  de  leur  salaire,  se  tra- 
duisant  en  nourriture  plus  abondante  et  de  meilleure  qualité,  par- 
tant, en  un  travail  plus  vigonreiix  et  plus  animé.  Pour  l'agricul- 
teur, la  pénurie  des  bras  ou  la  cberté  du  travail  est  un  éiiergi^ 
stimulant  au  perfectionnement  de  l'outillage  et  des  procédés  de  si 
culture,  seul  moyen  de  rendre  le  travail  à  la  fois  moins  nécessaire 
et  plus  utile,  ou  d'en  diminuer  le  prix  à  égalité  du  service  rendu. 

Si  tel  eût  été  le  résultat,  même  incomplet,  de  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  s'en  applaudir,  mais 
par  malheur,  nous  croyons  qu'il  n'a  été  atteint  que  dans  une  me- 
sure si  infime,  pour  des  causes  qui  seront  mentionnées  plus  loin; 
que  le  bien,  s'il  est  réel,  ne  doit  avoir  dépassé  le  mal  qu'assez  fai- 
blement. Enfin,  considérée  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
rémigration  de  la  population  ouvrière  des  campagnes  vers  les 
villes  ne  peut  que  lui  ôlre  favorable,  puisque,  provoquée  par  on 
écart  dans  le  taux  des  salaires,  eUe  cessera  avec  cet  écart,  c*est4-  j 
dire  quand  Téquilibre  sera  rétabli  ou,  en  d'autres  termes,  quand  i 
le  travail  sera  réparti  entre  toutes  les  industries,  l'agriculture  y 
comprise,  de  la  manière  la  plus  utile,  qui  est  eu  même  temps  la 
plus  avantageuse. 

Cet  équilibre  des  salaires,  si  désirable  qu'il  soit,  ne  se  réaliâm 
toutefois  qu'avec  beaucoup  de  lenteur.  Il  convient  donc,  oe  nous 
semble,  de  cberclier  les  moyens  de  l'accélérer  et,  comme  il  ne 
peut  s'agir  pour  cela  ni  de  diminuer  le  nombre  des  travailleurs  de 
rindustrie,  dont  rien  né  dénote  l'excès,  du  moins  en  temps  normal, 
ni  d'abaisser  le  taux  de  leur  salaire,  qui  n'a  rien  d'exagéré,  ce  n'est 
qu'en  améliorant  les  conditions  du  travail  dans  les  campagnes  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  en  y  augmentant  la  demande  des  bras,  ^ 
que  cet  équilibre  pourra  se  réaliser  plus  rapidement. 

La  question  se  réduit  donc  simplement  à  ceci  :  quelles  sont 
les  conditions  nécessaires  pour  amener  une  augmentation  seU' 
sible  de  la  demande  du  travail  agricole  ?  i 
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Au  point  de  Tue  parement  théorique,  ces  eonditions  sont  îes 

deux  suivantes  :  1°  l'accroissement  de  la  puissance  productive  du 
sol,  ou  môme  l'utilisation  plus  complète  et  plus  économique  de 
celle  qu'il  possède  naturellement; 

9,°  Une  somme  plus  grande  et  employée  avec  plus  d'intelligence 
et  d'activité,  de  capital,  consacrée  à  la  culture  de  ce  sol. 
.  La  première  de  ces  conditions  ne  peut  se  réaliser  que  par  une 
connaissance  plus  générale  et  plus  approfondie  des  sciences  natu» 
relies  et  de  leurs  applications  multiples  à  Fart  si  compliqué  de  la  eut- 
ture  ou  de  la  création  des  produits  agricoles,  avec  un  maximum  en 
quantité,  en  qualité  et  en  yaiièté,  à  égale  dépense  en  terre,  temps, 
capital  et  travail.  Or,  non-seulement  ces  connaissances  manquent 
généralement,  mais  ceux  qui  ne  les  possèdent  point  vont  jusqu'à 
en  ignorer  et  l'existence  et  rutilité.  11  sera  donc  très-long  et  très- 
difficile  d'aplanir  cet  obstacle  à  la  complète  utilisation  de  la  puis^ 
sanoe  {Hroductive  et  gratuite  du  sol,  car  <m  ne  voit  guère  d'où  par- 
tira l'impidsion  nécessaire  pour  répandre  rinstruction  sdentifique, 
dans  des  contrées  où  l'enseignement  élémentaire  lui-même  &it  le 
plus  souvent  dé&ut. 

Néanmoins,  l'obstacle  que  nous  venons  de  signaler  ne  gît  pas 
seulement  dans  l'ignorance,  quelque  profonde  qu'elle  soit,  à  plu- 
sieurs égards  et  en  beaucoup  de  lieux;  il  réside  aussi  dans  Tiniper- 
fection  de  certaines  institutions  sociales.  Parmi  celles-ci  nous 
meiitionnerons  le  droit  de  mutation  excessif  et  les  frais  d'actes 
élevés,  lesquels  entravent  la  libre  transmission  de  la  propriété, 
qui  s'opérerait  naturellement,  des  mains  inaptes  à  la  faire  valoir, 
à  celles  plus  capables  d*en  tirer  bon  parti.  Cette  libre  transmission 
aurait  aussi  pour  conséquence  de  s'opposer,  d'une  part,  au  mor- 
cellement  excessif  d'autre  part  A  l'étendue  démesurée^  d'un  grand 
nombre  de  propriétés  territoriales.  Or,  on  sait  que  ces  deux  ex- 
trêmes, hors  certains  cas  exceptionnels,  sont  également  défavo- 
rables à  rainénagement  économique  du  sol. 

Les  entraves  à  la  liberté  des  échanges,  notamment  les  droits  de 
douane  et  d'octroi,  surtout  lorsqu'ils  sont  très-élevés,  agissent  à  peu 
près  dans  le  môme  sens.  Restreindre  la  liberté  des  échanges,  en 
effet,  c'est  du  même  coup  entraver  la  liberté  du  travstîl;  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  en  particulier,  c'est  souvent  frappa  de 
stérilité  certaines  terres,  fertiles  pour  un  genre  de  produits  que  l'oti 
n'y  peut  cultiver  faute  de  débouchés,  ou  diminuer  le  nombre  des 
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végétaux  entre  lesquels  peut  se  pratiquer  la  rotation,  si  favorable 
au  maintien  de  la  fertilité  du  sol.  Ne  sait-on  pas  aussi  combien  la 
cherté  et  la  mauvaise  qualité  du  fer,  de  l'acier,  des  instruments 
d'agriculture,  des  semences,  etc.,  sont  nuisibles  an  progrès  agri- 
cole? 

Heureusement  le  progrès  <iui  s*est  réalisé,  depuis  quelques  an- 
nées, en  ce  qui  concerne  les  idées  de  liberté  du  travail  et  de  l'é- 
change, permet  d'espérer  que  cet  obstacle  sera  un  des  premiers  à 
s'anéantir. 

Enfin,  si  l'on  calcule  la  part  qui  roviont  à  l'agriculture  ou  aux 
communes  rurales,  dans  le  vaste  ensemble  des  dépenses  publiques, 
on  trouve  que  cette  part  est  extrêmement  faible  par  rapport  à  celle 
qui  est  attribuée  aux  grandes  villes  et  spécialement  à  la  capitale. 
Une  répartition  plus  équitable  du  produit  des  impôts,  payés  par 
tous,  et  leur  application  au  perfectionnement  de  la  voirie  vicinale, 
des  cours  d*eau,  etc.,  aurait  une  influence  très-favorable  sur  le  dé- 
veloppement de  Tagricnlture,  en  attendant  l'époque,  bienéloipée 
encore,  oh  la  réduction  des  attributions  exagérées  de  l'État,  ame- 
nant une  diminution  correspondante  du  budget  des  dépenses,  lais- 
serait à  chaque  citoyen  la  libre  disposition  d'une  plus  forte  partie 
de  son  revenu,  qu'il  pourrait  consacrer  à  l'accroissement  de  sa 
puissance  productive. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire,  sur  les  entraves  au  pro- 
grès agricole  résultant  de  l'imperfection  des  institutions  sociales; 
mais  craignant,  d'une  part,  de  prolonger  démesurément  cette  étude  ' 
et,  d'un  autre  côté,  d^empiéter  sur  le  domaine  delà  politique  pure, 
nous  passons  à  l'examen  de  la  seconde  question. 

Ce  n'est  qu'à  l'aide  du  capital  que  Ton  peut  obtenir  le  concours 
gratuit  de  la  puissance  productive  naturelle  du  sol  et,  jusqu'à  une 
certaine  limite,  si  large  qu'elle  n'est  presque  jamais  atteinte,  ce 
concours  est  proportionné  à  la  grandeur  du  capital,  consacré  à  le 
solliciter.  Cette  vérité,  élémentaire  au  point  de  paraître  triviale, 
n'en  est  pas  moins  méconnue  par  la  plupart  des  agriculteurs,  qui 
ne  peuvent  comprendre  qu'une  faible  étendue  de  terre,  cultivée 
avec  un  capital  suffisant,  est  plus  productive  qu'une  vaste  étendue 
de  terrain ,  manquant  d'une  bonne  partie  de  l'outillage  et  des 
avances,  nécessaires  à  sa  complète  exploitation. 

Une  partie  de  ce  capital  doit  se  trouver  fixée  au  sol,  sous  forme 
d'ameublissement,  de  nettoyage ,  d'amendement  permanent,  de 
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bùtiinents  d'exploitation,  de  plantations,  d'irrigation  ou  d'assèche- 
ment, etc.  Or,  qu'elle  est  rexploitation  rurale  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer  sous  ce  rapport? 

Sous  fonnede  capital  engagé  à  échéance  plus  ou  moins  lointaine 
se  présentent  les  instruments  aratoires,  de  transport  et  d'autres 
macbines-outils;  les  chevaux  et  les  bestiaux;  enfin,  le  capital  cir* 
culant  se  compose  de  la  somme  nécessaire  à  Facquisition.  des  se- 
mences, de  l'engrais,  au  payement  des  salaires,  aux  dépenses  du 
ménage,  aux  frais  imprévus.  Non-seulement  cette  dernière  portion 
du  capital  doit  exister,  mais,  comme  il  fonctionne  moins  régulière- 
ment que  dans  le  commerce  et  dans  la  plupart  des  autres  branches 
de  l'industrie,  il  doit  être  disponible  en  temps  opportun,  sans  exiger 
un  encaisse  trop  considérable,  qui  laisserait  improductive  une  por- 
tion du  fonds  de  roulement. 

Le  capital,  on  le  sait,  ne  s'improvise  pas;  il  est  le  fruit,  lentement 
et  péniblement  acquis,  des  profits  recueillis  et  épargnés  dans  les 
temps  prospères.  A  la  vérité,  une  fois-commencée,  sa  formation  se 
poursuit  et  s'achève  de  plus  en  plus  rapidement,  en  élevant  la  pro- 
duction et  en  rendant  l'ép.  rgne  subsé({uente  plus  facile. 

Cet  accroissement  du  capital  circulant  de  l'agriculture,  toutefois, 
serait  rendu  beaucoup  plus  rapide,  si  ceux  qui  en  ont  besoin  jouis- 
saient de  la  faculté  de  l'emprunter  à  des  conditions  raisonnables. 
Malheureusement  cette  &culté  n'existe  pas,  ou  tout  au  moins  n'est- 
elle  que  très-incomplète;  en  d'autres  termes,  l'agriculture  manque 
de  crédit,  ou  n'en  jouit  qu'à  un  degré  infiniment  moindre  que  les 
autres  branches  delà  production. 

A  quoi  cela  tient-il?  à  diverses  causes,  dont  les  principales  sont 
l'absence  presque  absolue,  chez  le  cultivateur,  de  notions  relatives 
au  mouvement  du  crédit  et  à  son  utilité;  ajoutons  aussi,  au  risque 
de  froisser  mainte  susceptibilité,  la  rareté  de  cette  probité  scrupu- 
leuse, de  ce  profond  respect  de  l'échéance,  si  caractéristique  des 
personnes  habituées  à  faire  un  large  usage  du  crédit,  quelque  puisse 
être,  d'ailleurs,  la  fermeté  de  leurs  principes  de  morale,  en  d'au- 
tres circonstances* 

Une  deuxième  cause,  plus  importante  encore,  gît  dans  le  manque 
de  la  liberté  d'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  qu'ils  émanent 
d'une  banque,  de  tout  autre  établissement  de  crédit,  ou  même  d  un 
simple  particulier,  parvenu  à  quelque  titre  ({ue  ce  soit,  à  inspirer 
coutiance  en  sa  signature.  Ën  supposant  même  que  celte  liberté 
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existât,  il  est  douteux  que  Ton  en  fasse,  d'ici  à  longtemps,  un  ussge 
aussi  étendu  qu'en  Écofsse,  où  il  exista  une  bataque  d'émission  p«r 
5«000  habitants  et  que  dans  Fîle  de  Jersey,  oh  73  établissements  d|e 
crédit  font  circuler,  ps^rmi  55^000  habitants»  une  valeur  estimée  à 
S  milliards  defrancs  environ  en  billets  de  2S  firanes.  Il  est  vrai  qu'une 
circulation  aussi  conaiilt;ral)le,  fruit  d'une  longue  pratique  et  d'ha- 
bitudes de  stricte  probité,  u'esL  [)as  uoco^saire  pour  que  l'agricul- 
ture française  éprouve  les  bienfaisants  ettets  du  crédit,  qui  iraient 
en  s'élevant  à  mesure  qu'ils  seraient  mieux  appréciés  par  iep^blic; 
en  effet,  l'agriculteur  peut  iç^çm-seulement  équilibrer  ses  reçettes 
avec  ses  dépenses,  pendant  le  çourant  de  l'année,  presque  sans  en- 
caisse métallique,  et  compenser  les  pertes  des  mauyiMses  années  p9c 
l'excédant  que  laissent  les  bonnes  récoltes»  mais  il  peut  encore  faire 
usage  de  capitaux  empruntés,  en  dehors  du  cerclç  des  agipcol- 
teurs. 

Le  résultatd'un usage  plus  constant  etplus  étendu  du  crédit  serait 
une  aflluencc  considérable  du  capital  vers  l'industrie  agricole  et 
l'emploi,  actif  et  judicieux,  qui  serait  fait  de  ce  capital.  Enfin,  une 
application  aux  opérations  agricoles,  des  princij^s  si  féconds 
l'association  et  de  la  (Uvision  du  travail,  compléterait  l'ensemble 
des  moyens  par  lesquels  les  ouvrie:^  trouveraient,  dans  Içs  travaux 
des  champs,  un  |j»lus  utile  emploi  et,  partant,,  ua^  ^jple  ré- 
munération de  Içur  labeur. 

Ui 

En  résumé,  l'émigration  des  populations  ouvrières,  des  cam- 
pagnes vers  les  villes,  a  pour  cause  la  différence  entre  les  salaiies 
industriels  et  les  salaires  agi^icoles  ;  elle  continuera,  avec  une  inten- 
sité décroissante,  jusqu'à  ce  que  cette  différence  ai(  cessé  d'exister, 
en  tenant  compte,  toutefois»  des  frais  dei  production,  respectifs  dn^ 
travail  dans  les  deux  milieux. 

Les  salaires  sont  plus  élevés  dans  les  villes  que  dans  les  cam* 
pagnes,  parce  que  les  industries  qui  s'exercent  dfns  les  premières, 
possédant  plus  de  capital  et  de  crédit,  un  outillage  plus  puissant 
et  plus  perfectionné,  de  meilleurs  procédés  de  fabrication,  de  trans- 
port, de  vente,  etc.,  que  l'agriculture,  le  travail  y  est  plus  pro- 
ductif et  peut,  dès  lors,  être  mieux  rémunéré. 

L'égalité  des  salaires  entre  les  industries  manuÇu^turières  et  les 
industries  rurales  ne  s'établira  donc  qu'alors  que  ces  dernières 
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auront  réalisé  les  pro^èa  qui  les  mettront  au  niveau  des  premières. 

L'égalité  des  salaires  au  niveau  le  plus  élevé  est  un  bien  pour  les 
ouvriers,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  dommage,  ni  pour  les  autres 
catégories  de  producteurs,  ni  pour  les  consommateurs,  puisque 
cette  élévation  est  la  conséquence  d'un  accroissement  de  la  pro- 
duction, dont  tout  le  monde  prend  sa  part,  soit  sous  les  formes  de 
salaires  et  de  profits,  soit  sous  celle  de  gratuité  ;  en  somme,  Témî- 
gratioîi,  ayant  pour  tendance  d'amener  ce  résultat,  est  donc  un 
bien  aussi,  dont  il  y  a  lieu  de  s'applaudir. 

Ce  bien^  néanmoins,  n'est  pas  exempt  d'un  certain  mélange  de 
mal. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  celui-ci  provient  de  Tignorance, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  peser,  avec  le  degré  d'exactitude  conve- 
nable, les  chances  fiàvorables  ou  défavorables  de  l'émigration,  ce 
qui  les  expose  à  faire  fausse  route  et,  par  conséquent,  à  détruire 
une  partie  des  bons  effets  de  ce  mouvement,  tant  pour  eux-mêmes 
que  pour  les  autres  fractions  de  la  société.  Pour  les  agriculteurs, 
ce  mal  est  plus  grave  encore,  et  cette  gravité  explique  les  doléances 
que  leur  arrache  l'émigration,  sans  toutefois  les  justifier  entière- 
ment. Il  consiste,  en  partie,  dans  leur  propre  ignorance  des  moyens 
généraux,  propres  à  y  porter  remède  ;  dans  le  manque  de  connais- 
sances scientifiques  et  techniques,  dont  la  possession  leur  serait  né- 
cessaire pour  mieux  tirer  parti  des  fbices  productives  naturelles  du 
sol  et  pour  donner  au  travail  agricole  une  organisation  plus  intel- 
ligente. 

A  ce  mal  contribue  aussi,  dans  une  large  mesure,  la  pénurie 
du  capital  agricole,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  la  disproportion 
extrême  entre  ce  capital  et  l'étendue  du  fonds  de  terre  à  exploiter, 
enfin,  l'absence  totale  du  crédit,  qui  remédierait  du  moins  pour 
une  forte  part,  à  cette  pénurie,  par  un  emploi  plus  actif  des  res- 
sources existantes  et  par  la  faculté  d'en  en^runter  ailleurs. 

Finalement,  les  causes  du  mal,  dont  les  agriculteurs  se  plaignent 
avec  k  plus  de  raiscA,  sont:  la  conscription,  la  lourdeur  et  Fini-  , 
quité  do  la  répavtiljkn  des  Impftts,  les  «itraves  à  la  liberté  de  l'é- 
change (pfmeipaliOMnft  celle  qui  consiste  dans  les  odroîs),  et  k 
celle  du  crédit,  l'ahsorptiiMi  d'une  portion  trop  coaaidériJile  du  re- 
venu public  par  les  grandes  villes,  notammoit,  par  celle  de 
Paris,  etc. 

il  sufilt,.en  quelque  sorte,  de  signaler  les  sources  de  ces  maux. 
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pour  en  indiquer  du  même  coup  les  remèdes  qui»  pour  les  popa> 
lations  laborieuses,  doivent  consister  dans  la  diffusion  la  plus  large 
et  le  perfectionnement  de  rinstruction  primaire  el»  surtout,  de  Vé- 
ducation  ;  pour  les  agriculteurs,  la  propagation  de  renseignement 

scientifique,  économique  et  technique,  la  diminution  et  la  répar- 
tition plus  équitable  des  impôts  y  compris  celui  du  sang,  et  des  dé- 
penses publiques,  enfin,  la  suppression,  la  plus  complète  possible, 
de  toute  entrave  à  la  liberté  du  travail,  de  Técbange  et  du  crédit. 

A  ces  diverses  conditions  qui,  nous  m  convenons  volontiers,  ne 
sont  pas  d'une  réalisation  facile,  la  dépopulation  des  campâmes 
s'arrêterait  à  sa  limite  utile  et  peutétre  Fémigration  aurait-elle  lieu 
en  un  sens  inverse,  vers  certaines  régions  agricoles,  plus  fovorisées 
que  d*autres  des  dons  de  la  natare,  et  ou  les  cultivateurs  seraient 
parvenus  à  en  tirer  ])arti  à  l'aide  de  procédés  plus  perfectionnés. 

Cu.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
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V 

OPINIONS  DES  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODERNES. 

Les  auteurs  anUrieuri  à  1789.  —  Les  économistt's  el  les  auteurs  moderues.  " 

Arguments  pour  et  contre. 

Que,  sous  TancieD  régime,  dans  on  temps  où  l'organisation  politique 
et  sociale  de  notre  pays  admettait  le  principe  et  consacrait  la  légitimité 
de  toutes  sortes  de  privilé(;es,  celui  de  la  naissance  compris,  et  alors 
que  partout  se  rencontrait  l'appropriation  privée  de  choses  qui  en  pa- 
raissent le  moins  susceptibles,  il  y  ait  eu  aussi  des  priviléges^e  fonc- 
tions et  offices  publics  qui,  de  la  sorte,  devenaient  autant  de  pioprlélés 


(i)  Voir  le  Jfwrnal  du  Êconomûtes^  numéros  d'avril,  de  mai  et  de  juil' 
letl867. 
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transmissibles  et  vénales,  certainement  c'était  une  conséquence  con- 
forme. Et  toutefois,  tandis  que  les  autres  privilèges,  supportés  patiem- 
ment, n'étaient  pas  même  discutés,  antérieurement  du  moins  au  mou- 
vemeut  philosophique  du  xviii'  siècle,  ceux  d'offices,  au  contraire,  par 
une  exception  qui  prouve  énergiquement  contre  eux,  toujours  vus  par 
les  populations  avec  une  défaveur  extrême,  ont  été  l'objet,  dès  leur  ori- 
gine, de  plaintes  incessautes  et  unanimes,  notamment  au  sein  des  as- 
semblées des  états  généraux,  et  de  vives  critiques,  dont  nul  ne  se  fai- 
sait faute,  pas  même  les  orateurs  de  la  chaire. 

C'est  ainsi  que  le  cordelier  Olivier  Maillard,  prédicateur  fougueux  du 
temps  de  Louis  XI,  donnait  déjà  à  ses  auditeurs  le  conseil  de  a  prendre 
garde  aux  et  cœtera  des  notaires  ))(!;.  Et  uu  autre  prédicateur,  égale- 
ment de  Tordre  des  cordeliers,  Michel  Menot  (:2),  au  xvi®  siècle,  tonnait 
contre  «  les  gens  de  loi.  » 

Vers  la  même  époque,  parmi  les  écrivains  nombreux  qu'il  serait  pos- 
sible de  mentionner,  l'un  d'eux,  Gui  Coquille,  a  cru  devoir  nous  ap- 
prendre par  quels  moyens  a  les  légistes  sont  habitués  de  j?/uwwr(3) 
princes  et  grands.  » 

En  maints  endroits  de  ses  œuvres,  Montaigne  témoigne  de  sa  pro- 
fonde aversion  pour  les  pratiques  juridiques  :  «  Les  lois,  disait-il,  peu- 
vent être  considérées  comme  des  toiles  d'araignées,  qui  arrêtent  les 
petites  mouches,  tandis  que  les  grosses  passent  à  travers.  » 

Le  chancelier  de  L'flospital,dans  ses  Mémoires  pour  la  réformaiutude^ 
la  justice^  proteste  énergiquement  contre  la  vénalité  des  charges.  Enfin 
Fauteur  du  Traité  des  offices,  Charles  Loyseau,  Jurisconsulte  et  savant 
fort  considéré,  s'écrie  : 

«Je  n'estime  pas  qu'il  y  ait  rien  en  notre  usage  plus  contraire  à  la 
raison  que  le  commerce  et  la  vénalité  des  offices  »  (4). 

Il  continue  :  «Supposé  donc  que  de  cette  injuste  vénalité  des  offices 
procède  leur  droit  et  condition,  autant  que  c'est  la  vente  qui  les  , 
faict  nostres  et  les  met  au  rang  de  nos  aultres  biens,  il  s'en  suyt  que  de 
vouloir  régler  par  raison  le  droit  des  oftices  c'est  chercher  de  la  raison 


(1)  C'est  ce  même  Olivier  Maillard  qui,  pour  a\oir  parlé  un  peu  libre- 
ment de  Louis  XI,  menacé  par  un  envoyé  de  ce  prince  d'ôlre  cousu  dans 
un  sac  et  jeté  à  la  rivière,  répondit  fièrement,  en  faisant  allusion  aux 
relais  de  poslo  que  le  monarque  \eaait  d'établir  :  a  Allez  dire  uu  roi  que 
j'arriverai  plus  tÂt  en  paradis  par  eau  qu'il  n'y  arrivera  avec  ses  chevaux 
de  poste.  »  U  avait  pour  habitude  de  ne  ménager  personne,  et  de  ne 
craindre,  disait-il,  cque  Dieu.  > 

(2)  Ses  sermons,  mi-partie  de  latin  barbare  et  de  burlesque  français, 
lui  valurent  néanmoins  le  surnom  do  Langue  d'or. 

C^)  PlvmêTf  c'est  le  mot  môme  dont  Gui  Coquille  se  sert. 
(4)  Loysoau,  TraUé  det  ofiees.  Avant-propos. 
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où  il  n'y  en  a  point  et  établir  un  droit  à  ce  qui  est  contre  le  droit.» 

Sous  Henri  IV,  Sully  dénonçait,  parmi  les  causes  propres  à  la  ruine 
ou  à  l'affaiblisseraent  des  monarchies,  «  les  monopoks.» 

Quant  au  {jcand  ministre  Richelieu,  dont,  notamment,  on  peut  lire  le 
Testament  politique  (1)  (chap.  iv,  sect.  1),  il  y  écrit  que  «  la  supprcsion 
de  la  vénalité  et  de  l'hL'rédité  des  offices  est  conforme  b.  la  raison  et  à 

toutes  les  constitutions  du  droit,  et  qu'il  faudroit  être  aveu^jle  pour 

ne  pas  désirer  de  tout  son  cœur  cette  suppression  Le  temps,  ajoute- 

t-il,  et  les  occasions  ouvriront  les  yeux,  en  un  autre  siècle,  pour  faire 
utilement  ce  qu'on  n'oseroit  pas  entreprendre  en  celui-ci.» 

Même  sous  le  rèf^ne  de  Louis  XIV,  par  conséquent  à  Tépoque  de  Tap- 
plicatioii  la  plus  large  et  aussi  des  plus  rjrands  abus  de  la  vénalité  des 
offices,  il  s'est  trouvé,  jus((ue  parmi  les  ministres  du  mooarquey  des 
hommes  pour  protester  par  leurs  actes  et  par  leurs  écrits. 

Colbert  entre  autres,  dans  sou  Testament  politique  (2),  chap.  xii,  ac- 
cuse les  acquéreurs  de  charge,  détenteurs  de  privilèges,  ceux  surtout 
que  la  chicane  fait  vivre,  de  s'être  constamment  opposés  à  toutes  les 
tentatives  de  réforme  et  à  toutes  les  améliorations  «  qui  eussent,  dit-il 
p.  390,  coupé  la  teste  de  Thydre  des  procès,  dont  ils  tirent  toute  la 
substance.  »  Puis,  dans  le  cbap.  uu,  p.  391  et  soiv.,  il  s'adresse  ainsi  à 
iouis  XiV  : 

«  Il  y  a  des  moyens  de  foire  readre  la  jnstîoe  sans  qu'elle  soU  si  M I 
charge  à  tos  peuplée.....  G»  qmîrettd  ai^urd'hiii  lee  gène  de  j«slio»  oné- 
teox  as  public,  c'est  la  vdaafitf  te  cliargea  que  reis>  ptédéeeseeun 
de  Yoetre  Hnieeté»  o«t  iqyurodaite  et  les  taxes  qu'on  a  «Usée  de  temps  et 

temps  sur  eux,  dont  ils  sont  obligez  de  se  rembourser  sur  les  parties  qui 
tombent  malheureusement  entre  leurs  mains.  Or,  comme  ils  auraient 
peur  de  faire  crier  trop  fort,  s'ils  escorchoicnt  tout  d'un  coup,  ils  allon- 
gent les  procès,  afin  de  présumer  peu  peu,  et  qu'on  ne  s'aperçoive  pas, 
s'il  faut  ainsi  dire,  de  leurs  voleries.  Cependant  ils  vous  tirent  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  vostre  sang,  et  c'est  un  malheur  à  quoi  sont  rapo- 

ses  tons  eeoz  qui  ont  des  procès  Les  gess  de  jeelic*  ceàtaot  tOO  niilr 

liofis  (3>  à  Yos  peuples  ;  cela  est  Cusile  à  coaipse»df»si  Ton  eonsiddre  la 


(1)  L'authenticité  du  Testament  politique  de  Richelieu,  à  tort  mise  en 
doute  par  Voltaire,  est  aujourd'hui  pleinement  établie. 

(2)  L'authenticité  du  Testament  politique  de  Colbert  est,  il  est  mi,  à 
bon  droit  contestée  ;  mais  quand  même  il  n*a  pas  été  écrit  par  hii,  il  est  si 
fidèlement  l'expression  des  doctrines  et  des  pensées  de  Ifhomme,  révé- 
lées par  les  actes,  qu*on  peut,  ce  me  semble,  hardiment  le  citer.  —Le 
TtstamtiU  poKltgits  de  Colbert  a  été  publié  à  La  Haye  en  4604  :  il  a  ea 
un  trèe-grand  nombre  d'éditions  successives. 

(3)  On  a  vu  précédemment  (numéro  du  mois  de  mai,  p.  227)  qu'au- 
jourd'hui encore  la  France  débourse  plus  de  100  millions  par  an  rien  que 
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quantité  de  sangsues  qu'il  faut  qu'ils  nourrissent  et  les  frais  qu'ils  90l\i 

obligez  de  faire  à  la  poursuite  de  leurs  procès  

«  Je  voudrois,  continue  Colbert,  que  chacun  plaid;\t  sa  cause  en  per- 
sonne, et  que,  s'il  ne  se  croyoit  pas  assez  habile  pour  la  plaider,  il  prît 
un  de  ses  amis  pour  le  faire  à  sa  place  ;  que,  s"il  s'agissoit  de  pièces,  on 
les  apportât  eu  raùiniî  temps  sur  le  bureau  j  que  cela  se  fit  sans  frais  et 
sa&s  aucune  procédure  »  (1). 

(Test  ce  grand  ministre,  il  ne  faut  poia(  l'oublier,  qui  prav  oqua  les  op- 
doQuances  (2)  de  1667  et  de  i670^nir  la  procédure,  potÊt  la  r^wm  dr  le 
jusiie»  01  fakriwiHtm  dts  procès  (3).  11,  s'était»  dans  estift  tSiià»%  lût  ai- 
def  surtout  par  son  onele  Heuri  Fussor(;  et  on  sait  qu'l^  eeUe  ocoasîoB» 
notre  satirique  Boileau,  eu  p£u*Unt  de  la  chîeane,  a  dit  : 

Ses  jrriffes,  vainement  parPussort  raccourcies, 
Se  rallongent  déjà,  toujours  d'encre  noircies  (4). 

En  effet,  malgré  les  efforts  de  Pussurt  et  de  Colbert,  la  réforme  essayée 
demeura  saas  résultat;  ce  sont  les  partisans  duprivilé{;e  qui  Tempor- 


pour  défrayer  nos  modernes  officiers  ministériels,  et  noB  compris,  bien 
entendu,  les  droits  dont  l'État  bénéficie. 

(1)  L'Assemblée  constituante  de  1780  et  surtout  la  Convention  natio- 
nale n'ont  donc  fait,  à  vrai  dire,  dans  leurs  lois  sur  la  procédure,  que  se 
confonuor  aux  vues  et  aux  souhaits  de  Colbert. 

(i)  L'intention  était  bonne,  car  on  voulait,  comme  le  dit  le  préambule» 
9  rendre  l'expédition  des  affaires  plus  prompte,  plus  faeile  et  plus  silure.» 
Mais  les  résultats  i^rent  nuls.  ' 

(3)  Colbert  avait,  en  outre,  1665,  fajt  signer  au  roi  un  édit  dont 
le  préambule  porte  :  t  On  ne  peut  se  dissimuler  le  préjudice  notable 
que  cause  au  public  l'excès  où  s'est  porté  le  j^rix.  des  offices  de  judica- 
ture;  il  est  de  notre  devoir  d'arrêter  le  cours  d'unie  infinité  de  dé- 
sordres qui  s'en  sont  suivis,  et  de  faciliter  l'entrée  aux  charges  aux  per- 
sonnes que  le  mérite  y  appellerait  si  elles  n'en  étaient  exclues  par  uu 
prix  ([ui  n'a  pas  de  bornes  »  [Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, année  iOGo.^En  consé(iuence,  une  réduction  fut  opérée  sur  le  prix 
de  la  j^lupart  des  charges  :  pour  y  parvenir,  Colbert  avait  fait  faire,  en 
1604,  le  dénombrement  des  offices,  dont  le  chiffre,  pour  ceux  de  justice 
et  de  finances  seulement,  se  trouva  être  de  45,760  et,  d'après  l'opinion 
de  Forbonnais,  il  y  en  avait  40  mille  djS  trop. 

(4)  Tout  le  monde  connaît  ces  autres  vers  de  Boileau  (éj^lt  II;  : 

Croisriiioi,  dftt  Aoxiiiet  t^aasorec  du  SBeoès,  ' 

Abbé,  D'entrepreQd&  pas  même  un  jaste  prcMiès;^ 
N'imite  point  ces  fous  dont  la  sotte  avarice 
Va  de  ses  revenus  engraisser  la  justice, 
Qui,  toujours  assiupaant  et  toujours  assignés, 
SooventdsirieiiiwntgQeiu^  dsvijagt  procès  eagaés* 
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tèrent.  Ils  avaient  notamment  pour  eux,  dans  cette  circonstance»  d'abord 
la  routine,  si  puissante  et  si  enracinée  toujours  en  France,  ensuite  les 
sympalhies  peu  déguisées  du  (j^rand  roi  et  l'ostensible  appui  de  chaque 
surintendant  des  finances,  par  cette  raison  que  la  vente  des  offices,  avec 
celle  des  maîtrises  et  jurandes,  constituait  alors  certainement  Tune  des 
meilleures  et  des  plus  abondantes  sources  de  revenus  du  Trésor;  enfin 
la  protection  assurée  de  la  cour  et  des  courtisans,  qui  jamais  n'ont  de- 
mandé mieux  que  d'avoir  souvent  les  occasions  de  faire,  contre  arguent 
bien  entendu,  «  trafic  et  mestier  »  de  leur  influence,  en  poussant,  par 
exemple,  à  la  création  d'offices  nouveaux,  en  les  procurant  à  tels  et  tels, 
ou  de  toute  autre  mauière  :  les  abus  du  favoritisme  intéressé  et  de  la  plus 
honteuse  corruption  venaient  donc  ici  se  joindre  à  ceux  de  la  vénalité 
elle-même  des  charités.  H  est  certain,  à  tous  égards,  que  comparé  à  ce 
qui  a  lieu  aujourd'liui,  le  système  de  vénalité  pratiqué  sous  Tancien 
régime  était  bien  aulrcaient  désastreux,  ne  se  trouvant  d'ailleurs  pas 
limité,  comme  m  iintenant,  à  quelques  offices  subalternes  d'intermé- 
diaires lejiaux;  il  s'étendait,  au  contraire,  dans  les  diverses  branches 
de  radiniuistration,  aux  fonctions  même  les  plus  hautes.  Aussi  le  duc 
de  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires,  a-t-il  pu  dire  que  «  c'est  une  jjan- 
{^rène  qui  ronjie  depuis  longtemps  tous  les  ordres  et  toutes  les  parties 
de  l'Etat,  sous  laquelle  il  est  difficile  qu'il  ne  succombe.» 

A  sou  tour,  Montesquieu  {Esprit  des  lois^  liv.  V,  chap.  xii)  s'est  de- 
mandé :  «  Convient-il  que  les  charges  soient  vénales?  »  Et  voici  sa 
réponse  :  • 

«  Elles  ne  doivent  pas  Tôtro  dans  les  États  despotiques,  où  il  faut  quo 
les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  en  un  instant  par  le  prince. 

a  Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  États  monarciiiques,  parce  qu'elle 
fait  faire  comme  un  métier  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait  pus  entre- 
prendre pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  ehacan  à  son  devoir  et  rend  les 
ordres  de  l'État  plus  permanents.  Suidas  dit  très-bien  qu'Anastase  avait 
fait  de  Vempire  une  espèce  d'aristocratie  en  vendant  toutes  les  magis- 
tratures. 

«Platon  ne  peut  souffrir  cette  vénalité  :  «C'est,  dit-il,  comme  si,  dans 
«  un  navire,  on  faisait  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent;  sa- 
it rait-il  possible  que  la  rèirlo  fût  mauvaise  dans  quelque  autre  emploi 
«  que  ce  fût  de  la  vie,  et  bonne  seulement  pour  conduire  une  république?» 

a  Mais  Platon  parle  d'une  république  fondée  sur  la  vertu  et  nous  par- 
Ions  d'une  monarchie;  or,  (juand  les  charries  ne  se  vendraient  pas  par 
un  règlement  public,  l'indigence  et  l'avarice  des  courtisans  les  vendraient 
tout  de  même  :  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du 
prince.  Bnfin  la  manière  de  s'avancer  par  les  richesses  inspire  et  entre- 
tient rindmtrie,  chose  dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  graad 
besoin.  » 

Même  de  nos  joiirs  et' à  propos  de  ia  vénalité  des  oiûces  de  la  loi  de 


» 
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4816,  il  est  des  partisans  de  cette  loi  et  de  l'organisation  qu'elle  a  con- 
tribué à  établir,  qui  viennent  s'étayer  de  l'opinion  de  Montesquieu  et 
qui  disent  :  vous  voyez  bien  que  la  vénalité  des  offices  n'est  pas  une 
chose  mauvaise  en  soi,  puisque  Montesquieu  l'admet,  au  moins  dans 
les  États  monarchiques  (1). 

L'ariîument  n'eçl  pas  sérieux.  En  effet,  il  est  certain  que  Montes- 
quieu n'a  pas  entendu  parler  ici  des  offices  que  l'on  appelle  ministériels  : 
c'est  ce  que  prouvent  tout  d'abord  l'ensemble  de  ses  déductions  et  la 
nature  des  motifs  qu'il  allèf^iie  ;  il  évite  même  avec  soin  de  se  servir  du 
mot  office.  Sans  doute,  le  mot  charge,  qu'il  emploie  constamment,  peut 
passer  pour  un  synonyme;  je  n'épiioguerai  point  là-dessus,  et  je  vais 
au  fond  des  choses. 

Montesquieu  avait  posé  en  principe  sa  fameuse  division  des  trois 
gouvernements  :  républicain ,  monarchique  et  despotique.  11  en  re- 
cherche les  conséquences,  et  c'est  de  la  sorte  qu'il  arrive  à  approuver, 
dans  les  monarchies,  la  vénalité  des  charges.  Évidemment,  il  ne  se 
peut  agir  là  que  des  charges  du  gouvernement,  puisqu'il  y  est  uni- 
quement question  du  gouvernement  et  de  ses  conditions  pour  fonction- 
ner; en  d'autres  termes,  les  charges  dont  parle  Montesquieu  ne  sont 
que  les  fonctions  proprement  dites  de  l'État,  et  nullement  celles  de 
quelqu'un  de  ces  officiers  ministériels  qui,  comme  les  huissiers,  les  no- 
taires et  autres,  quoique  qualifiés  parfois  de  fonctionnaires,  ne  sont 
cependant  pas  de  véritables  fonctionnaires  de  l'État  ayant  part  aux 
affaires  publiques. 

Mais  n'oublions  pas  que,  sous  l'ancien  régime,  les  charges  étaient 
aussi  devenues  vénales  dans  l'armée,  dans  les  finances,  dans  les  di- 
verses administrations,  dans  la  judicature,  dans  toutes  les  parties,  en 
un  mot,  du  service  même  de  l'État,  et  il  faut  savoir  que,  depuis  l'é- 
poque ou  Loyseau  a  écrit  son  Traité  des  offices^  on  distinguait,  d'après 
cet  auteur  :  1"  les  offices  proprement  dits  ou  charges  de  l'État,  qui 
étaient  définis  «  des  dignités  avec  fonctions;  »  2"  «les  offices  à  clien- 
tèle »,  plus  tard  nommés  offices  ministériels.  Ici,  nous  ne  nous  occu- 
pons, bien  entendu,  que  de  ces  derniers,  les  seuls  que  la  loi  de  1816 
ait  fait  revivre  à  titre  de  privilèges;  et,  au  contraire,  dans  V Esprit  des 
Lois,  il  n'est  question  que  des  autres  :  voilà  pourquoi  Montesquieu 
n'est  point  une  autorité  que  puissent  invoquer  les  partisans  de  Torga- 


(i)  H.  Eug.  Durand,  dans,  un  Traité  det  ofiees  qu'il  a  publié  en  ilB63, 
à  Rennes,  s'exprime  ainsi  (Introduction,  p.  8)  :  «  Sans  être  à  l'abri  de 
toute  critique,  la  vénalité  se  conçoit  dans  cette  classe  d'offices  (les  of- 
fices ministériels):  Montesquieu  l'y  estime  même  fondée  »  La  Faculté 

de  droi(  do  Rennes  et  l'Académie  de  législation  ont  toutes  deux  couronné 
le  livre  de  M.  Eug.  Durand. 
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uisation  des  6Mces  établie  en  conséquence  de  la  loi  du  H  avrû  Idiè. 

Si,  dtt  reste,  on  avait  à  recliercher  quelle  a  été  Topinion  de  l^îllastre 
écrivain  sur  le  compte  des  officiers  qui,  de  son  temps  encore,  portaient 
la  qualification  «  d'officiers  à  clientèle  »,  bien  que  d^à  ils  oomnen- 
çassent  à  être  anssi  appelés  du  nom  «  d*officiers  ministériels  ce  n'est 
pas  rJ&prd  det  Lots  qu*on  interrogerait;  mais  on  se  souviendrait  de 
certain  discours  célèbre  d^à  précédemment  cité*  et  où  ttontesqdeu, 
président  à  mortier  (1)  du  Parlement  de  Bordeatu,  dit,  entre  autres 
Aménités  à  l'adresse  de  MM.  les  procureurs  \  t  qu%  ibnt  marcher  leurs 
dienti  dans  un  dédale  d*erreurs  b(3).^»..;  on  n'oublierait  peut-être  pas 
non  plus  les  quelques  lignes  suivantes  d'une  lettre  que  le  grand  homme, 
sur  la  fin  de  sa  carrière  (3),  le  7  mars  1749,  a  écrite  à  son  ami  le  sei- 
gneur de  âolar:«  Quant  à  mon  métier  de  président  {4),j*ai  le  cœur 
très-droit,  je  comprenais  assez  les  questions  en  elles-mêmes;  mais, 
quant  à  la  procédure,  je  n'y  entendais  rien.  Je  m^  suis  pourtant  appli- 
qué; mais  ce  qui  me  dégoûtait  le  plus,  c'est  que  je  voyais,  à  des  béteg 
le  même  talent  qui  me  fhyait  pour  ainsi  dire  »  ijS), 

Maintenant,  lorsque  Montesquieu  se  fonde  sur  la  dilférence  des  gou- 
vernements, pour  accorder  à  l'un  ce  qu'il  reïtase  à  Vautre,  pour  ap- 
prouver dans  une  monarchie  ce  qui  lui  semblerait  blâmable  dans  un 
fitat  despotique,  n'est-ce  pas  bien  spédeux^  Et  où  sont  donc,  après 
tout,  les  monarchies  que  la  vénalité  des  emplois  publics  aurait  rendues 
prospères?  Sst-ce  notre  ancienne  France?  fist-ce  l'Espagne^  Dans  ce 
dernier  pays,  notamment,  comme  M.  Bossi  (6)  en  foît  la  remarque, 
dTaprès  Montesquieu  lui-même,  l'es  emplois  se  vendaient  tous  ou  bien 
étaient  donnés  par  faveur  :  qu'est-ce  que  l'Espagne  est  devenue?  La  vé- 
nalité des  char{;es  publiques  semble,  en  définitive,  plutôt  propre  à  en- 
i;endrer  la  paresse  qu'à  o  inspirer  et  entretenir  l'industrie.  > 

Au  surplus,  ainsi  que  l'écrivait  dans  le  temps  i^auteur  anonyme  de 


(1)  Les  ctievaliers  qui  pié$idaient  au  parlement  devenu  Bédentaire 
sous  Philippe  le  Bel,  donnèrent  à  leur  bonnet,  pour  se  distinguer  des 
gens  de  loi,  la  forme  de  leur  casque:  de  là  l'appellation  de  prMdmiià 
«ortttff. 

(S)  Boileau  n'a  rien  dit  de  plus  fort  lorsque,  prenant  pour  type  de 
Pimprobitë  un  procureur,  il  appelle  a  un  ohat  un  chat,  et  BoUtw 

fripon,  » 
(3;  Montesquieu  est  mort  en  1785. 

(4)  Il  s'en  était  démis  dopiiis  fort  longtemps. 

(o)  II  est  certain  qu'en  !j;éi!i'ral  la  proccnlure,  qui  n'est  pas  une  science, 
mais  un  ensemble  de  petits  moyens,  n'a  jamais  pu  ôtre  que  le  fait  des 
plus  iiiLMliocros  esprits,  et  surtout  dos  esprits  naturellement  tortueux  : 
ils  sont  là  dans  leur  élément. 

(G)  Cours  éCèeonomie  politiquey  .19"  leçon. 
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VBsprit  des  Lois  quintessèncié,  une  des  meilleures  critiques  qui  aient 
paru  du  livre  de  Montesquiea  (i),  «  vendre  les  emplois  publics,  c'est 
mettre  à  prix  ce  qui  n'en  a  pas,  ee  qui  ne  peut  et  ne  doit  point  en 

avoir  » 

Bentbam,  dans  sa  Théorie  da  Récmpensc^  (2),  chap.  9,  p.  227  et  sui- 
vantes, a  faity  à  propos  de  cette  question  de  la  vénalité,  une  distinction 
tout  autre  que  celle  de  Montesquieu  :  «  Il  faut,  dit-il,  avoir  égard  attx 
circonstances  pour  juger  si  la  vénalité  de  tel  emploi  s'accorde  avec  la 
bonne  économie.  »  0  approuve,  par  exemple,  «  la  vénalité  des  charges 
honorifiques»  parce  que  a  c'est  la  vanité  qui  paie  un  tribut  au  public  : 
oii  est  le  mal?  >  Il  blâme,  au  contraire,  «  la  vénalité  des  charges  lucra* 
tîves,  dont  les  droits,  levés  sur  le  public  ou  sur  les  individus,  sont  ca- 
suels  et  incertains;  »  car,  fait-il  observer,  «  on  peut,  diaprés  cette  incer- 
titude, présumer  que  le  marché  sera  désavantagfcux  pour  le  public.  » 
Il  arrive  ainsi  4  ne  point  admettre  la  vénalité  de  nos  offices  ministé- 
riels, qui  tous,  en  effet,  sont  «  des  charges  lucratives  dont  la  rétri- 
bution provient  «  du  public  et  des  individus.  » 

Cette  distinction,  da  reste,  à  laquelle  s'arrête  Bentham,  n*est  pas 
plus  vraie,  pas  plus  fondée,  elle  est  tout  aussi  arbitraire  que  celle  de 
Montesquieu,  ^'i  l'un  ni  Tautre  des  deux  penseurs,  ni  aucun,  non  plus, 
des  auteurs  anciens  dont  nous  invoquions  tout  à  Theure  le  témoignage, 
et  qui  ne  firent  guère,  en  général,  que  signaler  et  flétrir  les  abus  (3) 
qu*ils  voyaient,  n*ontposé  un  principe  certain  et  régulateur  de  la  ma- 
tière, au  point  de  vue  surtout  des  offices  spécialement  qoalifiés  de 
Mtfiisténtfl»,  qui  sont  antre  ohose,  on  le  sait,  que  des  charges  propie*- 
ment  dites  de  l'Ëtat. 


(1)  Esprit  des  loisy  dont  on  a  dit  plaisamment  :  «  c'est  de  l'esprit  sur 
les  lois.  > 

(2)  Paris,  4818. 

(3)  Abus  vraiment  mônstraeuz,  surtont  dans  l'administration  de  la 
justice,  qui  ne  se  distribuait  plus,  mais  qui  se  vendait.  Pour  avoir  alors 
gain  de  cause,  il  suffisait  à  tout  plaideur  riche  d*acheter  son  Juge,  à  force 
de  cadeaux  ou  éptCM  ;  et  le  juge,  presque  toujours,  ne  demandait  pas 

mieux  que  de  tendre  la  main.  Voici  notamment,  à  cet  égard,  comment 
s'exprime  nn  conseiller  d'État  de  Henri  III,  Bernard  de  La  Roche-Flavin, 
auteur  d'un  ouvrairo  intitulé  Les  treize  Livres  des  Parlements  de  France^ 
et  leur  origine  et  institution  :  «  La  pluspart  des  juges  inférieurs  de  France, 
écrit-il  page  103,  et  aulcuns  des  supérieurs  bruslent  d'une  soif  d'êpires 
qui  les  eschaull'e  tellement  que  d'autant  plus  qu'ils  eu  prennent,  ils  sont 
davantage  altérés  et  ne  s'en  peuvent  aulqinement  rassasier;  dont  ils 
bruslent  en  leurs  âmes  et  consciences,  ne  se  soucyant  de  leur  devoir  et 
aennent,  ni  de  la  justice  même,  pourvu  que  leurs  insatiables  appétits 
soyent  e^pkèe.  » 


Digitized  by  Google 


« 


tea  iOURRAL  DES  fiGOHOHISTGS. 

Ce  principe  en  quelque  sorte  fondamental,  c'est  par  la  science  écono- 
mique (1)  seulement  qu'il  a  été  enfin  nettement  formulé,  au  dernier 
siècle,  lorsque  Turçot  a  fuit  dire  au  roi  Louis  XVI,  dans  le  préambule 
de  son  édit  de  1776,  que  «  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en 
lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler la  propriété  de  tout  homme,  »  et  que  «  cette  propriété  est  la  pre- 
mière, la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  »  Pourquoi,  dès 
lors,  des  privilégies  et  des  exclusions  qui  ne  se  justifient  pas?  Pourquoi 
certaines  carrières  arbitrairement  limitées  quant  au  nombre  des  places 
à  prendre,  professions  ouvertes  à  l'un  parce  qu'il  a  de  l'argent,  niai^ 
fermées  à  quiconque  n'en  a  pas,  sans  égard  pour  le  mérite  ou  la  voca- 
tion? a  Toute  limitation  de  nombre,  a-t-on  dit  (2),  est  une  violation  de 
la  propriété  la  plus  sacrée,  celle  des  facultés  naturelles.  »  Les  hommes, 
devaot  le  droit  au  travail,  devraieot  être  égaux  comme  devant  la  loi. 

«  En  voyant,  observe  M.Paul  Coq (3),  les  charges  do  notaires, d'agents 
de  change  et  autres,  devenir  le  patrimoine  exclusif  de  quelques  familles, 
chacun  so  demande  pourquoi  le  nombre  de  ces  officiers  est  ainsi  limité, 
et  pourquoi,  en  dehors  do  cette  limite,  nul  no  peut  revendiquer  les 
mômes  titres  à  la  faveur  publique  ?  Pourquoi  ces  préférences  et  cette  ex- 
clusion que  rien  n'excuse  et  qu'il  n'appartient,  d'ailleurs,  qu'au  public, 
véritable  intéressé  et  partant  seul  légitime  juge,  de  prononcer?  Pourquoi 
surtout  imposer  à  ce  ménne  public,  qui  peut  librement  choisir,  parmi  m 
nombre  indélerminé  de  médecins,  d'avocats,  d'architectes,  l'arbitre  de 
sa  vie  ou  de  sa  fortune,  pourquoi  lui  imposer,  lui  limiter  le  choix  dès 
qu'il  s'agit  d'autres  services?  L'égalité  et  la  liberté  sont-elles  deern 
choses  qu'on  puisse  respecter  dans  un  cas  et  violer  dans  l'autre  T  T  aftpil 


(i)  II  y  a  néanmoins,  même  de  nos  jours,  des  hommes,  remarquables 
d'ailleurs,  qui  ne  croient  pas  encore  que  l'Économie  sociale  soit  une 
science.  En  4851  (séance  du  fï  juin  à  l'Assemblée  législative),  H.  Thiers, 
combattant  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  sur  le  régime  commercial 
de  la  France,  a  appelé  l'Économie  sociale  «  une  littérature  de  nouvelle 
espèce  et  peu  divertissante.  »  Un  membre  du  Sénat,  M.  le  procureur 
général  Dupin,  disait  plus  récomment  :  «  L'Économie  sociale  n'est  pas 
une  science  ;  c'est  tout  au  plus  un  sujet  d'étude,  car  ce  qui  constitue  une 
science,  c'est  la  fixité  des  principes,  la  certitude  du  but....  »  Kh  bien  I 
•  h  ce  compte,  on  aurait  pu,  je  pense,  demander  à  M.  Dupin  si  le  Droit 

lui-même  est  une  science  :  en  effet,  le  Droit  a-l^il  des  principes  plus 
fixes,  un  bat  plus  certain  que  l'Économie  sociale? 

(9)  11.  Delaroche,  député,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances 
du  Si  avril  183S,  dont  l'article  34  éuit  relatif,  on  le  sait,  à  un  impôt  sur 
la  transmission  des  of^ces  (voir  le  Moniteur  tmtwnet,  année  183S, 
page  4060). 

(3)  î)ictiommr$  du  Commercé  HdelaNamgatwu  (Guillaumin,  éditeur)^ 
\o  Monopolê. 
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moiiif  de  dtngor  à  confier  son  sort  et  a«s  richesses  sur  mer  à  un  de  ces 
hommes  qui  condait  comme  il  l'entend  an  navire  et  que  la  loi  et  l'usage 
8*accordent  pour  traiter  de  mtAtr$  aprèi  Dieuf  Croit-on  qu'il  y  ait  moins 
de  danger  à  s'abandonner  ainsi  an  marin  plus  on  moins  expérimenté 
qu'à  déposer  son  testament  dans  les  mains  d'un  notaire  ?  Le  banquier 
ne  fait^l  pas  courir  aux  Tonds  qu'on  lai  remet  des  risques  égaux  à  ceux 
qu'on  rencontre  chez  l'agent  do  change  ou  le  notaire  ?  Et  cependant  le 
nombre  des  banquiers  est  illimité,  ainsi  que  celui  des  avocats,  des 
mddccins,  des  capitaines  au  loni;  cours,  tandis  qu'une  barrière  infran- 
chissable se  pose  h  la  compétition  générale  dès  qu'elle  prétend  aborder 
quelque  autre  branche  de  service  ou  de  travail.  » 

Mais  au  moins,  avec  notre  système  d'offices  privilégiés,  Tinlérêt  col- 
lectif du  corps  social,  de  l'État  et  de  l'ensemble  des  individus  pris  comme 
clients,  c'est-à-dire  comme  consommateurs,  est-il  mieux  sauvegardé  ? 
Écoutons  là-dessus  notre  maître,  M.  Rossi  : 

«Nul  de  notts  n'ignore,  dit  l'illustre  professeur  (t),  ce  qaise  passe 
pour  les  offices  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de  change  et  autres.  Le 
nombre  des  places  est  déterminé,  et  le  choix  des  titulaires  appartient  au 

gOUTemement.  C'est  là  l'apparence  ;  voici  la  réalité  :  le  titulaire  qui,  par 
un  motif  quelconque,  estime  que  le  moment  de  la  retraite  est  arrivé 
pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  son  office,  en  retire  un  prix,  qui  a  été 
dans  certains  cas  fort  considérable,  et  obtient  de  l'autorité  la  nomination 
du  candidat  qu'il  présente.  Cet  usage,  qui  n'était  que  toléré  sous  l'Em- 
pire, a  été  sanctionné  par  la  loi  de  finances  de  4816  (art.  91). 

«  Qu'importe  ?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peat  refuser  son  agrément 
si  le  candidat  ne  réanit  pas  les  conditions  nécessaires  ;  l'intérêt  général 
n*est  donc  exposé  à  aacun  dommage. 

«  La  réponse  serait  fondée,  que  le  dommage  des  consommateurs  n'en 
serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi  repose  cette  propriété  factice,  vendue  à 
beaux  deniers  comptants,  et  souvent  pour  des  sommes  énormes,  300, 
400,  500  mille  francs  (2)?  Quel  est  son  revenu  ?  Où  l'acheteur  peut-il  le 
puiser?  Hélas  !  dans  la  poche  des  consommateurs.  Il  faut  bien  que  le 
tarif  ou  l'usage  lui  fasse  retrouver,  en  sus  de  la  rétribution  due  à  son 
travail,  les  intérêts  et  un  peu  aussi  l'amortissement  du  prix  d'achat.  Car 
l'avenir  est  incertain  ;  il  ne  serait  ni  sage,  ni  prudent  de  se  fier  aveu- 
glément à  l'espoir  do  recouvrer,  à  la  fin  de  sa  carrière,  le  prix  déboursé  ; 
mieux  vaut  prendre  ses  sfiretés.  Le  résultat,  c'est  donc  un  impôt  dëgui.sé, 
levé  par  quelques  particuliers,  et  à  leur  profit;  an  droit  aussi  absurde 

(1)  (kmnd^Ée(nimi$polUiqu»  professé  au  Collège  de  France,  19*  leçon, 
1. 1«%  p.  411  et  suiv.  de  la  troisième  édition. 

(I)  Les  charges  d^agents  do  change,  à  Paris,  se  sont  môme,  postérieu* 
rement  à  i'époque  de  Rossi,  vendues  jusqu'à  2  millions  et  demi  ;  aujonr- 
d'hui  elles  valent  encore  près  de  5  millions.  Et  il  y  a,  à  Paris,  60  aîrents 
de  change  :  c'est  donc  déjà,  rien  que  de  ce  chef,  un  capital  total  de  près 
de  i'iO  millions  de  francs  :  capital  fictif. 

3*  sÂRiB.  T.  VU.  —  45  septembre  1867.  ^ 
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que  le  serait  la  demande  que  l'un  de  nous  pourrait  faire  au  gouverne* 
ment  pour  en  obtenir  le  don  d'un  décime  additionnel  sur  l'octroi  de 
Paris. 

D'aillean,  le  libre  choU  de  l'autorité  n*est  plus  (;(u'une  vaint  appa- 
renee.  Un  etndid&t  perdu  de  réputation  ou  d'une  incapacité  notoire 
lerait  reftiié,  qui  en  doute  î  Hais  la  question  est  antre  ;  la  question  est 
de  saToir  si,  en  présence  du  candidat  choisi  par  le  titulaire,  et  aYOcla 
perspective  du  dommage  que  ferait  éprouyer  à  celui-ci  le  refus  de  coa* 
firmatioU)  l'autorité  n'éprouve  ni  embarras  ni  gône  ;  si  c'est  réellement 
le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi  les  aspirants  qu'elle  appellera;  si 
elle  ne  donnera  rien  aux  circonstance?;,  rien  aux  engagements  déjà  pris, 
aux  sollicitations  des  familles  qui  ont  souscrit,  aux  influences  si  puis- 
santes et  si  actives  de  l'esprit  de  corps.  Car  tous  les  titulaires  sont  inté- 
ressés à  seconder  les  projets  de  leur  confrère  ;  plus  les  précédents  se 
multiplient,  plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce  système,  l'autorité  est 
à  peu  près  également  certaine  de  ne  nommer  ni  le  plus  indigne  ni  le 
plus  digne.  Si,  d'un  c6té,  on  n'oserait  pas  lui  présenter  le  plus  indigne, 
de  l'autre,  ce  n*est  pas  le  plus  digne  que  l'on  recherehe,  mais  le  plus 
hardi,  le  plus  impatient  ;  ce  qu'on  yeut  ayant  tout,  c'est  une  bonne  aifoin, 
un  prix  élevé  et  des  sûretés  :  tant  mieux  pour  le  public  si  on  rencontre, 
par  ce  marché,  une  haute  capacité  et  une  probité  inébranlable.  » 

Ainsi  donc,  M.  Rdssi  le  démontre  bien,  tout  comme  l'intérêt  indivi- 
duel, l'intérêt  collectif  lui-même,  dans  l'espèce,  est  sacrifié:  la  vénalité 
actuelle  des  offices,  outre  qu'elle  apporte,  en  fait,  de  très-sérieuses  en- 
traves à  la  liberté  du  pouvoir  dans  les  nominations,  et  qu'elle  est  cause 
aussi  de  Texislence  au  sein  du  corps  social,  d'un  parasitisme  coûteux,  a 
encore  et  par-dessus  tout  le  tort  essentiel  de  «  ne  point  assurer  aux  con- 
sommateurs le  meilleur  service,  »  tel  qu'il  serait,  au  contraire,  possible 
de  l'obtenir  par  un  autre  mode.  Le  professeur  fait  de  plus  remarquer 
que  cette  même  vénalité,  ce  qui  n'est  pas  moins  déplorable,  «  empêche 
de  proportionner  le  nombre  des  producteurs  (c'est-à-dire  des  titulaires 
d'oftices)  (1)  à  l'étendue  des  besoins...  condition,  ajoute-t-il,  qui  seule 
ferait  peut-être  accepter  sans  murmure  une  restriction  à  la  liberté  de 
rindustrie.  »  Et  enfin  sa  conclusion,  toute  logique  et  éminemment  fon- 
dée, est  que,  «  malgré  l'autorité  imposante  de  Montesquieu  (2),  la  ques- 
tion est  jugée  et  la  vénalité  des  offices  condamnée  sans  appel  »  (3). 


(1)  Les  titulaires  d'ofGces,  notaires,  agents  de  change  et  autres,  sont, 
en  effet,  a  à  la  fois  producteurs  et  officiers  publics,  »  selon  la  remarque 
de  M.  Rossi  lui-même  Çfiourt  d'ÉamomU  poUti^uef  3*  édition,  t.  I", 
p.  398). 

(2)  On  a  vu  précédemment  oe  qu'il  faut  penser  de  cette  prétendae  au- 
torité de  Hoatesquien  pour  ce  qui  a  trait  aux  eliees  miidstériels  pio- 
prement  dits. 

(9)  Cmm  éPEemumiê  foUHfu^  8*  édition,  t,  I  ,  p.  4il.  . 
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Mais  cette  sentence,  incontestable  assurément  au  point  de  m  de  nos 
principes  modernes,  principes  économiques  on  de  droit  public,  tout  le 
monde  est  loin  encore  de  ^admettre.  D^ns-Ie  même,  si  les  privilèges 
dVrfBeeSy  sous  l'ancien  régime,  qui  ftit  pourtant  Tépoque  de  tous  les  pri- 
Yiléifes,  ne  rencontraient  qu'une  réprobation  à  peu  près  unanime,  il  en 
est  difllKremment  anjourdîrai,  quoique  fère  des  privilèges  soit  passée; 
et  l'organisation  actuelle  de  nos  offices  publics,  qui  compte  sans  doute 
bien  des  adversaires,  ne  manque  pas  non  plus  de  partisans,  ni  de  dé- 
fenseurs ni  même  d'apologistes  :  tant  il  est  vrai  que  toujours  et  en  dépit 
des  principes  et  quelqueibis  de  la  raison,  il  se  produit  aisément  des 
adhérents  à  toutes  les  causes,  quelles  qu'elles  soient  ! 

Ici,  du  reste,  et  à  propos  À  partisans  ou  d'adversaires  dans  ce  débat, 
une  remarque  d'abord  est  à  placer:  c'est  que,  chaque  ibis  que  la  ques- 
tion a  été  tiraitée  par  un  magistrat,  M.  Selves  (1)  ou  M.  Séligman  (2),  un 
député,  M.  Jules  Brame  (3),  ou  par  d'anciens  officiers  ministériels/ 
comme  le  clievalier  Dard  (4\  notamment,  et  M,  Gourgibet  (5),  ou  voit 
que  ces  anciens  officiers  ministériels,  à  qui  rintérét  personnel  ne  con- 
seille plus  dé  taire  la  vérité,  que  ce  député,  que  ces  magistrats,  éclairés 
par  Texpérience,  combattent  énergiquement,  les  uns  et  les  autres,  en 
même  temps  que  le  formalisme  qui  en  est  un  accessoire  obligé,  tout 
notre  système  actuel  de  vénalité  et  de  privilège  des  offices,  dont  ils  ont 
pu  reconnaître  de  près  les  immenses  inconvénients  ;  tandis  que  ce  même 
système  et  ce  même  formalisme,  au  contraire,  trouvent  pour  défen- 
seurs ou  bien,  ce  qui  se  conçoit,  des  officiers  ministériels  en  exercice, 

  f 

mm^m^amÊ^^tm     ■■  — w^mp^^^i      |      i       i  »  h    h   i      i        p  ■      ■  ■  ■  ■  ■■ 

(I)  Mofi  tmfrocèt.  Iq-S.  Paris,  i$ti.  -^Bt  WIhw  <fet  dhordrtê  dam 
VaâmnùtratUm  dê  la  Juak$,  lo-S.  Paris,  i$i3, 
(3)  Rèfénm  d$  lu  froeédnn.  In^.  Reims,  i88S. 

(3)  Très-indirectement,  il  est  vrai,  dans  une  bromure  Intitttléo; 
f  Héritage  détari  par  U  (ke  it  la  prœûm*  Parti,  librairie  internatio- 
nale, 1867. 

(4)  Le  chevalier  Dard,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  a  fait 
partie  de  la  Commission  spéciale  instituée,  en  1839,  parM.  Teste,  pourexa- 
miner  la  question  des  oflices,estrauteurd'une  brochure  (Paris,1837)  et  d'un 
Traité  des  offices  (1838).  Dans  sa  brochure,  qui  est  intitulée  :  Du  droit  des 
officiers  ministériels  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté^ 
il  s'efforce  surtout  de  prouver  que  les  officiers  ministériela  ne  sont  point 
propriétaires  de  leurs  cbarges,  et  que  le  gottvemement  doit  se  ressaisir 
de  la  libre  collation  des  offices  énoncés  en  TarL  Oi  de  la  toi  de  i8i6. 

CS)  M.  Gourgibet,  ancien  agréé  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
a  écrit,  en  1837, 1838  et  4839,  diverses  brochvies  contre  presque  tens 
les  officiers  ministériels  et  aussi  contre  les  agréés.  H  malmène  surtout 
les  avoués,  dans  une  brochure  qui  apour  titre  :  Les  aoauét  réduits  à  leur 
plus  simple  expression  (1837).  Malheureusement,  le  langage  dontil  S^sert 
est  souvent  grossier  et  maladroitement  injurieux. 
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par  exemple  M.  Rameau  (1),  avoué  à  Versailles,  ou  bien  des  avocats 
attachés  à  quelque  barreau  de  France  au  moment  où  ils  écrivent,  M.  Dal- 
lez (2),  M.  Eug.  Dnrand  (3),  M.  Ch.  Bataillard  (4),  M.  T.  Campcnon(5), 
M.  Ernest  Cartier  (6),  M.  Âch.  Gouniot(7),  autant  de  partisans  des  pri- 
vilèges dans  notre  m*  siècle,  et  tons  asseï  amis  des  vieilles  lenteurs  en 
affaires  et  en  procédure  pour  croire  encore,  avec  certain  brocard  du 
palais,  qu'il  est  bien  que  «  la  forme  emporte  le  fond  »  (8)»  quand  ce- 
pendant, dès  1768,  Voltaire  observait  d^à  à  M.  Gbardon,  maitre  des 
requêtes  au  parlement  de  Paris,  «  qu'il  ne  serait  pas  mal  qu'on  trouvât 
un  jour  quelque  biais  pour  que  le  fond  l'emportât  sur  la  forme  »  (9). 

Après  tout,  à  cette  occasion,  il  faut  bien  le  dire,  les  avocats,  dans 
notre  France  de  1789,  restent  organisés,  même  aujourd'hui,  en  corpo- 
rations qui  rappellent  l'ancien  régime*  lis  savent,  dès  lors,  que  pioba- 
|>Iemont  on  ira  jusqu'à  eux  dans  la  poursuite  dies  abus  surannés;  et 


(1)  M.  Ch.  Rameau,  président  de  la  Conférence  des  avoués  depremièn 
instance  det  départements  (conférence  ou  plutôt  affiliation  qui  existe  de- 
puis bientôt  vingt-six  ans),  a,  au  nom  de  sas  collègnes,  fait  imprimer, 
•DOS  le  titre  de  :  ObffreofioM  iei  WBOuh  deprmUn  ûigUmet  de$  âéptuit» 
nmti,  deux  JlféiMwrsf  adeessés  aux  membres  du  Conseil  d'État  à  propos 
det  réformes  projetées  de  la  procédure.  Imprimerie  Noblet.  Paris,  4867). 
Ces  deux  Mimoiru  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;  on  se  les  procure  dif- 
ficilement. 

En  1859  et  4860,  il  avait  dëjà  été  question  réformer  la  procédure. 
Et  à  cette  occasion,  M.  Rameau,  alors  vice-président  de  la  Conférence, 
fit  paraître,  également  sous  le  titre  de  :  Observations  des  avoués  des  dépar- 
temejits,  une  première  brochure,  imprimée  à  Versailles  en  avril  1860. 
Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  brochure  de  1860,  l'auteur  n'ar- 
rivait pas  du  tout  aux  mêmes  conclosions  que  celles  qu'il  émet  en  1861  ; 
on  86  deminde  pourquoi. 

(2)  Rip§fioire,  vo  Offices  (1865). 

(3)  Trotté  iêi  of[Sc$t*  Rennes,  1868. 

(4)  Dm  êroU  ât  propriété  «t  de  tnmimiffÛNi  dst  offim.  Paris,  fé- 
Trier  1840. 

(5)  De  la  révision  du  Code  de  procidurê,  Paris.  Aug.  Durand  et  Pédoss 
Lauriel,  7,  rue  Cujas.  ln->8.  1867. 

(G)  De  la  réforme  projetée  du  Code  de  procédure  doUe,  Paris  ;  Pillet  fili 
aîné,  5,  rue  des  Grands-Augiistins.  In-8,  1867. 

(7)  Gazette  des  Tribunaux,  \)  et  10  avril  1867. 

(8)  «  Justice  gist  en  formalités,  »  disait  un  jurisconsulte  du  xvi«  siècle, 
Pierre  Ayraut. 

(9)  Montesqaien,  de  son  cAté,  arait  déjà  dit:  tSi ▼oas  examines  Isi 
formalités  de  la  justice  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  obtsair 
satisfoction,  tous  en  trouverez  sans  doute  trop....  »  (Eiprtt  dit  Lois, 
lÎY.  TI,  eh.  n.) 
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M.  T.  Gampenon  entre  antres,  lorsqa*il  s'expUqae  sur  les  réformes  pro- 
jetées de  notre  procédure,  n'bésite  point  à  écrire  :  «  Les  greffiers,  les 
avoués,  les  huissiers,  seront  atteints  par  ces  réformes  ;  mais  les  avocats 
en  ressentiront  aussi  les  effets  >  (l). 

Eh  bien,  une  chose  n'est  pas  douteuse,  c'est  que  de  semblables  préoc- 
cnpationa  de  Tintérét  personnd  «ont  peu  propres  à  aider  à  la  justesse 
des  appréciations. 

Yoîd  un  avocat,  notamment,  M.  Charles  Bataillard,  qui,  en  1810,  a 
écrit  an  volume  (2)  presque  autant  en  fii?eur  des  prérog^atives  du  barreau 
que  pour  prendre  la  défense  de  hi  vénalité  des  offices  ministériels.  Il  ren- 
contre ce  grand  fiât  de  la  révolution  française,  qui  n'a  ménagé  ni  les 
officiers  ministériels,  ni  le  vieux  barreau  lui-même;  amené  aussi  à  par- 
ler spécialement  de  la  séance  de  nuit  du  4  août  1789,  dans  laquelle 
fuirent  abolis  les  anciens  privilèges,  il  considère  cette  séance  et  les  rësul* 
tats  qu'elle  eut  comme  c  Teffet  d'une  déplorable  surprise.  »  M.  £ug.  Du- 
rand, de  son  côté  aussi,  pense  (3)  <r  qu'il  est  permis  de  croire  que  l'as- 
semblée constituante  subissait  les  conséquences  irréfléchies  du  peuple, 
lorsqu'elle  privait  les  officiers  ministériels  du  droit,  que  laIoidel8161eur 

a  rendu,  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  

qu'elle  n'avait  pas  d'abord  voulu  les  atteindre,  qu'elle  y  fut  poussée 
contre  son  gré...»(4).  Est-ce  là,  je  le  demande,  de  l'epctitude  histo- 
rique? 


(1)  De  la  révision  du  Code  de  procédure ,  p.  64.  —  M.  T.  Camponon  dit, 
de  plus,  dans  une  note  placée  au  commencement  de  sa  brochure,  que 
c'est  à  la  demande  de  «  plusieurs  compagnies  d'officiers  ministériels  » 
qu'il  l'a  publiée.  Elle  se  compose  d'ailleurs,  en  grande  partie,  ajoute-t-il, 
d'articles  qui  ont  paru,  en  janvier  et  février  1866,  dans  les  colonnes 
d'un  journal.  Or  ee  journal,  on  ne  s'en  fût  pas  dout^,  c^est  rAvtnir 
natimud,  fort  démocratique,  sans  doute,  libéral  et  égalitaire  avant  tout, 
qui  86  pose  en  partisan  zélé  des  principes  de  1789  et  même  de  1793. 
Hais  s'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  en  opposition  manifeste  avec  de  tels 
principes,  assurément  c'est  l'institution  d'offices  privilégiés;  et  V/ivenir 
national  a  môme  été  des  premiers  et  des  plus  ardents  à  réclamer  la  li- 
berté du  courtage.  Eh  bien  !  sans  qu'il  ait  eu  peur  de  se  contredire 
ainsi  lui-môme,  dès  qu'il  s'est  agi  ensuite  des  huissiers  et  des  avoués,  il 
est  devenu,  au  contraire,  peureux,  par  la  plume  de  M.  l'avocat  Cam- 
penon,  le  très-ardent  défenseur,  le  très-chaud  partisan  du  privilège  et 
de  la  vénalité  des  offices.  Molière  n'a  donc  pas  tort, 
11  est  avec  le  Ciel  des  accommodements. 

(^2)  Du  droit  de  propriété  et  de  transmisgion  des  offices  ministériels.  Paris, 
février  1840. 

(3)  Trotté  des  offieesy  introduction,  p.  8. 

(4}  Voir  aussi  Dalloz,  Répertoire,  v*  Offices. 


zss  smnàÊ  m  ÉGoioiostitt. 


Oh  !  sans  doute,  dans  cette  séance  mémorable  de  la  nuit  du  4  août, 
tout  se  fit  par  entraînement,  on  vota  d'enthousiasme  :  «  une  espèce 
d'ivresse,  a  dit  M.  Thiers  (1),  s'était  emparée  de  l'assemblée.  »  Mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  La  rue  n'était-elie  pas  tranquille  ?  Peut-on 
dire  qu'il  y  eût  une  pression  du  dehors,  une  pressioû  quelconque,  et  que 
les  opinions  n'ont  pas  été  libres? 

La  question  des  privilèges  en  général,  et  notamment  des  privilèges 
d'offices,  était  alors  agitée  dans  les  livres,  les  brochures  et  dans  le  pu- 
blic; par  conséquent,  c'était  une  question  trop  connue  de  tous  pour 
pouvoir  être  enlevée  par  un  coup  de  surprise  et,  en  quelque  sorte,  ar- 
rachée à  une  assemblée  inconsciente.  Il  y  a  plus  :  la  nation  n'avait 
jamais  cessé  de  protester  unanimement  contre  le  vieux  système  de  la 
vénalité  ;  elle  venait  de  consigner  de  nouveau  ses  plaintes  et  ses  griefs 
à  cet  égard  dans  les  célèbres  Cahien  de  1789,  où  Ton  voit  que  l'aboli- 
tion de  la  vénalité  des  offices  n'est  pas  moins  vivement  réclamée  que  la 
suppression  des  autres  privilèges  et  abus  légués  par  l'ancien  régime; 
de  sorte  que,  à  parler  vrai,  les  députés  de  la  Constituante,  en  votant 
dans  ce  cas,  n'ont  fait  que  remplir  un  mandat  reçu  à  Tavance,  et  qu'ils 
avaient  dès  lors  bien  eu  le  temps  de  méditer.  Où  est  donc  l'irréflexion? 
Où  est  la  possibilité  d'une  surprise?  Si  l'assemblée  obéissait  à  l'opinion 
publique,  était-ce  donc  à  une  opinion  improvisée  et  en  quelque  sorte 
factice,  résultai  de  l'effervescence  du  moment,  comme  on  voudrait  le 
prétendre?  Oh!  non,  évidemment.  Mais  la  vérité  est  que  la  réforme 
était  mi^re;  elle  venait  à  son  heure,  elle  se  trouvait  faite  d'elle-même, 
et  chacun  s'empressait  de  l'accueillir  :  voilà  tout. 

«  Mettant  de  cftté,  lisons-nous  dans  M.  Thiers  (2),  une  discussion  su- 
perflue et  qui  n'était  certainement  pas  nécessaire  pour  démontrer  la 
justice  de  pareils  sacrifices  (3),  tous  les  ordres,  toutes  les  classes,  tous 
les  possesseurs  de  prérogatives  quelconques  se  hâtent  de  faire  leurs 
renonciations.  » 

Un  député,  M.  de  Richer,  avait  demandé  que  l'Assemblée  votât,  après 
l'abolition  des  Justices  seigneuriales,  la  gratuité  de  la  justice.  L'a  autre 
député,  qui  était  de  Franche-Comté,  d'accord  avec  ceux  de  Provence, 
propose  aussi  Vexlinction  de  la  vénalité  des  offices.  «  Sur  cette  motion, 
dit  le  compte-rendu  de  la  séance  (4),  l'Assemblée  décrète  l'établissement 
prochain  d'une  justice  gratuite  et  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. t 

(i)  Histoire  de  la  Révolution  française^  t.  l**, 
(i)  Histoire  de  la  Révdution  française,  t.  !•'. 

(3)  Comment  se  fait-il  donc  que  M,  Thiera,  historien,  trouve  juste  et 
qu'il  appronvt  rabolition  dt»  «Oom  pritUégiés  «n  1789,  et  que  lé  mime 
H.  Thiers,  député,  ait  voté,  en  1866,  contre  raboUtion  d'iOflei  im* 
blables,  ceux  do  courtage  Y 

(4)  JTonilMr  tmleirnf ,  IHA»  liimpmiiM* 
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II  foUut  procéder  à  la  rédaction  détaillée  des  articles  :  ce  fut  Tœuvre 
des  jours  suivants.  Et  c'est  ainsi  que,  dans  la  séance  du  11  août,  l'As- 
semblée eut  de  nouveau  à  s'occuper  de  la  vénalité  des  offices,  dont 
«  l'abolition,  s^écria  alors  le  député  Target,  est  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  bien  général  Car  rien  n'est  plus  douloureux,  rien 

n*est  plus  funeste  que  cette  vénalité  ;  les  guerres  les  plus  désastreuses 
causeraient  moins  de  maux  »  (1). 

Le  vicomte  de  Mirabeau  (2),  frère  du  grand  orateuTi  qui  était  monté 
^  son  tour  à  la  tribune,  s'exprima  ainsi  : 

«  Messieurs,  vous  devez  vous  occuper  de  couper  court  à  tous  les  frais, 
toutes  les  vexations  do  tous  genres  qu'entraîne  après  soi  la  justice  ou 
plutôt  la  chicane  :  vous  savez  aussi  bien  que  moi  qu'il  y  a  longtemps 

que  la  justice  est  impayable  Mais  j*ose  vous  faire  observer  qu'avec 

les  meilleures  intentions  du  monde,  vous  verriez  avorter  les  fruits  de 
vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages  mesures  pour  contenir  oa 
anéantir  les  snbaltemeA  suppôts  de  la  justice,  les  proenreiirB,  les  bvit- 
Bien,  les  sergents  et  les  avocats.  C'est  la  voracité  de  ces  sortes  de 
sangenee  qui  a  fait  enfanter  an  cisean  d*nn  scnlptenr  denz  statues  pit- 
toresques, dont  Tune  représente  un  honune  nu,  parce  qu'il  a  perdu  son 
procès,  et  l'autre  un  homme  en  chemise,  parce  qu'il  a  gagné  le^n..««. 
Je  demande  qu'il  soit  permis  à  tout  homme  de  plaider  sa  propre  cause, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  passer  ses  papiers  par  les  mains  de  ces 
agents  rapaces,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  forcé  ni  d'un  pro- 
cureur, ni  d'un  huissier,  ni  d'un  avocat...  a  (3). 

On  voit,  parce  discours  d*aii  député  qui  lui-même  pourtant  repré- 
sentait les  privilèges  au  sein  de  la  Constituante,  puisqu'il  y  représen- 
tait la  noblesse  (4)  ;  on  voit,  dis-je,  jusqu'où  les  hommes  «Talors,  sans 
distinction  de  ]ràrtis,  entendaient  porter  la  réforme.  Et  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  cette  séance  dn  il  août,  de  même  que  dans  celle  du  4» 
il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  ni  manifesté  une  seule  opinion  en 
Ikvenr  des  offices.  L'Assemblée,  après  un  intervalle  de  huit  jours,  quand 
par  conséquent  l'enthousiasme  du  début  avait  eu  le  temps  de  se  caUner 
pour  ne  faire  place  qu'à  la  froide  raison,  venait  donc  encore  une  Ibis^ 


(1)  Compte-rendu  de  la  séance  du  11  août  1789.  —  Voir  le  Journal 
logographiqiu^  U  II,  et  le  Moniteur  wnvertely  réimpression, 

(2)  On  le  surnommait,  à  cause  de  son  ivrognerie,  Hinbeau-Tonnean* 
n  émigra  et  mourut  en  1191. 

(S)  JmnuA  Isf^^rapfcljiia,'  t  II,  p.  498  et  sniv.,  et  Uonitiur  «nlsmsl, 
réimpression,  année  1789.  —  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce 
langage  du  vicomte  de  Mirabeau  de  oelui  deColbert  dans  son  Tetkmêni 
politiquB  (voir  ci-devant)i 

(4)  Il  avail  été  élu  député  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges. 
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et  avec  la  même  unammité,  rendrîe  un  arrêt  de  condamnation  identique 
na  premier. 

II  demeure  prouvé,  il  est  Iiore  de  conteste  que  ce  qu^ont  toujours 
résolument  voulu  nos  eonstituants  de  1789,  c'est  que  désormais  il  n'y 
eût  pins  en  France  d'Intermédiaires  oblii^és,  plus  d'offices  privilégiés 
d'aucun  genre.  La  Convention  nationale  mit  plus  tard  radicalement  à 
exécution  ce  plan,  qui  ne  périt  ensuite  qn'an  retour  de  la  réaction. 

Si,  du  reste,  la  Convention  nationale  et,  avant  elle,  la  Constituante 
ont  toiqours  attaché  tant  d'Impôrtance  à  la  complète  abolition  de  tons 
les  genres  d'offices  privilégiés  et  vénaux  sans  exception,  il  faut,  pour 
comprendre  exactement  la  ^tuation,  ne  pas  perdre  de  vue  que  cefiit 
surtout  parce  que  ce  premier  fiiit,  aux  yenx  de  l'une  et  de  Tautre  as- 
semblée, était  un  acheminement  à  un  second  Mt  plus  considérable 
encore,  l'établissement  d'une  justice  gratuite  ;  et  c'est  pourquoi  on  a  vu 
que,  dans  la  séance  du  4  août,  il  n'y  a  eu,  sur  les  deux  objets  réunis, 
qu'un  seul  et  même  vote. 

H  tombe,  en  effet,  sous  le  sens  que  gratuité  de  la  justice  et  prohibi- 
tion absolue  de  tous  privilèges  d'offices  sont  deux  choses  essentiellement 
corrélatives,  deux  choses  en  quelque  sorte  inséparablement  liées.  Jamais 
les  hommes  de  la  révolution  française  ne  s'y  trompèrent;  il  leur  appa- 
raissait bien,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  qu'avec  un  système  d'offices  pri- 
vilégiés qui  se  vendent  et  se  transmettent,  la  justice  doit  nécess^ 
ment  coûter  cher.  Eux,  au  contraire,  ces  hommes  qui  ont  révélé  à  la 
France  et  au  monde  les  grands  principes  de  1789,  ce  qu'ils  avaient 
projeté  avant  tout,  en  conformité  de  ces  mêmes  principes,  ce  qui  a  été 
une  de  leurs  tâches  favorites,  le  but  de  leurs  plus  constants  efforts,  de 
leurs  préoccupations  incessantes  et  de  tous  leurs  vœux,  on  ne  le  niera 
pas,  ce  Alt  l'établissement  d'une  justice  gratuite,  le  premier  des  biens 
pour  un  peuple. 

Or,  les  principes  de  1789  sont  devenus  «  la  base  du  droit  public  des 

Français,  »  ainsi  que  le  proclame  la  coiislitutinn  de  4852,  aujourd'hui 
en  vigueur,  qui  déclare,  par  son  article  1*',  qu'elle  les  «  reconnaît, 
confirme  et  garantit.  » 

Soit,  disent  alors  les  partisans  quand  même  du  régime  des  offices, 
on  nous  a  dciiiontré  tout  à  l'heure  que  ce  régime,  qui  repose  sur  la 
vénalité  et  le  privilège,  n'est  pas  dans  les  données  de  la  science  écono- 
mique, ni  en  harmonie  avec  la  grande  loi  de  la  liberté  du  travail  et  des 
industries;  nous  convenons  tout  aussi  volontiers  maintenant  qu'il  ne 
se  justifie  pas,  non  plus,  comme  conforme  au  programme  général  de 
1789  et  de  la  Révolution;  en  un  mot,  nous  voulons  bien  que  les  prin- 
cipes purs  ne  soient  pas  pour  nous.  Mais  les  principes  purs,  est-ce  donc 
dans  une  société  qui  a  été  loin  de  s'être  formée  tout  d'une  pièce  qu'il 
y  a  lieu  de  les  croire  applicables,  et  doit-on,  eu  pareille  matière,  rai- 
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sonner  avec  celte  reclitiide  de  déductions  qui  ne  saurait  appartenir 
qu'aux  sciences  mathématiques? N'est-il  pas  dans  la  nature  des  principes 
sociaux,  quelle  que  soit  leur  rij^ueur  apparente,  de  fléchir  parfois  devant 
d'imp.'rieuses  exigences?  Ne  voit-on  pas  à  tous  propos  des  exceptions 
se  produire?  Eh  bien,  justement  ici,  quand  il  s'agit  des  offices,  c'est 
une  exception  ;  exception  commandée  par  notre  état  social  lui-même, 
au  profit  de  Tordre  public  et  de  la  moralité,  et  à  l'avantage  spécialement 
des  clients,  pour  lesquels  il  ne  faut  jamais  qu'un  officier  ministériel  ris- 
que de  ne  pas  inspirer  la  confiance.  Si  certaines  professions  n'étaient 
point  organisées  comme  elles  le  sont,  celle  du  notaire  par  exemple,  est- 
ce  qu'il  n'arriverait  pas  fort  souvent  que  l'honneur  et  le  patrimoine  des 
familles  fussent  à  la  merci  de  gens,  à  tous  égards,  peu  recoramandables? 
Le  privilège  devient  donc,  dans  cette  occasion,  une  cause  de  sécurité  : 
«  La  foi  publique,  écrit  M.  Dalloz  (i),est  intéressée  à  ce  qu'il  s'établisse 
une  espèce  de  succession  dans  les  charges  d'officiers  ministériels;  les 
traditions  de  famille  et  de  corporation  sont  les  véritables  garanties  de 
probité  et  de  capacité  qu'il  faut  exiger  des  officiers  dont  le  nombre  a  dû 
recevoir  une  limite  dans  l'intérêt  de  tous.  » 

11  semble  même  à  M.  T.  Campcnon  (S)  et  à  M.  Ernest  Cartier  (3)  que, 
si  les  privilèges  d'offices  étaient  abolis  ou  seulement  amoindris,  «  c'est 
l'autorité  protectrice  de  la  justice  qui  tout  aussitôt  perdrait  en  dignité 
et  en  sûreté,» 

Et  M.  Mirés,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  agents  de  change 
et  les  courtiers,  partisan  aussi  du  privilège,  le  considère  comme  étant 
«  une  garantie,  »  et  il  voit,  dans  l'organisation  des  charges,  «une  insti- 
tution d'intérêt  publique»  à  l'effet  de  moraliser  les  transactions»  (4). 


(1)  Mèpniairê,  v»  Officet,  SI. 

(2)  Avenir  national  des  28  janvier  et  27  février  1866. 

(3)  De  la  réforme  prcjetée  du  Code  de  procédure  civile^  p.  27. 

(4)  Presse  du  27  septembre  1866. —  «  Que  le  marché  libre,  ajoute  M.  Mi- 
rés, ait  été  décrété  pour  le  commerce  des  marchandises,  cela  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  se  justifier,  quoiqu'à  notre  avis  cette  décision  soit 
plus  fâcheuse  qu'utile;  mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  appli- 
quer le  même  système  aux  fonds  publics,  ce  serait  le  comble  de  la  dé- 
raison. 0  —  D'où  il  suit  sans  doute  que  M.  Mirés  considère  comme  atteints 
de  déraison  et  n'entendant  rien  aux  affaires  les  Anglais,  les  Américains, 
les  Italiens,  lee  Belges,  les  habitants  de  Ctonève,  qui  admettent  chez 
eux  le  morikè  Ubre  aussi  bidn  pour  les  fonds  publics  que  pour  les  mar-^^ 
chandises....  Toutefois,  M  Miràs  reconnaît  qu'en  France  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ont  c  abusé  »  ;  et  afin  de  remédier  aux  abus,  sait- 
on  ce  qu'il  propose  ?  Par  une  sorte  de  concession  aux  idées  de  liberté, 
ce  qui  rend  sa  conclusion  peu  conforme  aux  prémisses  qu'il  avait  posées 
d'abord,  il  voudrait  «  la  liberté  des  transactions  fonctionnant  concur- 
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Or,  esl-il  mi  qu'il  en  soktiQsi»  ce  qui  sans  doute  justifierait  l'état 
de  eboseï  actuel,  car  il  est  des  considérations  supérieures  qu'on  n'in- 
voque jamais  en  vain  9  EsVil  vrai  que,  relativement  à  la  pratique  des 
«ffidreii  comme  à  la  bonne  administraticni  de  Injustice  et  à  de  nom- 
breux actec  de  la  vie  civile,  il  y  ait,  pour  la  morale  publique  et  le  bien 
général,  avantage  à  avoir  de  préférence  des  ofBcet  constitués  en  privi* 
iégesP  De  simples  affinnatloni«  ft  cet  égard,  na  tulBscnt  pas;  il  firat 
interroger  les  faits,  ce  qui  permet  souvent  d'att^dre  les  erreurs  même 
les  plus  habilement  présentées. 

C'est  à  la  suite  d'une  enquête,  on  s'en  sonvient,  que  la  liberté  do 
courtage  des  marchandises  a  été  décidée  et  inscrite  dans  la  loi  du  18 
Juillet  1866.  Bh  bien,  voîd  ce  que  Texposé  des  motife  de  cette  loi  con- 
state d'après  l'enquête  elle-même. 

c  lies  auteurs  de  la  loi  de  l'an  IX  s'étaient  proposé  de  combattre  le 
jen  par  l'institution  des  courtiers  élevés  au  rang  d'offiders  pnblics.  Il 
esterrivé,  contraifementà leurs  prévisions,  que  les  courtiers,  entraînés 
par  leur  intérêt,  et  recherchant  de  préférence,  comme  cela  est  trop  na- 
turel à  l'homme,  les  affaires  qui  leur  donnaient  le  pins  de  bénéfices  et 
le  moins  de  peine,  ont  délaissé  les  marchandises  sur  lesquelles  in  spé- 
culation ne  se  porte  pas,  et  recherché  surtout  celles  qui  sont  l'objet  dn 
Jeu;  et  ainsi  ils  n'ont  pa  pen  contribué,  il  faut  le  dire,  i  développer 
le  jeu  sur  les  marchandises.  » 

îl  n'est,  je  pense,  douteux  pour  personne  qu'une  enquête  &  la  Bourse 
amènerait  les  mêmes  révélations  à  l'égard  des  agentt  de  change.  Ce  sont 
incontestablement  les  agents  de  change  qui  fkvorisent,  qui  stimulent, 
qni  développent  le  jen  sur  les  effets  publics,  parce  qu'ils  en  vivent.  En 
effet,  les  neuf  dixièmes  an  moins  des  opérations  de  Bourse,  aujourd'hui, 
sont  purement  fictives,  ne  consistant  qu'en  une  sorte  de  pari  à  la  hausse 
ou  à  la  baisse  qui  se  solde  par  le  payement  d'une  différence;  et  si  les 
agentede  change  en  étaient  réduits  aux  quelques  négociations  sérieuses, 
effectives  qu'il  leur  arrive  d'opérer,  ils  gagneraient  à  peine  sans  doute 
de  quoi  couvrir  l'intérêt  annuel  du  capital  énorme  employé  k  l'acquisi- 
tion d'une  charge.  Il  y  a  donc  pour  eux,  s'ils  veulent  fiiire  face  à  nne 
sitoatiOB  pressante,  nécessité  absolue  de  forcer  les  af&lresde  se  jeter, 
même  dans  des  hasards  qui  tournent  qoelquefiiis  en  désastres  (1)  :  telle 


remment  avec  le  marché  privilégié,  »  c'est-à-dire  tout  à  la  fois  la  privi- 
lège et  la  liberté,  deux  principes  qui  s'excluent.  Je  me  demande  comment 
il  les  ferait  coexister  et  quel  bien  tout  cela  produirait.  11  ne  ledit  pas; 
mais  il  a  probablement  le  secret  des  miracles. 

(1)  Cet  désastres  no  sont  pas  rares.  Combien  de  fois  il  est  déjà  arrivé 
que  des  agents  de  obaoge,  par  auite  de  pertes  subiM,  ont  été  contraints 
deUquiderlciJMionldês'y  lésondf»  Pâmée  demîèreb  après  le  Ibtale 
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est  la  conséqueoce  presque  inévitable  d'un  système  qui  oblige  d'acheteff 
et  d'acheter  cher,  l'exercice  d'un  monopole. 

Lorsque  la  loi  elle-même  refuse  toute  action  en  justice  pour  des  opé- 
rations de  jeu  (1),  et  que  de  plus  elle  classe  au  nombre  des  délits  le  j^ri. 
à  la  hausse  et  à  la  baisse  (â),  comment  l'ordre  public  et  la  morale  au- 
raient-ils donc  intérêt  au  maintien  d^une  organisation  des  offices  quif 
au  contraire,  tend  précisément  à  accroître,  à  développer  ces  sortes  de 
paris  et  de  jeux  de  hausse  et  de  baisse^  iàTorisant  la  spéçttlatioa  oiseuse 
au  détriment  du  travail  productif? 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  si  les  procès  sont  nombenxi  s'ils  durent 
long^mps,  s*ils  amènent  tant  de  ruines,  on  sait  bien  aussi  que  c^est 
surtout  à  cause  de  l'intervention  des  huissiers  et  des  avoués,  qui  ont  à 
entraîner  leurs  clients  à  plaider  le  même  intérêt,  le  même  besoin  qne 
peuvent  avoir  les  agents  de  change  à  exciter  les  leurs  &  joner.  Les  pro- 
cès sont-ils  donc  moralement  un  bien?  Bt  comment  pent-on  prétendre 
que«  ladignitéetlasAreté  de  la  justice»  gagnent  à  une  organisation 
d'offices  qui  a  pour  résultat  de  fàVQriser  l'esprit  de  diicaneF 

Et  pois  d'ailleurs,  après  tout  oela,  oft  est  donc,  dans  It  eondnite  des 
officiers  ministériels,  cotte  probité  sans  tacbe  qui  fiilt  qu'ils  doivent 
toujours  Inspirer  la  eonfianeeP  Quel  est,  en  eux,  Teffet  des  ttraditlons 
de  fiimlUe  et  de  oorpMtion  »  qui  semblent  à  M.  Dalloz  de  si  rassu- 
rantes garantiest  C'est  la  statistique  criminelle  qui  se  charge  de  ré- 
pondre, et  on  va  voir  si  la  réponse  est  à  l'avantage  du  système  actuel 
des  offices. 

En  1851,  séance  du  16  août»  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques de  Paris  confia  à  l'un  de  ses  membresles  plus  distingués.  M*  ié* 
rengsr  (de  la  Mme)  (9),  rimportante  et  délicate  mission  d'étudier, 
d'après  les  fiiits  et  au  point  de  vue  surtoot  de  la  pratique,  le  difficile 
problème  de  la  répression  pénale.  De  là  une  série  de  lectures  (4),  réu- 
nies en  deux  rapports  (S)  qui  ont  été  publiés  en  1855  en  deux  volumes 


UqeidfttioB  de  juillet;  et  si  U  ebambre  syedicele  n'avait  pas  payé  des 
millions  pour  eux,  ils  auraient  été  mis  en  faillite  on  plntét  en  banque^ 
route,  aux  termes  des  art»  99  du  Code  de  conuaeree  et  4M  du  Gode 

pénal. 

(1)  Code  civil,  art.  1965. 

(2)  Code  pénal,  art.  421  et  433. 

(3)  Ancien  député  et  pair  de  France,  président  à  la  Cour  de  cassation, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  fort  estimés,  dont  le  principal,  publié  en 
1818,  a  pour  titre  :  De  la  Justice  criminelle  en  France, 

(4)  Lectures  faites  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
dans  diverses  séances  des  années  1852, 1853  et  1854. 

(jS)  Ces  deux  rapporUse  trouvent  iiséiéa  dans  les  ternes  Vpi  eiCCdef 
UimoiriBâêtAmdémiê. 
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in -8,  sous  ce  titre  :  De  la  Bépreitûm  pâuUey  de  tet  formes  etdetet  ef' 

fets  (1). 

Dans  un  chapitre  spécialemeiit  consacré  h  rexamen  comparatif  de 
la  criminalité  par  rapport  aax  professions,  M.  Bérenger,  après  avoir 
constaté  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  les  médeciDS,  les  artistes,  sont 
à  peine  mentionnés  dans  les  annales  criminelles,  tandis  que  la  classe 
des  commerçants,  ofi  la  pensée  du  lucre  est  absorbante,  fournit  en  bien 
plus  g^and  nombre  des  sujets  aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, arrivant  à  parler  aussi  des  officiers  publics,  s'exprime  ainsi 
i  leur  égard  (S)  : 

«Hais  il  est  des  professions  également  libérales  qui,  tenant  de  l'au- 
torité le  droit  d'être  exercées,  devraient  par  cela  même  se  montrer  pins 
jalouses  d'ëehapper  au  blAme  et  à  la  bonté. 

«  Parmi  elles  nous  voudrions  taire  le  nom  de  celle  qui,  dépositaire  du 
secret  des  familles,  est  plus  intéressée  qu'aucune  autre  à  se  rendre 
digne,  par  sa  moralité  et  son  désintéressement,  de  la  confiance  publique; 
nous  entendons  parler  du  notariat  

a  Sur  9,765  fonctionnaires  de  cet  ordre  (nous  disons  fonctionnaires, 
car  la  loi  (3)  leur  donne  cette  qualification),  18  à  20  en  moyenne  sont 
chaque  année  traduits  devant  les  cours  d'assises  pour  des  faits  de  charge, 
ayant  le  caractère  de  crime  ;  il  y  en  a  eu  22  en  1852  et  le  môme  nombre 
en  1853.  Un  procès  dernièrement  jugé  par  la  Cour  de  cassation  a  révélé 
ce  fait  qu'à  la  même  époque,  sur  14  titulaires  qui  composent  le  notariat 
de  l'une  de  nos  grandes  villes,  1  avait  été  traduit  devant  la  cour  d'as^ 
sises,  3  avaient  pris  la  fuite,  et  un  5*  avait  été  condamné  à  la  desti- 
tutionf  Ainsi  le  notariat,  chez  lequel  la  plus  rigoureuse  moralité  est  une 
condition  d'existence,  compte  un  accusé  sur  environ  480  titulaires,  tan» 
disque  la  ville  de  Paris,où  tant  d'éléments  de  désordre  moral  se  trouvent 
réunis,  n'en  compte  qu'un  par  1,443  habitants  (4). 


(1)  Paris,  imprimerie  et  librairie  générale  de  jurisprudence.  Gosse, 
libraire-éditeur,  place  Dauphine,  ST. 

(S)  Vol.  11,  p»  450 et  suivantes. -«Tons  les  documents  et  tous  les  chiffres 
fournis  par  M.  Bérenger  ont  été  puisés  par  lui  aux  sources  les  plus 
officielles;  il  s'est senri,  notamment,  des  statUHqiÊet  annuèUee  de  laju- 
tiee  criminelle,  le  recueil  où  mieux  qu'ailleurs  un  moraliste  peut  cou* 
naître  la  profondeur  de  nos  plaies  sociales. 

(3)  Notamment  la  loi  du  25  ventôse  au  XI,  organique  du  notariat. 

(4)  Et  cependant  Paris,  avec  la  Corse,  occupe  la  sommité  do  l'échelle 
criminelle.  A  ce  propos,  M.  J.-J.  Baude,  dans  là  Revue  des  Deux  Mondes 
(numéro  du  15  septembre  1855),  rendant  compte  du  livre  de  M.  Béren- 
ger, remarque  que  *  les  dépositaires  naturels,  pour  ne  pas  dire  obli- 
gés, de  la  fortune  el  de  l'honneur  des  familles,  forment  la  classe  qui 
|ette  proportionnellement  le  pins  d'habitante  aux  maisons  de  réclusions 
et  aux  bagnes,  s 
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«  Mais  ce  n*est  malheureusement  pas  tout  :  outre  les  18,  20  et  même 
22  notaires  traduits  chaque  année  devant  les  cours  d'assises,  des  me- 
sures disciplinaires  sont  encore  annuellement  exercées  contre  125  à  130 
de  ces  officiers  ministériels,  et  un  certain  nombre  d'autres  se  voient 
contraints  de  vendre  leurs  offices  pour  éviter  les  poursuites  dont  ils  sont 
menacés. 

«  Les  avoués,  qui  sont  an  nombre  de  3,016,  n*ont  eu  en  188S  que  S 
d'entre  eux  traduits  devant  les  assises,  mais  une  quarantaine  sont  pour- 
suivis disciplinairement,  en  moyenne.  Enfin,  sur  T,M6  linissiers,  10  à 
1S  sont  jug^  chaque  année  par  les  cours  d'assises,  et  pins  de  SOO  sont 
l'objet  de  mesures  disciplinaires.  » 

Cet  affligeant  tablean  ainsi  tracé,  M.  Bérenger  n'hésite  point  à  recon- 
naltre  les  véritables  causes  du  mal  : 

<  Les  causes  d'nn  pareQ  désordre,  dit-il  (i),  sont  faciles  à  expliquer. 
En  1816,  la  France  dut  solder  les  flraisde  l'invasion  étrang^ère;  les  im- 
pôts ne  pouvant  y  suffire,  il  fallut  les  augmenter,  et  cette  aug^mentatîoa 
étant  encore  insuffisante,  on  recourut  à  ce  périlleux  expédient  de  dou- 
bler le  cautionnement  des  odQces.  Mais,  comme  on  ne  pouvait  le  faire 
sans  offrir  un  dédommagement  aux  titulaires,  on  leur  concéda  la  faculté 
de  présenter  leurs  successeurs;  les  charges  devinrent  ainsi  entre  leurs 
mains  une  sorte  de  propriété  qui,  par  ce  fait,  acquit  un  très-haut  prix; 
ce  prix  s*est  si  prodigieusement  élevé  que,  malgré  le  soin  qu'apporte 
la  chancellerie  à  le  réduire  lorsqu'il  dépasse  certaines  bornes,  il  est 
rarement  en  rapport  avec  les  produits;  alors  les  titulaires,  pour  obtenir 
l'intérêt  du  capital  qu'ils  ont  déboursé,  en  l'empruntant  le  plus  souvent, 
et  tout  à  la  fois  pour  avoir  les  moyens  de  faire  subsister  leurs  familles, 
se  trouvent  dans  la  nécessité  ou  d'élever  leurs  salaires  outre  mesure, 
ou,  ce  que  font  particulièrement  certains  notaires  de  province,  de  se 
livrer  à  diverses  spéculations,  telles  que  des  opérations  soit  de  com- 
merce ou  de  banque,  soit  d'achats  et  reventes  de  propriétés,  ce  que  la 
loi  leur  interdit  expressément  de  faire,  tant  par  eux-mêmes  que  par 
personnes  interposées»  (2). 

Un  tel  état  de  choses,  observe  en  terminant  M.  Bérenger,  «  appelle 
toute  l'attention  du  gouvernement.  »  Et  cela  est  vrai,  non  pas  seulement 


(1)  Yol.  II,  p. 

(2)  Les  agents  de  change  de  Paris  font  mieux  que  cela,  si  du  moins  il 
faut  en  croire  le  journal  la  Liberté,  dans  un  de  ses  numéros  de  sep- 
tembre 1806,  qui  n'a  pas  été  démenti.  Ce  journal  prétend  que,  si  un 
agent  de  change  a  besoin  d'argent  pour  parfaire  le  payement  de  sa 
charge,  ou  le  versement  de  son  cautionnement,  il  s'en  procure  en  met- 
tant en  report  les  titres  déposés  par  des  clients,  ce  qui  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'un  abus  de  confiance.  Il  n*est  pas  rare,  non  plus,  de  volr.de8 
abus  de  dépftts  commis  par  les  notaires. 
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•B  èe  flèni  que  le  gooTemement  a  la  mission  d'exercer,  pour  le  bien 
du  pays,  une  surveillance  générale,  mais  à  un  antre  point  de  ?ae  en- 
eoie  :  en  effet,  les  populations  ignorantes,  voyant  que  c'est  le  gouver- 
pement  qui  nomme  les  officiers  ministériels,  le  rendent  voloatiers  so- 
lidaire des  faits  et  gestes  de  cenx-d.  La  responsabilité  de  tout  remonte 
donc  jmqn'i  lui,  ce  qui  o'e^t  pas  un  des  moindres  désagréments  du 
système  actuel  des  oflSces. 

C'est  dans  les  eampapes  surtout  qu'une  pareille  remarque  présente 
de  la  gravité:  «U  fiuit,  disait  M.  Baude  en  18K5  (i),  entrer  dans  les 
cliaumières  pour  se  fidre  une  idée  du  degré  d'exaspération  auquel 
peuvent  arriyer  les  victimes  de  l'explirîtation  des  officiers  ministériels; 
le  socialisme  n'a  pas  eu  d'autres  véhicules  dans  beaucoup  de  départe- 
mentSf  et  des  masses  de  paysans  feraient  volontiers  une  révolutton 
contre  les  olBces  ministériels,  dans  lesquels  la  société  se  personnifie  à 
leurs  yeux,  comme  ik  en  ont  làit  une  contre  la  féodalité.  » 

L'ordre  public,  l'intérêt  social,  la  dignité  ménm  de  la  justiee,  toutes 
les  considérations  de  sécurité  morale  et  matérielle  qu'il  est  joumelle* 
ment  d'usage  d'invoquer  en  fitvear  du  système  des  olBces  privilégiés, 
fournissent  donc  bien  plutôt,  on  le  voit,  des  arguments  contre  ce  sys- 
tème, qu'il  ne  sera  par  conséquent  jamais  trop  tôt  de  fiiire  disparaître, 
c  Pourquoi,  en  effet,  dirons-nous  avec  M.  Bande  (à),  lai8seraitK»n  la 
cupidité  des  vendeurs  d'offices  eiqploîter  la  fortune  et  la  moralité  du 
pays  ?  Tout  droit  a  pour  corrélatif  un  devoir,!et  le  privilège  qui  manque 
de  cette  sanction  doit  peu  compter  sur  l'avenir.  » 

On  insiste  cependant  ;  on  dit  : 

Un  système  d'offices  fondé  autrement  que  sur  le  privilège,  c'est  une 
utopie.  La  tentative  avortée  de  la  révolution  de  en  faveur  de  la 
libre  concurrence  le  démontre  suffisamment  (3)  :  évidemment  l'as- 
semblée constituante,  qui  avait  cette  \omnt  rigoureuse  des  premiers 
réformateurs,  était  allée  trop  loin  (4)  ;  et  il  a  fUlu  bientôt  revenir  en 
arrière.  Il  s'est  révélé  des  difficultés  dans  la  pratique  :  «Gai  difficultés,  * 
igoute  M.  Eugène  Purand  (5),  on  mieux  ces  impesslbitttés  d'exécution, 
ainsi  que  les  raisons  puissantes  qui,  dans  le  doinaine  delà  tbéorie,  ré- 
clament le  maintien  de  l'article  91  (loi  de  1816),  ont  toi^ours  été  sai- 
nement appréciées  par  le  pouvoir.»  D'ailleurs,  les  inconvénioits  de  la 
vénalité  n'existent  que  dans  l'imagination  d'ennemis  systématiques  (S). 


(1)  Revue  det  Deux  Mondes,  numéro  du  15  septembre  1855, 

(2)  Revue  des  Deux  Mondes,  tuiinëro  du  15Beptembre  1855» 

(3)  Ch.  Bataillard,  T.  Gampenoû. 

(4)  Dalloz  (Répertoire). 

(5)  Page  436. 

((>)  Eug.  Durand. 
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€  La  propriété  des  offices,  dit  encore  M.  Eugène  Durand  (4),  n'a  com- 
mencé à  être  attaquée  et  elle  ne  l'a  jamais  été  aussi  violemment  qu'au 
lendemain  des  deux  grandes  révolutions  dont  la  France  a  été  le  théâtre 
depuis  1816;  >  et  le  même  auteur  continue  :  «  Je  ne  sais  pas  si  je  me 
trompe,  mais  il  me  semble  que  cette  circonstance  devrait  déjà  suffire 
pour  ne  faire  accepter  qu'avec  méâaace  les  critique»  dirigée»  contre  le 
principe  de  l'article  91.  » 

Voyons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cet  ensemble  de  considérations. 

Il  est  certain  qu'en  général  il  ne  faut  pas  accueillir  aveuglément  et 
sans  leur  faire  subir  un  contrôle,  même  sévère,  toutes  les  critiques  dont 
une  institution  peut  être  l'objet,  à  certaines  époques  surtout.  Néan- 
moins, de  ce  que  le  régime  de  nos  offices  a  été  attaqué  en  1830  et  en 
1848,  il  ne  s'ensuit  pas,  non  plus,  qu'il  Tait  été  à  tort  ;  tout  ce  que  les 
révolutions  détruisent  ou  veulent  détruire  ne  devient  pas  par  cela  mèm 
bon  à  conserver. 

D'ailleurs  est-il  vrai  que  ce  soit  principalement  dans  des  temps  de 
troubles  politiques  et  d'agitation  que  l'existence  des  offices  ministériels 
de  la  loi  de  1816  a  été  en  butte  aux  assauts  les  plus  rudes  et  les  plus 
menaçants?  Non.  Car,  par  exemple,  les  années  1837,  1838  et  1839 
furent  des  années  de  calme;  et  c'est  alors  pourtant,  on  s'en  souvient, 
qu'eut  lieu  la  tentative  de  réforme  radicale  poursuivie  par  un  ministre, 
M.  Teste,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement  lui-même  :  jamais,  bien  cer- 
tainement, les  privilèges  d'offices  n'ont  dû  se  croire  plus  près  de  leur 
fin.  De  même,  en  1837,  lorsque  M.  de  Grouseilbes  faisait  prendre  en 
considération  par  le  Sénat  sa  proposition  ayant  pour  objet  la  rédiiction 
du  frais  de  justice^  et  en  1866,  quand  la  loi  du  18  juillet,  qui  a  pro<- 
àmA  la  libérté  du  courtage  des  marcbandisea»  est  ainsi  venue,  par  la 
suppression  d'une  catégorie  d'offices,  porter  une  première  atteinte  ef- 
fective au  syitème  tout  entier  et  en  commencer  réellementladémolitiony 
nous  n'étions  pae  d'avantage  en  révoluttoo,  Je  pense.  Nous  ne  sommes 
pas,  non  plus,  en  révolution  tous  les  ans,  et  tous  les  ans  il  y  a  des  pé» 
titions contre  le  système  des  offices;  tous  les  ansià  l'égard  decesya» 
tème,  les  populations  formulent  des  plaintes,  comme  elles  en  formu- 
laient avant  1780.  G'esl  donc  un  mouvement  continu,  une  série  d'efforts; 
ttcela  prouve  que  le  pays  ressent,  du  système  actuel,  un  malaise  in- 
cessant dont  il  voudrait  être  débarrassé,  comme  tout  homme  qui  étouffe 
sons  une  étreinte  pemicituK  s'agite  pour  par? enir  à  s'en  délivrer. 
Voilà  la  situation. 

Et  on  osera  dire  que  c  des  raisons  puissantes  réclament  le  maintien 
de  l'article  91  de  la  loi  de  16161  >  Quelles  sont  donc  ces  raisonsP  Oh 
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sont,  en  outre, les  ennemis  systématiques, a  les  esprits  révolutionnaires» 

dont  parle  M,  Eugène  Durand? 

Et  quand  aussi  le  même  auteur  qualifie  d'imaginaires  les  inconvé- 
nients de  la  vénalité,  il  y  a  lieu  de  lui  répondre  :  les  inconvénients  de 
ia  vénalité  ont  été  reconnus  et  dénoncés,  entre  autres,  par  des  ministres, 
comme  M.  Teste,  par  des  sénateurs,  tels  que  M.  le  baron  de  Grouseilhes 
et  M.  Bonjean,  des  écrivains  de  la  valeur  de  MM.  Rossi,  Bérenger  (de 
laDrôme),  Le  Play,  par  plusieurs  députés  ou  anciens  pairs  de  France, 
des  journalistes,  des  pétitionnaires  en  grand  nombre;  tous  ces  hommeS' 
là  n'ont- ils  donc  été  que  des  visionnaires  ? 

Quant  au  retour  à  la  vénalité  des  offices,  qui  a  eu  lieu  après  la  ten- 
tative del789,  il  est  évident,  quoiqu'on  prétende  tirer  de  ce  fait  un  ar- 
gument considérable,  qu'il  ne  prouve,  au  contraire,  absolument  rien, 
si  ce  n'est  que  les  abus  sont  difficiles  à  détruire  et  en  tout  temps  prompts 
à  renaître.  Gomme  le  remarque  fort  bien  M.  Rossi  (1),  «  le  torrent  ré- 
volutionnaire, qu'elle  qu'en  soit  la  violence,  ne  suffit  pas  toujours  pour 
enlever  jusqu'aux  dernières  racines  des  vieilles  coutumes.  Viennent  en- 
suite les  intérêts  personnels  et  les  vieux  préjugés  cultiver  et  réchauffer 
ces  faibles  débris,  et  de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à  reparaître 
au  grand  étonnement  de  ceux  qui  s'imaginent  qu'en  politique  abolir 
c'est  suprimer  et  que  créer  c'est  fonder.  » 

La  réaction  est  revenue  trop  tôt;  l'expérience  du  régime  établi  en 
1789  n'avait  pas  eu  le  temps  de  produire  des  résultats. 

C'est,  d'ailleurs,  au  milieu  de  la  situation  la  plus  pénible  et  la  plus 
douloureuse,  sous  la  pression  des  plus  tristes  événements,  que  la  loi  du 
28  avril  1816  est  arrivée  bien  plus  tôt  comme  un  expédient  imposé 
que  comme  un  système  vrai  de  législation  :  «  De  tous  les  sacrifices  que 
les  malheurs  des  temps  ont  forcé  de  faire  en  1816,  a  dit  le  ministre  des 
finances  de  1837,  il  n'en  est  pas  de  plus  onéreux,  de  plus  funeste  que 
celui  qui,  pour  un  très-petit  avantage  pour  le  Trésor,  a  créé  la  vénalité 
des  charges  et  amené  les  conséquences  que  tout  le  monde  déplore,  le 
gouvernement  plus  que  qui  que  ce  soit.  » 

Or  certainement,  si, lorsque»  tout  le  monde  déplore  les  conséquences 
de  la  loi  de  1816,  »  il  était  néanmoins,  selon  le  dire  de  de  M.  T.  Campe- 
non,  de  M.  Eug.  Durand,  de  M.  Dalloz,  «  impossible  d'y  rien  faire,  » 
nous  devrions  plaindre  notre  pays.  Mais  ces  prétendues  «  impossibilités 
d'exécution,  »  les  auteurs  qui  les  allèguent  ne  nous  disent  pas  le  moins 
du  monde  en  quoi  elles  consistent,  ni  où  elles  se  rencontrent.  Qui  sait? 
Elles  ne  se  rencontrent  peut-être  que  dans  leur  imagination.  Et  la  preuve 
en  est  que,  Tannée  dernière,  le  privilège  des  courtiers  a  été  supprimé; 


(1)  C<mrt  d^èconmie  politiquej  vol.  1, 19«  leçon. 
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ce  n'était  donc  pas  impossible!...  La  preuve  en  est  encore  que,  dans 
plusieurs  des  pays  ^ut  nous  avoisinent,  et  qui,  certes,  ne  sont  pas  les 
moins  âi^es  d*étre  offerts  en  exemple,  il  n'y  a  point  de  privilèges 
d'offices  ;  est-ce  donc  une  utopie? 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  parler  de  quelques  léc^islations 
étrangères,  dans  le  chapitre  qui  va  suivre. 

THBaABàU. 

—  Ltftttteà  vnpcodiainmiBéio.^ 


ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE 

CONFiSRBNCRS  ANTI-BSCLAYÀeiSTBS  DE  '  1867  A  PARIS. 

Prmièrê  eonfèrenee. 

C'était  un  saisissant  tableau  que  celui  de  la  réunion,  à  Paris,  du  comité  • 
français  d'émancipation,  de  la  société  abolilioniste  espagnole  et  de  la 
Sociélé  anli-esclavagiste  d'Angleterre  yBrUish  aiul  foreignaïUi'êlaverif 
Society) .  Le  <  œur  était  ému  à  Taspect  de  ces  hommes  de  couleur,  aux 
manières  distinguées,  qui  venaient  faire  mentir  ceux  qui  prétendent 
que  la  race  de  Cham  est  inférieure  à  celle  de  Sem  ou  de  Japhet  et  qui 
appuient  leurs  principes  oppresseurs  sur  cette  assertion  qui  a  fait 
répandre  tant  de  sang  et  tant  de  larmes  dans  l'humanité.  Mais  c'était 
plus  encore  qu*un  saisissant  tableau,  c'était  un  acte  énergique  de  pro- 
testation puissante  contre  une  abominable  injustice! 

C'est  le  27  août,  à  midi,  dans  la  salie  Hertz,  que  les  conférences  se 
sont  ouvertes  sous  la  présidence  de  M.  Laboulaye,  membre  de  l'institut, 
Tun  des  présidents  du  comité  français  d'émancipation.  La  présidence 
d'honneur  avait  été  dévolue  à  M.  le  duc  de  Broglie,  le  vénérable  vétéran 
des  abolitionistes  en  France,  que  son  grand  àfye  a  tenu  éloigné  et  qui  a 
été  remplacé  par  son  fils,  M.  le  prince  de  Broglie,  de  l'Académie  fran- 
çaise. M.  de  Broglie  a  exprimé  avec  beaucoup  de  convenance  les  regrets 
de  son  illustre  père. 

Le  bureau  a  été  constitué  de  le  manière  suivante  :  Président,  M.  La- 
bottlaye;  vice-présidents:  pour  la  France,  M.  le  prince  de  Broglie  ;  pour 
l'Espagne,  Don  Olozaf^a,  président  de  la  Société  abolitioniste  de 
Madrid;  pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Joseph  Gooper;  pour  les  Etats- 
Unis,  MM. Lloyd  William  Garrisson  et  J.  G.  Falfry  ;  pour  H;iïii  le  général 
Dubois,  ancien  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  et  à  Londres,  et  le 
général  Salomon  ministre  actuel,  le  premier  mulâtre,  le  second 
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nègre  pur  sang;  pour  l'Afrique,  M.  Rany;  pour  le  Brésil,  M.  Vof^eîi 
Les  secrétaires  étaient  :  pour  la  France,  M.  Cochin,  membre  de  flnsti- 
tut;  pour  PEspagne,  M.  Viscarrondo  ;  pour  les  Etats-Unis,  le  colonel 
Hamraend  et  le  professeur  Thomé  ;  enfin,  pour  TAnglelerre,  M.  Gha- 
merozow,  secrétaire  de  l'Association  anglaise. 

M.  Laboulaye,  président,  a  ouvert  la  séance  par  une  de  ces  affirma^ 
dons  parties  du  cœur  qui  impressionnent  un  auditoire  :  Il  n'y  a  qu'une 
opinion  pour  flétrir  Uesclavage,  s'est-il  écrié,  au  milieu  des  applaudis* 
sèment  de  l'assemblée.  Puis  il  a  rappelé  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles la  conférence  a  été  convoquée ,  et  il  a  félicité  chaleureusement 
ceux  des  délégués  et  des  membres  qui  n'ont  pas  craint  de  franchir  l'o- 
céan pour  assister  au  congrès.  Et  comme,  avec  lui,  l'esprit  ne  perd 
jamais  ses  droits,  il  a  dit  que  la  politique  restait  tout  à  fait  en  dehors 
de  cette  réunion,  ce  qui  n'empécb«ût  pas,  en  aimant  la  liberté  des  noirs, 
d'aimer  la  liberté  des  blancs. 

Il  attend,  a-t-il  dit,  les  plus  heureux  résultats  de  cette  conférence  qui 
%  été  autorisée  avec  bienveillance  par  le  gouvernement  français,  sur  la 
demande  de  la  Société  abolitioniste  d'Angleterre,  conférence  qui  sera 
un  lien  de  plus  entre  les  sociétés  poursuivant  le  même  objet;  elle  leur 
donnera  plus  de  force  pour  faire  triompher  Thumanité,  la  justice  et  la. 
liberté. 

M.  Cochin,  l'un  des  secrétaires  du  comité  français  fait  connaître 
sommairement  une  longue  liste  d'éminents  personnages  qui  ont  envoyé 
leur  adhésion  à  l'assemblé  de  Paris,entre  autres  Mgr  l'Evêque  d'Orléans 
et  M.  Guizot;  puis  en  s'appnyant  sur  les  documents  qui  sont  sous  ses 
yeux  et  qui  témoignent  de  la  sympathie  générale  qui  se  manifeste  pour 
la  sainte  cause  de  l'abolition,  M.  Cochin,  dans  une  improvisation  pleine 
d'éloquence  et  de  traits  heureux,  retrace  l'état  général  actuel  de  Tescla- 
vage  et  de  la  traite,  et  rend  hommage  à  ceux  qui,  en  1848,  ont  agi 
efficacement  en  faveur  de  Tabolition  en  France. 

Il  passe  en  revue  les  trois  prétextes  principaux  qui  ont  été  mis  en  avant 
par  les  partisans  de  l'esclavage,  et  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que 
ces  prétextes  n'avaient  nulle  base  solide.  C'était  d'abord  la  nécessité  de 
repeupler  les  colonies,  et  les  colonies  n'ont  pas  été  repeuplées  par  cet 
abominable  procédé;  les  nègres  ont  péri  sons  les  violences  et  les  mau- 
vais traitements.  Pendant  trop  longtemps,  le  Brésil  seul  a  reçu  an- 
nuellement de  40  k  50,000  malheureux  esclaves.  En  4818  il  y  arail 
2,000,000  de  noirs,  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  400,0001 

C'était  ensuite,  disait-on,  le  moyen  de  produire  plus  de  richesse, 
et  le  but  n'a  pas  été  atteint,  car  il  est  reconnu  maintenant,  — et,  a  dit 
l'orateur,  un  éminent  économiste  que  j'aperçois  dans  l'auditoire  (M.  Jo- 
«e|ih  Garnier)  ne  me  contredira  pas,  —  il  est  reconnu  partons  leséco- 
nrimistes  que  le  travail  forcé  est  inférieur  au  traTaii  libre  comme 
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perfection  et  comme  quantité  produite;  oui,  le  travail  libre  est  le  seul 
fécond  parcequ'il  est  le  seul  moral.  Les  m;iî  1res  d'esclaves  ne  travaillent 
pas  parce  qu'ils  ont  des  esclaves  qui  travaillent  pour  eux;  et,  sous  ce 
réfi[ime  dissolvant,  les  terres  les  plus  riches  devieaaeat  improductives, 
et  l'industrie  n'y  peut  prendre  racine. 

Les  partisans  des  violences  du  passé  disaient,  en  troisième  et  der- 
nier lieu,  qu'ils  avaient  eu  pour  but  de  fair  ;  Téducation  d'une. race 
inférieure  pour  chercher  à  l'élever  au-dessus  de  sa  situation;  eh  bien! 
cette  éducation  n'a  pas  été  faite  :  au  lieu  d'élever  le  niveau  de  l'esprit, 
chez  les  noirs,  leurs  persécuteurs  l'ont  encore  abaissé,  affaibli. 

Tout  l'auditoire  était  sous  le  charme  de  cette  parole  brillante,  facile, 
émue,  qui  partait  d'un  profond  sentiment  philanthropiqu3 et  religieux. 
M.  Cochin  a  semé  son  remarquable  discours  des  mots  les  plus  heureux. 

Après  avoir  sijynalé  les  trois  États  qui  conservent  encore  l'escla- 
vaf^e,  le  Brésil,  le  Portugal  et  l'Espaj^ne,  il  a  constaté  avec  satisfac- 
tion que  le  premier  entrait  enfin  dans  le  mouvement  abolitionisle,  et  que 
rem  pereur  du  Brésil,  lui-même,  dooaait  glorieusement  Timpulsiou  dans  ^ 
ce  sens. 

Au  Brésil,  à  propos  de  la  guerre  actuelle,  on  a  commencé  à  enrôler  les 
ooirs  dans  Tarmée  ;  on  leur  a  accordé  la  liberté  d'aller  se  faire  tuer  pour  • 
leur  pays,  et  ils  se  soat  montrés  courageux,  intrépides,  et  ont  rendu  de 
vrais  services. 

Passant  aux  adoucissements  de  transition  adoptés  par  les  esclava- 
gistes, comme  l'apprentissage,  il  les  a  repoussés  tous  en  s'écriant 
avec  indignation  :  on  n'adoucit  pas  un  crime,  on  l'abolit.  —  D'una- 
nimes applaudissements  ont  accueilli  ce  remarquable  mouvement  d'élo- 
quence. Mais  c'est  surtout  lorsque  M.  Cochin  a  caractérisé  et  flétri  d'un 
seal  mot  spirituel  et  profond,  Todieux  esclavage,  qu'il  a  rencontré  le 
plus  de  sympalhic!  Ceux  qui  ont  courbé  les  noirs  sous  le  joug  des 
blancs,  dans  le  nouveau  monde,  leur  avaient  dit  :  nous  gagnerons  no^r« 
vie  à  la  suenr  de  voêre  front  l  Ce  mot  si  vrai  a  vivement  impressionné 
l'auditoire. 

L'orateur  a  constaté  avec  satisfaction  que  le  prix  de  l'esclave  allait 
toujours  grandissant, ce  qui  limitera  forcément  l'esclavage q-iii  deviendra 
lin  moyen  de  travail  accessible  à  moins  de  colons.  Attaquons  la  traite 
en  même  temps  que  l'esclavage  pour  empêcher  la  chasse  aux  hommes 
à, laquelle  se  livrent  tous  ces  petits  chefs  noirs  d'Afrique  (auxquels  on 
donne  avec  trop  de  complaisance  le  titre  de  Rois).  Soyons  infatigables 
ct.nous  réussirons. 

Si  l'Angleterre  s'inscrit  bien  honorablement  dans  l'histoire  de  l'affran- 
chissement des  noirs,  si  l'Espagne,  l'Espagne  elle-même,  qui  jusqu'ici 
s'était  laissée  aller  à  ce  qu'elle  croyait  faussement  être  son  intérêt,  revient 
à  de  BieiUeun  seotiments,  il  faut  que  la  France,  qui  dans  la  question  a  pris 
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souvent  une  noble  initiative,  y  applique  sa  spécialité,  ici  bien  féconde, 
é&donner  le  ton  au  monde  pour  flélrir  l'esclavage  de  sa  voix  puissante; 
il  faut  que  l'Amérique  se  pénètre  bien  profondément  de  sa  mission  qui 
est  de  prouver  que  la  race  blanche  est  essentiellement  civilisatrice. 

Laissons-nous  guider,  a  dit  encore  M.  Gochin,  par  une  grande  loi  que 
l'on  peut  formuler  aiosi  :  Ce  gui  est  mauvais  n'est  jamais  nécessaire! 

Après  ce  remarquable  discours  du  secrétaire  général  de  la  Société 
fraiiç.iisc  d'émancipation,  si  connu  par  l'élévation  de  ses  sentiments  ré- 
ceininenl  manifestés  dans  un  livre  smV Esclavage  qui  lui  a  si  justement 
ouvert  les  portes  de  l'Institut,  M.  le  président  a  donné  lecture,  à  la  ma- 
nière anglaise  qui  abrège  beaucoup  les  discussions,  des  résolutions  que 
l'assemblée  était  appelée  à  voler,  cuminc  conclusion  de  la  discussion  à 
intervenir;  voici  ces  résolutions  si  nettes,  si  claires,  si  précises  et  si 
fortement  motivées  : 

«  L'asserablëe  internationale  des  sociétés  Anglaise,  Française,  Espa- 
gnole et  Américaine  contre  l'esclavage,  fait  an  nouvel  et  énergique 
appel  à  la  justice  des  Souverains  et  à  ropinion  des  peuples  en  faveur 
de  rabolition  définitive  et  immédiate  de  la  traite  et  de  Tesdavage, 
abolis  par  TAngleterre.  la  France,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande, 
les  États-Unis  d'Amérique,  le  Mexique,  les  Républiques  de  l'Àmérique 
Centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud,  ia  régence  de  Tunis,  mais  encore 
pratiqués  par  l'Espagne,  le  Brésil,  le  Portugal,  la  Turquie  et  TÉgypte, 
sans  parler  des  pyys  non  civilisés. 

«  Sans  répéter  les  grandes  raisons  qui  rendent  l'esclavage  et  la  traite 
condamnables  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  l'assemblée  insiste 
sur  les  résultats  décisifs  de  rexpérience. 

«  fl  est  prouvé ,  et  l'Exposition  universelle  donne  à  cette  vérité  un 
éclat  extraordinaire,  que  le  travail  libre  produit  seul  des  merveilles,  et 
qu'un  abîme  sépare  les  produits  des  peuples  qui  travaillent  de  ceux 
des  peuples  qui  font  travailler. 

«  Il  est  prouvé  que  Tesclavage,  fondé  sur  la  nécessité  de  peupler  les 
colonies,  ne  les  a  pas  peuplées,  et  a  produit,  au  contraire,  la  dépopu- 
lation et  une  déplorable  mortalité. 

«  Il  est  prouve  (juo  rescla\age,  fondé  sur  le  prétexte  de  convertir  et 
de  civiliser  des  races  inférieures,  et  de  permettre  les  travaux  d'esprit 
et  le  gouvernement  aux  races  supérieures,  laisse  inévitablement  languir 
les  esclaves  dans  l'ignorance  et  la  promiscuité,  plonge  les  maîtres  dans 
la  paresse  et  la  corruption,  rend  la  justice  boiteuse ,  Tadministralioii 
vénale,  le  clergé  méprisable,  et  conduit  ainsi  les  deux  races  à  un  hon- 
teux abaissement. 

«  Il  est  prouvé  que  Tesclavage,  fondé  sur  le  désir  de  développer  la 
richesse ,  l'esprit  d'entreprise,  l'esprit  d'économie,  Tesprit  de  progrès, 
rend  les  colonies  incapables  de  lutter  avec  les  pays  libres,  y  multiplie 
les  dettes,  de  sorte  que  les  propriétaires  d'hommes  sont  à  peine  les 
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propriëuiros,  et  plat  rarement  les  administrateurs  de  leurs  biens,  livrés 

aux  hypothèques,  aux  géreurs,  aux  créanciers. 

a  II  est  prouvé  que  le  travail  servile  devient  très-coûteux  ;  que  rémi- 
gration libre  ne  se  dirige  qu'avec  répugnance  et  lenteur  dans  les  con- 
trées où  existe  la  servitude;  que  le  crédit  ne  peut  pas  s'y  établir,  parce 
que  la  fuite  ou  la  révolte  des  esclaves  les  menace  de  plus  en  plus  do 
désorganisation,  et  qu'ainsi  la  prospérité  fondée  sur  l'injustice  croule 
et  tombe  en  ruines.  ' 

c  n  est  prouvé  que  resclavage,  considéré  comme  une  transition  pré- 
paratoire à  la  liberté,  en  est  au  contraire  la  négation  absolue  ;  que  les 
vertus  de  prévoyance  et  de  gouvernement  de  soi-même  qu'exige  la  li- 
berté sont  précisément  interdites  et  anéanties  par  l'esclavage,  en  sorte 
que  la  plus  grande  difficulté,  au  lendemain  de  l'émancipation,  vient  des 
mœurs  que  la  servitude  a  fait  contracter  aux  maîtres  et  aux  esclaves. 

«  Il  est  prouvé  que  les  demi-mesures  ne  font  aucun  bien  ;  que  les  sys- 
tèmes d'apprentissage,  de  libération  des  enfants,  d'émancipation  dif- 
férée, ont  mis  en  péril  la  propriété,  la  famille  et  l'ordre  public;  dé- 
tendu tous  les  liens  sans  les  rompre  ni  les  remplacer;  excité  l'impa- 
tience, l'inquiétude,  le  soupçon,  et  que  l'émancipation  immédiate,  dé- 
finitive, radicale,  a  été  parient  le  seul  moyen  de  rassurer  les  intérêts 
en  satisfaisant  la  justice  et  en  réconciliant  les  races. 

«  Il  est  prouvé  que  l'émancipation  dans  les  colonies  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Hollande,  bien  que  pré- 
-  cédée  d'un  long  malaise,  gênée  au  point  de  vue  matériel  par  la  concur- 
rence croissance  des  produits  de  l'Europe  et  des  terres  à  esclaves,  fa- 
vorisée par  des  mesures  insufOsantes  ,  acceptée  avec  répugnance  par 
les  anciens  maîtres,  est  loin  d'avoir  réalisé  tous  les  maux  qu'on  en  at- 
tendait :  —  qu'elle  a  été  défectueuse  partout  où  les  anciens  maîtres 
n'ont  pas  pu  ou  su  -transformer  le  travail  et  payer  des  salaires  suffi- 
sants; où  les  gouvernements  n'ont  pas  pris  des  mesures  pour  l'instruc- 
tion, la  religion  et  contre  le  vagabondage;  qu'elle  a  réussi  là  où  les  rap- 
ports antérieurs  étaient  bons  et  Où  les  propriétaires  ont  été  intelligents 
et  énergiques,  les  gouvernements  prévoyants,  la  propriété,  la  famille, 
l'instruction  et  le  culte  assurés  aux  nouveaux  affranchis. 

«Il  est  prouvé  que  l'émancipation  aux  États-Unis,  bien  que  pro- 
clamée au  milieu  des  ruines  de  la  guerre,  s'accomplit  non  sans  souf- 
france, mais  sans  désordre;  que  le  travail  reprend  pîus  qu  on  ne  pou- 
vait l'espérer,  et  que  les  anciens  esclaves  se  montrent  entièrement 
dévoués  et  sincèrement  avides  d'instruction ,  de  religion  ,  attacbés  à 
l'ordre,  et  intelligents  de  leur  nouvelle  situation. 

«  Il  est  prouvé  que  la  répression  de  la  traite  entraîne  les  États  dans 
des  sacrifices ,  et  les  marines  dans  des  efforts  périlleux,  qui  sont  loin 
d'ètte  assurément  sans  résultats,  mais  qui  ne  seront  pas  récompensés 
par  un  succès  complet  tant  que  l'esclavage  subsistera. 

tll  est  prouvé  que  toute  tentative  de  civilisation  dans  les  colonies 
européennes  des  côtes  de  l'Afrique,  et  dans  l'intérieur  do  ce  continent, 
est  rendue  absolument  impossible  par  la  chasse  aux  esclaves ,  et  par 
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les  profits  que  les  petits  souverains  raeueillent  en  veiidatit  Us  homnflt 

au  lieu  de  vendre  les  biens  de  la  terre,  produite  da  travail. 

«  II  est  pronvff  que  touf^  les  systèmes  d'engagement  et  d'immigra- 
tion, quoîqno  roclementë::^  avec  les  meilleures  intentions,  et  contractés 
par  une  surveillance  souvent  périlleuse,  mais  forcément  iosufilsante, 
peuvent  devenir  sans  cesse  une  traite  nouvelle. 

«  Tels  sont  les  faits  qu'après  une  longue  et  périlleuse  enquête,  poQr-> 
suivie  dans  tous  les  pays,  appuyée  sur  les  témoignages  les  plus  divers, 
l'assemblée  iaternatiouale  soumet  à  la  coDseienee  des  Souverains  et 
A  l'opinion  des  peuples.  Or,  l'assemblée  ebarge  les  comités  Anglais, 
Français,  Espagnol  et  Américain,  de  renouveler  en  son  nom,  auprès 
des  souverains  du  Brésil,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Turquie, 
de  l'Égypte,  et  du  président  de  la  république  du  Vams-Vaal  (Afrique 
du  Sud),  les  instances  les  plus  énergiques  pour  l'abolition  immédiate 
et  absolue  de  l'esclavage  et  de  la  traite. 

«Elle  les  charge  d'adresser  spécialement  au  Saint-Pontife  une  lettre 
respectueuse  pour  qu'à  l'exemple  de  Pie  II,  de  Paul  111,  d'Urbain  YllI, 
de  Benoit  XIV,  de  Grégoire  XVI,  il  élève  la  voix  en  faveur  des  mal« 
heureux  eselaves  que  des  nations  catholiques  achètent,  possèdent,  ven» 
dent  et  tardent  à  affranchir ,  imitant  les  nations  païennes  et  musul- 
manes, iSOO  ans  après  Jésus*Gbris.t.  • 

Le  secrétaire  de  la  Société  abolitioniste  anglidse,  M.  Ghamerocow, 
dont  l'activité  a  été  digoe  des  plus  grands  éloges  en  cette  solennelle  clr> 
constance,  communique  une  longue  liste  d*adhésions  parmi  lesquelles 
on  remarque  celles  de  MM.  Gurney,  Buxton,  John  Bright,  John  St.  Mill, 
membres  du  Parlement,  et  bien  d'autres  noms  connus  en  Angleterre  et  i 
l'étranger  pour  leurs  chaleureux  efforts  en  faveur  de  la  cause  anti-escla- 
vagiste; il  fait  conoattre  encore  que  les  Etats-Unis,  Guba^  Porto-Rico,  le 
Brésil,  Hald,  Liberia,  Sierra-Leone,  PËspagne,  l'Angleterre,  les  répu* 
bliques  de  TAmérique  du  Sud,  la  Russie,  l'Italie,  la  Jamaïque,  etc.,  sont 
représentés  h  la  réunion.  Il  signale  parmi  les  travaux  adressés  à  Ut  corn* 
mission,  le  mémoire  de  M.  Roundeli,  secrétaire  de  la  récente  com- 
mission d*en quête  pour  la  Jamaïque,  sur  la  question  du  travail  dans 
les  ludes  occidentales.  Tous  ces  travaux  seront  examinés  par  le  bureau 
qui  décidera  de  leur  publication. 

La  remarquable  résolution  dont  nous  avons  tenu  à  donner  le  texte, 
a  été  votée  avec  enthousiasme  et  i  l'unantinité;  les  dames,  sur  l'invi- 
tàtion  du  bureau,  ont  pris  part  au  vote»  et  tontes  ont  levé  la  main  en 
ligne  d'adhésion. 

MM.  Hom  pour  la  France,  et  Underhill  pour  la  Jamaïque,  avaient 
chaleureusenient  appuyé  la  proposition.  D'autres  orateurs  sont  venus 
soutenir  ces  inéluctables  principes,  s'appuyant  sur  les  considérations 
les  plus  attachantes,  racontant  les  touchantes  infortunes  de  la  race 
noire  dont  les  aptitudes  oe  sont  plus  contestables  aujourd'hui  que  nous 
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Pavons  TQe  à  rœum  et  que  ceux  qui  la  représentaient  an  Gongrè» 
anti-esclavagistés  se  sont  montrés  tous,  à  l'envi,  eomme  la  preuve 
vivante  de  cette  assertion  qui  n'est  plus  contredite  que  par  quelques  in- 
téressés attardés  qui  aiment  à  jouir  du  travail  d^autrui,  sans  se  donner 
la  peine  de  travailler  eux-mêmes. 

Parmi  les  orateurs  entendus,  l'un  des  compagnons  courageux  de  Thé- 
rcdtque  D' Livingston  dans  le  Zambési,  M.  Horace  Walker  a  appelé  l'atten* 
lion  de  la  conférence  sur  le  caractère  inique  de  la  traite  qui  se  pratiqua 
sur  la  côte  orientale  de  rAlHque.  Les  auditeurs  avaient  sous  les  yeux  une 
carte  de  cette  malheureuse  contrée  sur  laquelle  l'orateur  pointait  les  payit 
aujourd'hui  dépleuplés  par  les  nombreuses  razzias  foites  par  les  Arabes 
sur  la  population  noire,  qui  va,  au  milieu  du  sang,  des  larmes  et  du  déses- 
poir, remplir  les  marchés  d'esclaves  de  la  Turquie,  de  la  Perse,  de 
TArable  et  d'autres  contrées  de  l'Orient.  M.  Walker  affirme,  à  la  doulou- 
reuse surprise  de  l'assistance  entière,  que  plus  de  800,000  indîvidua 
sont  annuellement  enlevés  à  leur  patrie,  à  leur  foyer,  à  leur  famille; 
il  dit  combien  la  mortalité  est  effrayante  parmi  ces  malheureuses  vic- 
times d*une  cupidité  efllrénée. 

yorateur  accuse  le  sultan  de  Zanzibar  d'être  le  plus  ardent  promoteur 
de  ces  atrocités,  malgré  les  engagements  qui  le  lient  à  l'Angleterre; 
sous  prétexte  d'introduire  les  nègres  comme  laboureurs,  il  pratique  la 
traite  sur  une  grande  échelle.  Les  esclaves  amenés  sur  le  territoire  de 
ce  sultan,  c'est-à-dire  ceux  qui  les  introduisent,  lui  payent  2  dollars 
par  tête. 

La  France  un  instant  égarée  dans  le  système  d*émigration  des  nègres, 
système  malheureux  qu'elle  a  enfin  abandonné,  parce  qu'elle  a  horreur 
de  l'esclavage  réel  ou  déguisé,  la  France  a  absorbé  pour  ses  colonies  une 
forte  part  de  ces  malheureux.  Dieu  soit  loué,  notre  pays  aiqouM'hui 
réprouve  ce  passé  qu'il  regrette. 

M.  Walker  estime,  d'après  ce  qu'il  a  vuhii-méme,  que,  dans  les  an- 
nées 1800  à  1863,  les  neuf  dixièmes  de  la  population  de  ces  contrées  ont 
disparu!...,  et  que  20,000  esclaves  sont  annuellement  introduits  sur  le 
territoire  du  sultan  de  Zanzibar;  il  exhorte  la  Conférence  et  les  Sociétés 
réunies  à  diriger  toute  leur  attention  de  ce  cAté  et  A  faire  leur  possible 
'  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  barbarie. 

M.  Mage,  lieutenant  de  la  marine  fk'ançaise,  donne  les  détidls  les  plus 
navrants  sur  la  chasse  aux  noirs  et  sur  la  déplorable  condition  des 
nègres  en  Afrique.  Son  récit  est  écouté  avec  un  vif  et  doulonrenx  In- 
térêt : 

«  If.  Mage,  envoyé  en  mission  dans  ces  contrées  maudites,  a  ël4 
témoin  des  douleurs  navrantes  de  l'esclayage.  Il  a  vn  des  convois  de 
nègree  expédiés  sur  la  o6te  et  destinés  à  la  Trinité;  il  a  vu  le»  dtomtnt 
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arides  et  dépourvus  d'eau  où  passent  ces  troupeaux  humains,  décimés 
par  la  mort  ;  des  hommes  robustes  tombaient  foudroyés  par  la  soif,  de 
malheureuses  mères  expiraient  dans  les  tortures  de  la  soif,  de  la  faim, 
da  désespoir,  leurs  enfants  dans  leurs  bras.  Il  a  tu  quatre  jeunes  filles 
de  13  à  14  ans  et  un  enfant  de  5  ans  obligés  de  faire,  sous  un  soleil  ar- 
dent, iO  et  ii  lieuespar  jour  ;  elles  étaient  entièrement  nues,  leur  peau 
noire  était  devenue  jaune,  leur  corps  était  couvert  de  plaies  où  les 
mouches  déposaient  leurs  vers  I  Je  ne  veux  pas,  je  ne  peux  pas  tout 
dire,  s'ëcrie  en  terminant  M.  Mage,  n'en  ai-je  pas  dit  assez  pour  faire 
connaître  cet  enfer  du  despotisme  africain  I  Et  cela  est  encouragé  par 
des  pays  qu'on  appelle  civilisés!  Et  le  nègre  cependant  est  bon  et  hu- 
main, il  a  beaucoup  de  douceur  dans  le  caractère.  Poursuivons  l'escla- 
vage, et  ces  abominations  cesseront.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  nouvelle  rédaction  de  Réso- 
lutions qu'il  lui  est  impossible  d'accueillir,  le  règlement  n'admettant 
pas  que  d'autres  résolutions  puissent  être  accueillies  en  dehors  de  l'ac- 
lion  du  bureau.  11  annonce,  du  reste,  qu'elles  s'éloignent  peu  de  celles 
qui  sont  irrévocablement  proposées,  et  qu'elles  seront  insérées  daos  le 
compte-rendu  des  conférences. 

L'incident  vidé,  le  révérend  G.  Knox,  l'un  des  délégués  de  la  Société 
anglicane  des  missionnaires,  expose,  en  français,  les  résultats  des  efforts 
de  celle  société  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique.  Sa  commuaication 
est  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Un  représentant  de  la  Société  anti-esclavagiste  de  Madrid,  M.  de  Beraza, 
directeur  de  la  Gacetn  economista  de  Madrid,  rend  compte  des  efforts  que 
font  en  Espagne  les  membres  de  l'association  aboliiioniste.  Malgré  les 
intérêts  qui  se  dressent  devant  eux  et  qu'ils  doivent  combattre,  le  pro- 
grès se  fait  jour  néanmoins,  puisque  tout  le  mondai  se  laisse  gagner  à 
la  bonne  cause,  la  presse  la  soutient,  et  c'est  aux  applaudissements  de 
l'assemblée  qne  le  jeune  et  éloquent  orateur,  qui  s'exprime  très-bien  eu 
français,  annonce  que,  si  Cuba  discute  l'indemnité  à  recevoir  pour  l'af- 
franchissement de  ses  esclaves,  Porto-Rico  a  la  gloire  de  demander  Va- 
bolition  sans  indemnitél  L'orateur  révèle  ce  fait  consolant,  que  ce  ne 
sont  plus  les  esclaves  seulement  qui  désirent  l'émancipation  à  Cuba;  ce 
sont  les  maîtres  eux-mêmes! 

La  réunion  a  exprimé  le  regret  de  ne  pas  entendre  M.  Olozaga;  mais 
elle  comprend  sa  réserve  en  présence  des  circonstances  politiques  où  se 
trouve  l'Espagne. 

Cette  première  conférence  est  terminée  par  un  discours  du  révérend 
Payne,  évêque  de  l'Église  épiscopale  nègre  de  la  Caroline  du  Sud, 
délégué  de  cette  Église  et  de  la  commission  des  affranchis  de  Baltimore. 
Ce  qui  a  frappé  l'auditoire  dans  l'intéressante  communication  du  révé- 
rend évêque  de  couleur,  c'est  rempressement  des  nègres  affrancbis  à 
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recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction  et  à  en  faire  jouir  leurs  enfants 
daos  les  écoles  qui  s'élèvent  partout  au  milieu  d*eux. 

Dmmàmê  amfbrtineê. 

M.  Laboulaye  a  ouvert  la  seconde  conférence  par  un  très-re- 
marquable discours,  où  Téloquent  orateur  a  retracé  à  grands  traits 
l'historique  des  efforts  abolitionistes;  il  a  rendu  hommafi^e  aux  hommes 
émiaentsqui,  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  et  de  Amérique  ont» 
depuis  soixante  et  dix  ans,  soutenu  la  cause  des  amis  de  Thumanité. 

L'orateur  a  prononcé  avec  bonheur  le  mot  de  victoire  qui  a  retenti 
dans  tous  les  cœurs;  il  a  compté  les  rares  États  qui  conservent  encore 
l'esclavage  ;  ce  sont,  nous  le  répétons,  le  Brésil,  où  il  est  ébranlé,  le 
Portugal,  où  la  maison  de  Bragance,  si  progressiste,  ne  voudra  pas  res-> 
ter  en  arrière,  et  TEspagne,  où  la  bonne  cause  fait  de  sensibles  pro* 
grès;  mats  il  n'a  pas  soulevé  le  voile  qui  cache  l'Orient,  où  la  plaie  est 
encore  béante!  Néanmoins,  il  y  a  d^  beaucoup  de  bien  de  fait. 

M.  Laboulaye  n'a  oublié  personne  en  signalant  les  abolitionistes  de 
tons  les  pays  et,  parmi  eux,  les  Qaakers  à  qui  revient  une  large  part  des 
éloges  accordés  à  ceux  qui  ont  soutenu  la  bonne  cause;  il  a  spéciale- 
ment cité  les  femmes  qui,  en  Amérique,  se  sont  distinguées  et  se  dis- 
tinguent encore  par  leur  empressement  à  améliorer  la  douleùreuse  si- 
tuation des  esclaves  et  à  aplanir  les  difficultés  qui  se  dressent  devant 
les  affranchis. 

Celte  glorieuse  liste  des  Worcester,  des  Macaulay,  des  Clarkson,  des 
Grenviile-Sharp,  des  Gb.  Fox,  des  Buxton,  des  Wilberforce,  des  Sturge, 
des  Gurney,  des  Sumner,  des  Garrisson  et  de  beaucoup  d'autres  qui  ont 
demandé  la  liberté  religieuse,  la  liberté  individuelle,  ré(][aliié  de 
l'homme  et  de  la  femme,  l'abolition  de  la  traite  et  celle  de  l'esclavage, 
est  saluée  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 

La  citation  que  l'orateur  a  faite  d'un  passage  de  l'Esprit  des  lois,  de 
Montesquieu,  où  le  grand  écrivain  se  demande  où  est  le  droit  à  l'escla- 
vage, le  droit  de  l'homme  sur  l'homme,  et  si  l'on  peut  asservir  une 
âme  immortelle,  tout  cela,  à  la  manière  ironique  de  Sxrate  et  de  Pla- 
ton, a  vivement  ému  l'assembrée. 

£n  France,  a  continué  l'éminent  orateur,  ce  mouvement  se  manifesta 
en  1831  ;  la  traite  fut  supprimée  en  1833  ;  mais  ce  n'était  qu'un  pas, 
car  Tesclavage  était  conservé.  M.  le  duc  de  Broglie  se  mettait  éncrgi- 
quement  à  la  tête  du  mouvement.  Ce  fut  en  1848  qu'Arago  proclama  • 
raboliiion  de  l'esclavage.  Il  ne  restait  plus  rien  à  faire  en  Angleterre  et 
en  France  à  cet  égard  ;  mais  en  Amérique  il  y  avait  4,000,000  d'esclaves  t 

Ce  fut  William  Lloyd  Garrisson,  d'abord  simple  imprimeur  comme 
Franklin,  qui  se  mit  à  la  tête  du  mouvement;  il  fonda  le  Libéral,  fut 
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poursuivi  par  la  raillerie  et  les  insnltcs  des  esclavagistes;  mais,  fbrt  de 
la  sainteté  de  sa  cause,  il  continoa  son  œuvre,  et  il  a  le  bonheur  ao- 
jourd'hui  d'assister  à  son  triomphe. 

Ce  remarquable  historique,  (àit  avec  une  éloquence  née  du  cœur,  a 
constamment  captivé  l'attention  de  l'auditoire  qui  aimait  à  voir  passer 
devant  ses  yeux  cette  noble  série  de  bienfaiteurs  ;  elle  a  salué  le  nom 
de  Lincoln  avec  enthousiasme  quand  l'orateur  a  rappelé  son  énergie  et 
sa  fermeté;  il  semblait  que  l'intéressante  victime  d'un  fanatisme  odieux 
se  ranimait  pour  saluer  la  victoire  définitive  de  la  raison,  de  la  justice 
et  de  l'humanité. 

L'économie  politique  nous  vient  en  aide,  elle  proclame  le  travail  es- 
clave comme  bien  inférieur  au  travail  libre;  montrons  au  doigt  ceux  qui 
veulent  encore  l'esclavage  et  son  odieux  édifice  dont  les  contreforts 
sont  déjà  tombés,  aux  applaudissements  du  monde  civilisé,  et  quibientAt 
s'écroulera  tout  entier  sous  le  mépris  de  tous. 

Mais  voici  Williams  Lloyd  Garrisson,  qui  a  lutté  quarante  ans  pour  la 
cause  sainte  de  rabolition  de  l'esclavage;  il  prend  la  parole,  il  est  re- 
ligieusement écouté,  c'est  l'apôtre  de  la  liberté  des  noirs  en  Amérique; 
il  donne  le  résumé  du  rapport  fait  par  la  commission  centrale  des  af&>an« 
chis  sur  les  efforts  de  toute  nature  faits  par  les  commissions  d'affranchis 
pour  assurer  le  bien-être,  dans  le  travail,  à  ceux  qui  ont  recouvré  la 
liberté.  Chose  étrange,  parmi  les  obstacles  que  les  commissions  ren- 
contrent sur  leur  route,  il  faut  en  signaler  qui  surgissent  de  la  iVotsoii* 
Bîanehê  elle-même  I  (la  résidence  du  président  de  la  république  des 
£tats-Unis\  Garrisson  est  chaleureusement  applaudi. 

M.  Palfry  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Garrisson  ;  puis  la  parole  est 
donnée  à  M.  le  général  Dubois,  mulâtre,  ancien  ministre  plénipotentiaire 
d'Haïti  :  c'est  l'une  des  preuves  vivantes  de  la  parfaite  aptitude  des 
hommes  de  couleur  à  s'assimiler  la  plus  délicate  civilisation;  l'orateur 
est  éloquent  et  précis,  il  parie  avec  une  grande  facilité.  Le  général  Du- 
bois remonte  au  temps  de  Saint-Domingue  esclave,  il  fait  l'historique 
des  luttes  terribles  qui  suivirent  l'affranchissement  décrété  par  la  Con- 
vention; il  dit  que  cet  afflranchissement  fut  fictif  et  qu'il  fallut  conqué- 
rir la  liberté  par  la  force.  Les  récits  du  général  sont  émus  et  émouvants, 
mais  il  nous  semble  trop  atténuer  les  excès  inutiles  auxquels  les  noirs 
se  sont  livrés  dans  leur  triomphe  :  triomphe  sacré,  auquel  nous  applau- 
dissons, mais  qui  eût  pu  être  pur  de  violence  et  ne  point  avoir  pour 
base  des  monceaux  de  cadavres,  pour  nous  servir  de  l'expression  même 
du  brave  et  éloquent  général.  L'orateur  insiste  sur  les  difficultés  de 
toute  nature  contre  lesquelles  le  jeune  État  d'Haïti  a  en  à  hitter  et  sur 
les  progrès  incontestables  qui  s'y  réalisent.  M.  le  général  Dubois  a  re- 
gagné sa  place  au  bureau,  au  milieu  des  applaudissements  unanimes  de 
l'assemblée. 
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L'un  des  orateurs  qui  ont  obtenu  le  plus  la  sympathie  de  la  réunion 
était  naguère lesdave  dans  le  Sud;  il  a  parlé  en  anglais  des  horreurs  de 
la  servitude  et  des  charmes  de  la  liberté  avec  une  éloquence  naturelle 
qui  a  vivement^iropretsionné  l'auditoire,  et  à  laquelle  M.  Laboulaye  a 
tenu  à  rendre  justice.  Un  autre  nègre,  le  reveran  Sella  Martin  a  parié, 
en  anglais,  -«vee  une  remarquable  et  saisissante  abondance.  Gomme 
quelqu'un  ikisait  observer  que  Torateur,  jeune  encore,  avait  été  vendu 
dix  fois,  M.  Laboulaye  a'  fSiit  la  remarque  que  ses  acheteurs  en  avalent 
toujours  eu  plus  que  pour  leur  argent.  L'^emblée,  après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  Massie,  Underhill,  Brown  et  Allbright,  si  nous  avons 
bien  compté,  a  adopté  à  Tunanimilé  une  seconde  résolution  ainsi 
formulée  : 

«  L'assemblée  élève  ses  hommages  de  reconnaissance  ju$qu*à  Dieu, 
créateur  des  hommes  libres,  pour  la  mise  en  liberté  de  4  millions  d'es- 
claves, par  la  république  des  Ëtats-Unis,  et  pour  Témaocipation  de 
23  millions  de  serfs  dans  l'empire  russe! 

«  Elle  salue  avec  respect  la  mémoire  d'Abraham  Lincoln,  et  elle  re- 
mercie tous  les  hommes  d'État  qui  ont  fait  passer  dans  les  lois  le  prin- 
cipe de  l'émancipation,  et  tous  les  hommes  de  cceur,  à  quelque  religion, 
à  quelque  parti,  à  quelque  profession  qu'ils  appartiennent,  qui  n'ont  pas 
crâsé  de  réckimer  et  de  défendre  le  grand  principe  de  justice. 

«  Elleremercieleshardis  voyageurs  qui  explorent  l'Afrique,  les  hardis 
missionnaires  qui  évangélisent,  les  marins  courageux  qui  en  surveillent 
les  cAtes. 

«  L'assemblée  remercie  spécialement  ceux  des  organes  de  la  presse 
qui,  dans  tous  les  pays,  sont  demeurés  fidèles  au  principe  de  Tabolition, 
et  qui  n'ont  cessé  de  lui  apporter  un  concours  persévérant  et  désinté- 
ressé; et  eUe  espère  que  les  journaux  qui  ont  suivi  une  voie  contraire 
se  constitueront  aussi  et  bientôt  les  avocats  d'office  des  pauvres  gens  qui 
ne  le  sauront  jamais,  et  dont  les  soulTrances  obscures  seraient  sans 
terme  si  l'opinion  publique  ne  continuait  pas  à  veiller  et  à  crier,  aussi 
longtemps  qu'il  restera  sur  la  terre  un  seul  homme  injustement  asservi 
et  vendu.  » 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  vote  des  remerciments  :  au  gouver- 
nement français  qui  a  autorisé  les  présentes  réunions;  à  M.  le  duc  de 
Broglie,  président  d'honneur  du  comité  français  d'émancipation;  à 
M. Ëdouard  Laboulaye,  président  delà  réunion. 

II  y  aune  incontestable  grandeur  dans  ces  solennelles  déclarations  em- 
preintes d'un  caractère  religieux  et  philosophique  des  plus  élevés,  et 
M.  Laboulaye,  qui  a  présidé  avec  beaucoup  de  talent,  avait  raison 
de  dire  que  ce  congrès  aurait  une  portée  favorable  à  la  cause  qu|il  a 
défendue.  Pour  nous,  nous  étions  profondément  ému  et  touché  au  milieu 
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de  celte  assemblée  où  presque  toutes  les  variétés  de  la  race  humaine 
étaient  représentées,  et  qui  proclamait  du  fond  du  cœur  les  éternels 
priocipes  de  justice,  d'humaaité  et  de  liberté. 

Jmn  Paotst. 


DE  L'ABOLITION 

DE 

L'ESCLAVAGE  AU  BRÉSIL 


Notre  intention  n'est  pas  d'anticiper  sur  les  événements  quant  à  l'a- 
bolition de  resclava[îe  au  Brésil.  La  question  est  à  l'ordre  du  jour  pour 
le  gouvernement  Brésilien  ;  l'Empereur  s'en  occupe;  et  le  Corps  léf^is- 
latif,  une  année  ou  l'autre,  va  être  appelé  à  en  apprécier  l'ensemble  et 
à  en  discuter  le  détail.  Mais,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  doive 
en  être  saisi  et  quelles  que  puissent  être  les  combinaisons  qu'il  adopte, 
un  fait  certain  existe,  c'est  que  la  solution  ne  peut  manquer  d'être  pro- 
chaine; les  jours  de  l'esclavage  sont  comptés;  et  le  Brésil  en  sera 
affranchi  bien  avant  que  se  lève  le  premier  soleil  du  vingtième  siècle. 

Ainsi  touche  à  sa  fin  le  cruel  drame  qui  a  débuté  au  moment  où  la 
servitude  du  moyen  âge  finissait  pour  l'Europe,  et  a  continué  à  figurer 
en  perspective  lointaine  pour  elle,  pemlaiit  plusieurs  siècles,  sans  trop 
attirer  son  attention.  Le  dénouement  a  commencé  jinr  les  horreurs  de 
Saint-Domingue;  et  il  vient  d'avoir  encore  d'affreuses  péripéties  dernières 
dansTAmériquedu  Nord  eî  à  la  Jamaïque.  Il  est  à  espérer  que  l'œuvre  ma- 
gnifique, recommandée  à  la  Fraiice  par  Mirabeau,  prêchée  par  tant  d'élo- 
quents apôtres  de  la  dignité  humaine  en  Angleterre,  et  qu'elle  a  elle-même 
inaugurée  avec  t  int  de  gloire,  va  se  compléter  désormais  et  sans  cala- 
mités nouvelles  à  déplorer.  Nous  ue  doutons  pas  du  moins  qu'il  n'en  soit 
ainsi  pour  le  Brésil. 

Aussi  jamais  au  Brésil  l'esclavage  n'a  eu  de  parti  non  plus  que  d'apo- 
logistes, soit  dans  la  presse,  soit  à  la  tribune;  et  jamais  il  n'y  a  été  fait 
en  sa  faveur  d'appel  aux  souvenirs  antiques,  aux  traditions  patriar- 
cales ni  aux  légendes  religieuses.  Les  Brésiliens  savent  bien  ce  qu'd 
est  et  ce  qu'il  vaut;  ils  savent  que  dans  aucun  temps  ni  chez  aucun 
peuple,  il  n'a  fait  partie  de  la  famille  que  pour  en  être  le  fléau  et  la  né- 
gation. Seulemcût  ils  l'exploitent  comme  la  généralité  des  hommes  ex- 
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ploite  tout  moyen,  quelque  brutal  qu'il  soit,  pour  arriver,  dès  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas,  à  la  fortune  ou  à  la  puissance;  mais  ils  n'y  voient 
pas  un  droit;  ils  ne  se  font  pas  d'illusion  à  cet  égard;  et  ils  obéiront 
au  pouvoir,  quand  il  leur  dira  de  s'abstenir.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
avec  la  traite.  Elle  a  cessé  du  moment  que  l'autorité  s'est  prononcée 
contre  elle  ;  et  elle  n'a  pas  même  cherché  à  prolonger  son  existence  par 
la  contrebande,  comme  on  avait  d'abord  supposé  qu'il  en  serait  avec 
un  littoral  si  voisin  de  la  côte  d'Afrique  et  si  étendu.  Les  planteurs  ne 
se  montrèrent  pas  plus  difficiles  à  persuader  que  les  gens  de  mer,  et 
les  propriétaires  que  les  traficants.  —  Le  courant  général  de  l'opinion 
porte  dans  ce  sens  et  les  entraîne.  Déjà  plusieurs  communautés  reli- 
gieuses ont  pris  l'habitude  de  baptiser  libres  tous  les  enfants  de  leurs 
esclaves  :  quelques  grands  propriétaires  en  font  autant;  et  la  guerre  du 
Paraguay  avec  ses  affranchissements  donnant  des  soldats,  est  venue 
résoudre  défînitivemeotie  problème.  Le  pays  n'a  su  qu'applaudir  à  la 
spontanéité  de  l'Emperear  détachant  du  service  de  ses  domaines  les 
esclaves  de  l'Etat  qiâ  s'y  trouvaient  employés,  pour  qu'ils  allassent 
comme  libres,  grossir  l'armée,  et  consacranf  un  million  de  francs  de 
sa  dotation,  pour  autant  d'autres  affranchissements  semblables.  —  Le 
même  sentiment  approbatif  a  prévalu,  quand  on  l'a  vu,  lui,  économe 
en  général  de  signes  honorifiques,  les  prodiguer  pour  rémunérer  les 
atïranchissements  à  titre  de  soldats  et  développer  cette  tendance  en  vue 
de  la  guerre  :  on  a  jugé  qu'en  cela  il  faisait  habilement  servir  aux  exi- 
gences présentes  de  la  g^uerre  les  convenances  et  les  nécessités  pro- 
chaines de  la  paix. 

Mais  ici  deux  objections  s'élèvent,  deux  observations  sont  formulées  : 
Les  propriétaires  ne  doivent-ils  pas  être  indemnisés,  et  de  quelle  façon 
le  seront- ils?  —  L'agriculture  ne  va-t-elle  pas  dépérir  avecla  suppres- 
sion du  travail  forcé,  et  le  Brésil  rester  sous  le  coup  de  l'importation 
étrangère  sans  moyens  d'équilibre  par  son  exportation  ? 

Le  respect  dû  à  la  propriété,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  quel  qu'en  ait 
été  le  point  de  départ,  est  passé  en  doctrine;  l'Angleterre  et  la  France 
ont  rendu  hommage  au  principe  :  toutes  deux  ont  indemnisé  les  pro- 
priétaires qu'elles  ont  dépossédés  de  leurs  esclaves;  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  do  même  aux  Etats-Unis,  c'est  que  là,  rien  ne  s'est  fait  que  d'en- 
nemi à  ennemi,  et  par  la  guerre.  —  Le  Brésil  ne  peut  avoir  aucune  ob- 
jection à  l'indemnité;  il  n'en  a  aucune  :  seulement  il  ne  saurait  y  pro- 
céder comme  l'ont  fait  la  France  et  l'Angleterre.  Nous  ne  douions  pas 
que,  s'il  le  voulait,  malgré  le  moment  de  défaveur  par  lequel  ses  dé- 
penses dans  la  guerre  du  Paraguay  font  passer  son  crédit  llnancier,  il 
ne  pût  encore  se  faire  ouvrir,  en  prononçant  le  mot  magique  «  Aboliliou 
de  l'esclavage,»  bien  des  caisses  de  grandes  banques  européennes. 
Mais  pourquoi  recourir  à  un  moyen  qui  serait  en  effet  extrême  dans  les 
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circonstances,  et  qui  jetterait  d'ailleurs  toute  sorte  d'impopularité  sur  la 
mesure  à  laquelle  il  s'appliquerait  de  manière  à  la  rendre  bien  plus 
difficile  encore?  Quelques  jours  de  plus  ou  de  moins,  pour  une  institu- 
tion qui  dure  depuis  des  siècles,  ne  sont  que  d'une  iinportance  secon- 
daire; et  un  sursis  à  l'émancipation,  avec  son  terme  déclaré  à  l'avance, 
poiirraitétrcaccordé  en  effetsans  inconvénient.  Il  y  aurait  ainsi  un  temps 
d'arrêt,  dans  le  profit  réel  pour  les  propriétaires  en  produits  obtenus 
uoraraeen  services  non  payés;  et  ce  qu'ils  ne  toucheraient  pas  en  valeur 
'  actuelle  des  caisses  de  l'Etat,  ils  le  recevraient  en  travail  futur  continué 
des  esclaves  eux-mêmes.  —  Telle  est  la  donnée  dans  laquelle  le  gouver- 
nement paraît  vouloir  agir  :  elle  est  généralement  bien  accueillie;  et 
elle  est  aussi  dans  l'ordre  logique  des  choses.  —  Mais  de  combien  sera 
ce  sursis?  sur  quelle  base  rétablira-t-on?  de  quel  calcul  le  fera-t-on 
dépendre?  La  réponse  à  ces  questions  n'appartient  qu'au  gouvernement. 
Ce  que  nous  en  pouvons  dire  seulement  d'avance,  ce  que  tout  le  monde 
peut  en  dire  avec  nous,  c'est  que  le  délai  dont  il  s'agit  sera  aussi  court 
qu'une  vigoureuse  justice  pourra  le  permettre  :  le  vœu  du  souverain 
n'est  pas  douteux  sur  ce  point;  etles  Chambres  brésiliennes  ne  manquent 
guère  de  faire  preuve  de  libéralisme  dans  les  questions  d'ordre  élevé 
qui  s'agitent  devant  elles;  elles  dépouillent  alors  l'esprit  de  parti,  et 
reflètent  celui  du  siècle. 

Quant  à  la  seconde  objection,  au  sujet  de  la  réduction  à  craindre  dans 
les  produits  de  l'agriculture  du  Brésil  et  dans  son  exportation,  elle  pa- 
rait heureusement  plus  spécieuse  que  fondée;—-  nous  allons  y  opposer 
Texpérience  du  passé,  ce  qui  est  la  meilleure  de  toutes  les  argumenta* 
lions. 

En  1818,  d'après  un  recensement  fait  par  l'ordre  du  roi  D.  Joâo  Tl, 
le  Brésil  avait  une  population  esclave  de  1,980,000  individus. 

L'exportation  du  pays  (elle  ne  s'est  jamais  composée  que  de  produits 
agricoles  ou  venant  de  la  terre,  or,  diamants,  etc.)  était  k  cette  époque 
d'une  valeur  d'à  peu  près  50  millions  de  francs. 

£n  1845,  le  nombre  des  esclaves  était  d'environ  1,700,000,  et 
l'exportation  de  150  millions  de  francs. 

En  1866,  le  Brésil  avait  1,400,000  esclaves,  et  son  exportation  était 
de  250  millions. 

Ces  chiffres  sont  assez  significatifs  pareux-mémes,  quant  à  Tinductioa 
que  nous  avons  à  en  tirer,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentaires. 
Mais  ils  ont  besoin  peut-être  d'explications,  de  manière  qu'on  ne 
soit  pas  fondé  à  contester  leur  justesse  ou  du  moins  leor  portée  effective 
(si  on  leur  refusait  une  exactitude  mathématique)  comme  réfutation  de 
ridée  que  nous  combattons. 

M.  Pereira  da  Silva,  député,  donne,  dans  son  histoire  de  la  fondation 
de  l'Empire  du  Brésil,  le  relevé  de  populaaoïi  de  1918  auquel  nous  nous 


Digitized  by  Google 


DB  L'ABOLITION  DB  LmLAVAC»  AU  BRÉSIL.  383 

sommes  référé  plus  haut;  et  la  véracité  da  document  est  attestée  par  le 
savant  économiste  docteur  Ferreira  Soarès  dans  sou  ouvrage  sur  la  su* 

tîstiqiie  brésilienne. 

Le  dernier  relevé  de  la  population  de  1866,  qui  est  dû  en  (grande  par- 
tie au  même  M.  Ferreira  Soarès,  se  trouve  consiiyué  dans  un  travail  pu- 
blié après  l'Exposition  industrielle  de  Kio-Janeiro,  de  la  fin  de  Tannée 
dernière,  par  la  commission  même  à  qui  le  [gouvernement  en  avail 
coDlie  la  direction,  commission  composée  d'hommes  émineats  (deux 
d'entre  eux  ont  clé  ministres). 

L'évaluation  de  1,700,000  esclaves  pour  la  période  intermédiaire, 
18i5,  résulte  de  recherches  laborieuses  faites  h.  cette  époque.  Et  le 
chiffre  n'a  rien  que  de  naturel  en  tant  qu'inférieur  à  celui  de  1818. 
Il  a  été  en  effe' reconnu  que  la  traite,  comme  elle  s'était  faite  depuis 
1818  jusqu'à  cette  année  184o,  sans  préoccupation  du  temps  oii  elle 
devait  linir,  ne  suffisait  même  pas  pour  combler  les  vides  qui  se  pro- 
duisaient dans  le  total  esclave  existant,  pour  y  maintenir  l'enaliié  nu- 
mérique, les  décès  y  dépassant  de  beaucoup  les  naissances,  par  le  dé- 
faut de  soins  hy^^iéniques  (la  tendance  d'ailleurs  qu'ont  toujours  eue  les 
Brésiliens  pour  les  affranchissements  s'y  faisait  déjà  sentir  d'une  ma- 
nière marquée). 

II  est  vrai  qu'un  nombre  extraordinaire  de  noirs  fut  apporté  de  la 
côte  d'Afrique  pendant  les  six  années  qui  suivirent,  comme  étant  les 
dernières  de  la  traite:  et  on  se  tromperait  peu  si  on  portait  à  2  millions 
200,000  le  nombre  des  esclaves  au  Brésil  en  18ol.  Mais  aussitôt  après, 
plusieurs  causes  de  destruction  se  mirent  à  l'œuvre  pour  les  décimer. 
Beaucoup  moururent  de  maladies  contractées  dans  les  cales  de  navires, 
où  on  les  avait  accumulés  sans  mesure  ni  contrôle.  Le  choléra  les  mois- 
sonna par  centaines  dans  quelques  provinces,  par  milliers  dans  celles 
du  Kord;  et  le  déversement  que  la  spéculation  en  fit  du  Nord  au  Sud 
(les  marchés  de  Rio-Janeiro,  de  Minas  et  de  Saint-Paul  offrant  des  prix 
meilleurs)  en  fit  périr  beaucoup  aussi,  ce  qui  devait  résulter  de  la 
translation  môme,  les  familles  divisées  et  subdivisées  comme  elles  l'é- 
taient, les  habitudes  rompues  avec  des  températures  et  des  alimenta- 
tions différentes,  le  manque  souvent  de  nourriture  en  voyage,  et  les 
maladies  conta[;ieuses,  telles  que  la  petite  vérole,  sévissant  dans  Ten- 
combrement  des  navires  caboteurs  où  on  les  embarquait.  Wous  avons 
entendu  des  planteurs  du  Nord  évaluer  la  perte  à  25  0/0. 

Pour  peu  qu'on  ajoute  ensuite  à  la  déduction  produite  par  tant  de 
causes,  l'action  continuelle  des  affranchissements  devenus,  à  celte 
époque  plus  fréquents  (}ue  jamais,  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  la  po- 
pulation esclave  du  Brésil  réduite  dans  le  relevé  estimatif  de  1866  au 
nombre  de  1,400,000  (Rio-Janeiro,  300,000;  Bahia,  280.000;  Pernam- 
bouc,  260,000 j  i\Unas,  160,000,  et  Saint-Paul,  75,000;  l'extrême 
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Nord  et  l'extrême  Sud  de  Tempire  n'y  figurent  que  pour  un  chiffre  de 

peu  d'importance  relative). 

Termes  extrêmes  de  1818  à  1866  comme  population  libre  et  esclave, 
ainsi  que  comme  exportation  (les  chiffres  de  l'exporlalion  sont  ana- 
logues à  ceux  de  la  statistique  commerciale  brésilienne  de  M.  Ferreira 
Soarès  et  des  données  rétrospectives  commerciales  des  journaux  à  la  fin 
de  chaque  année)  : 

1"  période,  1,980,000  esclaves;  1,887,000  libres,  50  millions  de 
francs  d'exportation.  —  S**  période,  9,880,000  libres;  1,400,000  es- 
claves, exportation,  250  millions  de  francs. 

Telles  sont  les  proportions  dans  lesquelles  s'est  développé  le  Brésil 
(il  n'importe  que  peu,  avons-nous  dit,  que  l'exactitude  mathématique 
des  calculs  soit  contestée;  l'approximation  très-suffisante  y  est);  les 
mêmes  proportions,  on  les  retrouve  en  petit  et  comme  en  détail  dans 
Tétude  particulière  de  chaque  province. 

Le  président  du  Ceara  dit,  dans  un  rapport  daté  de  septembre  1866, 
qu'il  a  été  extrait  de  la  province,  depuis  18â4,  à  peu  près  4,000  es- 
claves destinés  au  Sud  (nous  avons  parlé  plus  haut  de  cette  spécut»- 
lion),  qu'il  n'en  reste  au  Ceara  qu'un  nombre  comparativement  minime, 
et  que  néanmoins  l'exportation  a  toujours  été  en  remarquable  progrès, 
ainsi  que  les  recettes  provinciales,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
étant  montée  en  1865  à  environ  2,700  contos  de  Rus  (à  peu  près8  mil^ 
lions  de  francs);  elle  avait  été  d'à  peu  près  2  millions  de  francs  en 
1854  et  a  ainsi  quadruplée).  Or,  si  jamais  sol  a  paru  avoir  besoin  de 
bras  africains,  c'est  bien  le  Ceara  :  sa  capitale  est  à  3  degrés  environ 
de  latitude  sud;  et  la  sécheresse  y  est  telle  en  certaines  années,  qu'il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  périr  la  plupart  des  bestiaux  dans  ses  pâtu- 
rages. 

Pour  nouN  résumer,  nfnis  croyons,  en  nous  appuyant  surtout  ce  qui 
précède,  avo-r  suffisamment  établi  que  Tau^ymentation  extraordinaire  de 
l'exportation  j^énérale  brésilienne  n'est  [)as  réellement  due  à  la  force 
productrice  esclave,  qui  n'a  pu  y  prendre  qu'une  part  restreinte,  mais 
bien  à  une  autre  puissance  encore,  indépendamment  de  celle-là.  Elle  est 
due  en  effet  surtout  à  l'accroissementextraordinaire  aussi  de  la  popula- 
tion libre,  à  la  plus  grande  somme  de  travail  plus  intelligent,  appliquée 
partons,  aux  cultures  meilleures,  à  la  mise  en  pratique  de  procédés 
plus  avancés,  à  la  coopération  de  la  mécanique,  à  l'installation  de  routes 
qui  ont  permis  l'arrivage  aux  marchés  du  littoral  de  produits,  que  cer- 
taines localités  n'avaient  pu  expédier  jusqu'alors,  à  cause  du  prix  trop 
élevé  des  transports  ou  même  du  manque  total  de  chemins,  enfin  tout 
ce  qui  constitue  (dans  la  marche  rapide  des  choses  du  siècle,  irrésû- 
'  tible  comme  celle  même  des  phénomènes  de  la  nature)  la  marée  mon* 
tante  d'un  grand  peuple  naissant.  Gomment  donc  aujourd'hui  supposer 
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que  tout  ce  mouYement  de  cîTilisadon  Ta  8*arr6ter  ou  décliner  sous  Tim* 
pulsion  même  qui  raccéière  |Mr  un  fait  de  haute  cÎTilisation  qui  doit 
être  ainsi  formulé:  le  travail  libre  déinmssé  de  la  concurrence  du 
trayait  esclavcLe  paysa  maintenantdescbemins  de  fer  (1).  qui,  des  points 
principaux  du  littoral,  8*aTancent  dans  Tintérieur  des  terres,  ses  côtes 
sont  sillonnées  et  son  cabotage  est  fait  par  de  nombreux  Tapeurs; 
d'autres  Tapeurs  non  moins  nombreux,  anglais,  français,  américains, 
allemands,  le  tiennent  par  leur  navigation  périodique  en  contact  per- 
pétuel avec  toutes  les  contrées  du  globe:  il  n*est  pas  possible  qu'avec 
tant  d'appareils  de  vitalité,  TEropire  soit  exposé  à  tomber  en  état  d'ato- 
nie même  momentanée,  ayant  déjà  plus  de  10  millions  d'habitants 
libres. 

Il  n'y  a  pas  lien  d'ailleurs  de  croire  que  les  bras  aujourdliut  esdares 
cesseront  de  travailler  et  de  produire  dès  l'instant  qu^ils  seront  libres. 
Là,  en  tout  cas,  serait  une  exagération.  Mais,  de  plus,  le  régime  sous  le- 
quel sont  au  Brésil  les  noirs  et  les  hommes  de  couleur  vis-à-vis  de  Taf- 
fianehîisement,  est  une  garantie  qui  n'existe  en  aucun  autre  pays, 
contre  le  IMt  de  leur  neutralisation  comme  collaborateurs,  par  la  liberté. 
A  peine  libérés,  ils  sont  citoyens  et  aussitôt  sous  le  coup  de  la  loi  com- 
mune; on  les  recrute  comme  soldats;  on  les  enrôle  dans  la  garde  na- 
tionale; la  discipline  s'empare  d'eux;  l'attention  admInistratiTe,  surtout 
militeire,  est  en  éTeil  sur  leur  conduite  ;  et  comme  ils  ne  sont  pas  non 
plus  sans  fibre  morale  ni  système  nerTCux  susceptible  d'exdtetion,  il 
résulte  nécessairement  en  eux  de  toutes  ces  exigences  qui  surgissent,  un 
stimulant  nouTcau  Talant  bien  la  Toix  du  maître.  Quelques  milliers  de 
noirs  pris  dans  le  temps  par  la  marine  anglaise  sur  desnaTires  négriers 
et  remis  au  gbuTemement  BrésiUen  à  la  condition  qu'ils  seraient  libres 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  l'ont  été  en  effet;  et  on  n*a  pas 
remarqué  qu'ils  restassent  à  l'état  inerte;  non  plus  quedangereux,  dans 
les  centres  de  population  où  on  les  consignait:  ils  en  ont  suivi  le  cou- 
rant. Toutes  les  villes  du  Brésil  sont  pleines  d'ailleurs  de  noirs  ou  li- 
bérés ou  nés  libres,  appartenant  à  tous  les  corps  de  métiers,  y  fonciioa- 
nant  comme  les  blancs,  travaillant  comme  eux,  et  les  jours  de  fête 
se  promenant  comme  eux,  souvent  entourés  d'enfants. /On  ne  fait 
guère  de  différ^œ  des  uns  aux  autres;  et  il  y  a  quelque  chose  de  con- 
solant pour  les  esprits  sains  à  voir  cette  égalité  comme  juste  h(Hnmage 
rendu  à  la  dignité  humaine  dans  son  universalité. 

Il  a  été  dans  le  temps  parlé  plusieurs  fois  à  Rio-Janeiro  de  la  fonda- 
tion de  sociétés  philanthropiques  ayant  pour  objet  des  rachats  d'es- 
claves; et  plusieurs  prospectus  en  ont  même  circulé.  Noos  nous  en  rap- 

(1)  Rio-Janeiro,  S13  kilom.;  Saint-Paul,  140;  Bahia,  i^;  Pernam- 
bouc,  iS4. 

3'  sihtiK.  T.  vn.     Ift  apUmbre  1867.  25 
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peioM  lift  êtttre  mm^  du»  itt  doBUéêi  duquel  lei  melietift  m 
leniAiit  tfonvét  ditM  jmt  ifroopei  reodué  lolMiifei  pour  toi»  les  tn* 
dividoft  appelés  à  en  faire  pàirtie,  en  m  dn  rembonrieioeiit  du  prit 
d'achat  de  ehaouft  d'eax,  rétat  de  tutèie  et  de  noviciat  étant  ainsi  imposé 
à  tons  dans  les  premiers  temps,  et  le  rambotirsemant  permettant  rexteo- 
sion  da  bienfiiit  I  de  nodveaut  esdaves  enoore.  Un  antre  programme, 
ftisant  entrer  le  goufemement  dans  la  combinaison,  appliquait  a  des 
travaux  déroutes  aux  (Irais de  l'administration  eentraie  on  des  difdSrentes 
municipalités  tous  les  affranchis,  nouveaux  salariés»  hommes  et  femmes 
(les  femmes  étant  en  efRst  habituées  au  mémo  labeur  manuel  que  les 
hommes  sur  les  plantations).  Les  bords  dis  routas  eussent  été  au  besdn 
divisés  en  petites  cultures  pour  qui  e(tt  voulu  en  rester  possesseur.^ 
Mais  de  tous  ces  projets»  aucun  n'a  été  mis  I  etécntlott,  ni  même  sé- 
rieusement proposé,  ce  qui  se  conçoit  $  il  est  bon  de  n'agir  qn'aree  cer- 
titude sur  une  matière  vive  et  brûlante  comme  l'est  celles.  Le  moindie 
acte  philanthropique  imprudent  doit  y  aboutir  à  des  séviees.  Le  temps 
n'était  pas  encore  venui  l'esclavage  avait  encore  de  tropptofandes  ra- 
cines. Aujourd'hui  il  a  dit  son  dernier  mot  dans  l'Amérique  du  Nord; 
ropinion  publique  brésilienne  elle-même  l'a  déjà  condamné  morale- 
ment; et  la  réponse  de  l'Empereur  au  présideut  de  la  comndasion  fran- 
çaise d'émancipation,  réponse  si  belle  dans  sa  simpiieité,  semble  auto- 
riser et  légitimer  toute  actioUi  en  tant  que  pnideûte,  individnelle  ou 
collective,  qui  Voudrait  aider  dès  à  présent  l'action  officielle,  plus  ou 
moins  tardive  par  nécessité,  dans  le  sens  de  l'émancipation. 

Un  grand  acte  humanitaire  s'accomplit  maintenant  en  Europe,  la 
réunion  à  Paris  pendant  l'Bxpositfon  universelle^  de  ce  que  la  cause  de 
l'abolition  a  d'amis  plus  fervents,  de  ce  qu'ont  de  principaux  membres 
les  sociétés  de  tous  les  pays  formées  sous  son  drapean;  et  on  ne  sau- 
rait que  se  laisser  aller  à  quelque  acclamation  approbatrice  I  la  vue  d'un 
pareil  congrès,  en  songeant  de  quels  hommes  11  se  compose  ét  quel 
ensemble  de  puissance  intelleetuelle  et  morale,  positive  et  financière,  il 
se  trouve  avoir  entre  les  mains,  s'appuyant  comme  il  le  feit,  au  sens  da 
devoir  chextous  les  peuples  dviliaés  à  la  fbis  et  auprès  de  tous  leurs 
souverains. 

Tous  sans  exception  ont  été  conviés  par  ee  Congrès  à  venir  l'aider 
dans  sa  tâche,  chacun  dans  la  sphère  où  H  se  meut  et  dans  la  portée 
quMl  peut  avoir;  et  il  semble  conséqnemmâlt  qu'on  peut,  sans  incon- 
venance et  sans  inopportunité,  lui  soumettre,  comme  nous  le  faisons 
ici,  quant  à  la  part  brésilienne  dans  la  question,  une  idée  humble 
d'ailleurs  et  sans  prétention  comme  Sans  insistance,  sorte  de  lieu  com- 
mun d'inspiration  banale,  ridée  de  création  d'une  commission  g^énérale 
permanente,  autorisée  par  le  gouvernement  brésilien,  ayant  son  siège 
central  à  Rio-Janeiro,  en  vue  de  rachats  partiels  d'esclaves  A  effectuer 
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dans  chàeane  des  nufgi  provinces  de  l'empire  :  ses  agents,  approuvés 
par  radministration  du  pays,  ne  feraient  qne  fonctionner  simultané- 
ment dans  le  sens  de  tons  les  atttf^ft  mobiles  d*éniancipatîon  locale 
depuis  longtemps  préeiistants  et  en  exercice  actnel,  contribuant  à  anti- 
ciper  âinfi  êt  6  hàiet  l'aftle  sol^nel  dl  libélrltiofl  dans  toit  l«  Érésil 
promulgué  par  son  assemblée  législative  avec  la  sanction  du  pouvoir 
modérateur. 

Nous  avons  dit  —  qu'agouterions-nous?  Hais  qne  de  bienfidts  dans  la 
réalisation  dé  l'idée  eu  tant  qu^èllé  serait  praticable!  àtté  de  collisions 
et  de  Bouiïlrances  prévenues!  de  sang  peut-être  épargné!  ,de  larmes 
essuyées  d'avance  t  et  de  travaux  ensuite  d'inappréciable  utilité  pour 
tous  confier  à  un  sol  fldt  pour  les  rendre  avee  tant  d'usurti  qui  se 
prête  à  loutk  et  qui  possède  en  lui»  soit  encore  à  l'état  lalenti  soit  déjà 
il  la  lumière  du  soleili  tout  ce  que  la  Californie  donne  de  plus  ridle  te« 
tuellementi  lies  andam  colotts  au  Brésil  étaient  d'imprévoyants  cher*-. 
dieuFS  de  métaux  précieux  et  de  diamants  que  la  fidm  tuait  souvent 
sur  leurs  découvertes»  L'intelligeute  humanité  de  nos  Jours  s'y  pren- 
drait d'une  autre  manière  au  milieu  de  tants  d'éléments  d'entreprises  et 
de  spéculations  de  tout  genre  déjà  prêts  et  au  serviee  de  qui  voudra  les 
utiliser»  Ainsi  on  faciliterait  en  l'adoucissant  par  l'impulsion  donnée,  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre  ;  on  épurerait»  en  le  préoijutant^  le 
courant  de  transformation  sociale  qui  cherche  son  chemin  c^ns  le 
grand  remous  où  l'esclavage  jette  encore  quelques  dernières  écumes; 
et  enfin  ou  contribuerait  à  asseoir  le  plus  prochainement  possible  sur 
des  bases  plus  larges,  et  pour  les  fils  du  pays  même,  et  pour  les  immU 
grants,  le  système  de  travail  libre  et  de  petite  et  moyenne  i»ropriété  qui 
a  déjà  commencé  à  s'établir  loi  en  plusieurs  lieux  et  qui  ne  demande 
qu'à  s'y  organiser  fortement»  , 

n  s'est  formé  aux2uts-1Inhi«  pendant  la  guerre  esclavagiste,  des  aiKh 
dations  nombreuses»  aidées  de  capitaux  surabeBdauts,  qui  envoyaient 
des  commissions  jusque  sur  les  champs  de  bataille,  porter  des  sécoara 
aux  victimes  et  soulager  dans  les  hôpitaux  au  loin,  les  sduf&idcet  et  les 
af^onies.  L'intervention^  suggérée  ici,  retétue  d'un  caractère  différènt, 
ne  serait  ni  moins  glorieuse  ni  moins  féconde  en  résultats.  Jamais  peut- 
être  médiation  humaine  n'aurait  préparé  pour  un  avenir  plus  prochain 
une  plus  belle  moisson^  ni  prodigué  plus  largement  à  la  teire  cettë 
merveilleuse  semence  de  bonheur,  comme  dit  Pope,  si  difficile  à  trouver 
et  à  faire  germer  ici^bas  :  jamais  silloU  plut  ample  BU  l'aurait  re^ue, 
car  U  a  les  proportions  d'un  mondes 

Taunay. 

Rio  de  Janeiro,  mai  1867. 
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EXPéRIBNCES  DU  aOUYSRNBMENT  FRANÇAIS. 

I 

Nom  avons  publié^  dans  te  noméro  dn  mois  de  juillet  dernier;  nn  ar- 
ticle sur  la  criminalitô  en  France.  Nous  complétons  ce  travail  en  fidsant 
connaître  Tétat  de  nos  colonies  pénitendères,  d'après  une  ncHce  $ur  k 
trtm^poruaùm  à  la  Guyane  françaûe  eiàla  NcwtdMjoMmie  (1),  pu- 
bliée récemment  par  les  soins  de  M.  Tamiral  Rigault  de  Genouilly,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui  a  bien  voulu  en  mettre  un  exem- 
plaire à  notre  disposition. 

De  la  part  de  Tadministration  supérieure,  une  publication  de  cette 
nature  n'était  pas  sans  difficulté,  en  ce  sens  qu'il  ne  Malt  rien  dissi- 
muler des  obstacles,  des  déceptions  et  des  conséquences  qu'a  dû  pro- 
voquer rétablissement  des  pénitenciers  coloniaux.  Le  rédacteur  de  cette 
notice,  qui,  si  nous  sommes  bien  informés,  est  M.  Hichaud,  chef  de 
bureau  à  la  marine,  s*est  acquitté  de  cette  tâche  avec  conscience;  oa 
peut  réellement  dire  de  cette  brochure  :  mi  nt  un  livré  de  bonm  fii. 
Bans  une  publication  de  ce  genre,  Timaginatlon  n'entre  pour  rien  ;  les 
fitits  seuls  doivent  être  relatés,  et  M.  Michaudles  a  étabh'savec  un  talent 
qui  dénote  un  écrivain  qui  n*en  était  plus  &  fidre  ses  preuves.  Notre  a^ 
ticle  sera  donc,  en  grande  partie,  un  résumé  textuel  de  la  notice  mi- 
nistérielle, sauf  les  observations  qu'elle  nous  a  suggérées  et  qui  n'en 
détruisent  en  rien  le  mérite. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  d^énumérer  les  conditions  dans  les- 
quelles la  transportation  a  été  décidée  et  les  actes  qui  la  régissent. 

Dès  l'année  1848,  le  gouvernement  avait  cherché  le  moyen  d'éloigner 
de  France  les  hommes  qui  lui  paraissaient  dangereux  pour  le  repos  de 
la  Sociélé.  Deux  années  plus  tard,  la  question  fut  reprise  à  un  point  de 
vue  plus  général.  C'était  une  réforme  que  l'on  voulait  réaliser,  une  co- 
lonisation t  l'instar  de  celle  fondée  par  l'Angleterre  ;  une  sorte  d'évo- 
lution du  droit  criminel,  où  l'on  espérait  trouver  le  double  avantage  de 


(1)  Paris,  Impr.  impériale,  1867.  In-4o  ^le  95  pages,  avec  la  carte  de  la 
Guyane  française  et  celle  de  la  Galédonie. 
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donner  à  la  sécurité  publique  des  garanties  plus  sérieuses,  de  rendre  la 
répression  plus  humainet  de  la  moraliser  en  Tutilisant  au  profit  de  la 
colonisation.  Une  commissîon  fut  instituée  en  février  1851,  pour  étu-  . 
dier  de  nouveau  la  question,  particulièrement  au  point  de  vue  du  choix 
de  la  colonie.  Déjà,  la  Guyane  avait  été  proposée  ainsi  que  l'Algérie. 
La  commission  opta  pour  la  Guyane.  Ici  une  observation  importante  sur 
ce  choix,  car  il  a  été  critiqué  en  raison  de  Tiiisalabrité  du  climat  Nous 
dirons  tout  àTheure  ce  qu'a  fait  Tautorité  pour  en  combattre  les  effets; 
mais  si  l'on  songe  que  la  France  à  cette  époque  ne  possédait  que  cette 
seule  colonie  qui  fût  assez  étendue  et  asseï  peu  peuplée  pour  se  prêter 
au  développement  indéfini  d*une  immigration  pénitentiaire,  on  recon- 
naîtra que,  la  transporUUion  ékuU  rwmnm  indispmabie,  il  était  im- 
possible de  rétablir  ailleurs. 

.  De  nouveaux  troubles  politiques  vinrent  encore  déplacer  la  question, 
et  motiver  le  décret  du  8  décembre  I8S1  dont  noua  citerons  les  prin- 
cipales dispositions,  car  c'est  le  point  de  départ  de  la  législation  sur  la 
matière. 

L'article  donne  au  gouvernement  le  pouvoir  de  fiiire  transporter 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Gayenne  ou  en  Algérie,  tout  individu 
qui,  plitcé  sous  la  surveillance  de  la  bante  police,  est  reconnu  coupable 
de  rupture  de  baoe.  La  durée  de  cette  transportation  est  de  cinq  à  dix 
années.  L'article  S  applique  cette  mesure  aux  individus  reconnus  pour 
avoir  ûdt  partie  d'une  société  secrète.  D'après  l'article  7,  les  individus 
ainsi  transportés  doivent  être  assqjettis  au  travail  sur  l'établissement 
pénitentiaire;  ils  y  sont  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
soumis  à  ta  juridiction  militaire.  En  cas  d'évasion,  les  transportés 
sont  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  le  temps 
pendant  lequel  Us  ont  encore  i  subir  la  transportation. 

G'est  à  cette  époque  que  commence  la  tâche  départie  au  ministère  de 
la  marine. 

Des  instructions  réservèrent  l'exil  à  la  Guyane  pour  les  repris  de  jus- 
tice et  pour  les  individus  que  les  commissions  militaires  désigneraient 
comme  plus  particulièrement  dangereux. 

Un  décret  du  27  mars  1852  ouvrit  les  portes  du  bagne  aux  forçats 
diqKMésàserendreiwfoRtolrMMfil  à  laGnyane  :  3,000  d'entre  eux  accep- 
tèrent cette  offire  qui  leur  garantissait  certains  adoucissements  de  peine; 
ainn,  ils  ne  seraient  plus  accouplés;  ne  porteraient  plus  la  chaîne  qu'à 
titre  de  punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de  sftreté;  ils  ne  seraient 
plus  attachés  la  nuit;  une  liberté  relative  leur  é^ait  promise.  Les  con- 
damnés devaient  être  employés  aux  travaux  de  la  colonisation,  de  la 
culture,  de  l'exploitation  des  forêts  et  à  tous  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  peuvent  être  con- 
duites à  la  Guyane  et  y  être  employées  à  des  travaux  de  leur  sexe.  Nous 


m  lomikn  m  MOHoinsTiig. 

dQnnons  prest^aceu  entier  ce  décret,  parce  qu'il  résume  tout  le  système, 
lequel  a  été  confirmé  par  la  loi  du  30  m;ii  1854,  dernier  acte  législatif 
qui  concerne  la  Iransportation.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  ont 
subi  deux  années  de  leur  peine  et  qui  se  sont  rendus  dignes  d'indulgence 
peuvent  obtenir  les  avantages  suivants  :  autorisation  de  travailler  pour 
les  habitants  de  la  colonie  ou  pour  les  administrations  locales,  et  de  con^ 
tracter  m  aria  f;^e;  CDricession  d'un  terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver  pour 
leur  propre  compte;  mais  cette  concession  n'est  définitive  qu'après  dix 
années  de  possession.  La  famille  du  condamné  peut  être  autorisée  à  le 
rejoindre  dans  la  colonie  et  à  vivre  ayec  lui,  lorsqu'il  se  trouve  placé 
dans  la  condition  qui  précède.  Tout  condamné  dont  la  peine  est  infé- 
rieure à  huit  années  de  travaux  forcés  est  tenu,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
sa  condamnation.  Si  la  peine  est  de  huit  années  et  au  delà,  il  ^oïi 
résider  à  la  Guyane  pendant  toute  sa  vie.  En  cas  de  grâce,  le  libéré  ne 
])eut  être  dispensé  de  l'obligation  de  la  résidence  que  par  une  disposition 
spéciale.  Toutefois,  le  libéré  peut  momentanément  quitter  la  colonie, 
en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  gouverneur,  mais  sans  pouvoir 
se  rendre  en  France.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  ter- 
rains peuvent  être  faites  aux  individus  qui,  ayant  subi  leur  peine,  res- 
tent dans  la  colonie.  Les  condamnés  libérés  en  France  peuvent  obtenir 
d'être  transportés  à  la  Guyane,  à  la  condition  d'y  être  soumis  au  régime 
établi  dans  la  colonie.  —  Les  condamnés  itnuvent  obtenir  partiellement 
ou  intégralement  l'exercice  des  droits  civils  dans  la  colonie,  et  être  au- 
torisés à  jouir  ou  à  disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Tout  con- 
damné, à  temps  qui  se  rend  coupable  d'évasion  est  puni  de  deux  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés.  Pour  le  condamné  à  perpétuité,  la  peine  est 
l'application  de  la  double  chaîne  pendant  la  même  durée  de  temps.  En- 
lin,  tout  libéré  astreint  à  résider  à  la  Guyane  et  qui  a  quitté  la  colonie 
sans  autorisation,  est  renvoyé  aux  travaux  forcés  pendant  une  durée 
d'un  an  à  trois  ans.  L'esprit  de  cette  loi  est  ainsi  résumé  par  M.  Michaud. 
Les  travaux,  c'est  l'accomplissement  de  la  peine;  l'autorisation  de  tra- 
vailler comme  engagé  hors  des  pénitenciers,  de  contracter  mariage  et 
l'obtention  d'une  concession  provisoire  de  terrain  commencent  la  réha- 
bilitation; quand  la  conces^iou  devient  4éûflitivei  Vw^^ve  e§t  t§rffii« 
née,  le  forçat  devient  colon. 

La  réforme  pénale  se  trouve  dans  cette  disposition  importante  qui 
astreint  les  libérés  à  rester  dans  la  colonie  pour  un  temps  déterminé  ou 
pour  la  vie,  selon  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent  d'après  la 
durée  de  leur  condamnation.  En  rivant  l'homme  à  la  nouvelle  patrie,  elle 
écarte  du  sein  de  la  société  les  existences  qui  ne  pouvaient  plus  se  fondre 
en  elle;  elle  les  place  en  même  temps  dans  un  milieu  où  ils  doivent  re- 
trouver les  éiéu'euu  d'm^e  vie  oorpiale.  Sous  ce  rapport  1^  M^A{isP9f(^- 
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tion  est  une  viritalile  peine,  un  sé?ère  ebàtiin^aU  car  rf^xporuyoa  dé^ 
finitire  répugne  essentiellement  à  ooUd  «ipnt  Qfttional,  ainsi  que 
Fatteste  U  résistance  opiniAtre  que  tous  les  condamné  esMnte  à  vne 
résidence  temporaire  opposent  à  ridée  de  colonigatipo. 

4usqu'eni899,  les  individus  d'orii^ine  asiatique  o«  africaine  Qondam- 
Qés  auxtrayanx  forcés  ou  h  la  réclusion  étaient  envoyés  en  France  pour 
y  subir  leur  peine.  Un  décret  du  SD  août  1853  autorise  leur  transfère- 
ment  k  la  Guyane,  ce  qui  présente  nn  double  avantage.  Ces  pénitenciers 
leur  oITreot  la  condition  climatértque  essentielle  à  leur  existence,  et  ils 
reçoivent  ainsi  un  contingent  di  tmvaiUeurft  précieux  pour  les  défri- 
cbementSy  car,  par  un  privilège  de  leur  conitituHon  phyëqin»  les  indi- 
vidus de  race  africaine  ou  asiatique  éobappent  généralement  au  danger 
des  fièvres  paludéennes  qu^eng^ndrent  lei  tmvaiix  dAdesaécbemeDt  et 
de  défricbement^ 

(Test  le  31  mars  1888,  qu'eut  lieu,  de  Brest»  nn  premier  convoi  de 
8(H  Ibrcata.  Depuis  cette  époque,  les  convois  se  sont  suceidé  an 
nombre  de  M  jusqu'à  la  0n  de  iSOa, 

a 

Voici  rindication  des  localités  ob  des  pénitenciers  ont  été  établis. 

les  Ifof  du  Sàhti,  au  nombre  de  trois  (llle  Hoyale,  llle  Saint-Joseph 
et  rtle  du  Diable),  situées  à  quelque  distance  de  la  cAte,  en  foce  de 
Tembouchure  de  la  rivière  de  Kourou.  La  température,  sans  cesse  rar 
fratcMe  par  bi  brise  de  mer,  y  çst  pins  basse  que  sur  le  continent,  et 
n'est  poin^chargée  des  émanations  qui  sont  àrednnter  dans  cirtAMs 
parties  de  la  Grande-Terre* 

VMhMàtÊ,  sitné à  proximité  de  Gafcnne,  «été  assigné  dèsl^>rl« 
gine,  aux  invalides,  anx  Infirmes  el  aux  vélétudînaires,  tiasse  toujours 
nombreuse  dans  une  société  que  le  vice,  recrute. 

La  nmtagnê  <rHty«nl,  ^tnée  vers  remboucbme  de  royapoclc.  Les 
débuts  y  f^nt  benreqx,  aons  le  rapp(»rt  de  la  production  du  sol,  mais  la 
mortalité  y  Ait  d'abord  très^grwdaparrinfiuence  délétère  des  énMtnaf 
lions  palttdéennes;  ctn  ISMi  on  dut  l^vai^uer,  encore  bien  que  pour 
conjurer  le  mal  on  nvali  reporté  l'élaldimmnt  m  TanU»  vercant  de  la 
Montagne^ 

Sfiné'Qmfh  tiM  iiir  h  rive  gan^  du  Qant^yapock,  à  iM  idlo- 
oMnada  Qayewct  taréimlte  im  pieiiHiei  plajiMw  PimBeUalt  de 
Bim»tBs  el  d*ak(mdail6i  mmmi  nalit  tai  miasmes 

qn'mtMall  to  tnve  remuée  f^pèrent  les  bammes«  %n  ^  l'élément 
enropéeii  y  Ih^u  remplaeé  par  réléioent  afrioaini  il  f^H  wm  évacuer 

Dea  poitm  pMtenlialiree»  MbUi  ave^  dea  MMments  mis  bore  4e 
eerviee.  Aveitf  deiSnéa  i  a^r  iPiiU  h    d'i9f(rmerie  pow 
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Iàâes>  île  prisoD  poar  les  inâiscipliiiés  et  de  dépftt  pour  les  ateliers  dont 
les  service&pablies  avaient  besoin.  * 

De  18S5  à  4859,  on  tenta  de  placer  un  pénitencier  à  la  Comté,  quar- 
tier de  la  Guyane  à  proximité  de  Ptle  de  Gayenne;  mais  les  fièvres  in- 
termittentes et  la  fièvre  jaune  ne  permirent  plus  de  s*y  maintenir.  A  la 
même  époque,  des  essais  eurent  l^u  à  Montjoly,  dans  rtle  de  Gayenne 
et&Kourou. 

Ici  s^arréte  la  série  des  essais  tentés  pour  un  établissement  durable,  ils 
Airent  tous  contrariés  par  des  difficultés  climatériques,  mais  l'œuvre  est 
entrée  depuis  dans  une  phase  nouvelle.  Dès  le  début  cependant  le  gou- 
vernement avait  pris  des  mesures  exceptionnelles  pour  assurer  le  service 
médical,  qui  se  compose  de  33  médecins  et  de  43  sœurs  de  Saint-PanI  de 
Chartres.  Les  cases,  les  logements  affectés  aux  condamnés  furent  exhaus- 
sés à  un  mètre  et  demi  du  sol,  afin  de  les  soustraire  au  contact  de  Fhu- 
midité;  les  vêtements  de  laine  formèrent,  malgré  Télévation  de  la  tem- 
pérature, une  partie  importante  du  trousseau;  la  ration  des  transportés 
fut  assimilée  à  la  ration  de  la  troupe;  les  travaux  de  dessèchements  fcH- 
rcot,  autant  que  possible,  exécutés  par  les  gens  de  race  noire.  D'après  la 
notice  qui  nous  donne  tous  ces  détails,la sollicitude  de  Tautorité  supérieure 
fut  à  la  hauteur  des  difficultés;  c'est  ainsi  que  des  instructions  (ùrenl 
données  à  Toulon  pour  que  la  nourriture  des  hommes  en  expectative  de 
départ  fût  améliorée,  ainsi  que  le  régime  alimentaire  A  bord  pendant  la 
traversée.  ^ 

Il  ne  iàut  cependant  pas  se  le  dissinyiler;  avant  que  des  percées  suf- 
fisantes aient  amené  l'air  sous  les  couverts  des  forêts  vierges  en  exploi- 
tation; avant  que  les  ateliers  et  chantiers  aient  pu  être  organisés  dans 
de  bonnes  conditions  hygiéniques,  il  arrivera  malheureusement  encore 
que  le  nombre  des  affections  particulières  au  climat  se  multiplieront.  Le 
devoir  de  l'administration  doit  donc  être,  plus  que  jamais,  d'employer 
tous  les  moyens  pour  atténuer  le  mal  et  en  abréger  la  durée.  Déjà,  il 
fkut  le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  le  malade  trouve  le  soulagement  à 
l'infirmerie,  le  traitement  plus  efficace  à  l'hôpital,  et  le  repos,  l'air  pur  k 
rtle  de  la  Mère,  où  U  va  chercher  sa  convalescence:  L'autorité  a  donc 
pris  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  exigeaient. 

Aujourd'hui,  c*est  au  Maroni,  qui  confine  à  la  Guyane  hollandaise, 
qu'est  le  véritable  sic^je  de  la  transportation.'Un  hôpital  principal  a  été 
élevé  à  Saint-Laurent,  chef-lieu  de  la  colonie  pénale,  et  des  infirmeries 
ont  été  placées  dans  toutes  les  annexes  qui  l'entourent.  C'est  là  que  la 
transportation  a  pris  un  caractère  définitif  en  1860.  En  combinant  les 
cultures  avec  l'exploitation  des  forêts,  on  s'efforce  de  trouver  un  em- 
ploi utile  des  bras  des  transportés,  un  travail  rémunérateur,  une  base 
de  colonisation.  En  4865,  la  moyennè  du  produit  de  la  journée  de  tra- 
vail sur  les  pénitenciers  a  été  die  1  fir.  82  c.  Bile  s'est  élevée  à  2  Or.  37  c. 
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pour  la  conslructioQ  et  les  réparations  d'édifices  ;  le  chiffre  ffliaimuni, 
1  fr.  18  c,  est  celui  attribué  aux  réparations  des  meubles.  Dans  eette 
année,  800,643  journées  ont  été  employées. anx  ateliers'  des  péniten- 
ciers, dont  606,600  aux  travaux  de  culture,  ce  qui  prouve  Timpor- 
tance  qu'on  attache  à  ce  genre  d'exploitation. 

La  notice  ne  mentionne  pas  la  portion,  du  pécule  qui  revient  aux  con- 
damnés dans  les  travaux  qu'ils  exécutent,  et  qui  d*abord  doivent  servir 
à  couvrir  une  partie  des  dépenses  qu'ils  occasionnent.  C'est  une  lacune 
qui  certainement  ne  se  fera  plus  remarquer  dans  les  publications  ulté- 
rieures dn  ministère  de  la  marine.  Ce  n'est  pas  tont  d'abord  qu'on 
arrive  à  la  perfection. 

Dans  cette  œuvre,  l'administration  a  sa  part  comme  le  condamné; 
dévouement  d'un  c6té,  on  devrait  igouter  sollicitude,  mais  aussi  bon 
vouloir  de  l'autre  part  La  notice  le, dit  avec  raison,  il  est  nécessaire, 
avant  tout,  de  ne  pas  laisser  éteindre  les  dernières  lueurs  d'honnêteté 
qui  survivent  à  la  laute  dans  le  cœur  d'un  condamné.  Le  premier  acte 
préparatoire  de  la  réhabilitation  a  été  de  séparer,  le  plus  que  possible, 
ce  qui  peut  être  sauvé  de  ce  qui  est  absolument  perdu.  A  ce  moyen 
préservatif  est  venue  s'ajouter  l'action  pins  directe  des  moyens  civili- 
sateurs. Ainsi,  dès  le  principe,  le  gouvernement  a  voulu  que  rien  des 
habitudes  ni  du  régime  des  bagnes  ne  suivit  les  condamnés  au  delà  des 
mers;  il  voulut  pour  eux  une  vie  nouvelle  dans  un  pays  nouveau.  Les 
signes  extérieurs  de  l'infamie  furent  supprimés;  le  garde-chiourme, 
cette  plaie  des  i»gnes,  disparut  pour  faire  place  à  un  corps  de  surveil- 
lants militaires,  n'ayant  ni  l'esprit,  ut  les  traditions  du  bagne.  On  avait 
cherché  à  concilier  dans  le  régime  intérieur  les  besoins  de  la  discipline 
avec  des  pratiques  plus  humaines.  Malheureusement  ces  sentiments  ne 
furent  pas  appréciés  de  tous  les  condamnés  ;  un  grand  nombre  y  virent 
un  encouragement  à  leurs  mauvaises  passions,  et  il  fallut  bientôt  re- 
prendre l'arme  qu'on  avait  voulu  laisser  à  Toulon.  Les  peines  corpo- 
relles de  l'ordonnance  de  1748  durent  être  rétablies;  mais  on  recom- 
manda de  n'en  faire  usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve;  et  lorsque 
les  premiers  exemples  de  sévérité  eurent  produit  leur  effet,  on  revint 
peu  à  peu  au  système  de  douceur,  comme  le  prouveat  les  chiflhres  sui- 
vants. En  1860,  sur  un  total  de  4,277  punitions,  203  avaient  été  cor- 
porelles ;  en  1861,  ce  dernier  chiffre  s'éleva  à  302;  mais  il  est  descendu 
à  66  en  1865.  Dans  leur  ensemble,  le  nombre  des  punitions  a  aug- 
menté;  en  1860,  il  était  dans  la  proportion  de  76  sur  100  individus; 
descendu  à  51  et'à  52  dans  les  deux  années  qui  suivirent,  il  s'est  élevé 
à  83  en  1865,  à  la  suite  d'une  surexcitation  survenue  dans  les  es- 
prits. 

-  Ce  qui  concerne  le  culte  est  confié  à  97  pères  ou  frères  jésuites  et  à 
8  sœurs  de  SainUoseph  de  Gluny,  qui  ont  mission  de  veiller  sur  les 
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femmes,  de  les  initier  à  leurs  devoirs,  de  soutenir  les  ménages  et  de 
commencer,  dans  les  salles  d'asile,  une  éducation  qui  préserve  les  en- 
fants de  rhérMité  du  mal.  Pour  compléter  ce  qui  rejyarde  l'enseipe- 
ment  moral,  des  bit)liothèque8  à  l'usaf^e  des  condamnés  ont  été  établies 
au  commencement  de  cette  année,  tant  sur  les  pénitenciers  qu'à  bord 
des  bâtiments  chargés  d'effectuer  les  transférements.  Enfin,  le  travail 
est  prescrit  non  plus  comme  chMiment,  mais  comme  moyen  de  bien- 
être.  C'est  ainsi  que  l'admission  au  pénitencier  de  Saint-Laurent  est 
accordée  comme  une  première  récompense,  comme  une  sorte  de 
distinction;  puis  vient  l'apprentissage  de  la  colonisation,  où  le  trans- 
porté trouve  déjà  une  somme  de  liberté  relative.  Quand  son  temps 
d'épreuve  est  achevé,  il  devient  concessionnaire  rural  ou  urbain,  selon 
son  aptitude  ;  il  exploite  une  terre  ou  une  industrie,  si  mieux  il  n'aime 
servir  comme  contre-maître  dans  les  ateliers  de  TËtat.  L'admiiiistn- 
tion  lui  vient  en  aide  pour  la  eonstructioB  de  sa  cm,  le  défiricbemeat 
ite  MB  ohamp;  elte  lai  adièti  ie  bote^iHI  eiplolte)  elle  hwnit  an  cul- 
tif aliUf  let  éléMDtB  de  la  baflae-ODiir  et  ds  b6laO,  et  ee  femboufie  nr 
aoii  produit;  enfla  elle  lui  donie  te  Tivra  pendant  deox  ans,  à  compter 
do  jw  di  la  nUie  en  poMesataa  de  la  eoneeiikMi. 

Noai  arrivai»  k  l'on  des  peinte  lee  pins  intéreaiiints  de  Teeuvre  de 
Marani  ;  TorganioatloQ  de  la  Cuallle.  Id  eneore  neoe  copions  teituei- 
lement. 

«  La  vie  en  commun  dans  la  prison  fimiriae  les  manvilses  paBsieu 
et  détroit  les  bons  instinets;  mais  ^'isolement  elflr^ye  les  esprits  faiUss 
et  paralyse  les  bonnes  résolutiOBS.  L'homme  ne  doit  pas  vivre  seul, 
surtont  quand  il  travaille  à  la  terre;  car  dansée  eas»  Il  est  isolé  dans  see 
travMl}  œ  qui  n'a  pas  lieu  quand  on  travaille  en  commun.  Entre  les 
deux  dangers  de  la  communaulé  et  de  Tisolement,  le  salqt  est  dans  Is 
tSunille.  C'est  à  la  fois  un  aide,  un  soutien,  on  encouragement,  une  con- 
solation«  Une  famille  qui  l'entoure,  une  terre  qui  lui  promet  la  récom^ 
pense  de  ses  efforts,  peuvent  lui  faire  oublier  la  patrie  perdue.  Cette 
vérité  ^  été  comprise  dès  le  premier  jour  par  le  gouvernement.  Aussi  le 
principe  de  la  réhabilitation  par  la  famille  a-t-il  été  écrit  dans  la  loi  et 
l'administration  l'a  pratiqué  immédiatement  au  Alaroni.a 

A  la  ûa  de  1858,  un  premier  convoi  de  femmes  partit  pour  la  colonie. 
Prises  p^irmi  les  condamnées  aux  travaux  forças,  elles  furent  transport 
tées,  sur  k\^r  demande,  pour  aller  contracter  mariage  avec  les  forçais 
ou  les  lil)ôrés.  Ici  encore  un  détail  administratif.  Dans  ces  dernières  an- 
nées, les  demandes  sont  devenues  nombreuses,  et  elles  n'émanent  plus 
seulement  des  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés;  les  réclusion" 
naires,  celles  même  qui  ne  sont  condamués  qu'ài'emprisonnenieat,  sol- 

liQit^iLA  k  irdPsporuUoa  f^mioe  uue  faveur.  Le  aottUment  d&  leur  <ivti« 


DigitKed  by  Go 


LB8  KtSULTATB  DR  LA  TIUNSPORTATION.  SM 

.nir  perdu  les  pousse  à  quitter  un  pays  où  la  misère  et  le  mépris  les 
attendent  au  sortir  de  la  prison.  Il  a  déjà  été  constaté  que  les  unions 
contractées  avec  des  filles  comiamuées  pour  infanticide  ont  {générale- 
ment mieux  réussi  que  les  mariages  avec  des  filles  condamnées  pour  vol 
et  surtout  avec  les  récidivistes.  IVous  expliquuns  ce  fait  par  le  motif  qui 
suit.  Les  femmes  condamnées  pour  vol,  vivaient,  généralement,  dans 
le  désordre,  ne  connaissant  aucune  des  lois  de  la  famille.  Sans  doute, 
les  filles  condamnées  pour  avoir  détruit  leur  enfant  ont  foulé,  dans  un 
moment  donné,  la  sainteté  de  l'union  commune,  mais  souvent  aussi 
elles  ont  cédé  à  une  impression,  coupable  sans  doute,  mais  qui  cependant 
Q'entraioe  pas  fatalement  les  vjces  du  cœur  à  jamais.  Elles  ont  souvfiiit 
obéi  à  iiD  sentiipeDt  prenant  sa  source  dans  la  honte,  attachée  par  11 
société,  à  une  faute  qui  ceruiuenient  presque  toujours  l'œuvre  do 
celui  qui  a  abw^onné  la  victiu^e. 

{iCS  ûsjtm^  pour  cet  objQt  deyieuneut  plus  fréquontea  depuis  que 
le$  appréhensions  qu'pn  avsiit  conçues  sç  sont  éteintes,  Oq  sait  qoci  k» 
femmes  transportées  sopt  toutes  prisi^s  parmi  celles  qui  fM>Q|âuis  des 
conditions  d'âge  couTenable  pour  contracter  maHage-  P*W  autre  e6té, 
les  (aniille^  laissées  en  France  sopt  j|UtPr|sées  à  nyoiudre  \m  c)ief^  lors-  ' 
que  celui-ci  s'en  montre  4isue.  Jusqu'au  3i  aoAt  1866,  SB  femmes 
et  4S  enfants  sont  partis  de  France  pour  la  Guyane,  Quand  ubç  femm^ 
ta  rejoindre  son  mari  avec  sa  famUU,  ou  lui  donne  80  francs  pour  elle 
et  28  pour  chacun  de  ses  eufanfs.  Ia  transport  lui  9st  accordé  gratuit» 
même  par  le  chemin  de  fer  jusqu'au  port  d'embarquement* 

Avant  de  finir,  disons  un  mot  sur  l'état  actuel  de  la  transportation 
anglaise  eu  Australie,  d*après  une  note  jointe  à  la  notice  de  M.  Michaud 
et  qu'il  a  empruntée  eu  partie,  soit  à  Blosscvillei  soit  aux  publications 
officielles  anglaises,  comme  \\  l'indique  lui-même  avec  bonne  foi.  Mous 
résumons  ce  document. 

C'est  en  1787  qu'eut  lieu  le  premier  départ  des  convois  pour  TAu- 
stralie.  Dès  les  comiriencemcnls,  les  atïeclions  scorbutiques  ravafît'rent 
le  pénitencier,  qui  était  décimé  deux  ans  après.  En  juillet  1790,  on 
comptait  encore  un  sixième  de  malades  sur  un  effectif  de  3,000  hommes. 
On  cite  souvent,  et  avec  raison  parfois,  les  progrès  que  font  les  Anglais 
dans  leur  colonisation;  cependant,  pour  le  cas  actuel,  la  colonie  nais- 
sante en  Australie  fut  laissée  sans  secours  directs  pendant  plus  de 
48  mois;  ce  n'a  été  que  grâce  à  la  fertilité  naturelle  du  sol  et  pour  beau- 
coup surtout  aux  ressources  inopinément  apportées  par  des  bâtiments 
hollandais  du  passage,  qu'elle  dut  de  ne  pas  être  anéantie  dès  le  début 
par  la  famine.  En  179^  la  mortalité  ^  étai(  encore  dans  proportion  4.e, 
42,50  0/0. 

Malgré  tous  les  effoçU|Qe  ae  fui  (^u^û  iM^  W     r4<it>lte^  *»iCfeeAt 
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à  l'alimentation  de  la  colonie;  mais  ce  qui  facilita  le  progrès  écono- 
mique, c'est  que  beaucoup  d'officiers  et  de  fonctionnaires  se  firent  co- 
lons; on  leur  accorda  des  convicts,  on  leur  livra  des  terres,  et  quelques- 
uns  firent  une  fortune  considérable.  A  côté  d'eux  s'établirent  des  libérés 
intelligents  qui  réussirent  aussi. 

Un  mot  sur  le  caractère  de  la  transportation  anfflaise.  A  partir  de 
1825,  elle  cessa  de  transporter  les  condamnés  à  moins  de  7  ans.  Le 
bill  de  185o  n'appliquait  la  mesure  qu'aux  condamnés  à  plus  de  14  ans. 
Depuis  1857,  la  transportation  est  devenue  comme  la  récompense  d  une 
boDDe  conduite  après  une  période  d'épreuves  subies  dans  les  prisons  du 
Royaume-Uni,  et  ne  peut  être  appliquée  à  des  individus  ayant  nnoins  de 
7  ans  àfaife.  D'après  les  documents  officiels  au^jUiis,  le  coût  d'un  trans- 
porté s'atéleré,  en  1865,  à  l,â25  fr.  Une  commission  d'enquête  a  établi, 
en  1864,  que  la  dépense  d'un  convict  doit  être  évaluée  à  950  fr.  ;  rad- 
ministiatiOD  l'estime  à  783  fr.  ;  en  1865,  le  coût  d'un  transporté  chez 
nous  a  été  en  moyenne  de  480  fr.  L'auteur  de  cette  notice  termine  ]a 
partie  qui  concerne  l'Angleterre  par  une  sage  réflexion  que  nous  citons 
textuellement  :  <  En  résumé,  si  le  but  assigné  aux  efforts  de  l'admi- 
nistration française  n*a  pas  été  complètement  atteint  ;  si  nous  avons 
traversé  des  épreuves  pénibles,  si  la  distance  qui  nous  sépare  du  succès 
semble  grande  encore,  on  trouve  du  moins  dans  Thistoire  de  la  transpor- 
tation anglaise,  comparée  &  celle  des  premières  années  de  la  transpor- 
tation française,  plus  d'un  argument  pour  justifier  le  passé  de  celle^i, 
et  plus  d'un  motif  de  bien  augurer  de  son  avenir.  » 

Maintenant,  expliquons,  par  des  chiffres,  les  lUts  principaux  de  la 
transportation  depuis  188S  jusqu'au  31  aoiktl866. 

Le  nombre  des  transportés  a  été  de  17,017,  dont  SIS  femmes  et 
16,808  hommes  qui  se  classent  ainsi  par  catégorie  :  forçats  européens 
et  coloniaux,  13,400;  réclusionnaires  coloniaux,  428;  repris  de  jus- 
tice, S,641  ;  politiques  (affiliés  aux  sociétés  secrètes),  329;  transportés 
volontaires,  7 ; 9,881  sont  sortis  des  pénitenciers,  savoir:  1,770 rapa- 
triés, 6,806  décédés,  166  en  résidence  volontaire,  809  évadés  on  dis- 
parus (1),  ce  qui  a  réduit  l'effectif  à  7,466,  dont  208  femmes  et  7,988 
hommes  appartenant  aux  catégories  suivantes  :  condamnés  aux  travaux 
forcés,  4,782;  à  la  réclusion,  118;  transportés  pour  rupture  de  ban, 
1,124;  transportés  pour  affiliation  aux  sociétés  secrètes,  2;  libérés 


(1)  De  18G1  à  i8G5,  le  nombre  des  condamnas  évadés  avait  été  de  1,870, 

sur  lesquels  4,201  ont  été  rdintëf^rés.  Si  les  chiffres  ne  remontent  pas 
aux  premioros  années,  c'est  probablement  parce  que  tous  les  documents 
n'étaient  pas  encore  centralisés  au  ministère  de  la  marine. 
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astteiiitB  &  la  résidencei  1,167  ;  Ubérétf  non  astreints  à  la  résidence,  80'; 
étrangers  expulsés,  8,  et  i  transporté  volontaire.  Parmi  les  908  fem- 
mes, 142  étaient  condamnées  anx  travaux  forcés,  et  20  à  la  réclusion. 

Jusqu'à  la  fin  de  186K,  les  dépenses  totales  se  sont  élevées  à  45  mil- 
lions, ce  qui  donne  une  moyenne  de  3,214,300  fr.  ;  mais,  en  1864, 
le  chiffre  s'est  élevé  à  4,i^,423  fr.,  sur  un  effectif  moyen  de  7,S95 
individus,  soit  543  fr.SOc.  par  transporté,  toute  dépense  comprise. 

La  ration  des  transportés  est  ainsi  composée  pour  la  race  blanche 
dans  les  principaux  aliments  :  pain  frais,  750  grammes,  ou  550  de  bis- 
cuit, ou  612  de  farine  de  blé  blutée  à  20  0/0,  un  quart  de  litre  de  vin, 
ou  6  décilitres  de  tafia  (i),  350  fyrarames  de  viande  fraîche  trois  fois 
par  semaine;  les  autres  jours,  250  grammes  de  bœuf  salé  ou  180  de 
lard  salé,  140  grammes  de  légumes  secs  ou  80  de  riz.  La  ration  des 
femmes  est  la  même  que  celle  des  hommes  ;  la  seule  différence  consiste 
m  ce  qu'elles  reçoivent  toujours  du  vin  et  jamais  de  tafia.  La  ra- 
tion revient  à  90  centimes.  Le  tabac  est  aujourd'hui  distribué  comme 
gratification;  les  transportés  s'en  pourvoient  généralement,  soit  en  le 
cultivant,  soit  en  Tachetant  sur  leur  pécule. 

Nous  abordons  maintenant  la  question  si  importante  de  la  mortalité. 
D'après  un  relevé  comprenant  les  années  1857-1865  inclus,  la  moyenne 
générale  aurait  été  de  7,25  sur  100;  en  France,  pour  les  individus  de 
la  même  catégorie,  elle  a  été  de  6,38  en  1863,  et  de  6,71  en  1864.  Mais 
ce  n'est  pas  uniquement  par  la  moyenne  générale  qu'il  faut  considérer 
les  décès;  il  faut  indiquer  dans  quelle  proportion  elle  s'est  élevée  à 
certaines  époques  et  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables,  et  c'est 
ce  que  le  ministère  de  la  marine  a  fait  avec  une  bonne  foi  qu'on 
doit  reconnaître,  car  trop  souvent  on  dissimule  le  véritable  état  de 
choses  pour  amoindrir  les  fiicheux  résultats. 

En  1883,  à  la  montagne  d'Argent,  la  mortalité  s'est  élevée  à  81  0/0 
individus;  en  1886,  eUe-atteint  le  chilfire  énorme  de  68.3.  Anx  tles  du 
Salut  et  Kourou,  de  15.6  qu'elle  a  été  en  1888,  alors  il  est  vnd  qu'une 
épidémie  sévissait,  elle  s'est  élevée  à  35^  puis  est  descendue  à  17  et 
enfin  à  11.2,  dernière  année  du  pénitencier  de  ces  localités.  A  Saint- 
Georges,  elle  a  été  du  SI  1/S  en  1884,  de  17  en  1888;  ce  pénitencier  a 
été  évacué  en  1868.  A  la  Comté,  qu'on  a  été  obligé  d'évacuer  en  1860, 
la  mortalité  a  été  dans  la  proportion  de  18»  27.9;  16.8;  10.8  et  32.4 
dans  les  années  1888-1880  incluslToment.  A  Monijoly,  le  chiffre  des 
décèsavaitété  de  14  0/0  en  186S,  et  était  descendu  à  9.1  en  1868,  date 
oh  ce  pénitencier  a  été  évacué.  A  la  première  année  de  l'occupation  de 


(1)  Ban-de-Yie  tirée  du  vesou  et  des  mélanges  proTeoaiit  des  cannes 
à  sucre. 
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Maroni.  en  1860,  le  chiffï'e  avait  été  de  13.6  k  ^M-lmmi,  et  de  à 
Siint-Louis;  aujourd'hui,  dans  ces  localités  qui  sont  tfès<*âssSiinies,  là 
mortalité  est  deseèodue  à  3.4  en  1865.  II  est  juste  d'ajouter  qu'en  1855 
et  en  1836,  la  fièvre  jaune  a  fait  de  nombreusei  vietimes.  En  effet,  le 
chiiïre  des  décès  imputables  à  ce  fléau  a  été  de  439,  danè  la  première  de 
ces  années,  sur  une  population  de  â,dft4  individus,  et  dé  518  l'année 
suivante  sur  un  effectif  de  3,702. 

Cette  notice,  nous  devons  le  répéter,  mérite  d'être  citée  par  l'exacti- 
tude et  la  loyauté  qui  ont  présidé  à  la  rédaction,  notamment  en  ce  qui 
concerne  cette  question  si  délicate  de  la  mortalité.  En  outre,  elle  ftiit 
ainsi  connaître  la  réforme  qu'on  attend  de  la  transportation  qui  est 
plutôt  une  transformation  qu'une  modification  de  la  peine. 

t  La  chaîne,  raccouplemeul,  le  costume,  qui  étaient,  pour  ainsi  dire, 
les  insignes  de  l'infamie,  disparaissent  du  réf^ime  habituel  et  ne  restent 
que  comme  moyen  d'intimidation  et  de  discipline.  Si  le  pouvoir  de  con- 
tenir et  de  punir  la  révolte  n'est  pas  affaibli,  à  côté  de  lui  vient  prendre 
place  un  pouvoir  nouveau,  celui  d'arracher  au  mal,  de  retirer  de 
l'abîme  les  hommes  de  bonne  volonté,  de  séparer  ce  qui  est  perverti  de 
ce  qui  n'est  que  coupable,  le  scélérat  qui  brave  la  loi  du  malheureux  qui 
la  subit.  La  société  métropolitaine,  purgée  d'éléments  dangereux  et  me- 
nagaots,  le  repentir  du  coupable  encouragé  et  récompensé,  tels  sont  lès 
effets  qui,  dani  qh  avenir  plus  on  ttoini  pfOchai!i,  ÛsjxfÈat  sortir  de  la 
transportation.  ^ 

Depuis  le  mois  de  mai  1864»  un  pénfteilOief  a  été  établi  à  Nouméa, 
dans  la  Nottvelle«<lalédonie.  La  douceur  et  la  salubrité  du  climat,  la  fer- 
tilité du  sol  se  prêtent  merveilleusement  aux  cultures  de  l'fiurope  et  à 
celles  des  tropiques.  Ces  conditions  permettent  d'éspérer  qu'on  y  trou- 
vera tous  les  éléments  d*une  colonisation  agriéolè  proprement  dite,  et 
dans  l'avenir,  par  le  développement  simultané  de  la  population  libre  et 
de  la  population  pétiitencièref  un  débouché  séfieut  pour  le  commerce 
métropolitain.  En  1865,  sur  248  hommes,  on  n'a  lionstalé  qtt*un  seul 
décès.  Encore  quelques  années  et  la  Kouvelle-fiaiéâonie  aura  reçu  un 
nombre  de  transportés  éifal  à  celui  de  la  Guyane.  Il  pourrait  même  se 
fidre  que  dans  un  temps  donné,  mais  qU*tl  serait  impossible  dé  préciser, 
la  transportation  le  concentrera  dans  la  NouVelle^alédonie,  car  toutes 
les  chances  Ikvorables  semblent  se  réunir  en  faveur  de  cette  tentative 
nouvelle.  On  estime  qu'i  la  fin  de  1867,  l'efibctif  sera  porté  à  plus  de 
1,000  hommes. 

Tels  sont  les  principaux  aspects  de  cette  œuvre  complexe  qu'on 
nomme  la  colonisatiott  pénale;  telles  sont  les  bases  morales  êt  lés  d<M^- 
trines  économiques  snr  lesquelles  elle  repose. 

Noos  nons  sommes  un  peu  étendu  sur  ce  sujet,  non  pas  seulement  à 
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cause  de  ion  importance  morale,  mais  parce  que  e*eit  le  premier  dœa- 

ment  de  cette  nature  que  le  ministère  de  la  marine  ait  publié  dans  cette 
condition.  On  doit  l'en  féliciter,  car  le  travail  eai  fait  avec  méthode,  et  il 
permet  aux  moralistes  et  aux  économistes  d'apprécier  ces  tendances  du 
gouvernement  sur  la  grave  question  de  ta  transportatiôli,  au  point  dê 
Tuede  rameademeatdea  aialbeureut  qui  ea  août  l'objet. 

BouiAaft. 


LE  ROYAUME  DË  BAVIÈRE 

D*APRàs  LBS  PUÛLIGA.TIÛNS  DU  BURAAU  DB  LA  STATXSTIQUI 


Nous  allons  donner  un  court  résumé  des  publications  du  bureau  de  la 
statistique  de  Bavière.  Les  travaux  de  ce  bureau  sont  dirigés  par  un 
éminent  économiste,  M.  le  conseiller  d'État  de  Hermann,  bien  connu  de 
nos  lecteurs,  et  dont  la  réputation  date  de  ses  Études  {Untersuchungen) 
d'économie  politique  (Munich,  4882),  livre  dont  on  réclame  depuis 
longtemps  une  nouvelle  édition.  La  collection  des  documents  publiés 
par  le  bureau  bavarois  s*élève  actuellement  à  15  cahiers  in-folio,  dont 
quelques-uns  assez  épais,  et  en  plusieurs  in-8(l).  Ils  n'embrassent  pas  la 
totalité  des  matières  qui  pourraient  être,  ou  qui  sont  l'objet  de  la  sta- 
tistique, mais  ils  renferment  des  travaux  sur  à  peu  près  toutes  les  ma- 


(1)  Yoici  la  liste  complète  des  cahiers  in-folio  ;  nous  nous  bomoDS  à 
donner  en  abrégé  le  titre,  ou  plutôt  le  contaau  de  chaque  çahier* 

I.  Population.  Munieb,  4880. 
H.  La  police  de  sûreté.  La  justice.  Munieb,  4tôS. 
m.  Mouvement  de  la  population  (18U-gt),  conscription  {i%fMi% 
•vaccination.  Dénombrement.  Munich,  4854. 

IV.  Prisons.  Population  du  royaume  par  âge.  sexe,  état  civil,  reli- 

gion, profession,  etc.  Munich,  4858. 

V.  Instruction  publique  et  privée,  primaire,  secondaire,  supérieure, 

spéciale.  Munich,  48HH. 
YI.  Béuu,  dénombrements  de  1840,  4840, 4844, 1884.  Mnnicb,  1884. 
Td.  Agriculture,  production  et  moreellemont.  Population,  dénom- 
brement de  4854.  Munieb,  1857. 
VIU.  Monyement  de  la  population  (4851-87).  Gonscnption  (1853-57), 
Vaccination.  Sourds -muets,  aveuglée,  aliénés.  Divisions 
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tières  accessibles  à  un  bureau  de  statistique  générale,  ou  qu'il  peut 
utilement  entreprendre. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  de  Hermann,  qu'il  a  porté  ses  efforts 
de  préférence  sur  des  recherches  négligées  souvent  par  d'autres,  et  sur 
des  statistiques  qui  ne  sont  pas  relevées  par  des  services  administra- 
tifs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  a  vu  des  bureaux  de  sta- 
tistique s'obstiner  à  faire  double  emploi  avec  les  travaux  des  bureaux 
administratifs,  tout  en  laissant  béantes  les  lacunes  les  plus  regret- 
tables. 

L'espace  dont  nous  disposons  est  tellement  restreint,  que  nous  ne 
pouvons  nous  étendre  sur  la  construction  des  tableaux,  sur  la  combi- 
naison des  cadres,  imaginés  par  M.  de  Hermann.  Ceux  qui  se  servent 
accidentellement  du  contenu  des  tableaux  statistiques  ne  se  rendent 
pas  toujours  compte  de  la  science  et  de  l'art  qui  doivent  présider  à  la 
formation  des  cadres,  pour  satisfiiire  à  la  fois  le  plus  grand  nombre 
de  besoins  possible.  La  science  consiste  à  connaître  ces  besoins,  et 
l'art,  à  faire  ressortir  les  points  essentiels  sans  cacber  les  points  secon- 
daires. Du  reste,  les  bommes  spéciaux,  qu'une  étude  de  cette  nature 
pourrait  Intéresser,  possèdent  sans  doute  les  excellents  cabiers  de  la 
Statistique  de  Bavière;  nous  pouvons  donc  nous  borner  à  en  donner  ici 
seulement  les  principaux  résultats. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tordre  chronologique  des  cahiers,  mais  celui 
qui  nous  paraîtra  le  plus  commode  pour  le  lecteur. 

Voici  d'abord  le  résumé  des  dénombrements  et  du  mouvement  de  la 
population  depuis  1834  (Superficie  de  la  Bavière  1,390  milles  géogra- 
phiques carrés  de  15  au  degré,  soit  (à  55  kii.  carrés)  76,450  k.  c. 


adminisiratives.  Police  do  sA/olé.  Suicides.  MuDich, 
IX.  Dénombrement  de  tSSS.  Tables  de  mortalité  et  de  vitalité.  Ho- 

nich, 

X.  Population  et  industrie  en  1801.  Munich,  4862. 

XI.  Muuvoment  delà  population  en  1857-1862.  Munich,  1863. 

XII.  Bétail,  dénombrement  de  1863,  comparé,  etc.  Munich,  1864. 

XIII.  Dénombrement  de  la  population  en  1864.  Munich,  1865. 

XIV.  Instmetion,  sdeiices,  art  Hniiich,  4866. 

XY.  Les  récoltes  du  roy.  de  Bavière,  comparées,  etc.  Hunicb,  4866. 
Statistique  de  la  police  judiciaire  en  Bavière  comparée  à  celle  de 
divers  autres  États.  Hunicb,  1867.  In-8.  Ce  volume,  remar^ 
quable  à  plus  d'un  titre,  porte  la  signature  de  M.  George  M&yr, 
«  assistant»  (aide)  de  la  direction  do  la  statistique. 
Mentionnons  encore \a  Nomenclature  den  communes  (1  vol.  in-8,  18l>3;, 
dicssëo  d'après  un  excellent  plan;  les  communes  sont  ran{!;éos  à  la  fois 
par  ordre  alphabétique  et  par  districts  ou  déparlements.  La  population 
se  rapporte  à  4861. 
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1834 

4,246,778 

907,974 

» 

» 

n 

» 

4837 

4,315,469 

925,410 

5,821 

387,189 

338,196- 

82,391 

1840 

4,370,977 

959,099 

9,803 

285,085 

325,705 

84,921 

4843 

4,440.317 

987,463 

6,1S6 

403,696 

349,430 
33M80 

88,819 

4846 

4,504,874 

1,00S,6I0 

47,442 

S9S,409 

87,897 

4849 

4,&90,7»i 

4,006,913' 

18,261 

396,535 

341,003 

83,225 

im 

4,S59,452 

996.347 

19,781 

411,160 

346,059 

88,793 

1855 

4,541,505 

1,074,824 

31,622 

389,258 

352,336 

8^478 

1858 

4,615,748 

1,100,107 

12,068 

415,118 

353,300 

85,522 

1861 

4,6S9,837 

1,131.054 

8,713 

430,025 

355,477 

98,308 

1864 

4,807,440 

1,229,532 

3,545 

460,751 

381,694 

115,379 

Les  progrès  de  la  population  n'ont  pas  été  rapides,  mais  cela  vient 
de  ce  qu'il  y  avait  des  obstacles  au  mariage.  On  s'arrogeait  le  droit 
d'autoriser  le  mariage,  ou  de  refuser  la  permission....  par  charité, 
c'est-à-dire,  par  celle  qui  commence  par  soi-même.  En  d'autres  termes  : 
rindi^eot  ayant  le  droit  de  se  foire  entretenir  par  la  commune,  la 
eommune  use  du  «en,  qui  consiste  à  empêcher  les  mariages  des  indi- 
gents. 11  est  vrai  qu*on  se  passe  souvent  de  permission,  qu'on  vit  en 
cioncubinage  et  que  lesenfants  illégitimes  pullulent.  De  1834  à  4864,  la 
moyenne  annuelle  de  ees  30  ans  donne  30,074  mariages  avec  134^513 
enfonts  légitimes  contre  33,972  enfimts  naturels;  annuellement  3,876 
mariages.  légitiment  5,807  enfants  naturels.  —  Cette  horrible  légis- 
lation a  été  amendée  depuis  quelques  années. 

Aux  dénombrements  se  rattachent  natnreDement  les  renseignements 
qui  suivent  :  En  1858,  on  a  compté  :  2,644  sourds-muets,  dont  1,426 
de  sexe  masculin  et  1,218  de  sexe  féminin  (il  en  naît  une  trentaine  par 
an);  2,362  aveugles,  dont  1,307  de  sexe  masculin  et  1,153  de  sexe  fé- 
minin (il  en  natt  peut-être  une  cinquantaine  par  an)(i);  aliénés,  dans 
les  asiles  privés  2,537(1,832  hommes,  1 ,705  femmes),  dans  les  asiles 
publics  1 ,362  (744  hommes,  618  femmes.) 

Dans  les  années  1832  à  1856  il  y  a  en  1,970  suicides,  soit  en  moyenne 
394  par  an,  savoir,  313  d'hommes»  81  de  femmes. 

Le  tableau  des  industries  en  Bavière,  publié  dans  la  10' livraison 
(Munich,  18G2),  et  se  rapportant  aux  années  1847  et  1861,  est  très- 


(1)  Nous  disons  peut-être  parce  que  nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
proportion  les  aveugles-nës  entrent  dans  ce  nombre. 

3*  SÉRIE.  T.  VII.  «  15  ttpUmbrê  1867.  Si» 
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détaillé,  et  les  rapprochements  sont  très-instructifs.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  que  de  rares  extraits  à  titre  d'exemples,  en  commençant  par 
les  artisans  (travaillant  seuls  ou  avec  un  petit  nombre  d'aides.) 


1847. 


Patroas.  Aides. 

Boulangers   8,8S7  6,335 

Bouchers   8,880  3,447 

Tanneurs   24fî2  2,101 

Savonnier  et  fab.  de  chandelles.  .  4,424  532 

Potiers  de  terre   2,257  2,349 

Maçons   3,982  24,936 

Charpentiers   2.655  49,884 

—       trav.  à  la  pièce.  ...  »  MI 

Charrons   5,668  3.356 

Forgerons   10.610  9,330 

Ferblantiers  et  zingueurs   745  776 

Orfèvres,  bijoutiers   573  llg 

Gantiers   231 

Tailleurs   17,366  (4) 

Tapissiers   137  193 

Relieurs  et  cartonniers   817  1.018 


18C1. 


PaUt)a8.  Aidei. 


8.880 
9,489 
2.445 
986 
2.201 
3.805 
2.351 

B 

10,578 
987 
521 

m 

15.876 

1,027 


7.410 
5,275 
1.964 

453 
2,381 
27,325 
19.679 
2,210 
3.769 
9,215 
1,495 

504 

648 
9,651 

331 
4.124 


Nous  avons  choisi  de  préférence  les  industries  qui  pouvaient  donner 
quelque  indice  des  proj^rës  du  bien-être  ou  du  luxe. 

Le  nombre  total  des  artisans  a  été  en  1847,  149,5oi  patrons  et 
300,360  aides  (compagnons  ou  ouvriers  et  apprentis),  en  1861  de 
172,122  patrons  et  de  329,857  aides,  ce  qui  indiquerait  que  la  petite 
industrie  a  suivi  à  peu  près  les  mouvements  de  Tensemble  de  la  popu- 
lation. Quant  aux  progrès  de  la  grande  industrie,  nous  pouvons  les  ca- 
ractériser par  le  fait  que  voici  :  On  a  compté  en  1817  locomotives, 
de  plus  la  machines  à  vapeur  de  la  force  de  1,504  chevaux,  et  en  1861, 
353  locomotives  et  536  machines  d  une  force  de  22,753  chevaux  (la 
force  des  locomotives  n'est  pas  indiquée).  Le  nombre  des  ouvriers  oc- 
cupés dans  la  grande  industrie  a  cependant  diminué,  car  nous  en  trou- 
vons 153,010en  1847  et  450,001  en  1861.  Cette  diminution  (si  elle  n'a 
pas  été  causée  par  un  changement  dans  le  mode  du  dénombrement) 
s'explique  à  peine  par  l'augmentation  du  nombre  des  machines, 
et  par  la  transformation  de  l'outillage  qui  en  a  été  la  conséquence. 
Ainsi,  les  62,020  métiers  à  la  main  de  1847  se  sont  trouvés  réduits  eo 


-  (1)  En  1847,  ils  étaient  comptés  avec  diverses  autres  catégories  d'ou- 
vrier». 
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1861  à  Si, 895,  tandis  que  les  9G2  inélicrs  raécaaiques  de  1847  se  sont 
accrus  en  14  ans  jusqu'au  nombre  de  5,594. 

M.  de  Hermann  a  consacr  a,  une  attention  toute  particulière  à  l'af^ri- 
culture  et  au  bétail,  4  livraisons  sont  consacrées  à  cette  importante 
matière.  La  dernière  (XV)  est  remarquable  par  ses  tableaux  aussi  bien 
que  par  les  réflexions  dont  ils  sont  accompagnés.  Voici  quelques  ren- 
seifpiementB  empruntés  à  ce  docament. 

Eo  1863  la  Bavière  a  prodoit  4,917,090  Sclieff^s  (M  litres  36), 
3,896,418  de  seigle,  2,091,183  d'épeautre,  2,763, 189  d*or{^e,  14,104,399 
d*avoine,et  une  certaine  quantité  de  menus  grains;  puis  10.881,923 
Scfa.  de  pommes  de  terre.  Les  68,066 journaux  (tagwerlcs,  de  34  ares 
07)  de  vignes  ont  donné  984,083  dmers  (64  litres  14}  de  Tin;  les8l  ,82S 
joamaux  plantés  en  houblon  122,196  quintaux  (80  lr.)>  les  18,983  jour* 
nanx  de  tabac  148,839  qu.  Le  Un,  le  chanvre,  les  plantes  oléagineuses 
ooeupent  de  vastes  espaces,  de  même  que  les  fourrages. 

La  superficie  cultivée  est  de  14,189.061  journaux.  870,414  en  ap- 
partiennent à  des  fondations,  69,721  à  PEtat  ou  aux  communs;  le  reste, 
non  compris  les  forêts,  se  divise,  en  1863,  entre  1,010,873  proprié- 
taires et  en  14,384,781  parcelles  (en  18S3, 13,088,110  parcelles^.  — 
Les  forêts  ont  une  superficie  de  7,440,138  journaux,  Tensemble  du 
pays  22,409,206  j;  le  reste  est  occupé  par  les  constructions,  routes, 
oours  d*ean,  etc. 

Le  même  document  compare  les  récoltes  de  diverses  années  et  celles 

de  divers  pays. 

La  Bavière  possède  (1863)  380,108  chevaux,  3,185,882  bêtes  à 
cornes,  2,088,628  bétes  à  laine,  926,5^2  porcs,  180,833  chèvres. 

Passons  à  la  statistique  de  l'instruction  publique,  et  bornons-nous  aux 
renseî[ynemen!s  de  l'année  1863;  les  documents  que  nous  avons  sous 
les  yeux  (cahiers  V  et  XiV)  rappellent  les  chiffres  des  30  années  anté* 
rieures. 

Les  trois  Universités  bavaroises  :  Munich,  Wurzbourff,  Erlangen,  ont 
129  professeurs  titulaires,  27  professeurs  supplémentaires  (exiraord.)  et 
61  professeurs  libres  pour  2,373  étudiants.  Les  propriétés  de  ces  3  éta- 
blissements valent  ensemble  10,236,702  florins  (2  f.  10),  dont 
7,151,391  fl.  sont  productifs  de  revenu.  Les  recettes  qui  en  proviennent 
s'élèvent  à  292,966  fl.,  l'Étal  ajoute  213,777  fl.,  les  communes  et  di- 
verses fontlations  5,ioi  fl. ,  total  512,197  fl.  La  dépense  aitein' 
496,953  fl,,  dont  248,759  pour  le  personnel  des  professeurs  et  biblio- 
thécaires. 

9  séminaires  reDferment4i7  élèves  prêtres;  dépense  totale  142,867  fl. 
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Le  nombre  des  lycées  (étabUssements  «rinstruction  sapérienre)  est  de 
10,  avec  77  professeurs,  429  étudiants,  et  une  dépense  de  94,477  II.  Il 

y  a,  en  outre,  28  collèges  (gymnases),  avec  354  professeurs  et  maîtres, 
2,508  élèves  et  une  dépense  de  387,026  fl.  Enfin,  84  écoles  ktines 
(classes  inférieures  de  collège),  avec  507  professeurs  et  maîtres, 
6,355  élèves  et  une  dépense  de  214,667  fl . 

Les  écoles  primaires  sont  au  nombre  de  8,277  (5,478  catholiques, 
2,620  prolcsiantes,  480  israéiites)  avec  8,920  instituteurs  et  605  insti- 
tutrices, 296,313  garçons,  304,138  filles  dans  les  écoles  ouvertes  les 
jours  ouvrables  (Werktaçs  Schulen)  et  111,441  garçons  et  119,141  filles 
dans  les  écoles  du  dimanche.  La  dépense  pour  le  personnel  est  de 
3,380,051  fl.  ;  la  dépense  pour  le  matériel  n'a  pas  pu  être  donnée  d'une 
manière  exacte. 

Ajoutons  que  la  Bavière  est  riche  en  écoles  spéciales  et  eu  institutions 
scientifiques,  musées,  bibliothèques;  M.  de  Hermann  est  trop  jaloux  de 
nous  montrer  ces  trésors,  pour  ne  pas  eu  faire  une  éuumératiou  com- 
plète. 

Il  est  encore  deux  ordres  de  slaiistiques  dans  les  cahiers  dont  nous 
venons  de  donner  une  analyse  sommaire,  la  statistique  de  la  conscription 
ou  du  recrutement  de  l'armée  et  la  statistique  judiciaire  ;  mais  nous 
sommes  obligé  de  les  passer  suus  silence,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  de 
dire,  par  exemple,  que  sur  39,758  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  an- 
nuellement en  moyenne  de  1852  à  1857,  4  16  0/0  n'ont  pas  eu  la  taille, 
et  que  23  330/0  ont  été  exemptés  pour  cause  d'infirmité,  si  Ton  ne  con- 
naît ni  la  taille  exigible,  ni  les  infirmités  qui  motivent  l'exemption.  En 
ce  qui  concerne  la  statistique  judiciaire,  eûe  exige  naturellement,  pour 
être  utilisée,  une  connaissance  an  moins  superficielle  du  droit  l>ara- 
rois. 

Nous  nous  bornons  donc  à  renvoyer  le  lecteur  au  cahier  de  la  statis- 
tique bavaroise,  satisfait  d*avoir  pu  indiquer  une  source  aussi  abondante 
de  renseignemeuts  variés  et  difpes  de  confiance. 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 
(S"  nmnTBB  ra  4867  ) 


SomiAin.  —  VngiMntde  K.  Charles  Dnj^  «ir  1«  JlMMfwnmiidi»  Bomèty»  —  IVob 

rapports  de  M-  H.  Passy  sur  les  oavra(]pes  de  MM.  Bontran,  Horn  e t  Clamajeran. — 
AléffloirediM.  Baudrillart  siirfaa6<i/i  ;  de  M.  de  Lavcrpne  sur  le  Margutt  dt  Mirm- 
beau.  —  Noie  de  M.  Cocbiri  sur  ta  Caisse  générale  des  assurances  tur  Ui  vie  et  (UT 
Uê  Etquimaïuc,  —  Chapitre  de  Al.  L.  Reybaud  sur  les  Ouvriers  mintun  d*  Com- 
mmtny»  —  Bappork  de  M.  Hiumni  tor  le  volanie  X?  de  la  Ssati*t/çue  géiiéiuiÊ  àê  U 

France.  —  Les  Prùtetpet  de  la  tetence  politique,  par  H.  de  ParieU.  —  BApport  de 
M.  Cauchy  sur  le  Respect  de  ta  propriété  privée  entre  les  États  en  guerre,  de 
M.  Vidari.  —  Suite  des  lectures  de  M.  Wolowski  sur  l'Or  et  l'Argent.  —  Commutii- 
calioD  du  général  Horin  sur  VEiueigiunwU  t»ehtUqtu,  —  Mémoires  de  M.  Ciiadwick 
Mir  les  Umbm  «mMf»^  et  aar  les  abus  de  la  f^MH  «n  déhUtdêê  mmnoktmdit**,  ~. 
—  Fragment  de  M.  Levassearsur  le  Progrès  dêsetasses  ouvrière».  — Communications 
de  MM.  Goizot,  Pierre  CléaieBt»  HortimeMliernan,  lifftqiie,  Jaoei,  Franck.  —  Con- 
cours et  prix. 

iNous  commençons  par  un  travail  statistique  de  M.  le  baron  Ghabivs 
DupiN,  que  nous  n'avions  pu  qu'annoncer  :  Le  premier  receruement  exact 
et  régulier,  accompli  dont  l'Inde  :  c'est  un  nouveau  fragment  du  grand 
ouvrage  qu'il  poursuit,  avec  uoe  ardeur  qui  brave  les  ans,  sous  ce  titre 
imposant  :  Ui  Fomt  du  «olûmf.  Ce  recensement  s'applique  à  Bombay, 
une  ville  qui  tient  en  Asie  le  premier  rang  par  son  opulence  et  Tétendue 
de  son  commerce»  en  attendant  un  recensement,  étendu  à  toute  Tlnde 
et  même  à  la  seule  présidence  de  Bombay,  ce  qui  a  paru  jusqu'à  présent 
impoUtique  et  impossible.  Des  divers  classements  nous  ne  citerons  que 
celui  qui  est  fondé  sur  les  occupations»  groupées  par  M.  Dupin  en  cinq 
catégories  : 

Rentiers  sans  travail   15,632 

Occupations  industrielles  et  monétaires.  186,184 

Occupations  industrielles   387,084 

Hanonvriers  sans  industrie   191,092 

Fainéants,  vagabonds,  prostituées  .  .  •  36,57S 

816,S6i  1,000 

Cntre  antres  résultats,  singuliers  ou  instructifs,  qu'a  relevés  le  sa- 
vant rapporteur,  il  faut  citer  la  déchéance  des  brahmanes,  la  caste  sa- 
cerdotale et  aristocratique  qui  est  en  possession  de  tous  les  privilèges  de 
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la  naiuaDce  :  elle  fournit  la  plos  forte  proportion  aa  groupe  de 
néants,  vagabonds,  meodiaots  et  prostituées  :  332  sur  1,000;  le  tien 
beaucoup  plus  que  les  parlas  méprisés.  M.  Dupiu  s'en  étonne  «t  en  ^ 
mit  :  mais  n^est-ce  pas  la  conséquence  cTune  maxime  qui,  pour  être  de- 
venue banale,  n*a  pas  cessé  d^étre  vraie  :  FqUvmU  ni  la  min  de  tout 
let  vieetf  Un  second  tableau  confirme  cette  vérité  :  celui  du  personnel 
des  nouvelles  industries  introduites  dans  Tinde  et  pratiquées  par  le 
peuple  de  Bombay  sous  Tinfluence  de  la  civilisation  européenne.  Une 
grande  partie  de  ces  industries  est  aux  mains  des  EvrasimUf  les  mulâ- 
tres de  riode,  nés  du  croisement  des  Européens  avec  les  races  îndi- 
gèoes  :  là,  comme  partout,  ce  croisement,  où  certains  pr^ugés  pré- 
tendent découvrir  la  déchéance  des  races  supérieures,  se  montre 
propice  au  progrès  économique  et  social  par  la  fusion  dans  les  métis 
des  aptitudes  des  deux  races  dont  41s  dérivent,  suivant  les  lois  du 
climat. 

M.  HiPFoiTTE  Passt  a  présenté  à  l* Académie,  en  les  accompagnant  de 
commentaires  bienveillants,  les  trois  ouvrages  suivants  :  Théorie  de  la 
renie  foncière,  p.ir  M.  I^oulron;  V Économie  politique  avant  les  physio- 
cratesj  par  M.  Horn  ;  l'Histoire  de  l'impôt  en  France,  par  M.  Clamafjeran, 
Le  premier  livre  a  été  couronné  par  l'Académie,  il  y  a  dix  ans,  et  a  été 
révisé  avec  soin  par  Tauteur.  Le  second,  couronné  aussi  dans  le  concours 
de  la  présente  année,  a  été  remanié  et  considérablement  augmenté  :  tout 
en  conservant  h  la  vie  de  Bnis[yuillebert  la  place  qu'elle  tenait  dans  le 
Mémoire  primitif,  M.  Horn  s'est  attaché  à  a{;randir  celle  qu'il  avait  con- 
sacrée, d'une  part,  à  l'état  des  choses  en  France,  à  l'époque  où  vivait 
Boisî^iiilleberl;  de  l'autre,  à  l'examen  des  idées  et  des  doctrines  que  celui- 
ci  professa  et  travailla  si  énergiquement  à  répandre  parmi  ses  contem- 
porains. Par  son  langage,  M.  Passy  confirme  le  sentiment  qui  tend  à 
prévaloir  sur  les  origines  de  l'économie  politique.  S'il  est  vrai  qu'elle 
n'ait  été  constituée  comme  science  que  i;râce  aux  travaux  de  Quesnay 
et  de  son  école,  d'érainenls  esprits  avaient,  bien  avant  les  Physio- 
crates,  cultivé  cet  ordre  d'études  et  y  avaient  découvert  d'importantes 
vérités.  Boisguillebert  fut  Tun  de  ces  homnaes.  «  C'était^  dit  réminent 
iràpporteur,  un  ësprit  vigoureux,  actif,  pénétrant,  inacceiaible  à  k 
crainte,  et  ses  ouvrages  fourmillent  d*idées  neuves,  et  qui,  de  noa  jouis 
encore,  figurent  au  nombre  des  vérités  à.  jamais  acquises  à  la  science.  > 
Ces  penseurs  courageux,  originaux  et  féconds,  plus  appliqués  à  inventer 
qu*à  arranger,  ne  méritent  certes  pas  moins  Testime  que  leurs  succes- 
seurs, qui  par  une  coordination  régulière  des  matériaux  existants,  accrus 
d^  leurs  propres  travaux,  édifient  le  système  régulier  de  Ut  seieots. 
L'éclat  qui  entoure  aujourd'hui  le  nom  de  Boisguillebert,  et  dont  TAo- 
démie  peut  revendiquer  le  principal  booneur,  n*est  donc  que  rbommage 
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tardif  de  la  justice  envers  une  fjrande  inlellif^ence  et  un  grand  caractère 
qui  méritent,  au  même  titre  que  Vauban,  le  beau  nom  de  patriote^  ia-» 
venté  pour  ce  dernier  par  Sainl-Simon. 

Sans  être  entoiiréti  de  lauriers  académiques,  V Histnire  de  l'impôt,  par 
M.  Clamnfi;eran,  est  appréciée  avec  faveur  par  M.  Passy,  qui,  après  en 
avoir  esquissé  le  cadre  et  les  principales  divisions,  sifynale,  comme  les 
traits  disiinctifs  de  cet  ouvraf^e,  la  patience  dans  les  recherches,  la  sa- 
gacité dans  le  choix  des  données,  le  classe-nent  des  matières,  le  savoir 
économique,  enfin  un  style  net.  animé,  toujours  bien  ap|)rnprié  au  sujet, 
qui  donne  aux  pen^é(^s  tout  le  relief  désirable.  Il  laisse  entrevoir,  comme 
prêtant  à  la  critiijue,  quelques  appréciations  de  faits,  accomplis  à  des 
époques  encore  incultes  et  barbares,  d'après  des  vues  qui  ne  pouvaient 
appartenir  qu'à  une  civilisation  plus  avancée. 

• 

Au  nom  de  Boisfyuillebert,  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure,  se  rat- 
tache celui  de  Vauban,  dont  la  vie  et  les  travaux,  d'après  de  nouveau? 
documents,  ont  été  l'objet  d'une  étude  de  M.  Bauorillart;  et  les  deux 

personnn[}cs  ne  sont  pas  sans  quelque  analogie  lointaine  comme  ami$ 
des  ho77imes,  avec  le  marquis  de  Mirabeau  qui  a  fait  l'objet  d'une  nou- 
velle communication  de  M.  DE  Lavergne,  détachée  de  son  livre  en  prépa- 
ration sur  les  Fhysiocrates  :  ces  deux  fi};iirrs  ont  trop  d'intérêt  et  ont  été 
peintes  avec  trop  de  talent  pour  que  quelques  iigae$  incideQte&  puis- 
sent leur  suffire  :  nous  y  reviendrons.  . 

M.  AuGDSTiiN  CocHiN  quî,  l'an  dernier,  avait  entretenu  ses  confrères 
d'une  Caisse  des  petites  assurances  sur  la  vie,  fondée  par  l'Étal  en  Angle- 
terre, sur  l'initiative  de  M.  Gladstone,  lésa  mis  au  courant  des  débuts 
de  cette  institution.  Du  mois  d*avriM8G5.  commencement  des  opérations, 
au  mois  d'août  1866,  en  l'espacp  de  vingt  mois,  il  a  été  fait  1,168  con- 
trats d'assurance  dont  le  total  dépasse  2  millions  de  francs,  et  dont  la 
moyenne  est  de  73  livres  (1,875  f.).  Il  n'y  a  eu  pendant  cette  période 
qu'un  décès  parmi  les  assurés.  Malgré  ce  succès,  la  clientelle  des  com- 
pagnies privées  n'a  pas  cessé  de  croitre  pendant  ce  même  temps,  l'as- 
surance, mieux  connue,  étant  entrée  de  plus  en  plus  dans  les  babilu-* 
des  de  la  nation  anglaise.  M.  Gochin  rappelle  en  outre,  à  cette  occasion, 
que  les  bureaux  de  poste,  en  Angleterre,  chargés,  dès  1861,  de  recevoir 
les  petites  épargnes,  avaient,  à  la  fin  de  1866,  reçu  203  millions  de 
francs,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  déposé  aux  caisses  d'épargne  pri- 
vées, qui  doivent  à  leurs  déposants  près  de  800  millions.  G  est  à  peu 
près,  pour  les  seuls  bureaux  de  poste,  une  moyenne  de  50  millions  par 
an,  tandis  que  le  total  des  versemests  en  France,  malgré  une  popula- 
tion plus  nombreuse»  atteint  k  peine  00  miltioiis  par  a».  Ces  chiffrée 
lecmnanâent  l'élude  ta  nétlioâee  ansItisM  anCooseil  dttat  qol  est 
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en  ce  moment  occupé  d'une  caisse  géniraU  des  petites  assunauti  fur 
la  vie. 

B'une  note  fiaanetère  l'esprit  soopte  de  M.  Augustin  Cochin  s^est 
porté  sans  effort  à  une  étude  ethoog^raphique  sur  les  Etpimaux,  qu'il  a 
choisis,  entre  les  cent  peuples  divers  qui  figurent,  par  leur  produits  ou 
leurs  portraits,  à  l*Exposition  universelle,  comme  le  type  le  plus  dé- 
gradé de  l'humanité.  Dans  ces  tribus  sales,  misérables^  condamnées  aux 
gUces  étemelles,  qn'éclairent  sans  les  réchauffer  d*obliques  rayons  de 
soleil  suivis  de  longs  mois  de  ténèbres,  errant  sur  une  terre  nue  et  sté- 
rile, sans  autres  ressources  que  la  chasse  et  la  pêche,  M.  Cochin  a  re- 
connu, avec  émotion,  les  caractères  de  l'humanité  intelligente  et  labo- 
rieuse luttant  avec  courage'contre  une  accablante  nature,  et  il  s'est  plu 
à  décrire  ce  combat  obscur  de  tons  les  jours.  Avec  plus  de  sympathie 
encore  et  une  sincère  Impartialité,  il  a  raconté  les  tentatives  à  demi 
réussies  des  frères  Moraves  et  des  missionnaires  catholiques  pour  évan- 
géliser  ces  pauvres  sauvages.  Cette  alliance  de  la  géographie  et  de 
Tethnographie  avec  les  sciences  morales  et  politiques  est  un  premier 
sillon  que  d'autres  suivront,  nous  l'espérons.  La  voie  est  féconde  et 
presque  inexplorée. 

Continuant  son  enquête  sur  la  Condition  des  ouvriers  qui  vivent  de 
V industrie  du  fer,  M.  Louis  Reybaoo  est  arrivé  aux  forçes  de  Fourcham- 
bault  et  aux  mines  de  Commentry.  Le  récit  de  son  excursion  dansée 
district  houiller  lui  a  fourni  l'occasion,  volontiers  saisie,  d'encadrer 
dans  une  vive  peinture  du  paysage,  les  mœurs,  les  travaux,  la  condition 
des  mineurs,  de  raconter  quelques  traits  où  le  familier  se  mêle  à  l'hé- 
roïque, comme  dans  la  vie  réelle,  et  la  légende  à  la  réalité  comme  dans 
rhistoire.  Entre  bien  d'autres,  deux  leçons  d'ordre  économique  ressortent 
des  récils  de  M.  Reybaud.  La  première  est  l'accroissement  du  travail  par 
la  substitution  de  la  rétribution  à  la  lâche  à  la  rétribution  par  journée  : 
avec  les  mêmes  hommes,  le  même  siéf^e  de  travail,  les  mêmes  opéra- 
lions,  la  quantité  quotidienne  d'extraction  pour  l'ensemble  des  ouvriers 
est  de  quatorze  hectolitres  1/4  de  houille  montée  au  jour,  au  lieu  de 
trois  et  quart  qui  était  le  rendement  d'autrefois;  1,120  kil.  de  houille, 
au  lieu  de  280.  Le  secret  de  cet  accroissement  est  bien  simple  :  inté- 
ressé dans  les  résultats  du  travail,  l'ouvrier  prend  goût  à  ce  qu'il  fait, 
attache  à  la  matière  qu'il  façonne  une  signification  que  Jadis  elle  n'avait 
pas,  se  sent  investi d*un  droit  dèsiju'il  prélève  un  tribut  proportionnel; 
tout  surcroît  d'effort  lui  est  compté  eomme  surcroît  de  paye.  Telle  est 
la  vertu  manifeste  d*uo  intérêt  plus  intime  de  Tonvrier  dans  les  fruits  de 
son  travail,  sous  forme  de  tAche;  mais  &  . la  condition  que  le  patron 
n'abusera  pas  de  ce  surerott  de  pfoductkm  pour  ramener  le  salaire  an 
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même  taux  que  dans  le  travail  primitif  à  la  journée;  sinon  tout  le  profit 
réel  serait  pour  l'entrepreneur.  Malfyré  le  si^duisant  table.au  que  trace 
M.  Louis  Reybauddu  bonheur  des  mineurs  de  Gomment ry,  et  que  semble 
justifier  le  taux  des  salaires  rapproché  des  dépenses  obligées,  ainsi  que 
les  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  un  doute  s'éveille  dans  notre  esprit  en 
voyant  (lu'une  somme  de  6,000  fr.  est  tous  les  ans  répartie  en  vête- 
ments et  en  lin|;e  entre  les  familles  les  plus  nécessiteuses  :  cependant 
ii  y  a  caisse  de  secours,  assistance  médicale,  instruction  populaire,  en- 
tretenues aux  frais  communs  de  la  compaj^nie  et  de  la  population  ou- 
vrière; la  compagnie,  en  outre,  distribue  des  subsides  aux  blessés  et 
infirmes  temporaires  ;  elle  fait  des  pensions  aux  pères,  aux  mères,  aux 
veuves  des  victimes  d'accidents.  Enfin  la  conduite  de  ces  ouvriers  mi- 
nenn  est  admirable  :  il  n'y  a  pas  une  obole  pour  le  cabaret.  Gomment 
donc,  lioft  le  travail  surabonde,  peut-il  y  avoir  tant  de  fiuDiiles  oéces- 
sitenses?  Le  problème  de  cette  misère  ne  nous  a  pas  paru  suffisamment 
éclairci  par  ranteur,  que  nous  soupçonnons  d'avoir  sensiblement  dimi* 
nné  le  budget  des  dépenses,  en  n'évaluant  qu'à  80  centimes  par  per- 
sonne et  par  jour  la  nourriture,  soit  pour  un  couple  368  fr.  par  an  et 
880  fir.  ou  600  fr.  k  dépense  totale  :  c'est  ici  qu'un  budget  rigoureuse- 
ment établi,  suivant  la  méthode  des  monographies  de  H.  Le  Play,  est 
propre  à  rectifier  les  aperçus,  instinctivement  optimistes,  d'une  rapide 
enquête. 

La  seconde  leçon  à  tirer  de  Tétude  de  M.  Louis  Reybaud  se  rapporte 
à  l'union  possible  de  IMndustrie  avec  des  occupations  ou  au  moins  des 
distractions  agricoles  et  horticoles.  Gommentry  emploie  des  ouvriers 
de  la  campag^ne  qui  possèdent  une  chaumière  entourée  d*un  petit  jardin, 
quelquefois  d'un  champ  et  d'un  pré;  quelques-uns  de  ces  ouvriers  cul- 
tivateurs ont  une  vache  à  Tétable.  Ce  sont  tous  des  modèles  dans  la 
mine  et  hors  de  la  mine  ;  toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  heures  de 
loisir  sont  consacrées  au  ména^je,  au  bétail,  aux  lopins  de  terre,  sans 
que  le  travail  industriel  en  souffre.  Dès  que  l'on  regarde  les  ouvriers 
urbains,  le  relâchement  devient  sensible. 

M.  HussoN  a  présenté  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Lef^oyl,  le  vo- 
lume XV  de  la  2'  série  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  tout  entier 
consacré  aux  Institutions  publiques  d'assistance;  ce  volume  embrasse  la 
période  de  1854  à  1861,  et  complète  la  publication  antérieure  qui  con- 
tenait les  dix  années  écoulées  de  1842  à  1852.  La  statistique  se  trouve 
ainsi  en  possession  de  données  précises ,  pour  une  durée  de  vingt  an- 
nées ,  que  M.  Husson  a  embrassée  dans  son  entier  toutes  les  fois  que 
l'analogie  des  données  officielles  et  des  méthodes  statistiques  le  lui  a 
permis,  et  qu'il  a  même  parfois  étendues  à  trente  ans. 

Lenombie  annuel  des  malades  tndtés  dans  les  hôpitaux»  ainsi  que 
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des  vieillards  ei  infirmes  reçus  dans  les  hospices,  a  un  peu  baissé  de- 
puis dix  ans  { 15.10  pur  1,000  habitanls,  au  lieu  de  15,92) ;  mais,  en 
retour,  !a  morLaliié  a  été  un  pau  plus  forte  (8,700/0  au  lieu  de  8.37  0/0). 
Sous  les  deux  rapports  il  y  a  eu  progrès  sensible  dans  le  déparlenaent 
de  la  Seine,  (j^râce  notamment  à  Texlension  du  service  des  secours  à 
domicile. 

De  1833  à  18G1,  les  dépenses  se  sont  élevées  de  48  millions  de  francs 
à  81  millions;  mais  les  recettes  ont  cru  en  proportion  plus  forte  encore  : 
de 81  à  105  millions.^ Le  nombre  moyen  annuel  des  enfants  assistés  a 
âimîDoé  (108.869,  au  tien  de  135,828%  ainsi  que  lenr  mortalité(14.iS0  0/0 
en  1818;  9,SB  0/0  de  1884  à  1860).  Des  soins  plus  coûteuxy  ontdft  eoo- 
coarir  :  en  18Si,  83  fr.  02  c  par  enfant;  110  fr.  70  c.  en  1860).  Les 
salaires  des  nourrices,  les  secours  médicaux ,  l'entretien  matériel,  se 
sont  partagé  cette  augmentatiou. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  se  sont  multipliés  :  la  France  en  compte 
ai^ourd'hui  1  pour  3,184  habitants,  au  lieu  de  1  pour  3,792  dans  la 
période  vicennale  1833-1883,  et  pareil  accroissement  a  suivi  dans  les 
recettes  et  les  dépenses  ;  plus  diadigents  ont  été  secourus,  et  chacun 
a  reçu  plus  de  secours  (12  fr.  39  c.  par  personnel  au  lieu  de  10  fr.  89  c). 
D'après  M.  Husson,  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  ce  développement  de 
rassistance  publique  une  ag[;ravation  de  la  misère ,  laquelle  diminue 
certainement;  mais  là  où  elle  existe,  elle  est  plus  fréquemment  et  plus 
efficacement  secourue.  Cette  conclusion,  quoique  juste,  semble  enve- 
loppée d'ombre  par  OD  côté.  Le  bien-^tre  croit  évidemment  par  Taug^ 
meotation  de  la  consommation;  mais  l'équilibre,  en  fin  d'année,  entre 
les  recettes  cl  los  dépenses,  entre  les  besoins  et  les  ressources,  entre  les 
jouissances  matérielles  et  les  satisfactions  morales,  croit-il  dans  les  mê- 
mes proportions,  ou  même  se  mainiipnl-il?  Y  a-t-il  dans  lésâmes  plus 
de  contentement  et  de  bonheur,  et  dans  les  ménages  plus  d'aisnnce  [)ar 
l'éparf^ne  et  de  c;ipitalisation'?  C'est  là  un  problème  délicat  que  nous  ai- 
iTierioiis  h  voir  aborder  par  un  statisticien  safi^ace  ,  tel  que  M.  Husson. 
Moins  d'hôpitaux,  dp  bureaux  de  bienfaisance,  de  secours  à  domicile; 
moins  d'aumônes  demandées  et  reçues,  tel  est  le  seul  progrès  que  l'éco- 
nomie politique  puisse  approuver  sans  ref^ret,  et  nous  ne  le  voyons  pas 
poindre  dans  les  informations  officielles.  iNoiis  sommes  humiliés  et  nul- 
lement flattés  d'apprendre  que  l'on  a  secouru  à  domicile,  en  4861, 
i,4o9,o39  individus;  qu'il  a  f  ilhi  traiter,  en  4861,  dans  les  hôpitaux-hos- 
pices de  l'empire,  près  d'un  demi-million  d'habitants,  qui  ont  fourni  14 
millions  de  journées.  Parmi  eux  la  mortalité  a  été  de  8,35  0/0,  le  double 
de  la  mortalité  normale  ;  dans  le  dé[)artement  de  la  Seine ,  le  chiffre  est 
de  10,97  0/0,  nouveau  témoignante  contre  l'agglomération  des  malades 
au  milieu  des  grandes  villes.  M.  Husson  relève  encore  les  diifl^  allé* 
raiu  aux  enfimts  assistés ,  et  à  quelque!  autns  oi^des  rechanhes 


Digitized  by  Google 


RBVDS  DE  VàmÊm  m  samm  noralbs. 


statistiques  de  M.  Lef^oyt,  à  qui  il  rend  hommage  pour  son  talent,  son 
zèle  laborieux,  et  les  Qouveaux  pcrfticLionneinenis  qu'il  a  apportés  daos 
ses  cadres,  et  doal  ie  rapporteur  fait  ressortir  l'utilité. 

Sous  le  titre  de  Prtndpa  de  la  Bcienee  poUtique,  M.  de  Parieu  a  en- 
trepris de  soumettre  à  un  nouvel  examen,  éelaîré  par  les  lumières  du 
xix' siècle,  les  lois  fondamentales  de  la  constitution  des  soci6iés ,  et 
les  classements  traditionnels  des  gouvernements.  Un  premier  chapitre 
d^idées  générales ,  un  second  chapitre  sur  la  monarchie  proprement 
dite,  ou  monarchie  abs  )l  r,  suivant  Té t y  mol ogie ,  donnent  une  haute 
idée  de  la  profondeur  de  la  pensée ,  de  i'éiendue  des  recherches,  de 
l'impartialité  des  jugements.  L'esprit  qui  anime  ce  travail  semble  se 
caractériser  par  une  estime  de  l'expérience  au  moins  égale  à  celle  des 
principes  abstraits.  Ainsi,  la  prédominance,  dans  rorganisation  des  so- 
ciétés, du  principe  d'autorité  ou  de  liberté  que  Tant^Mir  appelle  aussi 
principes  de  subordination  et  d'association  libre,  dépendent  moins,  sui- 
vant lui,  de  la  nature  propre  dt;s  liDiiiines  et  des  peuples  que  de  trois 
faits:  les  circonstinces  géographiques,  les  circonstances  économiques, 
les  circonstances  intellectuelles  et  morales.  A  la  lon;',ne  seulement,  et 
par  l'essor  de  la  civilisation,  les  sentiments  théoriques  de  liberté,  d'éga- 
lité, de  justice,  de  progrès  idéal ,  acquièrent  un  em[»ire  croissant  et 
finissent  par  tempérer  la  tradition.  Ces  vues  nous  semblent  justes,  sans 
sufûre  toutefois  pour  constituer  la  science  politique,  et  il  sera  intéres- 
sant de  suivre  M.  de  Paricu  dans  les  vastes  et  savants  développements 
que  fait  entrevoir  l'étendue  de  son  cadre. 

Dans  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  H.  Vidari,  professeur 
de  droit  commercial  à  TCniversité  de  Pavie,  M.  Cauchy  s'est  félicité  de 
trouver,  sous  la  plume  d'un  savant  Italien,  la  confirmation  des  doc- 
trines dont  il  est  lui-même  un  des  plus  fermes  interprètes  au  sein  de 
l'Académie,  sur  le  Respect  de  la  propriété  privée  entre  les  États  en  guerre. 
jtt.  Vidari  est  le  premier  ({ui  ait  consacré  un  traité  spécial  au  dévelop- 
pement et  à  la  défense  de  cet  important  princi[)e  qui  peut  en  effet  pa- 
raître nouveau,  tant  il  est  encore  l'objet  de  vives  et  persistantes  con- 
troverses, et  qui  pourtant  se  rattache  par  des  liens  intimes  à  des 
principes  de  justice  et  d'équité  devant  lesquels  tout  disseniimeol  dispa- 
raît. Uu  principe  suprême,  conquête  de  l'âge  moderne,  domine  cette 
matière  :  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État  et  non  d'individu  à 
individu.  Plus  complète  dans  sa  brièveté  serait  la  detinilioa  que  nous 
avons  quelquef  Dis  proposée  :  la  guerre  est  un  duel  entre  nations^  dont 
l'objet  Q  csl  pas  de  se  faire  le  plus  de  mal  possible  entre  ennemis,  mais  de 
montrer,  à  défaut  de  justice  divine  ou  internationale,  de  quel  côté  est 
Il  force,  qui  est  censÀ  le  signe  du  droiL  Tout  coup  qui  ne  vise  pas  i 
ce  bat  ou  o'a  pM.cetle  portée  doit  être  répro^f  é. 
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Sous  des  titres  variables,  mais  avec  un  même  fonds,  la  question  fidu- 
ciaire reparait,  à  peu  près  à  chaque  trimestre,  au  sein  de  l'Académie. 
M.  Wo&ow9it  l'a  évoquée  de  nouveau  par  une  lecture  sur  rOr  et  VAr^ 
gmt  dam  Uun  rapportt  a»§e  ia  plÛHtm  mtmàaire,  qui  a  provoqué 
quelques  observalioDS  de  M.  Ch.  Djpin.  On  nous  excusera  de  ne  pas 
rentrer  nons-mémedans  un  dél»at  snlflsamnient  éelairci,  sinon  épuisé* 

M.  le  général  Moam,  de  l'Académie  desseiencesy  est  venu  lire,  auprès 
de  ses  collègues  de  l'antre  Académie,  un  mémoire  sur  le  projet  d'Orga- 
«tMlîoii  de  Tmungntmma  Uckmque,  élaboré  par  une  commission  dont 
0  est  président,  sous  les  auspices  du  ministre  de  Tagricnlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Cette  commission,  ajant  résumé  ses 
opinions  dans  un  rapport  et  dans  un  projet  de  loi  soumis  au  Corps  lé- 
gislatif, M.  le  général  Horin  a  voulu  simplement  en  exposer  les  prin- 
cipes à  l'Acadérole.  L'organisation  proposée  ne  constituerait  point; 
comme  on  en  a  exprimé  la  crainte»  une  nouvelle  armée  de  fonction- 
naires, une  sorte  d'université  technique  à  c6té  de  celle  qui  donne 
PinstrucUon  théorique  des  lettres  et  des  sciences.  Elle  consisterait 
dans  un  système  d'encouragement,  sous  forme  de  subventions  modé- 
rées et  temporaires  ou  de  récompenses  honorifiques,  aux  institutiODS 
que  fonderaient  les  particuliers,  les  communes  ou  les  départements, 
en  considération  des  besoins  locaux.  Ce  seraient,  par  exemple,  des 
.  fermes-écoles  publiques  ou  privées,  destinées  à  former  les  serviteurs  et 
les  servantes  de  l'agriculture;  des  écoles  pratiques  à  l'usagée  des  jeunes 
filles  qui  n'auraient  pas  à  s'éloifynerde  leurs  familles  ;  des  écoles  de  com- 
merce de  divers  defjrés  pour  les  deux  sexes;  des  écoles  de  dessin  surtout 
adap:ées5  tous  les  fyenres  d'industries  réf^ionales;  en  un  m  )t,  l'exten- 
sion de  ce  qui  existe  déjà  dans  de  rares  locaiitt'-s,  bien  plus  qu'une 
création  nouvelle.  — Sous  le  nom  d'enseignement  technique  ou  d'ensei- 
gnement professionnel,  qui  a  parfois  prévalu,  toute  institution  sera 
bonne  qui  développera  et  guidera  les  facultés  de  l'enfant  et  de  l'ado- 
lescent, à  la  condition,  fort  bien  appréciée  du  reste  par  le  général 
Morin,  de  ne  pas  prétendre  remplacer  l'apprentissage  de  l'atelier  ou  des 
champs,  le  seul  possible  pour  l'immense  majorité  des  futurs  ouvriers, 
par  des  éludes  abstraites.  La  meilleure  solution  se  trouvera  probable- 
ment dans  une  alternance  habilement  combinée  du  travail  matériel  et  du 
travail  intelleciuel  ;  ce  dernier  visant,  en  de  courtes  et  fréquentes 
séances,  à  expliquer  au  premier  les  actes  de  la  pratique  quotidienne. 
Peut-être  une  large  extension  de  rinstruction  primaire,  suivant  le  sys- 
tème américain,  combinée  avec  des  exercices  manuels  ou  mécaniques, 
qui  se  retrouvent  dans  la  plupart  des  métiers,  simplifierait-elle  avec 
avantage  le  problème  que  le  gouvernement  s'est  posé:  en  sortant  de 
telles  écoles,  renfonce  sertit  propre  à  tous  les  états  indnstrielSy  et  des 
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courB  pratiques  dn  soir  loi  suffiraient  pour  achever  son  édocatioo  spé- 
ciale. 

Un  correspondant  anglais  de  l*Académie,  H.  Gbadwigi,  aprésentédeux 
mémoires  inspirés  par  inobservation  des  faits  économiques  de  son  pays.  Le 
premier,  sur  Us  unions  ouvrières  (iradê*$  umoiu)  et  leur  organisation  en 
Angleterre.  Le  cadre  de  Téinde  est  moins  vaste  que  le  titre;  i*auteur 
a  concentré  son  attenlion  sur  un  seul  point,  sur  le  tort  que  causent  au 
bien-être  populaire  et  nux  proférés  industriels  les  unions  ouvrières^  en 
s'arrogeant  le  droit  de  fixer  des  tarifs  de  salaire  obligatoire,  ainsi  que 
les  procédés  et  la  durée  du  travail,  le  nombre  des  apprentis  et  le  temps 
de  l'apprentissage. 

Le  respect  de  la  liberté  individuelle  affranchie  de  toute  protection  et 
de  toute  restriction  est,  pour  M.  Chadwick,  le  principe  et  la  fin  de  tout 
le  système  du  travail  ;  en  quoi  il  est  d'accord  avec  les  lois  les  plus  sûres 
de  la  scieuce  :  mais  pourquoi  celte  liberté  ne  comprendrait-elle  pas  le 
droit,  très-précieux  assurément,  de  s'entendre,  de  se  lier  par  des  accords 
volontaires,  de  former  même  des  coalitions,  si  elles  sont  possibles,  sans 
atteinte  à  la  liberté  des  dissidents?  La  liberté,  à  qui  l'on  interdirait  de 
telles  facultés,  ne  serait  plus  qu'une  liberté  mutilée.  Si,  ainsi  comprise, 
elle  est  jjrosse  de  périls  et  de  conflits,  il  faut  en  déduire  la  nécessité  de 
découvrir  un  principe  supérieur  de  conciliation  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, au  lieu  de  restreindre  la  liberié  des  ouvriers,  comme  incline  trop  à 
le  faire  M.  Chadwick.  Il  est  un  point  de  son  mémoire  qui  se  pose  aussi, 
mais  avec  plus  de  fondement,  en  travers  des  opinions  courantes  :  c'est 
la  possibilité  dont  il  accumule  les  preuves,  pour  un  même  ouvrier  de 
passer  dans  le  cours  de  sa  vie  par  plusieurs  états.  Ce  qui  semble  une 
anomalie  fâcheuse  en  Europe  est  un  fait  quotidien  en  Amérique  et  dans 
toutes  les  colonies  :  si  Touvrier  perd  peut-être  à  cette  instabilité  quelque 
peu  de  perfection  mlnaUeuse  dans  le  détail.  Il  le  retrouve  amplement 
comme  homme  par  la  culture  de  toutes  ses  facultés,  et  même  comme 
artisan  par  l'essor  plus  complet  de  ses  aptitudes  variées.  M.  Ghadwick 
cite  le  président  Lincoln  qui  avait  été  fendeurde  bois,  puis  fermier,  puis 
avocat,  ^U9ratewdeplaie'-f<frm.  Le  président  Johnson  n*a  pas  tne 
versé  moins  de  carrières;  et  ces  changements  si  communs  dans  les 
pays  neuib,  constate  Fauteur,  sont  toujours  accompagnés  d'augmentation 
de  salaires,  d'élévation  morale  et  sociale.  Us  assurent  l'indépendance  dn 
citoyen  qui  n'est  plus  asservi  toute  sa  vie  à  un  minime  détail  d'une  mi- 
nime branche  d'industrie,  hors  de  laquelle  il  se  laisse  mourir  de  feim, 
s'il  n*est  soutenu  par  une  grève  organisée  on  par  la  charité  publique. 
Avec  une  éducation  professionnelle  moins  bornée  il  eût  remplacé  les 
cordes  manquantes  de  son  arc  par  d'antres,  et  telle  est  l'une  des  conclu- 
sioDS,  à  nos  yeux  irréprochable,  du  premier  Mémoire  de  M.  Ghadwick. 
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Bon  antre  diémoire  nmle  Bnr  une  qaestion  eommereiale  :  la  vente  m 
détail  dit  mardumdisei.  Bien  que  prenant  TAn^leterre  comme  base,  les 
observations  et  les  condusions  de  M.  Ghadwick  ont  une  portée  ^nérale 
qui  touche  aux  dogmes  mêmes  delà  science  :  appliquant  anz  phénomènes 
économiques  les  procédés  précis  et  délicats  de  Tanalyse,  ce  savant  phi- 
lanthrope s*e8t  appliqué  depuis  lon^mps  à  décomposer  les  prix  de 
vente  de  diverses  marchandises  en  leurs  éléments  constituants,  c'est-à- 
dire  les  frais  et  bénéfices  divers  dont  l'ensemble  compose  le  prix  total. 
En  appliquant  tour  à  tour  ce  procédé  analytique  à  rhectolilre  de  blé,  au 
prix  de  la  viande,  au  prix  du  pjûn,  aux  transports,  au  commerce  des 
denrées,  il  a  toujours  abouti  h  constater  les  prélèvements  excessifs  des 
intermédiaires,  spécialement  des  marchands  nu  délai!.  II  a  reconnu, 
entre  autres  exemples,  que  les  frais  de  vente  au  détail  des  produits  agri- 
coles, les  frais  de  transport  non  compris,  s'élevaient  au  double  du  fe^ 
mage,  et  qu'un  meilleur  système  de  vente  au  détail  procurerait  une 
é !onomie  éçale  au  montant  des  impôts  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles.  Des  analyses  économiques  faites  à  Manchester,  dans  la  même 
direction  que  celles  de  M.  Chadwick,  ont  mis  en  lumière  le  fut  suivant  : 
la  même  somme  d'ar^ycnt  procure  des  moyens  d'existence  pour  un  jour 
et  demi,  si  elle  est  dépensée  en  achats  h  crédit  (suivant  la  coutume  des 
salariés  anglais),  pour  deux  jours  si  elle  est  employée  en  achats  au  comp- 
tant, pour  trois  jours  si  les  achats  sont  faits  en  çros  et  au  comptant: 
d'où  ressort  la  preuve  évidente  que  la  question  des  frais  de  vente  en 
détail  pénètre  au  vif  de  l'existence  des  classes  ouvrières  et  intéresse  de 
très-près  tous  les  ménajjes.  Dans  l'industrie  cotonnière  spécialement, 
M.  Ghadwick  a  reconnu  (jue  )e  marchand  en  gros  ajoute  10  0/0  au  prix 
des  produits,  et  le  marchand  en  détail  20  h  23  0/0,  soit  30  à  33  0/0 
pour  les  deux  classes  d'intermédiaires  et  même  davantage.  En  somme, 
dit-il,  a  la  rémunération  du  fabricant  pour  son  existence,  son  capital, 
ses  risques  est  en  moyenne  au-dessous  même  de  la  rémunération  da 
marchand  en  gros,  et  à  plus  forte  raison  du  marchand  en  détail.  »  Une 
telle  répartition  s'écarte  trop  de  la  justice  pour  être  profitable  à  la  so- 
ciété, et  telle  est  bien  en  effet  la  conclusion  de  M.  Ghadwiclr. 

D'après  lui,  ou  plutôt  d'après  le  témoignage  des  jisdts  bien  observés, 
la  concurrence  illimitée  ne  tarde  pas  à  surcharge,  en  toute  industrie, 
la  part  des  frais  généraux,  fixes  ou  croissants.  Que  huit  boulangers  s'éta- 
blissent où  deux  suffiraient  à  la  fourniture  du  pain  d'une  localité,  les 
loyers,  les  fours,  le  matériel,  les  frais  de  boutique,  et  d'autres  charges 
resteront  les  mêmes  pour  chacun,  ou  ne  se  réduiront  pas  dans  la  même 
proporlion  qne  la  clientèle.  Ceci  est  une  loi  fatale  de  tout  commerce  et 
inhérente  au  principe  même  de  concurrence;  la  consommation,  quoique 

élastique  dans  une  certaine  mesure,  ne  peut  croître  comme  le  nombre 
des  boutiques. 
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Qu'arrive*t-il  alors?  Certains  marchands  font  Miite.  En  An^jleterre, 
dit  M.  Gliadwick,  les  faillites  causent  annuellement  une  perte  de  40  mil- 
lions de  livres  sterling,  plus  que  les  dépenses  publiques,  plus  que  les 
intérêts  de  la  dette  nationale.  Les  autres,  pour  conjurer  une  telle  ca- 
tastrophe, tronapent  sur  la  quantité,  la  qualité,  le  prix,  colludent  avec  les 
domestiques;  le  fyénie  de  la  fraude,  du  mensonge  et  des  falsiûcalions  ne 
recule  devant  aucune  audace  (M.  Chadwick  en  cite  de  curieux  exemples, 
et  entre  autres  celui-ci,  que  nous  recommandons  au  spirituel  auteur  de 
Paris  en  Amérique,  l'enthousiaste  avocat  d^  la  loyauté  américaine  :  «  Les 
boutiquiers  yankees  se  sont  rendus  fameux  par  la  vente  des  noix  mus- 
cades fabriquées  avec  du  bois  «).  Pour  montrer  jusqu'à  quel  point 

l'habilude  de  frauder  est  devenue  commune  dans  le  commerce  de  deLail, 
notre  auteur  cite  le  grand  faubourg  de  Londres,  appelé  Lambelh,  où 
5,000  boutiquiers  viennent  de  comparaître  devant  les  magistrats  sous 
l'inculpation  de  s'être  servis  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  dans  la 
vente  des  denrées  alimentaires  aux  pauvres.  La  probité  du  commerce  de 
délai!  est  partout  à  peu  près  au  même  niveau. 

A  tous  ces  dommages,  M.  Chadwick  ne  connaît  qu'un  remède,  demandé 
àréconoraie  elle-même  :  c'est  un  système  de  vente  au  détail  qui  réduise 
les  charges  du  consommateur  et  rende  les  fraudes  inutiles  et  difficiles  : 
la  coopération  lui  parait  être  cette  méthode.  Et  il  invoque  à  Tap- 
pni  de  nombreux  exemples  de  succès  coopératifs ,  aujourd'hui  bien 
eooniis. 

Dans  cet  exposé  de  £iits  et  d*idées,  appuyé  sur  Tobserfation  quoti- 
dienne, dégagée  de  toute  théorie  préconçue,  M.  Wolowski  a  cm  Toir 
une  censure  du  principe  même  de  la  concurrence,  et  il  Pa  défendu  avec 
ardeur,  en  rappelant  les  abas  non  moindres  de  l'antique  système  des 
corporations,  fondé  sur  la  négation  de  la  liberté.  Hais  il.  fi.  Passy  a 
jostement  abfoos  M.  Chadwick  de  ce  reproche,  en  constatant  que  It 
méthode  coopérative  qu'il  recommande  laisse  tellement  intacts  les  droits 
de  la  concurrence  que  les  sociétés  de  consommation  ne  se  fondent  qu'en 
Aisant  elles-mêmes  concurrence  aux  marchands  déjà  établis.  Leur  ac- 
tion est  donc  un  hommage  au  principe  même  de  liberté  et  de  conçut^ 
rence;  seulement  elle  vise  à  dépouiller  ce  ressort  de  l'un  de  ses  effets 
habituels  et  presque  inéTÏtables,  l'exagération  des  frais  et  des  bénéfices, 
ou  l'abus  du  mensonge  et  de  la  fraude  dans  le  commerce  de  détail, 
t  Certes,  dit  M.  H.  Passy,  la  concurrence  est  la  source  d'immenses  avan- 
tages sociaux;  mais,  comme  toutes  les  choses  humaines,  elle  a  quelques 
inconvénients.  *  L'économie  politique  ne  peut  voir  de  mauvais  œil  que 
l'on  s'applique  à  en  prévenir  ou  corriger  les  inconvénients,  à  l'aide 
même  de  la  liberté  et  de  la  concurrence,  élevés  à  un  plus  haut  et  plus 
sain  degré  de  puissance.  C'est  de  l'orthodoxie  la  plus  correcte. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  n'a  pu  eniendfe  parler  de  coopération  sans 
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évoquer  le  spectre  du  socialisme,  ce  qui  l'a  conduit  à  proférer  sur  le 
compte  des  fçouvernemenls  qui  se  montrent  sympathiques  au  mouve- 
ment coopératif,  des  pronostics  fort  sévères.  Mais  l'effet  de  ces  évocations 
s'est  perdu  dans  le  silence  discret  de  l'Académie,  et  M.  Ducpétiaux,  un 
correspondant  bel{;e,  a  tout  à  fait  amorti  le  coup,  en  apportant  son 
propre  lémoignaf^e  à  l'enquête  de  M.  Chadwick.  Eu  Belgique,  a-t-il  dit, 
le  nombre  des  cabarets,  des  débits  de  boissons,  des  épiciers  a  plus  que 
doublé  en  viufçt  ans.  Pour  une  population  de  moins  de  5  millions  d'âmes, 
on  compte  aujourd'hui  en  Belfjique  près  de  100,000  cabaretiers;  d'où 
il  suit  que  chaque  groupe  de  50  habitants  doit  faire  vivre  une  famille  de 
ces  parasites.  Dans  ce  nombre  excessif  d'intermédiaires,  il  y  a  évidem- 
ment une  très- regrettable  déperdition  de  forces  productives,  sans  parler 
des  déviations  plus  funestes  encore  des  fonces  morales. 

les  maux  d'une  tette  sitaatlon  échappent  àioat  démenti  comme  k 
toote  justification,  et  la  science  économique  perdrait  tout  crédit  si  die 
en  prenait  la  défense,  ou  si  elle  en  comluttait  les  remèdes.  Son  r51e  est 
tout  tracé  :  qu'elle  veille  attentivement  &  tonte  atteinte  dont  on  mena- 
cerait la  liberté  au  nom  de  la  réforme;  mais  que,  dans  le  cercle  de  la 
liberté,  la  science  appuie  et  encourais  tout  progrès  qui  diminuera 
les  prélèvements  du  commerce  de  détail  sur  le  prix  des  marchandises. 
Suivant  une  heureuse  expression  de  M.  Chadwick,  c*e8t  on  progrès  è 
accomplir  analogue  à  celui  que  les  machines  ont  amené  en  épargnant 
du  travail.  Quel  que  soit  le  service  rendu  par  l'intermédiaire  comme 
par  un  rouage  quelconque,  il  importe  derobtenlr  an  meilleur  marché 
possible. 

Dans  le  second  trimestre,  M.  LavASsnm  a  achevé  la  lecture  d'un  frag- 
ment de  son  HUloùre  du  chmt  owrUres  en  Frtmee,  depuis  1789/11»- 
fu'à  mot  jours,  ouvrage  couronné  par  l'Académie,  et  qui  a  récemment 
paru.  Le  chapitre  lu  a  pour  objet  le  Progris  dans  la  classe  ouvrière.  Par 
un  rapide  et  élégant  aperçu  des  divers  aspects  de  l'existence  écono« 
mique,  logement,  vêtement,  nourriture,  par  le  tableau  des  jouissances 
de  la  vie  collective,  M.  Levasseur  met  hors  de  conteste  la  supériorité 
matérielle  de  la  condition  actuelle  des  ouvriers  sur  leur  ancien  sort. 
Même  pour  la  moralité  et  la  dignité^  il  y  a  progrès,  pense-t-il,  quoiqu'il 
laisse  dans  l'ombre  la  question  de  bonheur,  trop  dépendante  des  sensa- 
tions individuelles,  pour  être  soumise  aux  calculs  précis  de  la  science. 
Cette  supériorité  s'étend,  d'après  lui,  à  l'ensemble  de  la  société,  la 
bourgeoisie  comprise  et  le  gouvernement.  Sans  nier  l'évolution  ascen- 
dante qui  s'est  accomplie,  je  dois  dire  que  le  progrès  de  la  moralité 
me  parait  moins  bien  justifié  par  M.  Levasseur  que  les  autres.  La  mo- 
ralité, c'est  le  sentiment  et  la  pratique  du  devoir  sous  tous  ses  rapports; 
c^est  le  respect  de  soi  et  d'autrui  :  or,  j'avoue  n'être  pas  bien  édifié  à 
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cet  éffard,  et  comme  j'ai  plutôt  des  doutes  qu'une  convictioD,  j'eusse 
aimé  à  voir  réunies  les  preuves  de  ce  f^enre  de  supériorité  du  moode 
présent  sur  le  monde  passé,  par  un  historien  aussi  bien  informé. 

Parmi  les  communications  du  second  trimestre,  non  AlTérenles  à 
l'économie  poliiique,  fiiistoire  a  eu  sa  belle  p  irt.  M.  Glizot,  d'abord, 
a  fait  un  r.ip[iort  développé  sur  un  ouvrai";';  du  marquis  de  iSoailIcs, 
ayant  pour  lilre  :  Henri  de  Valois,  la  Pologne  en  1572  :  trois  volumes 
consacres  à  uu  court  épisode  du  xvi*  siècle,  composés  d'après  des  sources 
orifîinales  et  inédites  (les  archives  de  la  famille  Ksartoryski),  et 
conçus  dans  les  proportions  les  plus  amples.  Celouvraf^e  éclaire  le  sujet 
et  l'épuisé  :  la  cause  première  de  la  Siint-Bartliélemy  y  apparaît  sous 
un  nouveau  jour,  qui  ne  réhabilite  ni  Catherine  de  Médicis,  ni 
Charles  IX;  Henri  III  lui-même  reste,  dit  M.  Guizot  avec  une  juste  sé- 
vérité, l'un  des  princes  les  plus  corrompus  et  les  plus  méprisables  de 
la  race  des  Valois.  —  M.  Pierhe  Clément  a  lu  une  curieuse  note  sur  une 
tentatice  faite  en  1675,  jtar  Bossnet,  pour  séparer  Louis  XIV  de  M^'  de 
MotUespan;  —  et  M.  Mortimer-Ternaux,  un  fragment  sur  VExpédition  de 
Sardaigne  en  1792  et  1793,  où  l'on  assiste  aux  premières  armes  du 
jeune  Bonaparte,  dans  les  îles  de  la  Magdeleine,  dans  Tune  desquelles, 
Gaprera,  trône  aujourd'hui  Garibaldi. 

Mentionnons  enfin,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  y  Jinsister,  les  tri- 
bots  de  la  philosophie  :  une  étude  de  M.  LiviouB,  sur  Pkttarfue  H  m 
mraU,  où  ce  sage  de  Tépoque  impériale  est  recommandé,  par  des 
titres  rajeunis  on  mieux  éclaircis»  à  TesUme  de  la  postérité;  —  une 
étude  de  M.  Jarct  sur  la  Liberté  dont  Fordre  intellectuel  et  moral;  — 
enfin  nn  rapport  de  M.  Frakck  sur  Sahatmr  Mancini  et  iédectitmg  0» 
Sicile,  ouvrajje  de  M.  Vincenzo  de  Giovanni,  qui  contient  de  curienses 
lettres  inédiles  de  M.  Cousin. 

Daos  cette  période,  l'Académie  a  entendu  divers  rapports  sur  le  cou- 
'  cours;  elle  a  même  distribué  plusieurs  prix,  dont  les  lauréats  ont  été 
nommés;  mais  l'assemblée  annuelle  pour  la  proclamation  des  récom- 
penses n'a  pas  été,  que  nous  sachions,  encore  fixée. 

JULKS  DUVAL. 


3*  SERIE.  T.  TU.  —  16  septembre  1867.  Vf 
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LARTICLB  1781  DU  CODE  NÀPOLËON  AU  SENAT. 

A  M&iuimr  le  Hédacteur  en  dief  du  Jouanal  des  Égonomistis. 

Il  serait  fâcheux  de  laisser  passer  sans  protesU^tion  le  rapport  fait  aa 
8én«t  dans  la  séance  du  22  mai  dernier  par  M.  Lefebvre-Diurttflé,  à  pro- 
pot  d'une  pétition  reeoaverte  de  2,783  signatures.  Les  signataires  ap- 
partenaient à  divers  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  et  la  plupart  étaient 
ouvriers  typographes. 

Cette  pétition  demanduil  l'abrogalion  de  Tarlicle  1781  du  Code  Napo- 
léon, dont  voici  lo  texte  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  {[uotité  des  gage?;,  pour  lo  payement  du  salaire  de  l'année  échue,  et 
pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année  courante.  » 
•  Pourquoi  le  maître?  Pourquoi  pas  aussi  l'ouvrier?  Est-ce  qu'aujour* 
d1iui  la  parole  de  Touvrier  ne  vaut  pas  la  parole  do  maître  T  BstHiue 
l'abrogation  de  Tarticle  en  question  n*est  pas  une  conséquence  néces* 
laire  de  la  loi  du  mai  i8B4,  sur  les  coalitions?  N'est-ce  pas  une  in- 
anité flagrante  au  principe  d'égalité  qui  régit  notre  législation? 

Il  semble  donc  naturel,  je  no  dirai  pas,  à  tout  économiste,  mais  à  tout 
homme  de  bon  sens,  comprenant  et  aimant  sincèrement  la  liberté,  que 
des  ouvriers,  juslemenl  blessés  dans  leur  dignité,  réclament  la  dispa- 
rition de  nos  codes  du  cet  article  suranné.  11  semble  aussi  qu'une  as- 
semblée se  serait  empressée  d'accueillir  favorablement  une  pétition  de 
cette  nature;  qu'elle  aurait  eu  toute  la  première  à  cœur  de  consacrer 
une  fois  de  plus  les  principes  de  notre  législation,  pour  lesquels' nos 
pères  ont  versé  leur  sang.  Eh  bien  !  non.  Au  lieu  de  cela,  elle  a  écarté  la 
pétition  au  moyen  de  l'ordre  du  jour,  en  le  motivant  par  des  considé- 
rants qui,  publiés  dans  l'antro  siècle,  n'auraient  étonné  personne,  mais 
qui, de  nos  jourâ,sont  au  moins  étranges  danBia  bouche d  hommes  d'État 
distingués. 

Je  considérais  tout  ù  l'heure  l'abrogation  de  l'article  1781  comme  la 
conséquence  Nécessaire  de  la  loi  de  1864  qui  régit  les  coalitions.  Hais, 
»  comme  le  disaient  fort  bien  les  pétitionnaires,  n'est-ce  pas  aussi  le  co- 
rollaire indispensable  du  suffrage  universel  ?«  Égal  au  maître  devant 

le  scrutin,  l'ouvrier  ne  saurait  lui  rester  inférieur  devant  la  justice.  » 

«  L'article  17S|  pst,  pour  la  masse  travailleuse,  une  insulte  permanente. 
Au  nom  de  la  justice,  au  non  de  ré.îralité,  nous  en  demandons  l'abro- 
gation. Nous  la  demandons  aussi  au  nom  de  la  paix  sociale.  Le  déve- 
loppement progressif  de  la  nation  ne  peut  résulter  que  du  rapproche- 


Digitlzed  by  Google 


L'AfiTlGLS  I7êl  DD  CODE  NAPOLfiON  AD  SfiNAT.  419 

mni  lympttbiqiie  d«t  diverses  classes  ;  une  disposition  telle  que  celle 
derartide  1781  esl  qb  obstacle  à  ce  rapprochement 

«  Nons  espérons,  messieurs  les  sénateurs,  que  vous  ne  vous  mdpren- 
drez  pas  sur  lo  mobile  de  notre  demande.  Ce  n'est  ni  la  haine  ni  Tenvie 
qui  l'inspire,  mais  simplement  le  sentiment  de  l'honneur.  Nous  ne  vou- 
lons abaisser  personne  ;  nous  voulons  nous  élever,  et  nous  placer,  par 
It  dignité  personnelle,  au  niveau  de  qui  que  ce  soit  dans  la  nation.  » 

On  ne  pouvait  faire  une  réclamation  en  termes  à  la  fois  plus  modérés, 
plus  conyenableSf  plus  eoncluantu.  Les  termes  excellents  dont  s'étaient 
servis  les  pétitionnaires  auraient  dû  suffire,  ce  semble,  pour  qu*on  prit 
en  considération  ce  qa*ils  demandaient  Voyons  quelle  réponse  leur  a 
été  Mtb  dans  le  rapport 

On  a  rappelé  que  la  question  avait  été  agitée  en  <8"1  à  l'Assemblée 
législutive,  et  qu'à  celle  époque  hi  discussion  avait  abouti  au  maintien 
de  l'article;  qu'en  1803  et  tS6o,  elle  avait  déjà  été  l'objet  de  deux 
rapports,  à  la  suite  desquels  on  avait  volé  l'ordre  du  jour.  Môme  le  rap- 
port de  M.  Lefebvre-Duruflé  reprend  en  partie  les  arguments  de  celui 
de  M.  de  Foroade  de  la  Roquette,  mais  en  les  aecentuant  d'une  manière 
trop  caractérisée.  Que  disait  le  rapport  de  1883,  c'est4t-dire  celui  lo  aii 
Sénat  un  an  avant  la  loi  des  coalitionst 

«  Pour  apprécier  le  caractère  vrai  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
salaires  des  j;ens  de  service,  il  ne  faut  pas  citer  isolément  l'article  1781 
du  Gode  civil  ;  il  faut  prendre  dans  leur  ensemble  les  dispositions  légales 
sur  la  malière.  Les  salaires  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  ont  été 
en  effet,  de  la  part  du  législateur,  l'objet  d'une  attention  spéciale,  et  les 
articles  ttOI  du  Gode  civil,  &I9  du  Gode  de  commerce,  attribuent  à  cet 
créances  si  dignes  d'intérêt  un  privilège  sur  les  antres  créances  du  maître, 
de  Tentrepreneur  et  du  fabricant  » 

« 

J'arrête  ici  la  citation  pour  rappeler  le  texte  des  deux  articles  sus- 

désignés,  afin  d'éclaircir  la  discussion. 
L'article  '2101  du  Code  civil  dit: 

a  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles 
Ci-aprèa  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

«..••••  

«  4*  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est 

dû  sur  l'année  courante  » 

L'article  549  du  Gode  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

«Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli,  pen- 
dant le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  môme  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'article  2101  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service  » 

Tels  sont  les  deux  articles  qui,  dit-on,  ne  doivent  pas  ifttre  séparés 
de  Tarticle  478^..  Il  n'y  a  qu'un  malheur  ;  c'est  qu'on  ne  voit  pas  quel 
npport  il  peut  y  avoir  entre  les  deux  premiers  elle  dernier.  L'article 
IlSi  est  vne  lot  d'ordre  moral  et,  à  ce  titre,  se  classé  dans  une  sphère 
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d'idées  bien  supérieure  à  celle  où  Ton  pourrait  ranger  les  deux  autres. 

Les  uns  protègent  les  intérêts  matériels  de  l'ouvrier,  mais  ne  le  relèvent 
en  aucune  façon  de  ia  déchéance  morale  dont  il  est  frappé  par  l'ar- 

licle  1781. 

«  A  quel  point  de  vue  s'est  donc  placé  le  législateur  en  rédigeani 
l'article  1781  du  Code  civil  ?  Il  a  envisagé,  continue  le  rapport  de 
le  contrat  qui  intervient  entre  le  maître  et  le  servitear,  entre  Tonvrier  et 
1^  patron,  comme  un  contrat  de  conBance  qui  ouvre  an  serviteor  et  à 
l'ouvrier  les  portes  de  la  maison  du  maître.  » 

CV<t  pncore  transformer  la  question  que  se  placer  à  ce  point  de  vue» 
]h.  Je  reçois  quelqu'un  chez  moi,  chez  moi,  je  lui  donne  un  soufflet» 
Est-ce  une  raison,  parce  que  je  l'ai  admis  chez  moi,  preuve  de  conQance, 
pour  qu'on  n'admelle  que  mon  seul  témoignage  en  justice?  Telle  est 
eiactement  la  question  sous  le  rapport  de  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière de  salaires. 

H.  Lefebvre-Dumflé  invoque  aussi  les  paroles  de  M.  deCasabianca,en 
4865  :  a  Introduire  dans  ces  rapports  si  intimes  un  élément  litigieux,  ce 

serait  y  jeter  la  défiance  et  le  trouble  sans  profit  pour  les  subordonnés!  » 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  laudrail  croire  à  la  parolo  de  personne;  si- 
non, en  laissant  l'ouvrier  dans  une  sphère  morale  inférieure,  on  court  le 
risque  de  le  livrer  à  la  tyrannie  el  à  l'oppression  du  maître. 

Bnfin,  H.  Lefebvre-Duruflé  invoque  rantorité  de  M.  Troplong.»  Quel 
est  en  eflét,  a  dit  ce  dernier,  quel  est  le  maître  ou  le  patron  qui  oseraient 
spéculer  sur  les  avantages  de  la  position  que  leur  fait  la  loi  pour  envier 
à  un  domestique  ou  à  un  ouvrier  le  fruit  du  travail  le  pins  pénible,  ia 
récompense  des  sueurs  répandues  à  leur  profit?  v 

A  quoi  servent  les  lois  alors?  Pourquoi  y  a-t-il  des  voleurs,  des 
hancjueroutiers,  des  contrebandiers?  Le  patron  n'osera  jamais  spéculer 
sur  son  ouvrier  ?  C'est  étrangement  méconnaître  l'esprit  humain,  toujours 
prêt  à  abuser  de  ses  droits  el  de  son  pouvoir.  Allez  dans  les  villes  in- 
dustrielles, et  vous  verres  si  un  assez  grand  nombre  de  patrons  n'abu- 
sent pas  de  leur  force! 

Quelles  conclusions  M.  Lefebvre-Duruflé  tire-t-il  de  ces  eitationaf 
Je  \  ais  les  reproduire  textuellement,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser 
d'analyse  inexacte  : 

«  De  ce  que  la  constitution  appelle  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  fortune,  de  profession,  de  situation  civile  ou  sociale,  pour  concou- 
rir à  un  grand  acte  patriotique,  au  bon  et  heureux  résultat  duquel 
chacun  a  sa  part  d'intérêt,  s'ensuit-il  que  les  iifirtnm  ipù  rittiÙtiU 
iê  ta  iMwe  du  dtom  dans  les  rapports  civils  ou  militaires,  profession- 
nels ou  sociaux,  doivent  être  effacéBS?  s  II  faut  répondre  à  ceci  qo*on  est 
tenu  de  les  faire  disparaître  dans  les  rapports  civils  et  sociaux,  impos- 
sibles à  comparer  aux  rapports  militaires  ou  professionnels,  d'un  ordre  • 
tout  à  fait  différent. 

«  S'ensuit-il  que  les  dispositions  légales  qui  règlent  les  relations 
entre  le  père  et  le  fils,  par  exemple,  entre  le  soldat  et  ses  supérieurs, 
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doivent  être  anéanties  sous  prétexte  qu'elles  établissent  une  inégalité 
de  situation  qui  n'e^^l  point  en  harmonie  avec  Tégalilé  politique  absolue 

du  suffrage  univert^el?  » 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  relations  de  pftreà  fils  et  celles  de  patron  à 
ouvrier?  Les  premiers  sont  unis  entre  eux  par  les  liens  les  plus  intimes  ; 
les  seconds  soni  liés  par  un  contrat  volontaire  de  part  et  d'autre.  C'est 
ainsi  qu'en  dëtonrnant  et  en  dénaturant  les  questions,  on  fausse  les 
votes  des  assemblées.  • 

f  Votre  Commission,  Messieurs  les  Sénateurs,  n'a  pu,  à  Toccasion  de 
cette  pétition,  se  défendre  d'y  reconnaître  fa  nuapUbUiU  imbr^nuê 
â^untmtmmUd^égaUU  irréfléchi...» 

Telle  est  la  réponse  définitive  du  Sénat  à  la  pétition  la  plus  sensée  et 
la  plus  juste.  Le  rapport  entre  encore  dans  des  considérations  singu- 
lières. Il  ne  faut  pas,  dit-il,  que  l'aspiration  de  l'homme  à  s'élever  par 

sa  dignité  personnelle  a  dégénère  en  une  autre  espèce  de  sentiment 
d'égalilé,  impalient  de  toute  subordination,  rebelleà  toute  hiérarchie,  aveugle 
et  orgueilleuse  dans  ses  doctrines,  subversive  et  révolutionnaire  dans 
ses  impraticables  nivellements.  » 

Ces  parolessont  bien  dures  pour  une  pétition  aussi  modérée;  en  outre, 
elles  sont  fâcheuses  ;  elles  semblent  reconnaître  l'ouvrier  comme  subor- 
donné hiirarehiçumeiUk  son  patron,  ce  qui  n'a  jamais  été,  et  ce  qui  l'est 
encore  moins  sous  le  régime  de  la  loi  du  25  mai  1864. 

Quant  aux  tm/»nilwaN«f  nle«fi«mralf ,  ils  consistent  dans  l'abrogation 
pure  et  simple  d'un  article  du  Code. 

c  Que  les  fauteurs  de  cette  dernière  égalité  y  réfléchissent  et  i!s  ver- 
ront, contrairement  au  prétendu  principe  d'égalité  absolue  si  souvent 
et  si  abusivement  proclamé  depuis  un  siècle,  que  les  hommes  ne  vien- 
nent point  tous  égaux  dans  ce  bas  monde,  car  l'un  y  naît  fort  et  l'autre 
faible,  l'un  brave  et  l'autre  timide, celui -ci  intelligent,  celui-là  stupide.... 
Égaum  wmmê  dflWf  ImnorIsBst,  nous  sommes  inégaux  comme  corps 
•  périssables.  » 

De  ces  bonnes  paroles  découle  comme  conséquence  logique  l'abro- 
gation del*article  en  question,  qui  est  d'ordre  moral  et  qui,  par  consé- 
quent, a  rapport  à  l'âme  immortelle,  à  cette  partie  de  nous>méme  qui 
fait  de  chacun  de  nous  l'égal  de  ses  semblables.  Du  reste,  les  lois  de  la 
terre  ne  sont  faites  que  pour  tenter  d'adoucir  les  inégalités  de  nais- 
sance. 

Bn  résumé,  le  Sénat,  en  1863,  avant  la  loi  des  coalitions,  pouvait 
rejeter  une  pétition  de  ce  genre;  du  reste,  le  rapport  d'alors  était  conçu 
en  termes  très-réservés.  En  1865  et  en  4867,  au  lendemain  de  la  publi- 
cation de  cette  loi,  M.  de  Casabiancaet  M.  L^febvre-Duruûé  ne  pouvaient 
.  plus  proposer  de  l'écarter. 

GiOMM  Renaud. 
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TltB£  PA£Ml£a.  —  obs  MOiiTii  ui  flOMiUilAtn  r*K  AG9t6ili. 

▲rt.  i*'.  —  Loi  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capi* 
U1  én  lotions  on  dottponi  d*actions  de  aotos  do  100  francs,  lorsqno  co 
oapiUl  n*iioèdo  pas  100,000  Aranct,  ot  do  moins  do  IMH)  francs  lors<ttt'il 
estsupériour» 

Elles  ne  peuvt^nt  étro  dëanilivemént  constituées  qu'après  la  sootcHp- 
tion  de  la  totalité  dd  capital  social,  et  le  ve-sement,  par  chaque  aciloû» 
naire,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  déciarà- 
tioQ  du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cotto  déolaration  sont  annexés  la  llsto  dos  souscripteurs,  l'état  dès 
Torsomonts  oifectuéSt  l'on  dos  dooblos  do  Taolo  do  société  s*il  ont  sois 
soing  privé,  ot  uno  ospédition  s*il  ost  notarié  ot  s*il  a  été  passé  dovani 
un  notairo  antro  quo  celui  qui  a  reçu  la  déclaration. 

L'acte  sous  seings  privés,  quel  que  soil  le  nombre  des  associés,  sert 
fait  en  double  original,  dont  l'un  sera  annexé,  comme  il  est  dit  au  pa- 
ragraphe qui  précède,  à  la  déclaration  de  souscription  du  capital  etds 
versement  du  quart,  et  l'autre  restera  déposé  au  siège  social. 

Arl«  2.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  lo 
vorsomont  du  quart» 

Art.  8.  —  Il  pottt  étro  stipulé,  mais  souloBsenk  p*r  los  slatiilo  oonstt^ 
totifs  do  la  société,  quo  los  actions  on  coupons  d'actions  pourronty  après 
avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  on  actions  au  porteur  par  dé- 
libération de  l'assemblée  généaalo. 

Soll  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération,  soil 
qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscriplours  pri- 
tnitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ontcédées  avant 
le  versement  de  moitié  restent  tenus  au  payement  du  montant  do  leurs 
actions  pondant  un  délai  do'  doux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de 
l'tosombléo  générale^ 

Art.  k.  ^  Lorsqu'on  associé  fait  HA  apport  qui  ne  consiste  péloo  fltt^ 
méraire  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la  premiéré 
assemblée  générale  fait  apprécier  1*  VSleur  do  l'apport  ott  la  causi  d<i 
avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approbation  de 
l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre  assemblée  générale, 
après  une  nouToUo  ooavocation. 
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La  seoondB  astembltf*  générala  n«  pourra  ttatuar  sur  rapprobtUoa  à% 

l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et  taott 
à  la  disposition  des  acUonnaires  cinqjoura  au  moins  avâol  14  r^ttnioa 

cette  assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  pré&anu% 
CMte  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  repréaêlitit 
]•  quart  da  capital  social  en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stîpalë*des  avtiktas*s  pftftiMliirs 
soumis  à  Pappréciation  de  rassemblée  n*ontpas  voix  délibérativOt 

A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  dé  toutes 
les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  h  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
qui  peut  être  intentée  pour  cause  do  dol  ou  do  fraude. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  la  vérification  de  l'ap- 
port qiii  ne  consiste  pas  en  noméraire  ne  sont  pas  applieabtes  en  6is  efc 
la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport  est  formée  entre  ceux  seulenent 
qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

Art.  5.  —  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  actionnairw  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  im- 
médiatement après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute 
opération  sociale. 

Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  condItlOfil  44-^ 
terminées  par  les  statuts. 

Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année. 

Art.  6.  —  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomina- 
tion, vérifier  si  toute<^  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui 
précédent  ont  été  observées. 

Art.  7.  —  Kst  nul  et  de  nul  effet  i\  l'égard  des  intéressés  toute  Société 
en  commandite  per  actions  constituée  contrairement  aux  prescriptions 
des  articles  1,  2«  3,  4  et  5  de  la  présente  loi. 

Cette  uullitë  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent  élM 
déclarés  responsables,  avec  le  gérant,  du  dommage  résultant  pOuf  là 
société  ou  pour  les  tiers  de  l'annulation  de  la  société. 

La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés 
dont  les  apports  ou  les  avantage.<i  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approUV4ft 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  9.  ^  Les  membres  du  conseil  de  surveillante  n'encourent  àtoéttftl 
rêspottsabilité  en  raison  des  têtes  de  la  gestien  et  de  leurs  réiullatt. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  reepéftstble  dè  Ml 
fautes  personnelles,  dans  l'eséontlon  de  toA  mandat,  cenferaiémeot  Aux 
règles  du  droit  commun. 

Art.  iO.  ~  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  Vérifiant leiUvrèii 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  dé  la  çociété. 

lia  font  obaque  année,  à  l'as^mblée  générale,  un  rapport  dans  lequel 
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ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexacliludes  qu'ils  ont  reconnueii 
dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent 
aux  distributions  des  dividendes  proposées  par  le  gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  ac- 
tionnaires, si  ce  n'est  dans  ie  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite  en 
l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par 
l'inventaire. 

L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit  par 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  dividendes. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présento  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  an- 
ciennes, plus  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  môme  époque,  seront  accom- 
plies pendant  ce  laps  de  temps. 

Art.  li.  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  rassemblée  gé- 
nérale 9t,  conformément  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la 
société. 

Art.  12.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, àu  siège  social,  communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du 
rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  13.  —  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société 
constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  i,  !2  et  3  de  la 
présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs. 

Sont  punis  de  la  mémo  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  de  surveillance  ; 

Ceux  qui,  en  se  présentent  comme  propriétaires  d'actions  ou  de  cou- 
pons d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  frauduleusement 
une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intôrôls,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usaiiP  frauduleux. 

Dans  les  cas  prévus  pas  les  deux  paragraphes  précédents,  la  peine  de 
l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  outre,  être  pro- 
noncée. 

Art.  14.  —  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la 
valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  articles  1,  S  et  3 
delà  présente  loi,  on  pour  lesquels  le  versement  du  quart  n'aurait  pas 
été  effectué  conformément  &  l'article  S  d-dessus,  est  punie  d'une  amende 

de  500  à  10,000  francs. 
Sont  punies  dota  m(^me  peine  toute  participation  à  oes  négociations  et 

toute  publication  de  la  valeur  desdiles  actions. 

Art.  15.  —  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  con- 
stitutifs du  délit  d'escroquerie  : 

i*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  ou  par 
publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souacriptiona  ou  dft  versements  qù 
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a'eiistent  pas,  ou  de  tous  aotrei      fkiix,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 

des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

2o  Ceux  qui,  pour  provoquer  dos  souscriptions  ou  des  versements,  ont, 
de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  dp  personnes  désignées,  contrairement 
à  la  vérité,  comme  étaat  ou  devant  être  attachées  à  lu  société  à  un  titre 
quelconque  ; 

$0  Les  gérants  qui  en  Tabsence  dlnTentaires  on  au  moyen  dinven* 
taires  frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartitiob  de  di- 
videndes 6ctifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  res- 
ponsables des  délits  commis  par  le  gérant. 

Art.  16.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  appiicubie aux  faits  prévus 
par  les  trois  articles  qui  précèdent. 

Art.  17.  —  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du 
capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais 
un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  dé-f 
fendant,  une  action  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  et  de  les  représenser,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  préju- 
dice de  l'action  qnerbaque  actionnaire  peut  intenter  individuellemeni 
en  son  nom  personnel. 

Art.  18.  —  Les  sociétés  antérieures  h  la  loi  du  17  juillet  18o6,  et  qui 
ne  se  seraient  pas  conformées  à  Tarlicle  15  de  celte  loi,  seront  tenues, 
dans  un  délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveillance, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  cbaqne  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la  disso- 
lution  de  la  société. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  à  la 
présente  loi,  dont  les  statuts  permettent  la  transformation  en  société 
anonyme  autorisée  par  le  gouvernement,  pourront  se  convertir  en  société 
anonyme  dans  les  termes  déterminés  par  le  titre  II  de  ta  présente  loi, 
en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  dans  les  statuts  pour  la 
transformation. 

àxUi»,  —  Est  abrogée  la  loi  dn  il  jniUet  t858. 

TITRE  IL  —  DES  SOCIÉTBS  AlfONYMBS. 

Art.  21 .  —  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans 

l'autorisation  du  gouvernement. 

Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sous  seings  privés  fait  en  double  original. 

Elle  seront  soumises  aux  dispositions  des  articles  29,  30,  32,  33,  34 
et  86  du  Gode  de  commerce  et  aux  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent titre. 

Art.  tt.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  on  ou  plu- 
sieurs mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi 

les  associés. 

Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les 
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stitnts  le  peimettent,  se  subelituer  an  mtiiditaire  étranger  à  la  MeilU 

et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

Art.  93.  —  La  société  ne  peut  être  constituée  si  16  nombre  dès  asso- 
ciés est  inférieur  à  sept. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  dos  arlicles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente  lot 
sont  applicables  aux  société.s  anonymes. 

La  déclaration  imposée  au  gérant  par  TarUelo  i» est  faUe  parles 
fondateurs  de  la  société  anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  I 
l*apptti,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité. 

Art.  95.  —  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  convoquée, 
à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital,  qui 
consislo  en  nuiiu-ruire.  Cette  assemblée  nomme  les  premiers  adminis- 
traleurs;  elle  nomme  éî^alement,  pour  la  première  année,  les  commis- 
saires institués  par  l'article  32  ct-aprè^. 

'  Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  slit  ans  ;  m 
•ont  réélfgibles,  sauf  sliputation  contraire. 

'  Toutefois  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts  avec  stipulation 
formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Bn  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus 

de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  Tacceptation  des  adminiskra** 
tours  et  des  commissaires  présents  à  la  rénnion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation. 

Art.  te.^Les  administrateurs  doivent  être  propriétairesd'un  nombre 
d*acttons  déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de 
la  gestion,  même  de  ceux  qui  Seraient  exclusivement  personnels  à  l'un 
des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant 
l'inaliénabililé,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  S7.  11  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  géné* 
raie  à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombM 
d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  le  nombre 
de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  en  égard  au  nombre  d'actions 
dont  il  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  assemblées  générales,  appelées  à  vérifier  les 
apports,  k  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  «incé- 
rité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société,  prescrite  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  tl,  tout  aotionnaire,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  aux  délibé» 
rations  avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts,  sans  qu'il 
puisse  être  supérieur  h  dix. 

Art.  iU.  —  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  déiibératio4S  soAt 
prises  k  la  majorité  des  voi\. 

Il.est  tenu  une  feuille  de  présence i  elle  contient  les  Doms  et  domicile 
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des  actionnaires  et  lë  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposé»  ftB 
siège  social  et  doit  ètro  communiquéo  h  tout  requérant. 

Art.  29. —  Let»  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  dans  des  cas 
autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux  articles  qui  suivent  doi- 
vrakétro  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart 
au  moins  du  capital  social. 

Si  Tassamblée  générale  no  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assem- 
blée est  convoquée  dans  les  Tonnes  et  arec  les  délais  proscrits  par  les 
statuts,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soil  la  portion  dn  capital 
représenté  par  les  actionnaires  présents. 

Art.  30.  —  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification  des 
apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  sur  la  sincérité 
do  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs,  aux  termes  du  paragraphe  2 
do  rartido  84,  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  re- 
présentanl  la  moitié  an  moins  du  capital  social. 

Le  capital  soçial,  dont  la  moitié  doit  être  représentée  pour  l<t  vérilloa^ 
tion  de  rapport,  se  compose  seulement  des  apporta  non  soumis  à  la 
vérilication. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibéra- 
lion  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  est  con- 
voquée. DiM  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à 
ravance,  dans  Tun  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légalesi  font  connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoirus  ado|>- 
tées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  dé  G  ni- 
tives  si  elles  sont  approtivées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au  moins  du  eapita^ 
social. 

Art.  31.  —  Les  assemblées  qui  ont  à  délibéi  er  sur  les  modifications  aux 
Statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  duréo,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  ré- 
gulièrement constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu^autant  qu*ellea 
sent  composées  d*nn  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au 
moins  d'i  capital  social. 

Art.  3i.  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  fairo  un  rapport  à  rassem- 
blée générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  h  société,  sur  le 
bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs. 

La  délibération,  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes,  est 
BQllesi  elle  n*a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  rassemblée  générale,  ou 
en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des  commis- 
saires nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la 
société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs  dûment  ap- 
pelés. 
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Art.  33.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  rëpo(|iiè  fixée  par  les 

statuts  pour  la  réunion  de  rassemblée  générale,  les  commissaires  ont 
droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de 
prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  so- 
ciété. 

ng  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale. 

Art.  84.  —  Toute  société  anonyme  doit  dresser,  cliaqne  semestre,  ua 
état  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 
Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  coomissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'article  9  du 
Code  de  commerce,  un  inventaire  conttmant  l'indication  des  valeurs  mo- 
bilières et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société. 

Linventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  là 
disposition  des  eommissaires  le  quarantième  jour,  au  plus  tard,  avaat 
rassemblée  générale;  ils  sont  présentés  à  cette  assemblée. 

Art.  35.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 

générale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communication 
de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie 
du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires. 

Art.  36.  —  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélève- 
ment d'un  vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  t 
atteint  le  dixième  du  capitel  social .  9 

Art.  37.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  ad- 
ministrateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale de  tous  les  actionnaires,  h  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

A  défaut  par  Ira  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale, 
comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  réguliè- 
rement,  tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant 
les  tribunaux. 

Art.  38.  —  La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre 
des  associés  est  réduit  ii  moins  de  sept. 

Art.  39.  —  L'article  1 1  est  applicablo  aux  sociétés  anonymes. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  con- 
server un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un 
marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
ûterisés  par  l'assemblée  générale. 

n  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte  spé- 
cial de  l'exécution  des  marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés,  aux 
termes  du  paragraphe  précédent. 

Art.  41 .  —  Bst  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  so- 
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ciëté  anonyme  pour  laquelle  n'onl  pas  été  observées  les  dispositions  des 
articles      23,  24  et  2â  ci-dessus. 

Art.  4i. — Lorsque  la  nullité  de  U  société  ou  dos  actes  et  délibérations 
a  été  prononcée,  aux  termes  de  Tarticle  précédeol,  les  fondateurs  aux- 
quels la  nullité  est  imputable,  et  les  administrateurs  en  fonctioDS  an 
moment  oii  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers 
les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des 
associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et 
approuvés  conformément  à  Tarticie  24. 

Art.  43.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commis- 
saires envers  la  société  sont  déterminés  d'aprte  lesTègles  générales  do 
mandat. 

Art.  44.  —  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidairement  suivant  les 
cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  disp<H 
sitions  de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans 
leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans 
opposition  des  dividendes  fictifs. 

Art.  45.  —  Les  articles  43,  14, 15  et  1$  de  la  présente  loi  sont  appli-  • 
cables  en  matière  de  sociétés  anonymes,  sans  distinction  entre  celles 
qui  sont  actuellement  existantes  et  celles  qui  sç  constitueront  sous  Tem- 
pire  de  la  présente  loi.  Les  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inven- 
taire ou  au  moyen  d "inventaire  frauduleux,  auront  opéré  des  dividendes 
fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui  est  prononcée,  dans  ce  cas,  par  le 
numéro  3  de  l'article  io,  contre  les  gérants  des  sociétés  en  commandite. 

Sont  également  applicables,  en  matière  de  société  anonyme,  les  dis- 
positions des  trois  derniers  paragraphes  de,  l'article  10. 

Art.  46.  —  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  continue- 
ront à  être  soumises  pendant  toute  leur  durée  aux  dispositions  qui  les 
régissent. 

Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes 
-  de  la  présente  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Art.  47.  —  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pourront  se  convertir 
en  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Sont  abrogés  les  articles  31, 37  et  40  du  Code  de  commerce  et  la  loi 
du  SB  mai  i363  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

TITRE  IIL--DI8P081TIOH8  PAnricoLiàais  aux  sociirii  a  gapitai.  vabiaelb. 

Art.  48.  —  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  toute  soci(*té  que  le 
capital  social  sera  susceptible  d'angmentation  par  des  versements  suc- 
cessifs faits  par  les  associés,  ou  l'admission  d*as80ciés  nouveaux,  et  do 
diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effiDCtués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessos  se- 
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ronl  soumises,  indépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont 
propre»,  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  disposition»  dm  artielM 
suivants. 

Art.  49.  —  Le  eapiUl  sociil  pourra  être  porté  par  les  statota  oob- 
ftltatifs  de  la  aoeitflé  ao-deui»  de  la  aomne  de  M0,000  francs. 

Il  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale, prises  d'annëo  en  année;  cbaenne  des  aagmeatations  ne  pourra 
être  supérieure  à  200.000  francs. 

Art.  50.  —  Leîi  actions  nu  coupons  d'actions  seront  nominatifs,  même 
après  leur  entière  libération  ;  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  francs. 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  constitation  déflinitivo  do  la 
société. 

La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  et  les  statuts  pourront  donner,  soit  au  conseil 
d'administration,  soit  à  rassemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer  an 

transfert. 

Art.  51.  —  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de  la- 
quelle le  capital  ne  pourra  élre  réduit  par  les  reprises  des  apports  auto- 
toiisés  pur  l'article  48. 

Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  do  capital  social. 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  le  versement  du 
dixième. 

4rt  5S.-~  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  i'i  moins  de  conventions  contraires  et  sauf  l'applict- 
iion  du  paraLTripho  !«'  de  l'article  précédent. 

11  pourra  èlie  slifiuk'  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de  déci- 
der, à  la  majorité  lixée  pour  la  modiûcatiun  des  statuts,  que  l'un  ouplu- 
sieurs  des  associés  cesseront  de  fairo  paKie  de  la  société. 

L'associé  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  Tefllst  de  sa 
volonté,  soit  par  suite  de  décision  de  l'assemblée  générale,  restera  tenu, 
pendant  cinq  ans,  envers  les  as.sociés  et  envers  les  tiers,  de  toutes  les 
obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite. 

Art.  53.  —  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  fiera  valablement  re- 
présentée en  justice  par  ses  administrateurs. 

Art.  54.  —  La  société  ne  seru  point  dissoute  par  la  mort,  la  retraite, 
rinlerdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Ton  des  issocMs  ;  elle  coa- 
tinuera  de  plein  droit  entre  les  autres  associés. 

TITR£  iV.  —  DISPOSITtONS  RELATIVES  A  LA.  PUBItlCAItOJI  i^XS  ACTS» 

DE  SOCIÉTÉ. 

Art.  a").  —  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commer- 
ciale, un  double  de  Tacle  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  notarié,  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie  la  société. 

A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des  so- 
ciétés anonymes,  sont  annexées  s  1*  une  expédition  de  l'icle  notarié 
constatant  la  souscription  do  oapilal  social  el  le  versement  du  quart  ; 
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^  me  copie  oertiaët  des  délibération*  prisog  par  l'asMmbléa  générale 
(fana  lea  oaa  prévua  par  lea  art  4  etS4. 

En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  I*aett 
çonstituUf  la  liste  nominative,  dûment  «^rtifîée,  des  souscripteurs,  con- 
tenant les  noms,  prénoms,  qualités,  demeoro  et  le  nombre  d'actions  de 

chacun  d'eux. 

Art.  56.  —  Dans  le  môme  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  consti- 
tutif et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
ponr  recevoir  les  annonces  légales. 

Il  sera  justifié  de  Tinsertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
rimprimeor,  légalisé  par  lo  maire  et  enregistré  dana  les  trois  mois  de 
sa  date. 

Les  formalités  prescrites  par  rarticle  précédent  et  par  le  présent  ar- 
ticlo  seront  observées,  à  faute  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais 
le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  T)l.  —  L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  associes  autres  (}ue  les 
actionnaires  ou  commanditaires;  la  raison  de  commerce  ou  la  dénomi- 
nation adoptée  par  la  société  et  Tindication  du  siège  social  ;  la  désigna"* 
tion  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société; 
le  montant  du  capital  social  et  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires  ;  l'époque  OÙ  la  société 
commence,  celle  où  elle  doit  Hnir,  et  la  date  du  dépôt  (ait  aux  greffes  dO 
ia  justice  do  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  ;)S.  —  L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  simple,  uu  eu  commandite  par  actions,  ou  anonyme 
OU  4  capital  variable. 

Si  la  aociété  est  anodyme,  l'extrait  doit  énoncer  le  montant  du  capital 
social  en  numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à  prélever  sUr  les 
bénéûces  pour  composer  le  fonds  de  réserve. 

Enfin,  si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir  l'indi- 
cation de  la  somme  au-dessus  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être 
réduit. 

Art.  oO.  —  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissements,  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  55  et  la  publication 
prescrite  par  Tart.  86  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  oit 
existent  les  maisons  de  commerce. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  dépôt  sera 
fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  établissement. 

Art.  60.  —  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les 
actes  publics,  par  le  notaire,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
associés,  en  nom  collectif,  par  les  itérants  des  sociétés  en  commandite 
ou  par  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

Art.  01.  —  Sont  soumis  aux  formalités  ou  aux  pénalités  prescrites  par 
les  art.  55  et  86  : 

Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  dev  sta- 
tuts, la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 
la  dissolution  avantce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement 
on  retraite  d'associés  et  tout  changement  à  la  raison  sociale. 

«  â 
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Sont  égatement  sooinisM  aux  dispositiOBB  dea  arl.  5S  et  86  les  d<KM- 
rations  prises  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i9,  3T,  46»  47  et'  49  ek 
dessus. 

Art.  61.  —  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publi* 
cation  les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du  ca- 
pital social  opérées  dans  les  termes  de  l'art.  48,  ou  les  retraites  d'associés, 
autres  que  les  aérants  ou  administrateurs,  qui  auraient  lieu  conformé" 
ment  à  l'art.  î)"2. 

Art.  63.  —  Lorsqu'il  s'ugit  d'une  société  en  commandite  par  actions  ou 
d*nne  société  anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commnsi- 
cation  des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 

de  commerce,  ou  même  de  s*en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédîUbn  ou 
extrait  parle  grefûer  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège 
de  la  société  une  copie  certifiée  dos  statuts,  moyennant  payement  d'une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  1  fr. 

EnQn,  les  pièces  déposées  doivent  être  afûchées  d'une  manière  appa- 
rente dans  les  bureaux  de  la  société. 

Art  6t.  —  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  documents  mprimèë  ou  anUographièB  émanés  des  sociétés  anonymes 
ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomination  sociale  doit 
toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  roots  écrits  lisi- 
blement en  toutes  lettres  :  Société  anonyme  ou  Société  en  commandite  par 
acticiis,  et  de  renonciation  du  montant  du  capital  social. 

Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  Tart.  48,  cette  circon- 
stance doit  être  mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots  :  à  eapUalvoriaUe, 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une 
amende  de  80  fr.  &  1,000  fr. 

Art.  65.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  4S,  43, 44, 46  et  46 
du  Gode  de  commerce. 

TITRE  V.  —  DES  TONTINES  KT  DES  SOCIÉTÉS  d'aSSURANGES. 

Art.  66.  —  Les  associations  de  la  nature  des  tontines,  et  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'au- 
torisation ou  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisation. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  sous 
lesquelles  elles  pourront  être  constituées. 

Art.  67.  —  Les  sociétés  d'assurances,  désignées  dans  le  paragraphe) 
de  l'article  précédent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placersous 
le  régime  qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  publique, 
l'autorisation  du  gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  GOndi* 
lions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  13  juin  4867. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  juillet  1867. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  14  Juillet  186T.  NâMUfoK. 
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ACHÈVEMENT  DU  RESEAU  DES  CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES 

EN  FRANCE* 

I.  Lettre  de  l'Emperear.  —  II.  Note  du  ministre  de  rintérirar.  —  IIL  Rapport  à  l'Empe- 
leur  en  exécatlon  de  sa  lettre*  —  I?.  Déoet.  —  T.  Cireolaiie  aux  ptélitti. 

Le  Moniieur  du  18  août  1867  a  publié  )a  série  de  documents  qui 

I.  lenndÊrEmpermr  à  M*  de  Lavaiêtte,  miniitre  de  VintMeur. 

•Camp  de  Châlons,  le  16  aollt  1867, 

«Monsieur  le  ministre,  vous  savez  quelle  importance  j'attache  au 

prompt  achèvement  de  nos  voies  de  communication.  Je  les  considère 
comme  l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'accroître  la  force  et  la  richesse  de 
la  France,  car  partout  le  nombre  et  le  bon  état  des  chemins  sont  un  des 
signes  les  plus  certains  de  l'état  avancé  de  la  civilisation  des  peuples. 

«  jPai  déjà  donné  des  instraetlons  an  ministre  des  traTaux  publics 
pour  qu'il  poorsuive  l'ëtade  et  prépare  la  concession  de  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer.  H  doit,  en  même  temps,  chercher  les  moyens  d'amd- 
liorer  nos  canaux  et  la  navigation  de  nos  rivières,  contrepoids  modéra- 
teurs du  monopole  des  chemins  de  fer. 

«  Mais  1;\  ne  doivent  pas  se  borner  nos  efforts.  L'enquête  agricole  a 
démontrë,  d'une  manière  évidente,  que  la  construction  du  réseau  com- 
plet des  chemins  vicinaux  est  une  condition  essentielle  de  la  prospérité 
du  pays  et  du  bien-être  de  ces  populations  rurales  qui  m'ont  toujours 
montré  tant  de  dévouement. 

«  Préoccupé  de  la  réalisation  de  ce  projet»  je  vous  avais  chargé  d'étu-  • 
dier,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances,  un  ensemble  de  mesures 
qui  nous  permit  de  terminer  en  dix  ans  le  réseau  des  voies  vicinales,  par 
le  triple  concours  des  communes,  des  départements  et  de  l'État.  En 
outre,  désireux  de  faciliter  aux  communes  le  moyen  de  participer  à  la 
dépense,  je  vous  avais  invité  à  préparer  la  création  d'une  caisse  spéciale 
destinée  à  leur  avancer  les  fonds  nécessaires,  au  moyen  de  prêts  con- 
sentis à  un  taux  modéré  et  remboursables  à  long  terme. 

«  J'approuve  la  note  que  vous  m'avez  adressée  et  les  principes  qui  lui 
servent  de  base.  Mais,  comme,  avant  de  saisir  le  Goips  législatif  de  réso- 
lutions définitives,  il  y  a  plusieurs  questions  importantes  à  approfondir, 
je  vous  prie  de  préparer  des  éléments  d'information  complets  et  précis. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  devront  être  évidemment  le 
point  de  départ  de  ce  travail.  Mais  jo  désire  que,  dans  l'enquête  qui  va 
s'ouvrir,  une  large  part  soit  faite  aux  membres  de  ces  assemblées  dépar- 
tementales dont  je  connais  le  patriotisme  et  le  dévouement,  et  dont  le 
concours,  je  le  sais,  ne  me  fera  pas  défaut. 

«Je  compte  sur  le  zèle  éclairé  et  sur  l'énergique  activité  que  vous  avez 

S»  stem.  T.  vti.  —  4$  eeptemhre  4867.  98 
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montrés  depuis  que  je  vous  ai  placé  à  la  tôte  du  département  de  l*inté- 
ri«ur,  pour  mener  r»pi<|«n#ill  à  $ii  ceU»  enq^éli)  a(}pim«|M|tiY9  fi  pour 
gaisir  le  Corps  législatif,  à  sa  prochaine  session,  d*an  projet  de  loi  qui 
assure  Texécation  de  l'œuvre  que  j*ai  à  cœur  de  réaliser. 

«  Sur  ce,  monsieur  le  ministre,  je  prie  Dien  qu'il  yovs  ait  en  sa  sainte 
garde.  c  NAFOLteir.  » 

II.  Notetur  V achèvement  du  réseau  des  chemins  vieinaux  ordinaires. 

L'Empereur  m*a  chargé  d*étudier  nn  projet  ayant  pour  bat  Taelièvê- 
ment  dn  réseau  des  chemins  yicinaui  ordinaires. 
Les  çonditions  essentielle*  Indiquées  par  S»  M«jeelé  omm  )>Me8  du 

projet  sont  les  suivantes  : 
Achèvement,  dan<)  un  dëlni  de  dix  ans,  des  voies  vicinales  présentant 

un  degré  réel  d'importance  pour  le*  copqmunes; 

Concoyrâ  de»  çQ^ipuuQg,  4es  dép^^ri^oiefl^  0%  4e  l'&UI  dAne  la 

dépense  ; 

Création  cl'uqe  caisse  qui  façii|ter{iU  au^  oonamu^ea  TfiçquU^i&eQl  du 
contingent  mis  k  laup  charge. 

le  me  anifl  empressé  de  redierQfcwr  le#  mjm  pratiques  de  réalieer 
eeprogramiiie,  qu'il  était  digne  de  l*9qipeMvr  4e  traeeit  GonHoiquémeet 
à  ses  ordres,  je  me  suis  concerté  avec  mail  çell^e  M.  le  ministre  des 
finances  pour  toutes  les  disposition  qui  se  rapportent  à  le  partieipetien 
directe  ou  indirecte  du  Trésor. 

La  présente  note  a  pour  objet  do  soumettre  à  l'Enripereur  les  combi- 
naisons qu'une  étii()e  approfondie  m^ip^ne  ^  proposer  à  l'approtiatioii  de 
Sa  Majesté, 

Il  importa  de  eonstator  avant  tout  quelle  est  le  eituation  actuelle  du 
réseau  des  diverses  voies  vicinales. 
Le  conatrqction  des  chemine  vieinaw,  mm  h  la  chai>ge  des  eemmunes 

par  la  législation  de  1791,  n'a  été,  pendant  un  demirsièele,  poursuivie 
qu'avec  lenteur  et  indifférence.  La  loi  de  i894,en  mettant  des  ressourees 

nouvelles  à  la  disposition  des  conseils  municipaux,  fut  impuissante  à 
gtipiulor  leur  zèle  :  ils  étaient  plus  soucieux  des  charges  du  présent  que 
désireux  des  avantages  de  l'avenir.  Aussi,  dans  la  période  antérieure  à 
1936,  les  bhemiuâ  construit^)  mesuraient-ils  au  plus  une  longueur  de 
30,000  kilom. 

Le  loi  lin  li  inei  IM,  en  divisant  les  ehemi^8  vidnein  en  trois  eaté- 
gprieaOQrreependent  à  leur  degré  d'utilité,  en  donnant  aux  conseils  gé- 
MCftOX  9^  préfets  une  autorité  et  des  attributions  plus  étendues,  im- 
prima un  élan  qui  s'est  soutenu  et  développé. 

Les  chemins  de  grande  communication,  dont  le  classement  réprésento 
83,000  kilomètres,  ont  pu,  par  le  concours  des  communes  et  des  dépar- 
tements, être  construits  sur  une  étendue  do  72,000  kilomètres;  leur 
achèvement  intégral  est  prochain,  et  cette  partie  du  programme  peut 
être  regardée  comme  accomplie. 

Lee  elieaiine  d'ietdréft  eemmnn,  favorisés  par  une  large  subvention 
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des  pouvoirs  publics,  ont  éW-  exécutés  sur  une  étendue  de  49,000  kilo- 
mètres; les  32,000  kilomètres  qui  forment  le  complément  de  ce  réseau 
sont  parvenus  à  des  degrés  divers  d'avancement  et  peuvent  être  achevés 
e  n  «jvelques  années,  à  la  condition  peutrétre  que  leur  dotation  annuelle 
soit  augmentée  de  4  ou  5  millions. 

Mais,  malgré  les  ctiurges  que  les  çomiiiQne^  ^  9QQt  qiotiriig^çsçfaent 
imposées,  malgré  l'activité  incontestable  qui  a  été  déployée,  |a  tlpjie  fift 
encore  immense  et  le  but  semble  toujours  bien  éloigné  de  nous.  En  efTet, 
l'étendue  du  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires  est  de  3r>4,000  kilo- 
mètres; or  118,000  kilomètres  seulement  -^ont  h  l'état  d'entretien  ;  des 
travaux  ont  été  commencés  Sur  68,000,  et  108,000  kilomètres  sont  encore 
à  Tétat  de  sol  naturel. 

En  présence  des  moyens  de  communteation  aussi  incomplets^  est-il 
surprenant  que  l'agriculture  élève  des  réclamations  t 

L'insuffisance  des  Toies  de  communication  n'ezeroe-t*elle  pas  une  in- 
9uoi|Ot  dil^tement  nuisible  sur  tons  les  éléments  de  la  richesse  agri- 
cole, alors  qu'elle  élève  le  prix  des  entrais,  rend  plus  long  et  plus  oné- 
reux le  travail  du  sol,  détériore  l'outillago  do  la  ferme,  use  prématuré- 
ment les  forces  des  animaux  do  trait  et  grève  les  produits  de  frais  de 
transport  parasites.  En  dotant  chacune  des  communes  do  l'empire  d'un 
bon  réseau  vicinal,  on  excite  l'activité,  ou  développe  la  puissance  de 
rhemmo  dans  8T,000  centres  de  production,  de  commerce  et  dHndustrie. 
ÉUblir  ces  voies  secondaires  par  leur  iniportanoe,  mais  principales  par 
leqp  multiplicité,  c'est  procéder  avec  logique,  car  c'est  créer  et  régula- 
riser ces  innombrables  affluents  qui  alimentent  et  fécondent  les  grandes 
voies  rapides  de  circulation.  Ce  n'est  pas  seulement  doter  le  pays  de  pré- 
cieux instruments  de  prospérité  matérielle,  c'est  y  répandre  des  élé'' 
monts  de  civilisation  et  d'ordre. 

L'achèvemant  des  chemins  vicinaux  est  donc  une  œuvre  capitale,  qui 
sera  d'autant  plus  utile  qu'elle  sera  plus  promptement  réalisée. 

D'après  les  vues  que  rEmpereur  m*a  liiit  l'honneur  de  m'exposer,  le 
temps  à  consacrer  à  cette  grande  pntreprise  no  devra  pas  excéder  dix 
années. 

L'énormilé  de  la  dépepse,  l'ezigurté  des  ressemés  qui  peuvent  y  être 

affectées,  semblent,  au  premier  abord,  constituer,  pou» une  aussi  oourto 

période  d'exécution,  un  obstacle  insurmontable. 

Toutefois,  après  des  calculs  nombreux,  j'ai  acquis  la  conviction  qu'on 
réunissant  les  forces  contributives  des  communes,  des  départements  et 
de  l'État  dans  des  proportions  équitables  et  qui  n'auraient  rien  d'exces- 
sif, œtte  csuvre  d'intérêt  national  pourrait  être  achevée  dans  le  délai  fixé 
par  l'Empereur.  Pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sérieux  sur  ce 
point  capital,  j'ai  voulu  dresser,  en  dépenses  et  en  recettes  pour  une  pé- 
riode de  dix  années,  le  budget  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

J'énumère  d'abord  les  divers  articles  de  ce  budget,  puis  j'essayerai  de 
les  justifier  par  des  explications  spéciales. 

La  dépense  se  compose  : 
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40  Des  frais  d'entretien  que  j'évalue,  pour  dix  ans,  à  la  somme 


de   300  millions. 

2"  Des  frais  de  eonstnictioii  que  j 'évalue  à   SOO  — 

Total,  y  compris  les  frais  du  personnel.  ....  800  millions. 

Cette  dépense  doit,  dans  ma  pensée,  être  ooaTertç  par  les  ressources 
suivantes  : 

i<*  Dotation  actuelle  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  qui  s*élève  an- 
nuellement à  4i  millions,  soit  pour  dis  années   4l0  millions. 

3*  Ressources  ezceptionnelles  créées  par  les  com- 
munes, s'élevant  pour  dix  années  à  ,  .  •  200  — 

3"  Sommes  fournies  parles  départements   iOO 

4o  Subvention  fournie  par  l'État  à  raison  de  dix  mil- 
lions par  an   400  — 

Total.   940  millions. 


L'entretien  dos  chemins  vicinaux  ordinaires  représente  actuellement 
une  dépense  qui  varie  entre  16  et  17  millions.  Cette  dépense  est  destinée 
à  s'accroître  à  mesure  que  de  nouvelles  lignes  seront  achevées.  Si  tous 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  reconnus  utiles  sont  construits  en  dix 
ans,  elle  progressera  à  raison  de  2,800,000  fr.  par  an,  josqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  son  chiffre  normal,  qui  sera  de  44  à  42  millions. 

Si  on  établit  la  moyenne  annuelle  de  cette  dépense,  en  tenant  compte 
de  l'accroissement  successif  qui  se  produira  pendant  la  période  do  con- 
struction, on  constate  qu'elle  est  de  30  millions;  elle  représente,  par 
conséquent,  300  millions  pour  dix  années. 

Quant  aux  frais  do  construction,  les  documents  statistiques  que  j'ai 
recueillis  présentent  la  dépense  comme  devant  s'élever  à  un  chiffre  qui 
varie  de  7  à  800  millions.  Mais  cette  évaluation,  alors  mémo  qu'on  la 
réduirait  à  700  millions,  me  parait  exagérée,  parce  qu'elle  a  pour  base 
un  réseau  de  354,000  kilomètres,  et  que,  dans  ma  pensée,  ce  réseau  est 
susceptible  d'une  réduction  considérable. 

En  effet ,  le  déclassement  qui  a  suivi  l'application  de  la  loi  du 
21  mai  1836  fixait  le  réseau  vicinal  ordinaire  à  646,000  kilomètres.  Des 
révisions  ont  été  prescrites;  elles  ont  été  graduellement  opérées,  et, 
graduellement  aussi,  ce  réseau  a  été  réduit,  en  1844,  à  bSijOOO  kilo- 
mètres ;  en  4854,  à  400,000,  et  en  4864,  à  382,000.  A  cette  dernière  date, 
le  travail  de  révision  n'avait  été  effectué  que  dans  44,600  communes. 
Depuis  cette  époque,  le  réseau  a  subi  une  nouvelle  diminution  de 
28,000  kilomètres.  Le  classement  actuel  présente  donc  sur  le  classement 
originaire  une  atténuation  de  292,000  kilomètres.  Sans  doute  un  assez 
grand  nombre  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  loin  d'avoirété  déclassés, 
ont  pu  prendre  rang  parmi  les  lignes  d'une  importance  supérieure  ;  mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  révisions  opérées  jusqu'à  ce  jour  ont  dû 
éliminer  environ  un  quart  des  chemins  classés  en  4838.  Il  est  dès  lora 
raisonnable  d'admettre  que  la  longueur  du  réseau  définitif  sera  infé- 
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rieure  à  300,000  kilomètres.  Or,  dans  ces  conditions,  la  dépense  exacte- 

ment  évaluée  ne  s'élèverait  pas  à  480  millions. 

Si  le  budget  de  la  dépense  est  judicieusement  calculé»  les  ressources 
proposées  sont-elles  à  la  fois  justes  et  réalisables? 

Le  premier  article  de  recettes  ne  paraît  pas  contestable  ;  il  est  le  pro- 
duit, pour  dix  années,  de  la  dotation  actuelle  affectée  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires,  et  l'expérience  démontre  que  cette  dotation  augmente 
chaque  année,  soit  parce  que  les  commuiws  s'imposent  un  plus  grand 
nombre  de  centimes  dans  les  limites  fixées  par  l'article  S  de  loi  du 
21  mai  1836,  soit  parce  que  le  prix  de  la  journée  de  prestation,  convertie 
en  argent,  est  fixé  à  un  chiffre  chaque  année  un  peu  supérieur. 

La  somme  de  200  millions  demandée  à  des  contributions  communales 
extraordinaires  constituerait  une  charge  exorbitante,  si  elle  devait  être 
per(;uo  dans  une  période  de  dix  années.  C'est  pour  parer  àcette  difficulté 
que  l'Empereur  a  conçu  le  projet  d'une  caisse  spéciale.  Voici  comment 
je  comprendrais,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  l'économie  et 
le  fonctionnement  de  cette  institution. 

Une  caisse  de  chemins  vicinaux  serait  fondée  sous  la  garantie  de 
l'État. 

Cet  établissement  se  procurerait  de  l'argent  par  l'émission  de  titres 

payables  et  amortissables  à  long  terme,  comme  le  sont  les  obligations 
de  chemins  de  fer.  Il  prêterait  aux  communes  les  sommes  qui  leur  se- 
raient nécessaires,  non-seulement  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  mais  aussi  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  do 
grande  communication  et  d'intérêt  comniun.  Ces  prêts  seraient  consentis 
i  un  taux  d'intérêt  de  4  0/0,  y  compris  l'amortissement,  et  seraient  rem-' 
boursables  en  trente  ans  par  annuités  égales. 

Ainsi,  d'une  part,  se  trouveraient  réalisés,  dans  la  période  fixée,  les 
200  millions  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  vicinales  ;  et, 
d'autre  part,  les  char2:cs  communales,  réparties  sur  un  espace  do  trente 
années,  se  réduiraient,  en  définitive,  à  une  annuité  de  8  millions.  11  est 
même  vraisemblable  que  ce  cliifTro  ne  serait  pas  atteint,  si  les  conseils 
municipaux  montraient  assez  de  fermeté  pour  déclasser  tout  chemia 
vicinal  inutile. 

La  caisse  des  chemins  vicinaux,  ainsi  constituée,  n'aurait  rien  d'anor- 
mal au  point  de  vue  des  saines  doctrines  financières.  Sans  doute,  elle 
emploierait  le  crédit  de  l'État  comme  intermédiaire  au  profit  des  com- 
munes ;  mais  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  aurait-elle  jamais 

été  justifiée  par  un  intérêt  plus  général  ? 

La  répartition  des  charges  communales  en  un  es[>acede  trente  années, 
loin  do  grever  inconsidérément  l'avenir,  appliquerait  l'impôt  à  la  géné- 
ration qui  profitera  le  plus  directement  des  travaux  exécutés. 

Sans  doute  l'État  courrait  le  risque  de  supporter  certaines  différences 
d'intérêt  qui  pourraient  se  produire  entre  le  taux  auquel  la  caisse  ferait 
ses  emprunts  et  celui  auquel  elle  consentirait  ses  prêts.  Mais  ce  risque 
limité  ne  me  préoccuperait  point,  car  il  constituerait  une  juste  partici- 
pation du  Trésor  public  aux  charges  de  l'entreprise,  et  tes  conditions 
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favorables  accordées  aux  commîmes  seraient  un  utile  encouragement  à 

leurs  efforts. 

Les  départements  peuvent-ils,  de  leur  côté,  supporter  la  contribution 
de  iOO  millions  à  laquelle  il  me  semble  juste  et  nécessaire  de  les  as- 
•ojettirt 

tJû  examen  attentif  m'a  donné  la  conviction  qne  lenrs  ckaiges  actuelle» 
ne  seraient  pas  sensiblement  aggravées  par  ce  conconrs. 
Pour  faciliter,  avant  tout,  l'achèvement  des  chemina  de  grand»  com- 

municalinn.  la  loi  de  1836  a  réservé  à  ces  chemins  non-seulement  la 
presque  totalit<5  des  subventions  départementales,  mais  encore  la  plus 
grande  partie  des  ressources  spéciales  des  communes.  Cette  prévoyance 
n'étutl  pas  excessive,  car  l'œuvre  entreprise  alors  approche  seulement, 
plus  de  trente  ans  après,  de  sa  réalisation.  Mais  lorsqu'elle  sera  acherée, 
et  ce  moment  n'est  pas  éloigné,  la  dépense  descendra  du  chiflir»  d«  4S 
millions,  qu'elle  atteignait  en  4866,  à  celui  de  96  en  S7  millien»,  quâ 
représente  la  dépense  d'entretien  du  réseau  actuel. 

Ne  convient-il  pas  de  proGter  de  celte  rédaction  de  dépenses  pour 
rendre  aux  communes  une  portion  à  pou  près  équivalente  de  leurs  res- 
sources qui  serait  appliquée  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires  et  d'intérêt  commun? 

Cette  combinaison  présenterait  un  double  avantage. 

Bile  laisserait  à  la  charge  des  communes  une  moindre  part  dans  un» 
dépense  qui  tend  à  prendre,  de  plus  en  plus,  un  caractère  départe- 
mental. 

En  effet,  les  chemins  de  grande  communication  sont  en  réalité,  Aspaii 
les  développements  qui  ont  été  donnés  aux  chemins  d'intérêt  commun, 
plus  encore  des  routes  départementales  de  seconde  classe  qne  des  che- 
mins vicinaux. 

Elle  leur  fournirait  ensuite  une  partie  des  ressources  normales  et  an- 
nuelles qui  leur  sont  indispensables  pour  assurer  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  des  deux  dernières  catégories. 

t'insuffisance  de»  ressourças  pour  l'entustien  de  ces  lignes  après  leur 
achèvement  a  été,  en  elTet,  signalée  fMqnemnent  coinme  nn»  difficnlté 
presque  insurmontable.  Cette  difficulté  se  trouverait  levée  on  denbaiit  k 
la  mesure  que  je  propose  un  caractère  permanent. 

La  loi  récemment  votée,  qui  a  autorisé  les  conseils  généraux  à  élever 
à  sept  au  lieu  de  cinq  le  nombre  des  centimes  affectés  aux  chemins  vici- 
naux, a  pressenti,  et  pour  ainsi  dire  préparé,  cette  coopération  perma- 
nente des  départements  à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communi* 
cation. 

Ai^e  besoin  d'oKaminer  la  convenance  et  Téqvitë  de  la  p«rtieip»ti(Ai 
de  l'Etat  à  cette  grande  entreprlM  .par  vne  snbventkm  d»  460  issliienst 
Les  sentiments  du  Sénat  et  du  Gorp»  légitifltif  seront,  je  n'en  doute 

point,  unanimement  favorables  à  cette  âllocation.  L'unique  question  est 
de  savoir  si  l'équilibre  nécessaire  d»  nos  budget»  n'en  serait  pas  coin- 
promis. 

Mou  collègue  M.  le  ministre  des  ikances,  qui  seul  était  compétent 
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pour  apprécier  la  question  à  co  point  de  vue,  est  convaincu  que,  nos  fi- 
nances étant  dégagées  dès  1868  des  dépenses  excepUonaelles  qui  irre- 
vaient  les  exercices  antérieurs,  et  les  ressources  du  Trésor  devant  s'ac- 
croître par  suit»  4«  Ténor  qito  ià  ptix  âoaftett  k  bob  imiu»  iadiroeti, 
il  m'f  Meiue  tënëritë  pour  Tttat  à  acoeplor  eotte  oharfe  lomporaife. 

GrAco  à  oolte  réanioft  de  loulee  1m  forces  ooitribativat  oa  on  ae«l 
faisceau,  l'Empereur,  f«â,  sttivoat  Mt  |iropres  expreMioas^  considère 
l'amélioration  des  campagnes  comme  plaB  utile  encore  que  la  transfor- 
mation des  villes,  aurait  réalisé  un  de  ses  vœux  leî5  {dus  chors  et  aoeom- 
pli  une  des  entreprises  les  plus  utiles  à  la  prospérité  du  pays. 

Je  dois  le  faire  remarquer  à  l  limpcreur  en  terminant;  si  plausibles 
qu'ils  me  paraissent,  les  ciUcttls  que  je  viens  d'exposer  reposent  sur  une 
beee  qai  n'eet  qu'appretimetive  :  rérelaitioÉ  A  «00  iiiliio&iiiiiiltfpeMes 
de  conetruction.  De  plus,  à  régetnidoe  reoetlei,  ila  ooBtIitMiit  dee 
prédations  d'ensemMo  on  des  moyennes  ^  voilent,  an  Heu  do  les 
révéler,  les  inégelilés  profeftdes  qui  existent  dans  le  degré  d'atuvw-* 
mOBt  des  travaux  pour  chaque  déparlement  et  pour  chaque  commune. 
En  effet,  les  contrées  corn posc'es  d'un  sol  fertile,  dont  la  population  a 
par  conséquent  une  {grande  deosité,  ont  eu  le  double  avantâ{]^e  d'avoir  à 
leur  ohar^  de  moindres  dépenses,  et  pour  y  satisfaire  des  ressources 
plus  considérables.  Au  contraire,  les  pays  accidentés  et  montagnouic, 
doDi  k  po^lilion  «et  cloir  aoBiJe  evr  us  grand  ee^ee,  oot  été  oMfti- 
jettis  àdoa  dépeMOB  ptoportioiiBéos  à  leon  resieiirDea.  Cetio  sitaaliOii 
complexe  entraine  les  conséquences  les  plus  diverses.  Les  travaux  à  eacé* 
Cttlor  sont  très-inégatomept  répartis  sur  tout  le  territoire  de  l'Empilé  ; 
par  suite,  le?*  dépenses  devront  être  supportées  dans  une  proportion 
pour  ainsi  dire  iu\erso  à  la  richesse  des  communes.  Là,  les  ressources 
ordinaires  seront  sutiisantes  pour  l'achèvement  des  travaux;  siileurs, 
les  sacrifices  les  plus  lourds  pourront  domourer  impuissants. 

Gerlaiae  dépertementi»  ceiWiaeB  «ommei  n'emnl  k  eupporler  em*- 
ciM  «onMibwtioii  oxIraordiMire  m  4evnnU  9m  supporter  ifm  dnnat 
un  petit  nombre  d'années  ;  d'autres  départe«enli,  d'eatres  eominnee» 
seit  pavée  qu'île  ont  eu  le  lert  de  s'attarder  dans  leur  œuvra,  eoH  parce 
que  leurs  moyens  financiers  sont  iafiaiment  restreints,  seront  exposés  à 
laisser  leurs  travaux  en  souffrance.  La  répartition  de  la  subvention  do 
l'État  parviendra-t/-elle  à  corriger  ces  inconvénients?  Certaines  positions 
exceptionnelles  ne  conlporteroat-^ies  pas  des  mesures  spéciales  ? 

▲vaut  que  lo  Gerps  lé)|iskiiif  lût  saisi  de  résolutions  définitives,  ces 
dMtee^MMiMlièlfO  éolekcis  par  «nt  ânlimtlioo  qui  peMdt  d'établir» 
pettr«in8idir^  le  bvdfit  dn  «ktfoe4K>Bn«n*  au  peial  dt  tm  de  en 
vtirin  vWMik^  Mais  il  n'y  aurail  Ue«  d'««tN|pendnB  cette  diade  f  a'anlut 
q«e  l'Empereur  daigikoriâl  edoorder  son  approbation  m  lîeeee  qni 
viennent  d'être  indiquées  pour  la  mise  à  exécution  de  son  pfegramme. 
Je  crois  donc  devoir  me  borner,  quant  à  présent,  à  soumettre  à  Sa  Majesté 
ces  renseignements  généraux,  et  j'attendrai,  pour  le  surpâus,  Jos  ordres 
de  i'£mperoar. 

Li  mtnttire  de  PMnêur,  Lk  Yàxxtn, 
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m.  Rapport  à  l'Empereur  en  exécution  de  sa  lettre. 

Soi,  par  sa  lettra  en  date  du  4B  août  4867,  Votre  Majesté  a  daigné  me 
donner  Tordre  de  lui  sonmettre*  tans  délai,  les  premières  mesures 
d'exécution  qa'il  y  aurait  à  prendre  pour  réaliser  les  vues  qu^BUe  a 

exprimées  sur  rachèvement  des  chemins  vicinaux. 

Votre  M^mté  a  pensé  que  le  moment  était  venu,  non-seulement  de 
poursuivre  avec  la  plus  &:rande  activité  et  de  mener  promptement  à 
terme  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  mais  aussi  d'entreprendre  une  tâche  que  l'on  peut 
considérer  comme  nouvelle,  tant  les  eûorts  tentés  jusqu'à  ce  jour  sont 
restés  au-dessous  dee  résultats  à  oblenir  :  la  mise  en  état  de  viabilité 
du  réseau  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  «ouvre,  du  plus  grand  intérêt  pour  Tagricultare  et  pour  la  pro- 
spérité des  communes  de  l'Empire,  est  tellement  vaste  que  sa  réalisa- 
tion, si  ardemment  désirée  qu'elle  fût,  n'avait  pu,  jusqu'à  présent,  être 
envisagée  que  dans  un  avenir  trè^-éloigné. 

Votre  Majesté  n'a  pas  pas  voulu  que  les  populations  rurales  fussent 
réduites  à  cette  longue  attente  et  à  ces  progrès  pour  ainsi  dire  insen- 
sibles. 

EUe  fait  appel  au  concours  des  communes  et  des  départements,  k 
celui  même  de  l'État  Bile  attend  de  ces  effets  combinés  un  résultat  qui 
sera  un  immense  bienfait  pour  le  pays  tout  entier. 

Toutefois  il  ne  suffit  pas  de  créer  des  ressources  proportionnées  àTim* 

portance  de  la  tâche  à  accomplir;  il  faut  de  plus  assurer  à  ces  ressources 
l'emploi  le  plus  utile  ;  il  faut  veiller  notamment  à  ce  qu'elles  no  soient 
pas  disséminées  sans  profit  immédiat  sur  tous  les  chemins  vicinaux  in- 
distinctement. La  dépense  ne  saurait  être  fructueuse  qu'à  la  condition 
d'aboutir,  dans  un  délai  déterminé,  à  un  résultat  aisément  appréciable, 
définitivement  acquis,  et  pouvant  servir  à  son  tour  de  point  de  départ 
pour  réaliser  de  nouvelles  améliorations. 

L'expérience  a  démontré  à  la  fois  l'efficadté  de  cette  méthode  et  les 
noyons  de  l'appliquer  au  service  vicinal. 

Il  suffit  d'établir  entre  les  chemins  des  classifications  réglées  d'après 
le  degré  d'ulililé  qu'ils  présentent,  et  de  procéder  successivement  à  la 
mise  en  état  de  viabilité  de  chaque  catégorie. 

C'est  ainsi  qu'après  la  loi  de  1836  les  efforts  des  pouvoirs  publics  se 
sont  concentrés  pour  assurer  avant  tout  l'achèvement  des  chemins  de 
grande  communication,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  atteint  en  grande 
partie  oe  premier  résultat,  qu'une  portion  des  .rsssources  extraordi- 
naires a  été  reportée  sur  les  chemins  d'intérêt  commun,  qui  prennent 
place,  d'après  leur  importance,  immédiatement  après  les  chemins  de 
grande  communication  et  avant  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Il  est  impossible  de  trouver,  dans  la  loi  do  4836,  la  trace  d'une  nou- 
velle subdivision.  Les  chemins  vicinaux  de  la  dernière  catégories  sont 
tous  soumis  :m  mémo  régime. 
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Il  est  cependant  évident  qu'ils  ne  présentent  pas  tous  le  même  degré 
d'utilité.  Il  en  est  qui  sont  indispensables  aux  besoins  do  la  circulation, 
ou  qui,  cm  rant  une  communication  plus  directe  sur  un  chemin  de 
grande  communication,  sur  une  route  départementale,  quelquefois 
même  sur  une  station  de  chemin  de  fer,  présentent  une  importance  hors 
ligne;  d'antres,  an  contraire,  sont  d*nne  n^itë  Iwancoup  plas  res- 
treinte, et  leur  achèvement  pent  Atre  longtemps  ajourné  sans  inco'uYé- 
nient.  Enfin^,  un  grand  nombre  de  chemins  peuvent  être  rangés  l  à 
différents  dop:r(^s,  entre  ces  deux  termes  extrêmes. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  de  distinj^uer,  au  point 
de  vue  de  l'exécution,  trois  nouvelles  catégories  de  chemias  vici- 
naux. 

La  première  comprendrait  les  chemins  vicinaux  ordinaires  dont 
rachèvement  a  un  caractère  d'urgence. 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  même  caractère  d*nrgence, 
sont  cependant  d'une  utilité  reconnue. 

La  troisième,  enfin,  eeox  dont  Texécution  pourrait  être  sjournéesans 
inconvénient. 

Pour  procéder  à  ce  classement,  pour  déterminer  l'importance  relative 
des  divers  chemins,  c'est  aux  conseils  municipaux,  comme  Votre  Ma- 
jesté a  pris  soin  de  le  faire  remarquer  Elle-même,  que  l'administration 
doit  avant  tout  faire  appel.  Les  délibérations  de  ces  conseils,  les  vœux 
iiu'ils  auront  émis,  doivent  être  le  point  de  départ  et  la  base  de  cette 
importante  opération. 

J'ai  doncrhonneurdeproposer  à  Votre  Msjesté  de  prescrire  la  con- 
vocation prochaine  de  ces  assemblées  pour  qu'elles  aient  à  classer  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  dans  les.  trois  catégories  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

Mieux  placées  que  qui  que  ce  soit  pour  reconnaître  et  constater  ce 
qu'exigent  les  besoins  de  la  circulation  dans  la  commune,  les  assem- 
blées municipales  s'acquitteront  avec  zèle  et  dévouement  de  la  mission 
qui  leur  sera  confiée. 

Toutefois,  leurs  propositions  ne  sauraient  être  acceptées  sans  con- 
trôle^ Elles  devront  d'abord  être  soumises  à  une  publicité  locale  desti- 
née à  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  des  intéressés. 

Ensuite,  le  travail  qui  va  s'opérer  sur  tous  les  points  de  l'Empire  doit 
être,  autant  que  possible,  un  travail  homogène;  or,  pour  lui  donner  ce 
caractère,  il  importe  de  soumettre  à  une  révision  les  propositions  adop- 
tées isolément  par  chaque  conseil  municipal.  Cette  révision  serait  faite 
au  chef-lieu  de  canton  par  une  assemblée  composée  des  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton,  ainsi 
que  des  maires  des  communes  comprises  dans  la  circonscription  can- 
tonale. 

Cette  assemblée  comparera  ofmtradictoirement,  et  pour  ainsi- dire  sur 

les  lieux  mêmes,  les  clsssements  proposés  par  chaque  commune  du 
canton.  Un  travail  d'ensemble  analogue  sera  fait  ensuite  au  chef-lieu 
du  département,  de  manière  k  obtenir  entre  tous  les  cantons  d'un  dé- 
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partement  la  même  unité  de  vues  que  celle  qu'on  aurait  déjà  obleiiue 
èntrd  I6s  6dmmanès  d^ân  même  eantoo. 

lâohfbf  mémeni  ans  inteaUons  de  l'Bmperaiir,  les  eomaissM&s  dëpav^ 
lémdiiUleê  seront  composées  des  membres  des  ocmseiis  gifiimt  êtes 

par  ces  assemblées  dans  leur  prockaine  session. 

Le  mandat  qui  rattache  directement  les  membres  des  conseils  gêné* 
raux  aux  populations,  la  connaissance  approfondie  qu'ils  ont  des  loce* 
lités,  les  désignaient  au  choix  do  l'Empereur  comme  les  représentants 
Ici  plus  autorisés  des  intérêts  qui  sont  en  jeu.  J'ai  la  conviction  que, 
répondant  au  'témoignage  de  confiance  dont  Votre  Majesté  vient  de  les 
honorer,  ils  feront  de  ces  intérêts  la  plus  juste  et  la  plus  saine  appré- 
ciation, et  que,  tout  en  appuyant  de  leur  influence  les  proposiUons 
vraiment  dignes  d'être  recommandées  à  radminislimlion,  ih  sauront 
résister  à  des  entraînements  qui,  pour  «voir  voulu  donner  UMeslen' 
sion  imprudente  à  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'aoeomplir,  pourraiM  ta  oom- 
promctlre  le  succès  et  peut-être  en  empêcher  la  réalisatiOB. 

Il  y  a  là  un  écueil  qui  devra  ôtre  signalé  à  toute  leur  vigilance. 

Les  commissions  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  des  département»  au- 
ront à  fournir  au  gouvernement  d'autres  éclaircissements  qui  no  lui 
sont  pas  moins  nécessaires,  tant  sur  l'évaluation  de  la  dépense  que  sur 
les  ressources  qui  pourraient  être  /ouroies  par  Ibs  cemmuMi  «t  ^a»  te 
département» 

Elles  donneront  enfin  des  indioations  pileuse»  ior  retMv«aeii  du 

réseau  des  chemins  de  grande  communication  et  d'iniirét  oommuli. 

Les  études  de  ces  commissions  seront  d'ailieura  pr^fMrées  pàt  les 
travaux  et  les  délibf^rations  des  conseils  généraux  qui,  j'en  suis  con- 
vaincu, en  présence  de  la  lettre  de  Votre  Majesté,  ne  manqueront  pas  de 
se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  la  question  des  chemins  vicinaux 
dans  leur  département. 

Ainsi  va  s'ouvrir  sur  tea  le  temtoîre  de  FEmpire  mm  vustê  enqvête, 
dans  laquelle  les  populations  eBamiuerout,  astt  direetemeut»  «rit  pur 
leurs  mandataires,  des  questions  qui  touchent  à  leMs  phis  dm»  in- 
térêts et  qui  sont  Totyot  ée  leurs  ^réooeupations  les  plus  vives. 

Conviées  h  cet  examen  parla  généreuse  initiative  de  votre  Majesté, 
elles  l'aborderont  avec  l'ardeuT  que  donne  la  eonâanoe  daas une pnH 
chaîne  et  favorable  solution. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très- 
dévoué»  trèe-obéissaat  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

L*  mmitre  de  Hntèrinr,  La,  VaiMM» 

Ms»lsttsfilktiair. 

IT.  Déer$t. 

NAPOLÉON,  etc.,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.      Les  conseils  municipaux  se  réuniront  en  session  extraordi- 
naire dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  septembre  prochain,  pour 
procéder  â  la  révision  du  classement  de  ceux  des  chemins  vicinaax  de 
leur  commune  qui  ne  soAt  pas  encore  pax-yonus  à  1  état  d'entretien. 
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Ils  diviseront  ces  chemins  en  trois  catégories  : 

La  première  comprendra  ceux  dont  l'achèvement  a  un  carftefeèrt  d'iir* 
gence^ 

Lt  seconde  ceux  qui,  sans  présenter  le  môme  degré  d'urgence,  sont 
cependant  d'une  utâitë  reconnue. 

Letromème,  ceux  dont  rexécution  peut  être  ajournée,  sans  préju- 
dice sérieux  pour  la  commune. 

La  répartition  faite  par  le  conseil  municipal  sera  affichée  pendant 
dix  jours  aux  lieux  accoutumés  dans  la  commune.  Chaque  inté- 
ressé pourra,  dans  le  même  délai,  adreseer  sea  rédamationa  au 
maire. 

Art.  2.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  mois  de  septembre,  lesmaires 
des  communes  de  chaque  canton  se  réuniront  au  chef-lieu. 

Feront  partie  de  cette  réunion,  les  membres  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'arrondissement  élus  pv  le  canton. 

A  sa  première  séance,  l'assemblée  élira  un  président,  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire. 

La  réunion  donnera  son  avis  sur  le  classement  proposé  par  chaque 
conseil  municipal,  et  indiquera  les  BodificatteM  4ont  ces  classements 
lui  paraîtraient  susceptibles. 

Art.  3.  Dans  la  première  quinzaine  d'octobre  le  sous-préfet  transmetr- 
ftra  au  préfet  les  délibérations  dos  conseils  municipaux  et  celles  des 
assemblées  cantonales,  avec  son  avis  motivé,  et  un  rapport  de  l'agent- 
yoyer  jd'arrondissement,  qui  donnera  une  évaluation  sommaire  de  la 
dépense  pour  chacune  des  devz  premières  catégories  à»  chesiins  vie»*- 
naux  ordinaires. 

Art.  4.  Une  commission  du  conseil  général  se  réunira  ancfaei^ndn 
département  dans  la  presiière  «fuinzaine  du  vei»  de  aevembre. 

Cette  commission  se  composera  d'un  nombre  de  BM^rea  dooMede 
celui  des  arrondissements  du  département. 

Elle  sera  élue  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  par  le  con- 
seil général  dans  sa  prochaine  session. 

La  eoBMÎSiien  Obérera  et  détonera  son  avis  :  4**  sur  les  dassefceUto 
proposés  ;  S»  sur  l'évaluation  de  la  dépensé  à  ftiire  pour  l^snéèntioi  d«s 
cherains  classés  dans  chacune  des  deux  preiilèrM  calégortoa{  9^  awr  le 
délai  dans  lequel  il  convient  d'exécutvf  Ma  chemins  ;  4*  wt  les  res- 
sources et  contributions  spéciales  qui  pourront  être  affectées  à  l'adiè- 
vement  du  réseau  vicinal  ordinaire,  et  notamment  sur  les  combinai- 
sons qui  tendraient  à  appliquer  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  ou 
d'intérêt  commun  une  notable  portion  des  prestations  et  des  centimes 
centralisés,  actuellement  employés  au  profit  des  chemins  de  graade 
ûemmnsiciNieB» 

La  commission  donnera  égalenMit  son  nvisaortaiMaliiaai  lêt^ 

quels  devront  être  terminés  les  chemin»  vkteswxidie  fnÉtéèMnml- 
cation  et  les  chemins  d'intérêt  «Mimun  classés  dans  la  éépailMMU^ 

ainsi  que  sur  les  voies  et  moyens  applicables  à  ce»  travaux. 
Cette  commission  nommera  k  sa  première  séance  un  puésideat»  un 
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vice-président  et  un  secrétaire.  La  dorée  de  la  session  ne  ponrra  exeé- 

derdix  jours.. 

Art.  5.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  clôture  de  la  session  de 
la  commisaioD  du  conseil  général,  le  préfet  prendra  un  arrêté  qui  divi- 
sera les  cliemins  vicinaux  de  chaque  commune  non  encore  amenés  à 
l'état  d'eniretien  en  trois  catégories  conformes  à  celles  qni  sont  déter- 
minées par  l*art.  i**  du  présent  décret. 

Cet  arrêté  contiendra  l'évaluation  de  la  dépense  aflérente  aux  chemins 
de  chacune  des  deux  premières  catégories. 

Dans  le  mémo  délai,  le  préfet  adressera  h  notre  ministre  de  l'intérieur 
un  rapport  résumant  les  opérations  prescrites  par  le  présent  décret,  ot 
contenant  des  propositions  pour  l'achèvement  :  \"  dos  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  1'*  des  chemins  d'intérêt  commun  ;  3"  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  ainsi  que  ses  appréciations,  soit  qaant  aux 
délais  d'exécution,  soit  quant  aux  voies  et  moyens  applicables  à  ces 
travaux. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  camp  de  Gh&lons,  le  17  août  1867.  Napol^n. 

V.  Circulaire  aux  prèfeti. 

Parité  17  aoAt  1867. 

Monsieur  le  préfet,  l'Empereur  a  daigné  m'adresser,  à  la  date  du 
15  août,  une  lettre  qui  causera  une  profonde  sensation  dans  le  pays* 
Je  m*em  presse  de  la  porter  à  votre  connaissance. 

La  grandeur  de  l'œuvre  entreprise  par  le  souverain  s'impose  à  tous 
les  esprits  et  no  pourrait  qu'être  atténuée  par  un  commentaire. 

Aussi  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques  courtes  explications 
sur  les  dispositions  d'un  décret  que  vous  trouverez  ci-joint,  et  qui  est 
destiné  à  préparer  dès  aujourd'hui  la  réalisation  des  intentions  expri- 
mées par  Sa  Majesté. 

Ce  décret  divise  en  trois  catégories  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
qui  ne  sont  pas  arrivés  à  l'état  d'entretien. 

Tous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  qu'il  ne  s'agit  pas,  à  propre- 
ment parler,  d'ajouter  de  nouvelles  catégories  de  chemins  vicinaux  à 
celles  qui  ont  été  créées  par  la  loi  du  21  mai  1833. 

Cette  loi  a  pris  pour  base  des  distinctions  qu'elle  a  établies  l'impor- 
tance relative  des  voies  de  communication  révélée  par  l'intérêt  collectif 
ou  individuel  des  communea. 

Des  dispositions  législatives  ont  réglé  tout  ce  qui  a  trait  à  la  création 
des  chemins  de  chaque  catégorie  et  aux  ressources  permanentes  qui  leur 
sont  propres.  Il  n'est  rien  innové  à  cet  égard. 

La  nouvelle  distinction  que  le  gouvernement  se  propose  d'introduire 
est  fondée  sur  une  comparaison  qui  s'établira,  non  plus  entre  les  che- 
mins des  dilTorentes  catégories,  mais  entre  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires seulement. 


Digitlzed  by  Google 


ACHÈVEMENT  DES  CHEMINS  VICINAUX  EN  FRANCE. 


445 


Bllo  8  simplement  pour  but  de  déterminer,  en  vue  de  l'emploi  des 
ressources  spéciales  qui  seront  ultérieurement  créées,  un  ordre  de  prio- 
rité dans  rexécution.  Cet  ordre  est  réglé  d'après  la  base  la  plus  ration- 
nelle, c'est-à-dire  d'après  le  degré  d'utilité  réelle  que  présentent  les 
chemins  qui  ne  sont  pas  encore  achevés. 

L'opération  à  laquelle  Tone  ailes  voue  livrer  en  vertu  du  prêtent  dé- 
eret  n*e8t  donc  pas  un  classement  dans  le  sens  de  la  loi  du  SI  mai  1836  ; 
elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux  eUmment*  opérés  soit  par  vous,  soit 
par  vos  prédécesseurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  vous  ne  puis-> 
sie":  trouver  dans  les  résultats  de  ce  travail  des  renseignements  de  nature 
à  vous  faire  mieux  apprécier  si  le  maintien  de  tel  ou  tel  chemin  dans  le 
réseau  vicinal  est  ou  non  justifié.  Il  est  même  certain  que,  s'il  n'a  pas 
encore  été  procédé  à  la  révision  des  classements  dans  votre  départe- 
ment, vous  y  trouvera,  sur  Tindication  même  des  communes,  Toccasion 
de  déclasser,  dans  les  formes  légales,  des  chemins  dont  le  sol  pourrait 
être  rendu  à  Tagriculture.  « 

Vous  aurez  lê  un  précieux  élément  d'information. 

L'opération,  qui  consistera  à  répartir  en  trois  catégories  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  non  encore  parvenus  à  l'état  d'entretien,  présente 
de  sérieuses  difficultés  parce  qu'elle  repose,  non  sur  des  bases  détermi- 
nées, mais  sur  une  appréciation  de  faits  qui  ne  laisse  pas  d'être  dé- 
licate. 

G*est  pour  surmonter  ces  difficultés  que  l'Empereur  fait  appel  non- 
seulement  à  votre  dévouement  accoutumé,  monsieur  le  préfet,  mais 
encore  au  concours  éclairé  des  conseils  municipaux  et  des  membres  des 
conseils  généraux. 

Outre  la  part  que  vous  prendrez  directement  à  ce  travail,  vous  aurez 
à  faciliter  la  tâche  des  autorités  qui  doivent  y  concourir  avec  vous.  Vous 
inviterez  notamment  les  agents-voyers  locaux  à  fournir  aux  assemblées 
communales  et  cantonales,  tous  les  renseignements  qui  pourraient  leur 
être  utiles.  L'agent-voyer  en  chef  devra  se  mettre  également  à  la  dis* 
position  de  rassemblée  départementale. 

Le  gouvernement  compte  sur  rensemble  de  ces  elTorts  pour  jeter  les. 
premières  bases  d'une  œuvre  qui  a  d'autant  plus  besoin  d'être  solide- 
ment assise,  qu'elle  est  appelée  à  prendre,  en  peu  d'années,  de  vastes 
proportions. 

Que  les  membres  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux  se 
pénètrent  bien  de  cette  nécessité.  Comme  le  fait  remarquer  le  rapport 
qui  précède  le  décret,  ils  devront  procéder  avec  une  grande  circonspec- 
tion au  classement  des  chemins  dans  la  première  et  même  dans  la  se- 
conde catégorie.  En  rendant  la  tftche  trop  longue  et  trop  difficile,  ils 
risqueraient  de  l'entraver  dans  ses  débuts. 

Vous  ne  sauriez  trop  appeler  leur  attention  sur  ce  point,  monsieur  le 
préfet;  des  classements  trop  nombreux  dans  les  deux  premières  caté- 
gories auraient  pour  résultat  d'entraîner  les  communes  ;\  disséminer 
sans  profit  sur  un  grand  nombre  de  chemins  leurs  ressources  extraordi- 
naires. L'intérêt  de  chaque  commune  est  donc  d'accord  avec  les  intérêts 
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de  toutos  pour  exiger  un  classement  réfléchi,  coaseieneieax,  exempt  de 
lout  entraînement  et  de  tout  excès. 

Les  autres  dispositions  du  décret  ne  me  paraissent  pas  de  nature  à 
provoquer  des  explications.  Si  quelques  difficultés  d'applications  |ie 
présentaient,  tous  vous  empresserio*  de  m*en  rendre  compte,  et  je  vqus 
Ivtnsaietlrais  imqiédiatenieni  les  Instraetiens  nécessaires. 

la  na  naux  cependant  pas  terminer  cette  cireulaire  sans  voqs  faire  re- 
narqner, aavsianr  le  préfet,  combien  il  importe  que  les  diverses  opé- 
rations prescrites  par  le  décret  s'accomplissent  exactement  dans  les 
délais  déterminés.  C'est  à  cette  condition  que  l'enquête  pourra  marcher 
d'un  pas  égal  dans  tous  les  départements,  do  manière  à  donner  en  temps 
opportun  au  gouvernement  les  éléments  do  ses  résolutions,  qui  ne  peu- 
vent fdsnltef  que  d'un  élément  d'ensemble,  embrassant  tons  les  vœux 
exprimés,  tons  les  besoins  neonnns,  tentes  les  ressources  disponittles. 

Reeeves,  nu»nsi§np  le  préfet,  Tassufance  de  ma  considération  très-' 
distingnée. 


CQVT  aiîBi.  nu  niiniu,  n'Asnis  m.  niiroor. 

M.  Rniidot,  ancien  représentant  de  l'Y'onne,  a  adresé  à  la  (rOZ^IIf  (i« 
Francç  une  lettre  c^ui  se  (ermiqe  p»r  le  deviç  ^ui  si|it  ; 

V  .*M>il  on  veut  parler  aux  Français,  anx  campagnards,  non  plas 

comme  à  de^î  enfants  qu'il  faut  flatter  et  tromper,  mais  comme  à  des 
honnnos  intolliirents,  capables  do  comprendre  leurs  propres  affaires, 
qu'un  leur  diiie  alors  U  vérité  vraie  sur  cette  grave  question.  La  voici  : 

«  Il  faut  : 

«  Pour  terminer  les  chemins  do  grande  communication  actuellement 
classés  (10,000  kilomètres  environ  à  faire,  à  10  francs  le  mètre  cou- 
rant)  100,000,000 

c  Pour  terminer  les  chemins  d*intéré(  commun  (envi- 
ron 90,000  kilom.,  à  6  fr.)   180,000,000 

«  Pour  terminer  les  chemins  ordinaire^  actuellement 

classés  (234,000  kilom.  environ,  à  o  fr.)   1,170,000,000 

«  Pour  faire  les  144,000  kilora.  de  chemins  vicinaux 
déclassés  depuis  1840,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  extrê- 
mement utiles,  à  S  fr   72û,Q00,0OO 

a  Ensuite  il  ne  faut  pas  abandonner  les  700,000  kilom. 
au  moins  de  chemins  ruraux  indispensables  à  l'agricul- 
ture ;  sans  doute  on  ne  peut  en  faire  des  chemins  parfolt^, 
la  dépense  serait  trop  forte,  mais  il  faut  au  moins  les 
rendre  praticables  ;  une  dépense  de  9  fr.  par  mètre  cou- 
rant serait  à  peine  suffisante,  ci   f  ,400,000,000 

I  Total  en  frais  f|«  constmetiQii   8,570,000,000 

«  Quant  aux  firaia  d^ontretien  : 
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«  Ils  a*ëlàveraient  Miaellemenl  pour  les  chemins  de 
grande  communication  (83,000  kilom.  à  35  centimQs  le 

mètre)  h   2a,000,0 

a  Pour  les  ehemins  d'intérêt  commun  (89,000  kilom.,  à 

25  G.  le  mètre)   $0,000,000 

c  9Mir Im fltatiat  vleinaux ordinaires  (498,000  kilom., 

ft  15  c.  le  mètre)  ,  .  T4  JOO.OOO 

•  Peur  Uê  ^emins  raraax  (700,000  kilom.,  à  S  e,  I9 

aàtN).  .  .  ,   35.000,000 

^  Tom  des  frftis  d'eotreUçu. i^,1ûa,Û00 

«Voilà  ce  qu'il  faudrait  pour  assurer  la  complète  viabilité  CQVf^-^ 
munes  de  la  France.  Si  cet^  qpuTre  ëiait  aç(U){Dp||o,  «Iç»  l^»UlMl( 
serait  merveilleux. 

a  Mais,  nous  dira-t-on,  où  voulez-vous  que  l'on  prenne  trois  milliards 
et  demi  pour  la  construction  des  cl)eiiiiii§  YipiQft>)3(,  ^(  Gb4(|UQ  ftnn^Q 
160  millions  pour  jour  entretien  ? 

c  Hëlasl  on  à  dépensé  h  peu  près  ai)t»iit  ()Q  mUU^i'çlfi  fù\\v  4^9  guerr^i 
dont  les  résultats  ont  été  ou  nuU  ou  «^éHStf^x  pouf  la  Prtnçf,  e| 
màintient  un  état  militaire  earorbitanf,  qui  depuis  longteipps  a  ai»Mrbé 
bieii  au  del^  de  ces  troj^  niilliar^s  et  denql  !  BAfntQT,  « 


VŒU  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  l'hÉRAULT  SUR  LE  PRIVILÉÇtB 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault,  ppt^siflt*  par  M.  Micliel  Chevalier,  a 
pria  une  importante  initiative  en  émettant  un  vœu  pour  la  lilirr  émission 
et  en  ënumërant  les  inconvénients  du  privilège  de  la  Banque.  Nous  re- 
produisons ce  vœu  : 

<  Considérant  que  tout  en  reconnaissant  les  services  nombreux  que  1;^ 
Banque  de  France  a  rendus  au  oommeree,  ei  peut  encore  Iu|  rendre 
dans  I0  cercle  que  lui  ont  tracé  les  règlements  qai  la  régissent,  il  est 
aujourd'hui  bien  constaté,  notamment  par  l'enquête  solennelle  qui  a  ei) 
lieu  depuis  trois  ans,  que  cette  institution  est  insuffisante  pour  répondre 
àtous  les  besoins  du  commerce  et  aux  nécessités  du  tomps  présont  ; 

«  Ouo.  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer  le  nombre  des  suc- 
cursales do  la  Banque  de  France  qui  existent  dans  l'Empire,  avec  celui 
des  banques  mères  ou  des  succursales  que  présentent  d'autres  contrées, 
et  qu'ainsi  rBcosse  présente  600  banques  mères  ou  succursales,  pour 
une  population  d'an  peu  plus  de  8  millions,  alors  que  la  France,  pour 
37  millions  d'habitants,  compte  60  succursales  à  peine  ; 

«  Que,  pour  ne  parler  que  du  département  de  l'Hérault,  il  serait  pos- 
sible d'y  citer  au  moins  T  ou  8  localités  dépourvues  de  succursales,  qui 
posséderaient  des  banques  d'émission  si  elles  étaient  dans  certains  pays 
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étrangers,  parce  que  leur  popitlaiioii  et  leurs  affaires  justifient  un  pareil 

établissement  ; 

«  Que  cette  infériorité  du  nombre  des  institutions  de  crédit  est  dom- 
mageable pour  l'industrie  française  qui  est  en  concurrence  avec  l'in- 
dustrie des  antres  contrées; 

t  Que  les  statatsde  la  BÛiqae  de  France  s'opposent  à  plusieurs  amé- 
liorations qui  sont  reconnues  indispensables  ; 

«  Que  l'immobilisation  de  la  majeure  partie  de  son  capital  en  rentes 
sur  l'Etat  tend  à  la  frapper  dMmpuissance  toutes  les  fois  que  les  tempe 
deviennont  difficiles  et  les  besoins  du  commerce  plus  grands; 

a  Qu'avec  l'organisation  actuelle  do  la  Banque  de  France,  le  service 
imporlant  des  avances  sur  valeurs  est  devenu  précaire,  la  Banque  pa- 
raissant ne  le  faire  que  malgré  elle  ; 

<  Que  c'est  en  vain  qu'on  réclame  de  tonte  part  une  plus  grande  exten- 
sion de  crédit,  plus  de  facilité  dans  sa  dispensation,  et  la  création  de 
comptes-courants  à  intérêt,  ce  qui  serait,  pour  la  prospérité  de  nos 
campagnes  et  pour  l'avancement  de  l'agriculture  nationale,  un  inappré* 
ciable  bienfait,  ainsi  que  le  démontre  l'exemple  de  plusieurs  pays 
étrangers  remarquablement  prospères,  et  particulièrement  de  l'Ecosse, 
où  les  banques  font,  sans  péril  pour  elles-mêmes,  des  avances  à  décou- 
vert sur  caution  ; 

«  Que  la  faculté  illimitée  d^élever  le  taux  de  l'escompte  dont  jouit  la 
Banque^de  France,  et  dont  elle  a  largement  usé  plusieurs  fois,  antérieu- 
rement à  1867,  amène  des  perturbations  dans  les  alhires  et  a  pour  con- 
séquence immédiate  de  provoquer  des  crises  commerciales  ; 

<r  Qu'on  ne  saurait,  en  outre,  méconnaître  ce  qu'a  de  fâcheux  un  état 
de  choses  où  les  profits  delà  Banque  s'élèvent  à  mesure  qu'augmente  la 
détresse  du  commerce  ; 

0  Que  les  inconvénients  et  les  dangers  ci-dessus  signalés  ne  peuvent 
être  efficacement  conjurés,  et  les  avantages  énumérés  ci-dessus  obtenus, 
que  par  la  concurrence  d'autres  établissements  de  crédit  jouissant  éga- 
lement de  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ; 

«  Que  le  principe  de  l'nnité  des  banques  n'a  pour  lui  ni  la  théorie  ni 
l'expérience  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  il  n'est  aucunement  écrit 
dans  la  loi,  et  que  le  privilège  de  l'émission  des  billets  de  banque  ne 
saurait  être  représenté  comme  appartenant  légalement  à  la  Banque  de 
France,  si  ce  n'est  dans  les  communes  où  elle  a  fondé  une  succursale  ; 

a  Qu'il  est  d'une  suprême  importance  qu'il  se  crée  des  établissements 
spéciaux  de  crédit  propres  aux  diverses  divisions  du  territoire  ou  aux 
localités  dans  lesquelles  ils  doivent  exercer  leur  action,  et  que  la  faculté 
d'émission  est  une  condition  de  succès  de  ces  établissements. 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  au  porteur  et  à  vue,  ou,  en  d'autres  termes,  des  billets 
de  banque,  cesse  d'être,  en  fait,  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de 
France,  et  (îu'il  puisse  être  accordé  à  toute  banque  libre,  sous  la  réserve 
de  conditions  de  garantie  stipulées  d  une  manière  générale.  » 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


CoMMUNtcATioNs  :  SuF  U  propagation  de  l'économie  politique  dans  le  Wiirtcmbcrp,  par 
M.  deSteinbeis.— Sur  le  mouvement  des  Société!  coopératives  en  Italie,  par  H.  Lozzati. 
Discussion  :  De  l'organisation  des  Sociétés  coopératives. 

Les  réunions  de  septembre  sont  en  général  les  moins  suivies,  n  n'en 
a  pas  été  de  même  de  la  séance  du  5  de  ce  mois,  qui  a  été  nombreuse 
et  une  des  plus  intéressantes  auxquelles  nous  ayons  assisté.  H.  Mi- 
chel Chevalier  et  M.  Wolowski,  membres  de  llnstitut,  ont  présidé  la 
séance,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Pemzzi,  ancien  ministre  de 
l'intérieur  en  Italie;  M.  de  Yincenzi,  ancien  ministre  des  travaux 
publics  en  Italie;  M.  deSteinbeis,  président  de  la  commission  royale  de 
Wurtemberg  à  l'Exposition  ;  M.  Torri^ani,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  de  Parme,  député  au  parlement  italien  ;  M.  Joseph 
de  Luca,  professeur  de  géographie  et  de  statistique  h  l'université  de 
Naples  ;  M.  le  marquis  de  Pallavicino,  de  Gênes;  M.  Stephen  Colwell,  de 
Philadelphie;  M.  Viganô,  professeur  à  Tinstitut  technique  de  Milan; 
M.  Virgilio,  professeur  d'économie  politique  à  l'institut  technique  de 
Gênes;  M.  Luzzati,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de 
Milan;  M.  Yesey  Fitz-Gérald;  M.  le  comte  Piater;  M.  Rozy,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  qui  seront  mentionnés  dans 
un  autre  compte- rendu,  M.  Wolowsici  demande  la  parole  pour  une  com- 
munication. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  donne  an  nom  de  M.  de  Stdnbeis, 
président  de  la  commission  royale  du  Wurtemberg  à  l'Exposition,  des 
renseignements  pleins  d'intérêt,  sur  les  efforts  faits  dans  ce  pays  dans 
le  but  de  propager  la  connaissance  de  l'économie  politique. 

Le  Moniteur  wurtembourgeois  se  trouve  en  compagnie  d*un  supplé- 
ment hebdomadaire,  tiré  maintenant  à  six  mille  exemplaires,  et  con- 
sacré h  répandre  les  plus  saines  notions  d'économie  politique,  sous  la 
forme  la  plus  accessible  à  tous.  De  nombreuses  traductions  de  tracts 
anglais  et  de  conférences  françaises,  des  notices  statistiques  rédigées 
avec  soin,  le  résumé  des  faits  et  des  travaux  économiques,  etc.,  don- 
nent à  cette  publication  beaucoup  d'attrait  et  d'utilité. 

D'un  autre  côté,  le  Wurtemberg,  qui  possède  à  Tubingue  la  seule  fo- 
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euUé  (Téconomie  politique  qui  existe  dans  les  Universilés  d'AlIemaglie, 
a  essayé  de  généraliser  cette  étude,  en  la  faisant  pénétrer  dans  rensei- 
gnement des  séminaires  catholiques  et  protestants.  D'après  ce  que  nous 
apprend  M.  de  Steinbeis,  ces  derniers  ont  été  seuls  à  opposer  d'abord 
quelques  difficultés  ;l  cette  heureuse  innovation;  maintenaiU  elle  se 
trouve  accueillie  partout  avec  faveur,  et  elle  contribue  beaucoup  à  ré- 
pandre dans  le  sein  de  la  nation  des  idées  justes  relativement  aux  con- 
ditions et  aux  résultats  du  travail. 

La  Société  d'économie  poiiti(|uc  s'associe  à  la  motion  faite  par 
M.  Wolowski,  en  remerciant  M.  de  Steinbeis,  de  l'initiative  éclairée  qu'il 
a  prise  pour  faire  adopter  ces  fécondes  améliorations. 

M.  Wolowski  annoiic*;  ensuite  qu'un  autre  des  honorables  invités, 
M.  Luzzati ,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Milan, 
pourrait  donner  à  la  Société  d'intéressants  renseignements  sur  le  mou- 
vement des  sociétés  coopératives  en  Italie.  , 

M.  Luzzati,  se  rendant  à  l'invitation  du  président,  jette  un  rapide 
coup  d'œil  sur  la  marche  de  la  coopération  en  Italie.  Il  est  heureux  de 
pouvoir  soumettre  à  la  bienveillante  appréciation  de  la  Société  des  éco- 
nomistes les  premières  expériences  tentéesau  delà  des  Alpes,  les  débuts 
de  ce  mouveoaent  eoopératif  né  d'hier  aa  souffle  vivifiaot  de  la  liberté. 
S'étant  consacré  à  la  coopération  et  passant  sa  jeunesse  dans  une  conti- 
nnelle  fomiliarité  avec  les  classes  ouvrières,  la  seule  récompense  qu'il 
ambitionne  est  rheurenx  développement  des  institutions  coopératives 
qui  avec  Taide  d'hommes  dévoués  deviennent  de  jour  en  jour  plus  flo- 
rissantes et  plus  nombreuses.  La  Société  italienne  tout  entière  &vorise 
le  mouvement  On  commence  à  comprendre  que  la  liberté  ne  saurait  se 
conserver  sans  le  bien-être  matériel  et  moral  des  classes  laborieuses. 
C'est  pourquoi  riches  et  savants,  économistes  et  financiers,  se  mêlent 
au  peuple,  et  tous  les  citoyens  concourent  à  (êterdans  lacoo|»ération  la 
religion  commune  du  travail. 

Les  Institutions  onvrières  de  Tltalie  se  divisent  en  quatre  branches 
principales,  qui  sont:  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  banques  po- 
pulaires mutuelles,  les  magasins  coopératifii  ou  sociétés  alimentaires»  et 
les  sociétés  de  production. 

M.  Luzzati,  sans  avoir  la  prétention  d'épuiserson  sujet,  le  temps  lui 
faisant  défaut,  se  propose  de  ne  passer  en  revue  que  les  faits  et  les  * 
idées  les  plus  dignes  d'intérêt  et  dont  il  s'efforce  incessamment  d'in- 
spirer les  coopérateurs  de  son  pays. 

En  Italie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  donné  l'élan  au  mouve- 
ment coopératif,  elles  ont  servi  en  quelque  sorte  d'apprentissa^ye  à  la 
coopération,  etleur  nom.  re  s'eièveactuell!  ment  à  plus  de  600.  Ces  so- 
ciétés sont  irréprochables  au  point  de  vue  moral  et  nourrissent  dans 


Digitized  by  Google 


SO€I&Tâ  D'ÊGONOMIB  POLITIQUE  (RfiONION  DB  SEPTEMBRE).   45  f 

leor  lein  le  fea  sacré  de  la  bien?eillance  fraternelle;  maU  elles  pèchent 
par  le  côté  économique  :  elles  n*ont  point  encore  trouvé  le  moyen  de 
proportionner  les  cotisations  aux  charges  éTentuelles.  C'est  ainsi 
qu'elles  se  sont  engagées  à  payer  des  pensions  de  retraite  aux  vieillards 
sans  régler  le  montant  de  leurs  promesses  sur  des  tables  de  vie  moyenne 
et  de  mortalité.  La  caisse  d'épargne  de  Milan,  une  des  institutions  de 
crédit  les  plus  remarquables  du  monde»  et  qui  avait  Tannée  dernière  en 
dépôt  plus  de  150  millions  de  A*ancs,  a  institué  un  conseil  d'hommes 
compétents,  dont  la  mission  est  de  distribuer  des  prix  d*encouragement 
aux  meilleures  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de  les  ramener  aux  véri- 
tables principes  du  contrat  d'assurance  mutuelle  qui  est  la  base  de  ces 
institutions.  Cette  commission,  dont  l'orateur  a  Thonneur  de  fidre  par- 
tie et  qui  est  présidée  par  M.  Henri  Fano,  un  des  plus  infatigables  et  des 
plus  intelligents  promoteurs  des  institutions  ouvrières  a  déjà  exercé 
une  assez  grande  influence.  Un  grand  nombre  de  sociétés  se  sont  em- 
pressées d'appliquer  les  principe  posés  dans  les  rapports  du  conseil, 
qui  travaille  sans  relâche  à  fixer  pour  lltaiie  les  lois  de  la  maladie  et  de 
la  mortalité  suivant  i'âge,  le  sexe  et  la  profession,  spécialement  parmi 
les  classes  ouvrières.  Les  calculs  ont  été  commencés  d'après  des  obser- 
vations dont  le  nombre,  qui  s'accroît  chaque  jour,  s'élève  dès  à  présent 
à  plus  de  40,000. — Avant  d'aborder  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Luzzati 
rappelle  le  principe  qu'il  s'est  toujours  efforcé  de  mettre  en  pratique  et 
qui  consiste  à  détourner  le  plus  possible  d'un  emploi  stérile  en  rentes 
publii|ues  ou  à  la  caisse  d'épargne,  les  capitaux  amassés  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  de  les  faire  servir  aux  besoins  infinis  du  peuple, 
c'est-à-dire  de  ceux-là  même  qui  ont  réalisé  les  épargnes. 

Il  serait  facile  de  citer  de  nombreuses  expériences  couronnées  de 
succès;  il  suffit  de  faire  connaître  en  deux  mots  la  société  des  servi- 
teurs à  gages  de  Milan  qui  a  inauguré  une  comt)inaison  financière  dont 
l'exemple  peut  être  utilement  suivi. 

Cette  société,  qui,  après  trois  années  d'existence,  a  déjà  recueilli 
plus  de  120,000  francs,  qui  a  pourvu  largement  aux  frais  de  maladie 
et  de  vieillesse,  a  en  outre  consacré  une  partie  de  ses  fonds  (10,000  fr.) 
à  l'établissement  d'un  magasin  coopératif.  Celui-ci  paye  à  la  Société  de 
secours  mutuels  un  intérêt  de  8  OiO;  il  a  réalisé  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1866  un  bénéfice  net  de  47  0/0,  chiffre  qui  dépasse  la  moyenne  des 
bénéfices  réalisés  par  les  magasins  coopératife  4e  l'Angleterre.  La  so- 
ciété de  secours  mutuels  contribue  ainsi  i  améliorer  l'alimentation  du 
peuple,  tout  en  retirant  de  son  capital  un  profit  égal  ou  supérieur  k 
l'emploi  en  rente  publique  ou  à  la  Caisse  d'épargne.  La  société  a  insti- 
tué dans  son  sein  le  prêt  d'honneur,  dont  le  but  est  de  soustraire  lès  uh 
ciétaires  à  l'action  du  Mont-de-Piété  qui  n'a  de  pieux  que  le  nom,  et 
de  les  dégager  de  leurs  dettes  antérieures  vis-ii-vis  de  leurs  anciens 
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fournisseurs,  épiciers  et  boutiquiers,  ce  qui  leur  permet  de  deyèDir  les 
dients  du  nmgasin-coopératif,  où  l'on  est  tenu  d'acheter  au  comptant. 
Jusqu'à  ce  jour,  tous  les  membres  ont  tenu  religieusement  léur  pro- 
messe; personne  n'a  manqué  au  remboursement.  Enfin,  dans  cette 
même  société  a  pris  naissance  une  caisse  d'épargne,  à  l'usage  des  so- 
ciétaires et  de  leurs  femmes  :  cette  caisse  a  déjà  recueilli  plus  de 
£S0,000  francs.  Une  faible  partie  des  bénéfices  du  mn^j^asin  coopératif 
est  destinée  à  délivrer  des  prix  en  livrets  de  caisse  d'épar^^yne  de  la  so« 
ciété,  aux  enfants  des  sociétaires  qui  se  sont  distînfçués  à  l'école  pri- 
maire. Cette  heureuse  combinaison  financière,  qui  donne  lieu  à  un  mou- 
vement d'affaires  de  plus  de  200,000  francs  par  an,  méritait  d'être 
soumise  à  rappréciation  de  la  société. 

La  question  des  banques  populaires  a  donné  lieu  en  Italie  à  de  vives 
discussions  ;  l'on  y  a  prêché  tous  les  systèmes,  et  en  s'appuya nt  sur  l'au- 
torité de  Proudhon  et  de  quelques  noms  célèbres,  Ton  a  essaye  d'é- 
branler les  véritables  principes  du  crédit.  Lorsqu'une  erreur  surgit  en 
France,  elle  est  deux  fois  plus  dangereuse  en  Italie,  à  cause  de  la  con- 
tagion que  la  France  exerce  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  Les  prin- 
cipaux systèmes  de  crédit  populaire  en  Italie  peuvent  se  réduire  à  trois  : 
le  Crédit  au  travail,  la  Banque  du  peuple  de  Fbrence,  et  les  Banques  mu- 
tuelles que  M.  Luzzati  a  implantées  dans  son  pays.  Il  serait  trop  long 
d'en  faire  un  exposé  détaillé;  l'orateur  se  borne  à  en  esquisser  les  prin- 
cipales différences.  Le  Crédit  au  travail  est  une  doctrine  qui  a  pris  sa 
source  à  de  nobles  inspirations;  elle  veut  offrir  au  peuple  du  crédit  sur 
la  seule  garantie  de  l'honneur  et  du  travail,  sans  le  soumettre  à  la  disci- 
pline de  l'épargne  ;  tandis  que  la  doctrine  de  M.  Luzzati  se  propose 
d'amener  le  peuple  au  crédit  par  la  voie  de  la  prévoyance  et  de  l'éco- 
nomie. Ces  deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence  à  Turin,  à  Hilan« 
et' à  Vairese,  où  la  Chambre  de  commerce  avait  invité  entre  autres 
M.  Boldrini,  le  2élé  promoteur  du  crédit  au  travail,  et  M.  Lumti,  à 
exposer  devant  le  peuple  leurs  théories.  Un  ^mnd  nombre  de  paysans 
et  d'ouvriers  étaient  accourus  pour  entendre  les  deux  orateurs,  qui  dis- 
cutèrent la  question  pendant  de  longues  heures  et  avec  pleine  liberté. 

H.  Luzzati  démontra  que  si  les  ouvriers  et  les  petits  industriels  ne 
constituaient  pas,  par  leurs  épargnes,  le  premier  noyau  du  capital  de  la 
banque,  il  leur  faudrait  recourir  aux  riches  ou  à  l'État,  c'est-à-dire  à  la 
bienfaisance,  et  que  si  les  capitalistes  voulaient  faire  du  crédit  popu- 
laire une  spéculation  avantageuse,  ils  se  verraient  entraînés  en  quelque 
sorte  par  la  force  des  choses  à  établir  une  banque  d'usure;  car  un 
des  éléments  principaux  du  taux  de  l'argent  est  la  prime  d'assurance 
qui  devrait  être  énorme  pour  s'indemniser  des  pertes  éventuelles  par 
suite  de  non-remboursement.  Tous  ces  dangers  disparaissent  dans  les 
banques  mutuelles.  Les  travailleurs  qui  sont  admis  aux  avantages  du 
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crédit  doivent  être  sociétaires,  et  les  sociétiiires  sont  ceux  qui  apportent 
à  la  banque  le  trésor  de  leur  laborieuse  honnêteté  et  de  leur  éparj;ne, 
épargne  qui,  en  économie  politique,  est  la  contre-épreuve  de  rhoiiné- 
leté.  Le  peuple  de  Varese  accepta  avec  empressement  la  doctrine  de  la 
mutualité  qui  enfante  l'amélioration  matérielle  des  masses  par  la  pré- 
voyance individuelle  fortifiée  au  sein  de  l'association.  Le  seul  proférés 
durable  est  celui  qui  jaillit  du  labeur  intime  de  l'ànie  humaine.  Le  sys- 
tème du  crédit  au  travail  n'a  produit  jusqu'ici  aucun  résultat  positif; 
et  bien  que  MM.  lîoldrini  et  Luzzati  soient  personnellement  d'excellents 
amis,  ce  dernier  se  félicite  de  voir  se  généraliser  le  type  des  banques 
populaires  d'Allemagne. 

La  Banque  du  peuple  de  Florence  obéit  aux  idées  de  centralisation; 
il  y  a  un  seul  centre  à  Florence,  duquel  rayonne  un  grand  nombre  de 
succursales  dépendantes.  Ainsi ,  l'initiative  locale  est  supprimée ,  et 
comme  il  existe  en  haut  une  banque  unique  pour  le  grand  commerce  et 
la  grande  industrie,  Ton  voudrait  avoir  en  bas  une  autre  banque  unique 
pour  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie. 

L'orateur  développe  toutes  les  raisons  qui  démontrent  les  mauv^ses 
conséquences  de  ce  système  centralisé  :  l'ouvrier  n'y  joue  aucun  rôle; 
les  statuts  déclarent  que,  à  moins  d*avoîr  cinq  actions,  l'on  ne  peut  pas 
prendre  part  aux  séances  générales,  et  Tavantage  moral  qui  dérive  de 
l'habitude  du  peuple  à  traiter  ses  affaires  par  lui-même  disparaît. 
Gomme  il  arrive  souvent,  le  peuple  prête  le  nom,  mais  la  Banque  aspire 
plutôt  aux  grandes  affaires  qu'aux  petites;  et  c'est  pour  cela  que  les 
statuts  permettent  tous  genres  d'opérations  de  banque,  et  que  si  les  ad* 
ministrateurs  ne  sont  pas  très-prudents,  le  crédit  populaire  peut  faci- 
lement dégénérer  en  un  crédit  mobilier.  L'orateur  raconte  les  luttes 
très-intéressantes  qu'il  a  eues  avec  le  représentant  de  la  Banque  du 
pmpU  dêFloreneej  notanmient  à  Padoue,  et  quoiqu'il  estime  les  hommes 
honorables  et  distingués  qui  président  à  cette  banque»  il  la  croit  moins 
avantageuse  aux  înléréts  moraux  du  peuple  que  celles  qui  s'appuient 
sur  le  modèle  allemand.  L'orateur  déclare  en  outre  que  son  excellent 
ami  M.  Torrigiani,  ici  présent.  Ta  beaucoup  aidé  dans  cette  lutte,  parti- 
culièrement par  ses  remarquables  articles  dans  VAntologia,  dans  les- 
quels il  a  fait  Tanalyse  et  la  critique  de  cette  institution. 

A  côté  de  ces  systèmes  se  développent  les  banques  mutuelles,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  et  qui  par  Tappât  du  crédit  invitent 
le  peuple  à  l'épargne.  M.  Luzzati  donne  un  résumé  clair  et  net  de  ces 
institutions,  dont  il  est  le  guide  et  le  conseiller,  et  qui  ressemblent 
aux  banques  populaires  de  l'Allemagne,  excepté  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  illimitée;  et  il  explique  les  raisons  pour  lesquelles  l'on 
n'a  pas  cru  convenable  d'engager  tout  de  suite  les  sociétaires  d'une 
banque  populaire  dans  les  liens  de  la  solidarité.  Les  banques  popu- 
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lairesde  Milano,  de  Lodi,  Crémone,  Sienna,  Padoue,  Vicenza,  Yeaeiia, 
Brescia,  Verona,  Mantoue,  Salviano,Como,Godogno,  Varese,  Castiglione, 
Delle  Lidière,  Lugo,  Bologna,  Pogogibonzi,  etc.,  sont  déjà  entrain  de  ri- 
valiser avec  celles  de  l'Allemagne,  et  il  cite,  entre  autres,  l'exemple  de 
la  banque  populaire  de  Milan  qui  a  l,oOO  sociétaires,  230,000  fraDCS 
fiouôcrits  et  presque  complètement  versés,  et  presjiue  troii  milUoM 
de  francs  en  compte  courant.  Il  parle  du  bienTeillant  appui  que 
la  Banque  nationale  prête  aui  banques  populaires,  prenant  leur  papier 
An  réescompte.  —  M.  Luzzati,  répondant  i  une  question  de  M.  Bénard, 
examine  la  condition  des  soaétairet  engagés  dans  les  banques  po- 
pulaires, et  qui  appartiennent  pour  la  plupart  i  la  classe  des  ouvriers 
et  des  petits  industriels  et  commerçants.  Toutefois  Ton  n^eiclnt  pas 
les  hommes  de  lettres  et  les  riches,  pour  rendre  hommage  à  la  soli- 
darité des  classes  sociales  et  parce  que  dans  la  condition  actuelle  des 
ouvriers,  ils  ne  seraient  pas  entièrement  capables  d'administrer  seuls 
une  banque:  mais  en  rappelant  la  composition  des  conseils  d'admi* 
nistration,  il  fait  observer  qu*il  arrive  souvent  en  Italie  que  le  maire, 
rinstiluteur  et  les  gens  les  plus  distingués  delà  ville  siègent  dans  Tad- 
ministration  de  la  banque  à  c6té  d*un  paysan  ou  d'un  ouvrier. 

M.  Lnziatti  rappelle  quelques  essais  de  crédit  agricole  populaire  à  . 
Castiglione,  delle  Stiviere,  à  Pogibonsi;  deux  petits  bourgs  d'Italie,  oh 
les  paysans  sont  engagés  dans  la  banque,  et  où  il  arrive  souvent  que 
les  propriétaires  donnent  leur  garantie  aux  métayers. 

L'orateur  développe  aussi  les  inaxines  qui  président  à  l'administra- 
tion  des  banques  populaires  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'épargne 
avant  le  crédit,  et  le  crédit  en  proportion  de  V épargne;  —  les  petites 
affaires  préféréet  aux  grandes;  —  les  spéculations  aléatoires  et  celles  de 
boums  rigtmrmsênmt  défendues;  —  une  admintstration  prévoyance  et 
iwmiê;  -^t  enfin  chaque  sociétaire  admis  an  iroit  4e  90ts  dans  les 
assemblées  générales,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  souscrites 
ou  versées;  car  la  banque  populaire  met  en  première  ligne  Tbomme  qui 
tire  ses  épargnes  des  rodes  efforts  de  la  prévoyance,  tandis  que  les 
autres  banques  éclipsent  l'bomme  sous  Téclat  de  son  argent. 

M.  Luzzati  remercie  l'assem'  lée  de  la  bienveillance  avec  laquelle 
elle  a  suivi  son  rapport  et  promet  d'être  plus  bref  dans  l'exposé  des 
autres  institutions.  Les  magasins  coopératifs  commencent  à  se  déve^ 
iopper  ea  Italie  sur  le  modèle  de  Rochdale;  il  y  en  existe  déjà  une  ving- 
taine :  les  plus  remarquables  sont  ceux  de  Como,  de  Lodi,  des  servi- 
teurs à  gage  de  Milan,  de  Sienne,  de  Padoue,  etc.  Dans  cette  expérience, 
il  y  a  eu  aussi  quelques  échecs,  dépendants  de  la  grande  difficulté 
de  bien  acheter  et  de  bien  vendre,  et  de  remplacer  par  Vamour  du  prith' 
cipe  coopératif,  ViMérét  pmountl  qui  guide  le  (fo^iquier.  Cette  dei^ 
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nière  difïiculté  est  très-graude,  et  elle  recèle  ua  des  graves  périls  de  la 
coopération. 

Les  sociétés  de  production  commencent  aussi  à  se  développer  en  Ita- 
lie ;  mais  M.  Luzzali  déclare  qu'il  est  bien  loin  de  pousser  les  ou- 
vriers dans  cette  voie,  et  que  sans  méconnaître  qu'elle  est  la  forme  la 
plus  élevée  et  la  plus  noble  de  la  coopération,  elle  exifje,  pour  réussir, 
des  qualités  supérieures  et  de  zélés  dévouements.  C'est  pour  cela  qu'il 
faut  toujours  rappeler  aux  ouvriers  ces  difficultés;  car  il  s'agit  d'a- 
bandonner le  salaire  sûr  pour  couvrir  les  chances  d'une  industrie. 
M.  Luzzati  développe  avec  clarté  le  principe  qu'il  croit  fondamental 
dans  cette  question,  à  savoir,  que  les  banques  populaires  ne  doivent  pas 
se  compromettre  par  des  avances  trop  considérables  aux  sociétés  de 
production.  Une  société  de  production  doit  ramasser  par  ses  épar^^es 
ton  capital  fixe,  rinstrument  de  son  travail ,  et  ne  peut  demander  an 
crédit  qu'une  partie  du  capital  roulant;  si  la  société  de  production 
veut  emprunter  aussi  son  capital  flie,  .alors  elle  ne  donne  plus  aucun 
gage  sérieux  ni  au  point  de  vue  financier,  ni  ap  point  de  vue  moral. 
Car  il  ne  faut  jamais  oublier  que  si  la  variété  de  production  arrive  par 
ses  épargnes  &  se  constituer  le  premier  noyau  de  son  capital,  elle  dé- 
montre, par  cet  effort,  qu'elle  est  digne  de  crédit;  mais  si  elle  veut  se 
fier  tout  à  (ait  aux  capitaux  étrangers,  sans  rien  tirer  de  sa  propre 
force,  alors  elle  sort  du  principe  coopératif,  qui  n*est  qu*une  fiice  de 
la  vérité  économique. 

M.  Luzzati  rappelle  quelques  expériences  personnelles  dans  les- 
quelles il  s*est  conformé  à  ce  principe  et  il  cite  la  Société  coopérative 
des  ouvriers  en  peignes  de  Milan  qui  est  déjà  florissante,  ûdt  des  af- 
faires pour  plus  d*un  demi-million  de  francs,  et  qui,  après  avoir  re- 
cueilli par  ses  épargnes  un  capital  considérable,  puise  à  présent  au  cré- 
dit de  la  banque  populaire  de  Milan. 

î/orateur  rappelle,  pour  compléter  son  rapport,  qu'il  vient  de  s'éta- 
blir à  Milan  une  Asêociation  industrielle  italienne,  qui  publie  un  journal 
intitulé  Cûtpéfoiio»  et  Industrie ,  et  dont  le  but  est  de  coordonner  le 
mouvement  coopératif,  donner  de  bons  conseils  aux  ouvriers,  unir  les 
classes  sociales,  et  aider  aussi  au  développement  de  l'industrie,  sans 
lequel  les  ouvriers  ne  trouveraient  pas  les  moyens  de  faire  des  épar^ynes. 

Les  promoteurs  de  la  coopération  pensent  en  Italie  qu'avant  tout 
il  faut  se  placer  sur  un  terrain  pratique,  supprimer  toute  discussion 
irritante  sur  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail,  et  reconnaître 
qu'il  s'agit  toujours  de  former  le  capital  par  les  grosses  ou  par  les 
petites  épargnes. 

Nous  n'avons  pas,  dit  l'orateur,  posé  en  Italie  l'antithèse  française, 
mais  nous  tâchons  d'en  faire  une  synthèse.  En  Italie,  en  ce  moment 
toutes  les  fractions  du  grand  parti  libéral  sont  dévouées  au  progrès  de 
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la  coopération  ;  nous  n'avons  ni  la  cooiieration  démocratique,  ni  tout 
autre  ;  nous  faisons  de  la  coopération  sans  épitliète  ;  et  il  y  a  des  hoiiiines 
que  je  combats  dans  la  vie  politique)  et  à  qui  je  serre  la  main  dans  les 
institutions  coopératives. 

Répondant  à  une  seconde  question  de  M.  Bénard,  M.  Luzzati  déclare 
que  le  taux  de  l'intérêt  suit  les  conditions  du  marché;  que  dans  les  ban- 
ques populaires  d'Italie  il  n'a  pas  dépassé  d'un  1/2  ordinairement  ou  de 
1  0/0  celui  de  la  Banque  nationale;  qu'il  ne  saurait  dire  si  la  liberté  des 
banques  amènerait  une  baisse  dans  le  taux  de  l'escompte,  et  que  l'on 
ne  peut  rién  préciser  sur  cette  questîanen  Italie  siirtoat  daos  m  mo-  • 
ment  où  la  circulation  n'est  pajs  soumise  aux  lois  naturelles  et  où  règne 
le  cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Vesey-Fitz-Gérafd,  un  des  invités, 
M.  Luziatidit  que  les  gitves  ne  peuvent  pas  être  fréquentes  en  Italie , 
comme  en  Angleterre,  car  le  développement  industriel  n'est  pas  encore 
très-grand.  Toutefois  partout  ou  pénètrent  les  idées  de  la  coopération, 
les  excitations  aux  grèves  disparaissent.  M.  Luzzati  cite  l'exemple  des 
ouvriers  typographes  de  Milan,  qui  en  1891  ont  gaspillé  dans  nne  grève 
plus  de  90,000  francs,  et  qui  à  présent  ont  établi  une  imprimerie  coo- 
pérative et  se  lamentent  souvent  d'avoir  consommé  dans  la  grève  l'ar- 
gent qu'ils  auraient  pu  placer  avantageusement  dans  leur  société  de 
production.  La  coopération  doit  tuer  la  grève. 

M.  ViGAîiô,  professeur  à  l'Institut  teclinique  et  vice-président  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Milan,  également  invité  à  prendre  la 
parole  par  M.  le  président,  donne  son  approbation  à  Texcellent  exposé 
de  i\l.  Luzzati,  et  dit  qu'il  n'a  que  quelques  détails  particuliers  à  ajou- 
ter sur  la  Société  coopérative  de  Côme.  Cette  société  existe  depuis  avril 
ISGo;  elle  a  débuté  comme  celle  de  Rochdale  avec  716  francs.  Elle  se 
compose  acluellement  de  plus  de  300  associés;  elle  possède  7  bou- 
tiques, un  QVixiid  niajîisin,  des  fours,  des  moulins  avec  deux  riches 
chutes  d'eau,  qui  sont  orijanisées  d'après  les  nouveaux  procédés.  Cette 
société  qui  fait  pour  près  de  1  million  d  affaires  par  an,  et  qui  a  déjà 
donné  de  bons  dividendes,  a  contribué  à  améliorer  le  commerce  de  dé- 
tail qui  vend  de  meilleurs  produits,  ainsi  que  les  habitudes  des  ouvriers 
qui  achètent  beaucoup  plus  au  comptant.  Elle  est  en  rapport  avec  les 
établissements  de  bienfaisance  de  la  ville,  et  elle  aura  payé  dans  le  cou- 
rant d'une  année,  tant  en  impôt  qu'en  octroi,  36,000  francs.  La  Société 
coopérative  de  Côme,  que  M.  Viganô  a  eu  le  bonheur  de  fonder,  tend 
à  devenir  une  association  modèle  pour  toute  Tltalie,  et  peut-être  que  la 
ville  de  Cùiiic  aura  l'honneur  de  fournir  un  type  ^^éneral  de  sociétés 
coopératives,  comme  elle  a  déjà  douné  au  monde,  avec  la  pile  de  son 
illustre  Volta,  riustrumenl  le  plus  puissaut  de  la  Iratcrnité  liumaïuc. 
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M.  Viganô  demande  ensuite  la  permission  d'exposer  à  la  société  quel- 
ques idées  que  lui  a  sufj[îérées  sou  expérience.  Venu  à  Paris  pour  as- 
sister au  congrès  international  coopératif,  qui  n'a  pas  eu  lieu,  faute 
d'autorisation,  il  s'est  demandé  d'où  pouvaient  venir  les  causes  de  cette 
opposition  inattendue.  Il  s'est  rappelé  avoir  lu  dans  des  journaux  que 
ce  sont  les  sociétés  coopératives  qui  ont  provoqué  les  f;rèves  ou  delà  de 
la  Manche,  en  France  et  dans  d'autres  pays.  Or,  c'est  là  une  erreur.  Le 
mouvement  coopératif  que  nulle  puissancf;  un  peut  arrêter,  se  produit 
au  milieu  des  préjugés,  et  ces  préjup,és  existent  plus  en  haut  qu'en  bas. 
La  coopération  est  le  résultat  du  principe  d'associaliou,  el  du  principe 
aide-toi  toi-même.  Or  ce  dernier  principe  suppose  la  création  du  ca- 
pital, et  non  sa  destruction  et  sa  dilapidation  par  ia  grève. 

L'assertion  des  journaux  dont  il  vient  d'être  question  est  donc  erro- 
née; ce  sont  les  T rade' s  unions  el  non  les  sociétés  coopératives  qui  fout 
les  grèves,  et  obéissent  aux  principes  du  Communisme  et  du  Socialisme. 
La coopératioii  est  destinée  à  réunir  le  capital  et  le  travail;  elle  ne  re- 
nie point  les  principes  de  l'économie  politique  ;  elle  est  une  nouvelle 
loi  de  cette  science,  et  par  les  immenses  effets  qu'elle  doit  produire, 
une  vraie  révélation. 

Les  ouvriers  ont  bien  le  droit,  comme  les  classes  ri^es,  de  se  réunir 
pour  acheter  en  gros,  et  se  revendre  à  eox-mémes  les  choses  néces- 
tains  à  la  vie,  pour  avoir  bonne  qualité  et  bonne  mesure,  et  se  répartir 
ensuite  les  différences  des  prix  d'achat  et  de  vente.  Hs  sont  bien  libres, 
quand  ils  ont  ga(pié  un  peu  d'argent ,  de  s'associer  pour  se  le  prêter  à 
de  certaines  conditions.  Ils  sont  bien  libres,  quand  ils  se  croient  assez 
préparés,  de  s'unir  entre  eux  pour  produire  et  fiûre  des  profits.  Or, 
quand  ils  useront  de  ce  droit,  comme  cela  arrive  d^à  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  il  arrivera  ceci ,  que  le  travail  déjà  accumulé,  e'est-à« 
dire  le  capital,  fera  de  son  c6té  un  grand  pas  vers  le  travail.  Il  dira  aux 
ouvriers  :  laissez  une  partie  de  vos  gains  dans  l'entreprise;  ces  gains 
constitueront  des  actions,  el  ces  actions  vous  donneront  des  intérêts  en 
sus  de  votre  salaire.  Gela  arrivera  dans  l'industrie  agricole,  comme 
dans  toutes  les  autres  où  l'expérience  a  déjà  prononcé,  et  où,  dès  la 
première  année,  des  ouvriers  ont  gagné  triple  de  leur  salaire  antérieur. 
Mais,  pour  arriver  à  ces  résultats,  il  faut  des  deux  côtés  de  la  vertu,  de 
l'instruction,  de  la  bonne  volonté ,  et  surtout  il  faut  vouloir  faire  le 
premier  pas,  et  ne  pas  commencer  par  le  second  ou  par  le  troisième. 
Le  premier  pas,  le  début  du  mouvement  coopératif,  c'est  la  société 
de  consommation  dans  laquelle  l'ouvrier  apprend  beaucoup  et  parvient 
à  se  faire  un  petit  capital;  mais  il  faut  que  ces  sociétés  se  constituent 
sans  gérant,  ou  avec  plusieurs  gérants,  avec  un  comité  administratif 
nombreux,  composé  surtout  d'ouvriers,  avec  des  actions  d'au  moins 
20  fr.,  avec  un  dividende  proportionnel  aux  achats  des  membres^  avec 
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un  amortissement  qui  ne  dépasse  pas  2  ou  3  0/0,  afin  que  les  ouvriers 
profitent  immédiatemeat  des  avantages  de  la  coopération. 

M.  ToRRioiANi,  professeur  d'économie  politique  à  l'Oniversité  de 
Parme,  député  au  parlement  italien,  veut  seulement,  après  l'exposé  si 
complet  et  si  exact  de  M.  Luzzati ,  dire  la  raison  qui  l'a  conduit  à 
combattre  le  système  des  banques  populaires  formées  avec  des  action- 
naires riches  et  pouvant  se  livrer  aux  opérations  de  banque  ordinaires. 

Dans  ce  système,  le  crédit  populaire  proprement  dit  s'évanouit.  Il  est 
tout  naturel,  en  effet,  qae  quand  il  y  a  parmi  les  actionnaires  des 
hommes  d'instruction  et  d'expérience ,  ils  soient  choisis  de  préférence 
pour  conduire  i'alKsdre.  Ainsi  se  trouve  manqué  le  principal  but  des 
institutions  coopératives ,  qui  est  de  perfeetionuer  les  ouvriers,  sous  le 
rapport  iotelleetuel  conmie  sous  le  rapport  moral.  Si  les  ouvriers  sont 
déetogés  des  soins  de  radministration ,  ils  perdent  l'oceasioD  d'ac- 
quérir les  connaissances  nécessaires;  ils  n'ont  pas  autant  d'intérêt, 
d'argent  on  d'amoui^propre,  et  ils  manquent  le  plus  puissant  ressort 
pour  être  stimulés  i  l'épargne.  —  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation aident  beaucoup  à  cette  épargne  :  elles  deviennent  nécessaires 
par  suite  de  l'augmentation  des  prix  dans  les  villes,  surtout  en  France 
et  en  Italie,  par  l'efibl  de  Taccroissement  des  dépenses  manicipales  et 
des  octrois.  Ce  procédé  de  surexciter  l'épargne  de  Tonvrier  résoudra 
peut^tre  le  problème  de  la  condition  des  classes  les  plus  nombreuses, 
qui  sa  montre  assez  sombre  dans  l'avenir.  —  M.  Torrigianl  pense  que 
te  mouvement  coopératif,  quand  il  n'est  pas  mêlé  à  des  forces  qui  Tab- 
sorbent  ou  le  déplacent,  est  tout  à  fait  conforma  aux  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  et  qu'il  est  destiné  à  faire  converger  le  £iux  socialisme 
vers  l'harmonie  du  travail  et  du  capital* 

M,  Viifiotio,  professeur  d'économie  politique  4  Gênes,  dit  qu'il  voit 
avec  une  g^rande  satifaction  que  les  économistes  se  regardent  tous 
comme  des  soldats  qui  combattent  sous  le  même  drapeau  et  pour  les 
mêmes  principes.  Mais  il  est  particulièrement  ému  pour  le  bienveil- 
lant accueil  que  les  Italiens  ont  reçu  de  la  part  des  économistes  français 
et  pour  le  vif  intérêt  que  ceux-ci  mettent  à  toute  question  que  concerne 
l'Italie. 

Parlant  ensuite  de  ce  qui  forme  l'objet  de  la  discussion,  il  dit  que 
quoiqu'il  ait  quelque  expérience  des  sociétés  coopératives,  par  les 
rapports  qu'il  a  eus  avec  les  sociétés  ouvrières  d'Italie  pendant  les 
cinq  années  quMl  a  dirigé  le  Journal  des  Ouvriers,  il  croit  qu'il  reste 
bien  peu  à  dire  sur  la  coopération  en  Italie,  après  les  remarquables  pa- 
roles de  MM.  Luzzati,  Viganô  et  Torrigiani.  Cependant  il  croit  utile 
de  rappeler  que,  soit  en  fondant  daus  laLigurie  des  sociéteâ  coopératives. 
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soit  en  suivant  les  allures  de  ces  institutions  en  Italie  et  à  l'étranger,  il 
a  pu  se  convaincre  (|ue  leur  bonne  réussite  dépend  avant  tout  des  idées 
et  des  habitudes  économiques  de  la  population,  fait  auquel  ne  donnent 
pas  toute  l'importance  qu'il  mérite,  soit  ceux  qui  parlent  de  la  coopé- 
ration avec  le  sourire  du  pyrrhoniste,  soit  ceux  qui  en  parlent  avec  plus 
d'enthousiasme  et  d'imaj^inaiion  que  de  réflexion. 

Il  pciise  que  la  coopération  a  porté  et  portera  encore,  de  plus  en 
plus,  des  fruits  dans  l'avenir,  car  il  est  coopérateur  quand  même  ;  mais  il 
ne  croit  pas  que  la  coopération  soit,  dans  tous  les  lieux  et  tous  les 
temps,  un  remède  miraculeux  aux  {grandes  souffrances  des  prolétaires. 
L'utilité  de  la  coopération  dépend  des  conditions  intellectuelles  et  mo- 
rilles doot  il  a  déjà  parlé,  et  s'il  y  a  justice  à  rappeler  les  incontestables 
succès  de  beaucoup  de  sociétés  coopératives,  il  ne  serait  peut-être  pas 
moins  ntile  de  connaître  les  causes  qui  ontoccasionoé  la  ruine  de  toutes 
les  autres  :  en  étudiant  les  Hsiutes,  on  acquiert  le  trésor  de  l'expérience.  La 
coopération  est  une  des  nombreuses  formes  du  principe  d'association  ;  elle 
estdonc  régie  par  les  lois  économiques  qui  concernent  Tassoeiation.  Hue 
suffit  pas  pour  donner  la  prospérité  à  un  pays,  de  stimuler  les  individus  aux 
efforts  collectif^  dans  le  cbamp  de  la  production  ;  caries  associations  seront 
utiles  seulement,  lorsqu'elles  seront  fondées  sur  des  bases  solides,  et 
dirigées  avec  capacité  et  honnêteté.  Mais  cela  est  presque  impossible  à 
obtenir  lorsque  les  populations  n'ont  pas  des  idées  justes  et  des  habi- 
tudes bonnes;  car  les  institutions  sont  comme  les  plantes,  dont  la 
vigueur  dépend  avant  tout  du  terrain  et  du  climat.  C'est  pour  cela  qu'il 
croit  inutile  d^attendie  de  bonselfets  d'une  société  coopérative  qui  au- 
rait été  instituée  au  miiieud'une  population  ignorante,  oisive  et  supersti- 
tieuse. Ces  principes  sont  applicables  à  toutes  les  nations^  mais  puis* 
qu'on  a  parlé  de  l'Italie,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  bien  des  endroits  dans 
lesquels  l'institution  d'une  société  coopérative  serait  d'une  réussite  biep 
douteuse,  tandis  qu'il  y  a  des  villes  et  même  des  petits  bourgs  où  elles 
ont  très-bien  réussi.  Si  les  individus  qui  composent  une  population  n'ont 
pas  une  ferme  et  constante  foi  dans  la  puissance  du  travail,  deTéparf^nc 
et  des  capitaux  ;  s'ils  espèrent  et  attendent  l'amélioration  de  leur  sort 
plus  des  chances  de  la  fortune  que  du  perfectionnement  des  facultés 
personnelles  ;  si  la  loterie,  le  cabaret  et  le  mont-de-piété  font  plus  d'af- 
faires que  la  caisse  d'épargne,  ce  serait  une  folie  de  croire  qu'une  banque 
populaire,  une  coopération  de  production  ou  consommation,  pourrait 
y  prospérer.  Ces  institutions  ne  seraient  qu'une  occasion  et  un  moyen 
de  gaspiller  l'argent  de  l'ouvrier. 

Toutes  les  fois  que  de  bonnes  et  utiles  institutions  sont  supérieures 
au  niveau  moral  de  la  population,  elles  ne  peuvent  avoir  qu'une 
durée  éphémère.  Dans  les  premières  années,  Teathousiasme  qui  pro- 
mui  de  la  nouveauté)  suffit  à  maintenir  alerte  l'esprit  de  sacrifice. 
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si  nécessaire  dans  les  directeurs,  pour  la  bonne  réussite  de  ces  so- 
ciétés. Mais,  après  quelque  temps,  les  plus  honnêtes  et  les  plus  zélés 
se  fatipjUent  et  ils  laissent  la  place  à  ceux  qui  ne  cherchent  dans 
l'institution  qu'un  moyen  pour  améliorer  leur  condition  personnelle. 
Telle  est  presque  toujours  la  fln  des  sociétés  coopératives  fondées  dans 
les  endroits  oû  la  population  ne  présente  pas  de  solides  éléments  de 
réussite.  Or,  ces  éléments  qui  correspondent  aux  travaux  préparatoires 
dans  raçriculiure,  on  ne  peut  les  développer  que  par  rinstruclion 
et  une  sage  éducation  morale  et  économique  sans  laquelle  i'instructioa 
ne  fait  qu'augmcDler  le  nombre  des  mauvais  journaux  et  des  livres 
dangereux. 

Il  est  nécessaire  de  répandre  parmi  les  populations  les  sévères  ensei- 
gnements de  la  morale  économique,  que  Danoyer  appelait  la  morale  de 
rintérél,  que  MM.  Rondelet,  Baudrillart  et  autres  écionomistes  appellent 
la  morale  de  la  richesse.  Il  faut  vulgariser  ces  principes  avec  une  mé- 
thode populaire  et  pratique  parmi  les  travailleurs  de  Tatelier,  du  champ 
et  du  navire,  si  l'on  vent  que  les  institutions  coopératives  soient  vrai- 
ment utiles.  Les  maximes  du  bonhomme  Richard  ont  contribué,  comme  ' 
l*a  dit  M.  Michel  Chevalier,  à  la  grandeur  de  TAmérique  dn  Kord,  plus 
que  tous  les  dons  dont  elle  a  été  favorisée  par  la  nature. 

Cette  éducation  vraiment  utile  et  productive,  est-ce  bien  celle  qu'on 
reçoit  dans  les  écoles  publiques?  L'orateur  en  doute,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France  (quoiqu*il  connaisse  les  utiles  enseignements  que  de- 
puis peu  de  temps  on  donne  à  Vincennes);  mais  à  Tégard  de  l'Italie,  il 
affirme  que  le  gouvernement  et  les  communes  sont  encore  loin  d'avoir 
compris  toute  la  grande  importance  de  Téconomie  populaire  dans  l'édu- 
cation. Ceci  semble  peut-être  s'éloigner  de  la  question  de  la  coopération, 
mais  cela  ne  manque  pas  d'un  certain  lien  avec  elle,  car  il  est  naturel 
qu^en  songeant  à  bâtir  une  maison,  on  s'occupe  aussi  d'étudier  les 
conditions  de  solidité  de  l'emplacement. 

M.  Virgilio  donne  quelques  renseignements  sur  la  coopération  dans 
la  Ligurie.  11  dit  que  les  sociétés  de  production  réussissent  très-bien  à 
Gênes,  où  les  associations  des  ouvriers  fabricants  d'eaux  gazeuzes,  des 
ébénistes,  des  bateliers,  font  de  très-bonnes  affaires.  Il  existe  aussi  à 
Gènes  une  société  de  consommation  plus  prospère  que  celles  des  autres 
pays  de  la  rivière  ligurienne.  —  Ce  n'est  que  depuis  deux  mois  qu'on  a 
fondé  dans  cette  ville  les  banijues  populaires. 

Cependant,  si  Ton  veut  considérer  comme  sociétés  coopératives  celles 
qui  se  forment  généralement  entre  les  [yens  de  mer  pour  construire  avec 
de  petites  épargnes  agglomérées  dans  une  grande  proportion,  des  na- 
vires marchands,  on  peut  dire  que  la  Ligurie  est  un  pays  dans  lequel  la 
coopération  a  pris  les  plus  grands  développements.  Suivant  cette  mé- 
thode d'association,  le  bourg  de  LamogU,  près  de  Gènes,  est  parvenu 
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avec  une  infatigable  activité  et  un  ardent  esprit  de  prévoyance,  à  poS' 
séder  plus  de  400  naTires,  jaugeant  chacun  en  moyenne- SOO  tonneaux. 

Si  après  cela  Ton  veut  donner  à  la  coopération  un  sens  encore  plùs 
large,  en  l'étendant  à  toutes  les  applications  de  la  mutualité,  on  peut 
trouver  h  Gênes  la  plus  grande  coopération  européenne  dans  l'associa- 
tion d'assurances  mutuelles  de  la  marine  marchande,  qui,  commencée 
avec  7  millions,  compte  aujourd'hui,  après  dix  années,  plus  de  60  mil- 
lions en  valeurs  navales  mutuellement  assurées. 

M.  Virgilio  conclut  en  disant  que  le  gouvernement,  les  conseils  dépar- 
tementaux et  communaux,  les  chambres  de  commerce,  les  associations 
privées,  doivent  joindre  tous  leurs  efforts  pour  favoriser  les  sociétés  coo- 
pératives, pour  développer  les  germes  de  Tactivité  continuelle  et  pro- 
ductive, de  l'honnêteté,  de  la  liberté,  de  l'épargne,  de  l'initiative  indivi- 
duelle, dont  dépendent  non-seulement  la  bonne  réussite  des  coopéra- 
tions, mais,  ce  qui  est  plus  important,  la  prospérité  et  la  civilisation  d'un 
peuple. 

M.  HoRN  veut,  avant  tout,  faire  remarquer  qu'il  ne  dépend  pas  tou- 
jours des  amis  seuls  de  la  coopération  de  faire  pour  celle-ci  la  propa- 
gande parlée  que  l'honorable  M.  Virgilio  vient  de  recommander  si 
chaleureusement,  et  qui,  en  Italie,  parait  être  pratiquée  avec  un  succès 
entier.  Les  entraves  que  cette  propagande  parlée  rencontre  en  France, 
par  suite  de  Tabsence  de  la  liberté  de  parole,  de  réunion  et  d*as8oda- 
tion,  sont  la  cause  principale  de  la  lenteur  avec  laquelle  le  mouvement 
coopératif  se  propage  chez  nous,  des  méprises  que  parfois  elle  commet, 
et  grâce  à  quoi  l'Italie,  entrée  beaucoup  plus  tard  que  nous  dans  ce 
mouvement,  paraît  en  bonne  voie  de  nous  devancer.  La  faute  n'en  est 
ni  à  rintellisence  et  an  bon  vouloir  des  ouvriers,  ni  au  zèle  et  à  l'acti- 
vité (des  amis  de  la  coopération;  les  uns  et  les  autres  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  faire  comme  leurs  frères  d'Italie  :  de  discuter, 
de  s'éclairer,  de  s'agiter,  démarcher;  mais...  les  invités  italiens  de 
cette  soirée,  venus  à  Paris  en  grande  partie  pour  assister  au  congrès 
coopératif  qui  n'a  pas  pu  avoir  lieu,  et  cela  pour  des  causes  absolument 
Indépendantes  de  la  volonté  des  organisateurs ,  ne  comprendront  que 
trop  ce  «  mais,  »  et  ils  dispenseront  l'orateur  d'insister  sur  des  laits  trop 
pénibles  et  si  peu  glorieux  pour  nous ,  en  face  d'étrangers  venant  de 
pays  réellement  libres. 

Passant  au  fond  de  la  communication  fort  développée ,  faite  notam- 
ment par  M.  Luzzati ,  sur  le  mouvement  coopératif  au  delà  des  Alpes, 
M.  Horn  s'associe  de  tout  cœur  aux  chaleureux  applaudissements  avec 
lesquels  la  société  a  accueilli  ces  intéressants  renseignements;  il  de- 
mande cependant  la  permission  de  faire  ses  réserves  sur  trois  points 
notamment. 
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D'abord,  M.  Horn  est  loin  d'approuver  d'une  façon  absolue  les  rap- 
ports trop  étroits  que  M.  Liizzati  et  ses  amis  établissent  entre  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  d'une  i)art,  ef  les  associations  coopératives, 
de  l'autre.  L'orateur  n'abordera  çuère  le  {^rave  problème  de  la  diffé- 
rence profonde  qui  existe  entre  les  institutions  de  la  première  caté- 
gorie, qui  ne  visent  et  ne  peuvent  viser  qu'à  soulager  la  misère  du 
travailleur,  et  celles  de  la  seconde  catégorie,  qui  veulent  combattre  la 
misère,  la  supprimer,  la  prévenir.  Mais  en  laissant  de  côté  pour  le  mo- 
ment cette  distinction  (fort  importante  pourtant,  au  point  de  vue  et  des 
principes  et  de  la  pratique),  M.  Horn  regarde  comme  fort  dangereux  le 
procédé  suivi  par  M.  Luzzati  et  ses  amis,  de  faire  commanditer  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Assurément,  l'emploi  en  rentes  du  capital  de  ces  dernières,  ainsi 
que  du  capital  des  caisses  d'épargne,  est  un  procédé  à  tous  égards  fâ- 
cheux; M.  Horn  croit  pouvoir  rappeler  que  depuis  des  années  il  lutte 
en  France  contre  cette  mauvaise  pratique  et  réclame  une  réforme  qui 
fasse  refluer  vers  les  classes  peu  aisées,  sous  la  forme  du  crédit  popu- 
laire, ces  capitaux  qu'elles  créent  par  leurs  épargnes  ou  leurs  cotisa- 
tions; en  d'antres  termes,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  sur- 
tout les  caisses  d'épargne,  deviennent  des  banques  populaires,  directe- 
ment ou  indirectement  Mais  antre  chose  est  prêter  des  sonunes  plus  ou 
moins  faibles,  pour  une  époque  forcément  courte  et  déterminée,  à  des 
travailleurs  honnêtes,  dont  on  connaît  la  moralité  et  la  solvabilité,  et 
desquels  répond  encore,  la  plupart  du  temps,  k  cosignature  d'un  ami; 
autre  chose  est  employer  des  fortes  sommes  pour  eommandUer  des  nou- 
velles entreprises  coopératives  qui  sont  rinoonnu,  et  desquelles  per- 
sonne et  rien  ne  peut  répondre.  Ces  entreprises  peuvent  ne  pas  réussir 
(les  exemples,  en  France  même,  ne  manquent  pas);  en  tout  cas,  l'ar- 
gent qu'on  leur  prête  est  immobilisé  pour  un  an  et  plus,  et  la  plupart 
du  temps  amène  mémeponr  le  prêteur  la  nécessité  de  prêter  à  nouveau 
et  plus,— M.  Horn  parle  par  expérience, ^s'il  ne  veut  pas  voir  péricliter 
raflfoire  où  déjà  il  est  engagé.  Ce  risque  et  cette  immobilisation  sont 
également  contraires  au  but,  aux  nécessités,  soit  de  la  société  de  secours 
mutuels,  soit  de  la  caisse  d'épargne;  si  elles  sont  obligées  de  réclamer 
intempestivement  la  somme  prêtée,  le  secours  qu'elles  pensaient  avoir 
donné  à  l'entreprise  par  elles  commanditée  peut  devenir  pour  cellfrci  le 
danger,  la  mort. 

Si,  sur  cette  question,  M.  Luzzati  et  ses  amis  paraissent  à  M.  Horn 
être  trop  fusionnistes  quand  même;  il  les  trouve  trop  séparatistes  sur 
un  autre  point.  L'orateur  avoue  ne  pas  bien  comprendre  le  but  et  n'ad- 
mettre d'aucune  façon  la  tendance  de  la  distinction  que  M.  Luzzati 
s'applique  à  établir  entre  ce  qu'il  appelle  le  «  crédit  au  travail  »  et  ce 
qu'il  appelle  le  «  crédit  mutuel.  »  L'honorable  professeur  milanais  veut 
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qnerartisan,  que  le  petit  industriel,  ne  puisse  absolument  utiliser,  sons 
forme  de  crédit,  que  Targuent  provenant  de  l'artisan,  du  petit  industriel; 
il  repoussera  donc,  comme  action,  comme  dépôt,  tout  argent  prove- 
nant du  bourfyeois  :  c'est  du  «  crédit  au  travail,  »  que  repoussent 
M.  Luzzati  et  ses  amis.  M.  Horn  avoue  ne  point  partager  cette  appré- 
hension, cet  exclusivisme;  il  les  trouve  souverainement  impratiques  et 
reposant,  de  plus,  sur  une  interprétation  étraDgement  étroite  et  fausse 
du  principe  du  sellf-help. 

Ce  principe  ne  demande  à  l'ouvrier  qu'une  chose  :  repousser  l'arfjent 
de  la  ch  irité,  de  la  bienfaisance,  de  la  subvention;  mais  si  j'y  place  mon 
arpent  en  exigeant  ri[]ourcasement  les  intérêts  et  les  bénéfices  dus,  si  je  l'y 
place  parce  que  ce  placement  me  paraît  plus  avantageux  ou  parce  qu'il 
m'est  plus  sympathique  que  tel  autre  placement  que  je  pourrais  choisir, 
alors  la  banque  populaire  la  plus  ombrageuse  n'a  aucune  raison  pour  le 
repousser;  en  l'acceptant,  elle  ne  lèse  pas  le  moins  du  monde  les  prin- 
cipes coopératifs;  en  les  refusant,  elle  cause  un  préjudice  réel  à  ses  in- 
téressants clients  :  elle  les  prive  de  ressources  qui  peuvent  leur  être 
souverainement  utiles.  M.  Horn  serait  si  loin,  pour  sa  part,  de  repousser 
l'argent  de  celte  provenance,  qu'il  regarderait  au  contraire  comme 
très-heureux  l'avènement  de  l'époque  oi!i  les  banques  populaires  seraient 
tellement  réputées  sûres  et  fécondes,  que  les  non-travailleurs  loi  con- 
fident en  masse  leurs  eapitaux  :  le  développement  économique  des 
classes  travailleuses,  leur  émancipation  en  seraient  singulièrement  faci- 
lités. D*ailleurs,  M.  Luzzati  constate  lui-même  que  ces  banques  popu- 
laires comptent  beaucoup  de  sociétaires  ouvriers  qui  n'ont  pas  h  leur 
demander  du  crédit  et  pour  lesquels  elles  ne  sont  que  caisses  d'épargne  ; 
pourquoi  ne  seraient-elles  pas  pour  d'autres  un  placement  oii  une  caisse 
de  dépôts?  Si  le  principe  du  telf-help  n'est  point  lésé  par  Tadmission 
des  uns,  pourquoi  le  serait-il  par  l'admission  des  autres? 

Sur  un  troisième  point  :  rémission  de  petits  billets  de  banque  (de 
1  fr.,  S.fr.,  etc.)  par  les  banques  populaires  d'Italie.  —  L'orateur, 
dont  les  opinions  en  cette  matière  sont  suffisamment  connues,  n'a 
guère  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  dans  Tintérét  de  l'émission  mono- 
polisée qu'il  fait  celte  réserve.  Mais  plus  il  est  sympathique  à  la  libre 
émission  fiduciaire,  parce  qu'il  croit  que  par  elle  seule  le  billet  peut 
bien  remplir  sa  haute  mission  et  donner  toute  son  utilité,  et  plus  il  est 
contraire  aux  coupures  minuscules,  cet  avorton  obligé  du  cours  forcé, 
qui  lie  peuvent  que  fausser  le  caractère  et  le  rôle  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire, la  déconsidérer  et  la  ruiner;  —  plus,  d'autre  part,  M.  Horn  désire 
le  développement  sain  des  banques  populaires  par  l'accroissement  con- 
tinu de  leurs  ressources  naturelles,  et  plus  la  fabrication  de  ces  «  va- 
leurs »  microscopiques  lui  paraît  fâcheuse.  Si  la  femme  de  César  ne  doit 
pas  môme  élre  suspectée,  le  crédit  des  banques  populaires  doit  rester  à 
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l'abri  de  tout  mélange  impur;  il  y  a  là  danger  moral  el  matériel  iju'à 
tout  prix  il  faut  éviter.  On  émet  aujourd'hui  ces  petits  billets  contre  dé- 
pôt de  grandes  bank-notes  (passablement  dépréciées  et  très-flottantes 
dans  leur  valeur);  demain,  on  en  émettra  contre  dépôt  de  rente  ita- 
lienne ou  d'autres  valeurs  bien  plus  dépréciées  encore.  Où  sera  la  limite? 
Dans  les  banques  populaires  tout  doit  être  honnête,  positif,  sûr;  autre- 
ment, elles  succomberont  à  la  première  atteiate. 

M.  LuzzATi  remercie  M.  Ilorn  de  ses  bienveillants  éloges  et  de  ses 
bienveillants  reproches,  auxquels  il  demande  la  permission  de  répondre. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent,  il  est  vrai,  placer  leur  capital 
le  plus  sûrement  possible;  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'a  jamais  eu  l'idée 
déconseiller  à  ces  sociétés  d'employer  toutes  leurs  sommes  dans  un  seul 
et  même  placement;  mais  rien  ne  les  empêche  et  que  même  leur 
intérêt  leur  conseille  d'en  destiner  une  partie  pour  le  magasin  coo- 
'  pératif  et  le  prêt  d'honneur,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  banques 
populaires.  Les  banques  populaires  sont  en  Italie  tout  à  fait  indépen- 
dantes des  sociétés  de  secmirs  mntoels  ;  elles  ont  la  mission  de  donner 
le  crédit  que  Ton  pourrait  a[)peler  de  production,  c'est-à<lire  le  crédit 
qui  doit  aider  au  développement  de  Tindustrie  et  du  commerce,  tandis 
que  le  prêt  d*honnenr  annexé  aux  sociétés  de  secours  mutuels  donne  le 
crédit  que  Ton  pourrait  appeler  de  c  consommation,  »  c'est-à-dire  le  cré- 
dit qui  doit  servir  aux  besoins  imprévus  de  la  vie,  de  la  famille,  etc 
Il  n*y  a  aucun  dan^r  dans  les  prêts  d*honneur,  car  dans  les  premiers 
essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  les  règlements  prescrivent  qu'un  sodétaire 
ne  peut  emprunter  au  prêt  d'honneur  une  somme  plus  forte  que  celle 
qu'il  a  versée  dans  la  caisse  de  la  société  de  secours  mutuels  pour  s'as- 
surer en  cas  de  maladie  et  de  vieUlesse;  s'il  ne  rembourse  pas,  il  perd 
son  argent  et  il  est  rayé  de  la  société  de  secours  mutuels.  Mais  l'orateur 
espère  qu'avec  l'aide  d'heureuses  expériences,  l'on  pourra  aussi  dépas- 
ser ces  bornes  étroites,  sans  dénaturer  le  prêt  d'honneur,  qui  doit  se  li- 
miter toujours  à  de  petits  prêts. 

Tout  dépend  des  circonstances  locales,  de  la  prudence  des  administra- 
teurs. Il  s'agit  toujours  de  ne  pas  engager  tout  le  capital,  mais  seule- 
ment une  partie,  et  de  commencer  avec  beaucoup  de  prudence.  A 
priori  Ton  ne  peut  pas  affirmer,  comme  Ta  fait  M.  Horo,  que  le  place- 
ment dans  un  magasin  coopératif  soit  moins  sûr  que  dans  une  caisse 
d'épargne:  car,  à  Rochdale,  l'on  a  vu  les  ouvriers  et  les  industriels  qui 
retiraient  leur  argent  des  caisses  d'épargne,  pour  le  mettre  dans  le  store 
.  coopératif  qui  était  plus  solide.  M.  Luzzati  rappelle  que  partout  oii  l'on  a 
annexé  le  prêt  d'honneur  à  la  Si>ciéte  de  secours  mutuels  les  emprunteurs 
ont  toujours  remboursé,  et  (]u'en  multipliant  les  bienfaits  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  Ton  augmente  les  motifs  qui  engagent  le  peuple  k 
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s^inscrire  dans  ces  modestes  institutions,  qni  sont  Técole  primaire  de 
l'éparpe,  et  ne  sont  pas  destinées  à  disparaître,  comme  on  se  plaît  à 
le  répéter  aujourd'hui,  parce  qu'elles  répondent  aux  besoins  réels  et 
permanents  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 

Abordant  un  autre  ordre  de  reproches,  M.  Luzzati  déclare  à  M.  Horn 
que  lui  aussi  croit,  en  principe,  que  les  banques  populaires  ne  doivent 
pas  émettre  du  papier  payable  à  vue  et  au  porteur;  mais  que  la  néces- 
sité a  entraîné  certaines  banques  populaires  d'Italie  dans  cette  voie.  Le 
cours  forc^  avait  fait  disparaître  la  petite  monnaie;  le  gouvernement  et 
la  banque  privilégiée  ne  pouvaient  pas  pourvoir  aux  besoins  du  marché 
monétaire;  les  industriels  étaient  presque  obligés  de  fermer  leurs 
usines;  tout  le  monde  et  particulièrement  les  ouvriers  invoquaient  le 
secours  des  banques  populaires. 

Nous  avons  émis,  dit-il,  nos  petits  billets,  mais  en  gardant  toujours  à  la 
caisse  d'éparçne  et  retirables  avec  l'équivalent  en  gros  billets  de  banque. 
Les  petits  billets  sont  le  refilet  de  Targent.  Ce  n'est  pas  là  une  opération 
d'émission,  c'est  du  change.  Les  petits  billets  ont  reçu  le  baptême  de  îa 
confiance  populaire,  et  tandis  que  les  gros  billets  de  banqne  nationale 
ont  un  cours  forcé,  ceux  des  banques  populaires  ont  un  cours  nécessaire. 
M.  Luizati  affirme  à  M.  Horn  que  loràque  le  cours  foreé  aura  cessé, 
les  banques  populaires  liquideront  leurs  billets  sans  aucune  difficulté 
avec  la  conscience  d'avoir  accompli  un  devoir,  et  d'avoir  rendu  un  im- 
mense service  an  |>ays,  service  qu'il  n'avait  )M>int  été  possible  à  la 
banque  natiiMude  de  réaliser. 

Sur  la  dernière  observation  de  M.  Horn  qui  consistait  à  dire  que 
les  banques  mutuelles  ne  s'étaient  pas  encore  affranchies  des  idées  de 
patronage,  M.  Luzzati  rappelle  que  la  condition  de  crédit  pour  les 
ouvriers  et  les  petits  industriels  est  toiqours  liée  à  la  nécessité  d'une 
épargne  préalable;  que  riches  ou  pauvres  jouissent  également  du  droit 
de  vote;  que  les  riches,  dont  la  banque  accepte  l'argent,  y  touchent  leurs 
intérêts,  que  la  banque  populaire  n'est  autre  chose  qu'une  institution  de 
crédit  où  les  petites  épargnes  accumulées  présentent  aux  riches  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  attirer  leur  propre  capital  ;  et  que  les  gens  aisés 
et  les  savants  qui  président  aux  banques  populaires  italiennes  n'ont 
qu'un  seul  espoir  et  une  seule  ambition,  c'estde  hâter  le  jour  où  les  classes 
populaires  pourront  se  passer  de  leur  intervention  aussi  bien  pécuniaire 
qu'intellectuelle,  car,  ce  jour-là,  elles  auront  à  elles  seules  assez  d'ar- 
gent et  d'intelligence  pour  se  suffire. 

M.  ToRRiGiANi  répondant  à  M.  Horn,  dit  que  sou  ami,  M.  Luzzati,  en 
exposant  les  pliases  du  mouvement  coopératif,  n'a  pas  voulu  poser  eu 
principe  les  rapports  forcés  des  Sociétés  de  secours  mutuels  avec  les 
banques  populaires,  ou  bien  avec  les  sociétés  de  consommation,  ou  bien 
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encore  avec  les  sociétés  de  productioa.  Le  reproche  dO  M.  Horo  n'est 
point  exact  pour  les  institutions  d'Italie. 

Ces  diverses  Sociétés  ne  doivent  pas  se  nuire,  si  on  ne  1«  mêle  pas  en- 
semble; sans  cela,  les  preinières  ne  tarderaient  pas  à  6tre  absorbées,  et 
Ton  risquerait  d'avoir  non  des  banques  pour  fovorUer  les  owrriers , 
mail  des  ouvrlm  poar  fitvoriser  les  banques. 

Ea  ce  qui  coaceroe  les  petits  billets,  M.  Torrigtaoî  insiste,  à  son  loar, 
pour  bien  établir  que  c*est  le  cours  forcé  seul  qui  les  a  nécessités. 

M.  H.  Giamscai*  Le  cours  forcé  cooftre  à  la  monoaie  de  papier  la 
puissance  payante.  Mais  cette  puissance  est  limitée,  car  elle  ne  pem 
s*exercer  qu'à  Tintérieur  de  l'État.  C'est  là  pour  la  monnaie  de  papier 
une  grande  infériorité  comparativement  à  la  monnaie  métallique,  dont 
la  puissance  payante  n*est  pas  circonscrite  par  des  firoatières,  et  c'est 
pourquoi,  même  à  l'intérieur,  la  monnaie  de  papier  inconvertible  ne 
peut  avoir  la  même  valeur  que  le  monnaie  de  métal  ;  la  monnaie  de 
papier  ;)<;ri  même  à  Tintérieur,  et  comme  on  a  le  droit  de  payer  avec 
le  papier  qui  T^eri^  personne  ne  veut  plus  payer  avec  le  métal  quiji!^. 
C'est  ainsi  que  le  cours  forcé  a  pour  effet  de  chasser  les  métaux  pré* 
cieux.  On  se  sert  du  papier  et  on  exporte  le  métal.  Mais  qnand  l'Italie 
décréta  le  coors  forcé,  il  n^existait  point  chez  elle  des  billets  en  petites 
coupures,  et  ce  fut  un  grand  embarras  pour  les  populations. 

Qu*on  se  figure  nn  pays  privé  tout  à  coup  de  petite  monnaie,  et 
n'ayant  plus  que  des  pièces  de  cent  francs  ou  des  linçots  de  mille  francs. 
Le  cas  était  semblable  en  Italie.  l*his  de  petite  monnaie,  et  seulement 
de  gros  billets.  Ce  fut  alors  que  plusieurs  établissements,  et  entre  autres 
les  petites  banques  populaires,  créèrent  des  petits  billets  et  les  mirent 
en  circulation,  en  représentation  des  j^jrosses  coupures  qu'ils  devaient 
garder  en  dépôt.  Dans  ct;s  circuiistances,  cette  émission  de  petites  cou- 
pures a  été  utile  aux  transactions,  et  comme  du  reste  elle  n'a  dû  être 
que  temporaire,  elle  ne  saurait  fi[];urer  cuuuie  un  iait  carastéristique 
dans  l'examen  de  la  coopération  italienne. 

Bien  que  M.  Cernuschi  ait  publié  un  petit  livre  sur  les  Illusions  des 
SQciélés  coopératives,  il  n'a  pu  entendre,  dit-il,  sans  éraation  le  récit 
que  vient  de  l'aire  iM.  Luzzati.  M.  Luzzati  est  un  homme  d'éner^pe  et  de 
dévouement.  Quelle  que  lût  l'entreprise  à  laquelle  il  eût  consacré  des 
efforts  si  persévérants,  le  succès  dans  une  certaine  mesure  eût  toujours 
été  au  moins  probable.  II  n'est  pas  étonnant  qu'un  apôtre  si  convaincu, 
si  ardent,  si  désintéressé  ait  réuni  des  disciples. 

Si  la  coopération  française  pensait  et  agissait  comme  la  coopération 
italienne,  la  critique  adentillque  pourrait  presque  garder  le  sUenceet 
laisser  làire.  Mail  ce  n*cst  point  !•  eai.  ia  coopération  française  est 
tome  antie  cboso  que  ta  mpénrtiM  Italiai»  déeriie  pat  M»  taaii. 
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La  coopération  française  s'énonce  comme  suit:  le  travail  est  opprimé 

par  le  capital;  le  salariat  est  un  contrat  inique.  Los  intérêts  perçus  par 
les  prêteurs,  et  les  bénéfices  réalisés  par  les  vendeurs, "^ont  des  préliba- 
tions injustes.  Il  Huit  qne  les  travailleurs  s'émancipent  par  la  suppres- 
sion de  l'intérêt,  par  U  «uppffi^sioo  des  intermédiaires,  par  la  suppresr 
sion  du  salariat. 

Rien  de  pareil  en  Italie.  Là  on  ne  dit  pis  que  le  capital  est  un  tyran 
(ju'il  faut  abattre.  On  considère  tout  simplement  le  capital  (c'est-à-dire  , 
la  richesse,  la  propriété),  comme  le  bien  nécessaire  qu'il  faut  tâcher  de 
de  se  créer.  On  ne  dit  pas  que  les  ouvrsers  forment  une  classe  en  lutte 
avec  d'autres  classes.  El  on  a  raison.  Il  y  a  dans  la  société  des  hommes 
riches  et  des  hommes  pauvres  comme  il  y  a  des  hommes  sains  et  des 
hommes  malades.  Mais  il  n'existe  ni  une  classe  d'hommes  sains  ni  une 
classe  d'hommes  malades,  ni  une  classe  de  riches,  ni  une  classe  de 
pauvres.  S'il  était  vrai  que  la  richesse  est  une  classe,  le  pauvre  qui  s'ef- 
force de  s'enrichir  serait  un  traître  qui  veut  passer  à  l'ennemi.  Si  le 
capital  était  vraiment  chose  tyranoique  et  odieuse,  ce  serait  une  mai»» 
Yaise  action  et  une  ineoQséqaenee  de  travailler  pour  en  acquérir. 

Si  le  capital  était  puni,  s'il  ne  rapportait  plus  d'intérêt,  de  loyer,  si 
je  capitaliste  n^avait  pas  une  position  meilleure  que  le  non-capitaliste, 
personne  ne  voudrait  plua  travailler,  oar  on  tiravaille  préfiisémant  pour 
pçner  4a  capital,  et  la  inonde  périrait. 

Il  w  est  qui  tienneat  un  langase  diffifereot  mais  pour  arriver  aux 
nnémes  fias.  Ôs  soutiennent  que  le  travail  aat  Ininnème  un  capital  et  ils 
^tent  que  le  capital  do  patron  ne  doit  pas  dicter  la  loi  an  capitaldo 
Touvrier.  fitrango  concision  ; 

HV'est  apital  qpe  le  bien  d^à  existant  le  travail  pourra  eréer  des  ea-t 
pltaux  mais  il  n*est  pas  un  capital,  le  travail  qui  n'est  pu  bit  est  léro, 
qa  vaut  rien-  le  chanteur  ne  peut  paa  léguer  à  ses  enfants  l'argent  qu'il 
anrait  gagné  en  chantant  s'il  avait  vécu,  le  propre  du  capital,  c'est  de 
pouvoir  sunlvre  au  capitaliste  qui  décède. 

M.  Cernuschi  a  lu  les  livres  et  les  articles  puhliés  en  France  sur  cea 
matières  de  réorganisation  économique,  il  n'a  rien  compris.  S'il  s'agis* 
fait  d'idées  avancées  il  les  embrasieraitt  mais  ce  ne.  sont  paa  des  idées, 

ce  font  des  absurdités. 

Ces  ahaurdités  n'ont  point  cours  en  Italie.  Rien  dans  le  discours  de 
M.  Luzzati  ne  rappelle  les  formules  des  socialistes  français  où  l'antithèse 
entre  le  capital  et  le  travail  n[;ure  toujours  en  première  ligne. 

La  réunion  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  dans  le  discours  de 
M.  Luzzati  ce  qu'il  a  dit  des  rapports  qui  existent  en  Italie  entre  les 
banques  populaires  et  les  ouvriers  qui  vivent  de  leurs  honoraires.  Les 
banques  ne  prêtent  aucun  argent  à  ces  ouvriers;  c'est  au  contraire  les 
<Hirn^9  qui  verieat  iaurs  àfionomiea  aux  banques  pour  toucher  dfs  iQ" 
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lérêts.  Naturellement  plus  l'intérêt  payé  par  la  banque  est  élevé,  plus 
l'ouvrier  est  satisfait.  C'est  comme  en  Allemagne.  Il  y  a  loin  de  là  à  la 
thèse  française  dif  crédit  fçratuit  ou  presque  gratuit. 

Les  coopérateurs  italiens  ne  prétendent  nullement  que  la  société  doit 
être  réformée  sur  de  nouvelles  bases  économiques.  Ils  reconnaissent,  ils 
proclament  tous  les  droits  du  capital,  et  ils  aspirent  à  s'en  créer  préci- 
sément pour  exercer  tous  les  droits  qu'il  confère  à  ceux  qui  le  con- 
servent, droit  de  prêt,  droit  d'industrie,  droit  de  spéculation,  droit  de 
consommation.  Pour  arriver  au  capital  ils  essayent  de  l'association.  Mais 
en  coopérant  ils  n'entendent  pns  réorganiser  la  société,  ils  ne  font  que 
conduire  leurs  affaires,  leurs  spéculations  à  leur  guise.  C'est  leur  droit. 
En  dehors  de  quelques  opérations  de  banque  où  la  coopération  n'est  pas 
pour  grand'chose,  on  peut  leur  prédire  bieu  des  mécomptes,  mais  on  ne 
saurait  eraindre  qu'ils  viemieiit  eomme  en  France  le  lendemain  d'un 
nouveau  février  1848  compromettre  les  iiliertés  publiques  par  des  pro- 
grammes incompréhensibles  même  pour  leurs  auteurs  mais  qui  effrayent 
et  qui  provoquent  de  terribles  réactions.  C'est  là  ce  qui  préoccupe 
M.  Gernusehi,  et  c'est  là  le  motif  de  ses  alarmes  devant  le  mouvement 
coopératif  français. 

M.  WoiowsKi,  membre  de  rinstitnt,  partage  sons  presque  tous  les 
points  les  doctrines  émises  par  MM.  Lumti  et  TorrigUmi.  Il  croit  que 
les  institutions  coopératives,  formées  en  Italie  sons  leur  impulsion  éclai- 
rée, répondent  aux  conditions  essentielles  qui  peuvent  en  assurer  le 
succès.  Elles  ont  fait  divorce  avec  les  idées  antisociales  qui  révent  la 
destruction  du  capital,  la  gratuité  du  crédit,  et  une  atteinte  portée  an 
/  droit  de  propriété,  base  matérielle  de  la  liberté  humaine.  Loin  de  sa* 

crifier  à  ces  funestes  chimères,  les  sociétés  coopératives  italiennes  ont 
compris  le  rôle  considérable  et  le  service  fécond  du  capital,  elles  se  sont 
attachées  à  le  développer;  elles  ont  reconnu  l'injustice  et  l'inanité  des 
déclamations  mises  en  avant  en  l'honneur  de  la  gratuité  du  crédit  ;  gui- 
dées par  le  principe  de  justice,  qui  veut  que  toute  peine  et  tout  service 
obtiennent  récompense,  elles  ont  proclamé  les  droits  de  l'épargne  et  de 
la  prévoyance,  qui  préparent  et  agglomèrent  les  instruments  destinés  à 
rendre  le  travail  présent  plus  productif,  grAce  au  concours  des  résultats 
mis  en  réserve  du  travail  privé;  elles  ont  constaté  que  le  problème  so- 
cial consistait,  non  point  à  détruire  dans  la  propriété,  la  plus  forte  as- 
sise de  la  dignité  et  du  bien-être  de  tous,  mais  à  étendre  sans  cesse  ce 
domaine  fertile,  et  à  généraliser  de  plus  en  plus  la  jouissance.  Que  les 
associations  coopératives  italiennes  persévèrent  dans  cette  voie,  et  la 
bonne  cause  aura  bon  succès. 

On  les  accuse  à  tort  de  l'émission  des  petites  coupures  de  la  monnaie 
de  papier.  ËUes  ont  simplement  pourvu  à  une  nécessité  fatale,  amenée 
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par  une  mesure  funeste,  par  le  cours  forcé,  par  le  papier-monnaie  ;  indè 
malt  laheê.  Alors  que  le  numéraire  a  complètement  disparu,  et  que  les 
espèces  métalliques  destinées  à  servir  aux  transactions  journalières  et 
au  payement  des  salaires  ont  quitté  le  pays,  il  a  bien  fallu  fractionner 
les  {grosses  coupures  du  billet  de  banque.  Les  institutions  de  crédit  po- 
pulaire Font  fait  avec  raison  et  sagesse  ;  elles  n'ont  point  procédé  à  une 
.  émission  de  leur  propre  chef  :  elles  se  sont  bornées  à  donner  en  petits 
billets  la  monnaie  courante,  des  billets  d'une  valeur  supérieure,  con- 
servés en  caisse  pour  une  somme  équivalente. 

Elles  savent  à  merveille  quelles  sont  les  véritables  bases  du  crédit  et 
les  salutaires  exigences  auxquelles  il  obéit.  Elles  l'ont  prouvé  alors 
qu'elles  se  sont  refusées  à  fournir  aux  sociétés  de  production  le  premier 
capital  de  fondation,  en  se  bornant  à  les  alimenter  plus  tard  du  capital 
de  roulement.  Il  faut,  pour  que  les  associations  de  production  réus- 
sissent, ce  qui  est  toujoars  une  œuvre  périlleuse  et  difficile,  que  les  as- 
sociés fassent  preave  de  leur  intelligence,  de  leur  dévouement  et  de 
l'esprit  de  saorifice^  en  léuniisant  le  oajwtol  fixe,  base  de  Tentreprise  : 
ils  anroBt  ainsi  donné  la  mesure  des  lumières,  de  la  persévérance  et  de 
la  prévoyance,  indispensables  pour  une  pareille  fleuTre;  ils  auront  fait 
connaître  les  fbroes  moralet,  seules  capables  de  guider  et  d'étendre  les 
forces  matérielles.  An  lieu  de  bâtir  sur  le  sable,  elles  construiront  sur 
le  roc. 

La  distinction  essentielle  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant, 
trcpsouvent  méconnue  dans  d'autres  opérations,  doit  être  sévèrement 
maintenue  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  production;  de  là  dépend 
leur  avenir  :  c*est  de  cette  manière  seulement  que  le  orOU  an  iravail 
peut  porter  de  bons  fruits. 

M.  Wolowski  a  toujoars  manifesté  pour  les  sociétés  de  production 
une  grande  sympathie,  sans  exagérer  les  chances  de  développement 
qu'elles  peuvent  rencontrer,  sans  dissimuler  les  obstacles  nombreux 
qu'elles  doivent  surmonter  et  qui  se  rencontrent  non  dans  la  mauvaise 
volonté  des  hommes,  mais  dans  la  nature  des  choses.  Il  désire  le  succès 
des  sociétés  de  production,  mais  il  pense  que  beaucoup  sont  appelées  à 
sombrer,  et  peu  à  durer.  L'existence  de  celles-ci  aura  un  grand  avan- 
tage :  elles  serviront  à  la  fois  de  leçon  et  de  moyen  de  contrôle  pour  les 
entreprises  industrielles  basées  sur  le  contrat  libre  entre  employeurs  et 
employés^  pour  se  servir  des  expressions  anglaises.  Kien  de  plus  injuste 
ni  de  plus  faux  que  de  coFidamner  d'une  m  iriièr^  absolue  ce  qu'on  ap- 
pelle le  régime  du  salariat  ;  la  part  fixe,  acquise  à  l'ouvrier  dans  les  ré- 
sultats de  l'industrie  actuelle,  est  aussi  respectable  que  la  part  aléatoire 
qui  lui  revient  dans  le  régime  de  l'association.  Il  doit  se  déterminer  li- 
brement dans  le  choix  duni  )(le  qui  lui  convient  le  mieux,  et  ce  serait 
une  singulière  émancipation  que  celle  qui  voudrait  le  contraindre  à 
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coarif  Itt  mftQVaf ses  comme  les  bonnes  chances  de  Tentreprise.  Mais  It 
formation  et  Texf stence  des  sociétés  de  coopération  auront  ce  grand  ré** 
BUltat,  qae  les  ouvrien  apprendront  à  mieux  connaître  le  rôle  et  les 
services  du  capital,  ainsi  que  la  légitimité  de  la  rémunération  qu^ob- 
tiennent  ceux  qui  le  fournissent  ;  les  ouvriers  sauront  aussi  quelle  est  la 
part  légitime  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  sous  forme  de  salaire.  En 
même  temps,  les  entrepreneurs  pourront  se  régler  sur  le  bénéfice  des 
sociétaires,  pour  accorder  aux  ouvriers  tout  le  salaire  légitime.  La  lu- 
mière se  fera  sur  des  problèmes  compliqués,  obscurs,  et  mieux  éclairés 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs,  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille industrielle  marcheront  d'accord  pour  atteindre  le  but,  qui  est 
Taccroissement  de  la  production  et  l'équitable  répartition  des  produits. 

L'Italie  a  eu  le  bon  esprit  de  s'attacher  avant  tout  à  la  forme  féconde 
d'association  qui  a  pris  un  si  fructueux  développement  en  Allemagne 
sous  l'impulsion  de  Sciiulize-Delitsch  :  formation  collective  du  capital 
et  emploi  individuel  au  moyen  de  crédits  ouverts,  telle  est  la  donnée 
première  des  banques  populaires,  qui  couvrent  déjà  de  leur  réseau  des 
régions  considérables,  sans  user  d'aucune  exclusion,  sans  créer  aucune 
entrave,  et  en  donnant  un  essor  fécond  au  développement  de  l'initiative 
personnelle.  Les  sociétés  de  consommation,  les  associations  pour  la 
construction  des  logements,  etc.,  ont  obtenu  de  bons  résultats  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  sur  un  pied  cependant  pins  restreint;  enfin  iefe 
sociétés  de  produc^on.  il  fant  le  dire  bien  haot,  car  on  a  souvent  pro- 
pagé à  eet  égard  des  renseignements  inexacts»  n*ottt  réussi  qu'en  petit 
nombre  et  d'une  manière  exceptionnelle  :  on  a  eu  mallieureusement  plus 
d*écliec8  à  subir  que  d'avantages  à  constater. 

Il  faut  se  féliciter  de  ce  que  cette  forme,  qui  constitue  l'application  la 
plus  difficile  de  l'esprit  d'association,  ait  obtenu  aussi  des  résultats  ik« 
vorables;  plus  ils  seront  nombreux  et  mieux  cela  vaudra,  comme  le^ 
et  comme  contrôle.  On  ne  peut  leur  témoigner  trop  de  bienveillance  ni 
de  sympathie,  k  une  condition,  c*est  qu'on  les  connaisse  exactement, 
et  qu'on  ne  puise  point  des  encouragements  inconsidérés  dans  des  ta- 
bleaux de  fantaisie. 

M.  Wolowski  dit  en  terminant  que  M.  Yiganô  lui  semblait  avoir  com- 
mis une  erreur,  en  parlant  de  la  coopération  comme  d'une  science  nou- 
9eU8,  La  coopération  est  aussi  vieille  que  le  monde,  sous  les  formes  les 
plus  variées;  ce  qui  est  nouveau,  ce  qui  est  la  grande  conquête  de  notre 
époque,  c'est  la  liberté,  avec  les  applications  fécondes  qu'elle  mutiplie 
et  dont  l'esprit  d'association  est  le  premier  à  profiter.  C'est  elle  qui 
écarte  les  obstac'es  des  législations  restrictives,  c'est  grâce  aux  lumières 
qu'elle  développe  et  aux  épargnes  (jumelle  accroît  que  les  sociétés  de 
coopi'ration  s'établissent  et  j^randissent.  Elles  sont  le  corollaire  et  non 
l'obstacle  de  la  liberté  :  elles  complètent  l'œuvre  utile  des  caisses  d'é- 
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pargne;  on  a  nommé  ingénieusement  celles-ci  Vécole  primaire  des  ca- 
pitaux; les  associations,  sous  les  formes  les  plus  variées,  en  seront 
Vécolé  supérieure,  en  évitant  tout  ce  qui  serait  un  reflet  de  V esprit  pro- 
tecteur, en  marchant  résolûraent  sous  la  bannière  des  larges  doctrines 
qui  ont  assuré  le  triomphe  de  la  lij)erté  commerciale. 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  VÉconomùte  français,  soupçonne  quMI 
y  a  plus  de  malentendu  que  de  contradiction  réelle  dans  les  divers  sys- 
tèmes qui  ont  été  exposés,  avec  tant  d'éloquence,  parles  orateurs  ita- 
liens, et  la  diverfience  doit  porter  sur  des  détails  administratifs,  non 
sur  les  principes.  Si  les  b.inques  dites  du  Crédit  au  travail  étaient  aussi 
contraires  à  la  vérité  économique  qu'ils  Tont  dit,  elles  ne  parvien- 
draient pas  à  se  fonder,  ou  une  fois  fondées,  elles  corrifjeraient  rapi- 
dement les  défauts  de  leur  mécanisme,  sous  peine  de  chnte,  car  il  est 
tout  aussi  impossible  de  marcher  lonfytemps  à  contre-sens  des  lois  éco- 
nomiques, qu'à  rencontre  des  lois  jjhysiques.  Mais  l'opinant  connaît 
trop  incomplétument  le  mécanisme  de  ces  banques  italiennes  pour  s*y 
arrêter  plus  longtemps. 

M.  Duval  veut  insister  un  peu  plus  sur  la  prétendue  contradiction 
que  M.  Gernuschi  a  signalée  entre  la  coopération  italienne  et  la  coopé- 
ration françaisé.  La  première,  M.  €ernnschi  TapprouTe  comme  irré- 
prochable; la  seconde,  il  persiste  à  la  dénoncer  comme  contraire  à 
toute  la  science  économique  :  à  Ten  croire.  Tune  et  l'autre  n^ont  rien 
de  commun.  Pour  la  petite  part  que  M.  Jules  Duval  prend  à  la 
propagande  coopérative,  il  repousse  nettement  et  absolument  .cette 
distinction  française,  italienne,  allemande,  anglaise;  la  coopération  est 
partout  la  même  dans  son  principe,  dans  ses  traits  essentiels,  dans  son 
bol,  dans  ses  effets,  et  M.  Gernuschi  lui-même  ne  pourrait  manquer  de 
le  reconnaître,  s'il  n'avait  le  jugement  quelque  peu  troublé  à  cet  égard 
par  le  souvenir  malheureux  d'une  expérience  personnelle.  Il  a  voulu 
foire  à  lui  tout  seul  de  la  coopération,  et  il  a  échoué  :  c'était  inévi- 
table; la  coopération  étant  de  sa  nature  une  œuvre  collective,  une  as- 
sociation d'efforts,  l'on  ne  peut  faire  de  la  coopération  individuelle;  il 
y  a  contradiction  dans  les  idées  autant  que  dans  les  mots.  Que  M.  Ger- 
nuschi chasse  de  son  esprit  cet  importun  souvenir,  qu'il  se  mette  face 
à  face  sans  intermédiaire  vis-à-vis  l'idée  pure  de  la  coopération,  et  ce 
qui  lui  parait  irrationnel  et  même  incompréhensible  lui  paraîtra  très- 
logique  et  très-clair. 

Onelle  est,  en  effet,  l'idée  essentielle  de  la  coopération  ?  Serait-ce, 
comme  l'a  prétendu  M.  Gernuschi,  la  négation  de  son  rôle,  de  ses 
droits  .î*  M.  Jule-^  Duval  ose  affirmer  que  rien  n'est  pas  moins  exact. 
Que  Ton  interro|^e  les  paroles  ou  les  écrits  de  quiconque  a  un  nom  tant 
soit  peu  accrédité  dans  la  pratique  ou  dans  l'enseignement  de  la  coopé- 
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ration,  —  on  ne  peut  répondre  des  excentricités  qui  peuvent  sortir  dp. 
quelques  cerveaux  exaltes,  pas  plus  que  l'économie  politique  ne  peut 
répondre  de  tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  en  son  nom,  —  et  sur  toutes  les 
lèvres,  sous  touîes  les  plumes,  on  trouvera  l'estime  profonde  et  sincère 
du  capital,  son  utilité  ou  plutôt  sa  nécessité  proclamée,  et  partout  ses 
droits  reconnus.  C'est  même  parce  que  les  ouvriers  apprécient  fort  le 
capital,  qu'au  lieu  d'en  rester  éternellement  dépourvus,  ils  voudraient, 
à  Taide  du  travail  et  de  l'épargne,  en  acquérir  leur  part.  La  possession 
et  la  i][estion  du  capital  par  les  travailleurs,  répartition  des  bénéfices 
proportionnelle  à  la  part  d'intérêt  et  (raction,  telle  est  l'idée  mère  de 
toute  coopération,  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie,  en  Angleterre 
qu'en  Allemagne.  Sous  une  grande  variétc  d'applications  se  retrouve 
partoot  le  même  fonds. 

On  a  jeté  dans  le  débat  l'exempte  des  tmtoiit  oiwnires  (tradit  wmn$) 
de  l'Angleterre,  comme  étant  la  mise  en  œuvre  des  principes  coopératif. 
M.  Duval  repousse  toute  assimilation  entre  la  coopération  et  les  unions 
ouvrières,  qui  en  sont  an  contraire  la  négation  fi>rmelle.  Que  sont,  en 
effet,  les  unions  ouvrières?  Des  lignes  d'ouvriers  seuls,  qui  prétenient 
rester  ouvriers,  parce  qu'ils  se  complaisent  dans  leur  condition  de  sala- 
riés, et  veulent  en  avoir  tous  les  profits  en  en  rejetant  tous  les  risques. 
A  cet  effet  ils  organisent  des  grèves  et  des  coalitions,  imposent  des  ta- 
rife et  des  pénalités  et  dominent  le  mardié  du  travail  par  leurs  ma- 
nœuvres. Qui  ne  voit  qu'un  tel  système  est  la  conséquence,  abusive  si 
.Ton  veut,  précisément  du  mode  actuel  d'entreprises  qui  divise  en  deux 
camps  séparés,  toujours  en  méfiance,  souvent  en  hostilité,  les  patrons 
et  les  ouvriers?  Situation  pleine  de  périls  si  la  liberté  autorise  à  organi- 
ser des  coalitions  qui  pourront  compromettre  la  majorité  ou  la. totalité 
même  des  travailleurs,  et  situation  non  moins  difficile  si  Ton  essaye  de 
supprimer  une  telle  liberté  qui  est  déjà  dans  les  esprits  et  presque  dans 
les  lois  et  les  mœurs.  —  La  coopération  au  contraire  met  fin  à  ces  con- 
flits, en  associant  les  deux  facteurs  de  la  production,  capital  et  travail, 
soit  par  un  contrat  d'association  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  soit 
en  rendant  les  ouvriers  possesseurs  des  instruments  de  travail,  à  l'aide 
de  l'épargne  ou  du  crédit.  Cette  union  constituée,  la  société  coopérative 
devient  aussitôt  un  patron  collectif,  intéressé  à  Tordre,  à  la  paix,  à  la 
liberté  des  salaires  et  des  prix  au  même  titre  que  le  patron  individuel  ; 
elle  seule  met  fin  au  péril  toujours  pendant  d'une  grève  industrielle. 
Ce  caractère  se  retrouve  en  Angleterre,  dans  la  Société  de  Rochdale, 
même  dans  certaines  sociétés  de  production  qui  n'ont  rien  de  commun, 
—  pas  même  le  nom.  —  avec  les  maisons  ouvrières,  comme  il  se  trouve 
en  Allemagne,  en  Italie  et  en  France  dans  toutes  les  sociétés  pareilles, 
qui  rdlèveut  de  l'inspiration  collective.  Entre  elles  il  y  a  un  <ucord  gé- 
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néral  d'idées,  de  seotiments  et  de  vues,  malgré  quelques  divergences 

secondaires. 

M.  Jules  Duval,  répondant  à  M.Wolowski,  relève  un  des  derniers  mots 
prononcés  par  son  savant  contradicteur.  M.  Wolowski  n'a  pas,  dit  M.  Du- 
val, la  même  foi  que  moi  dans  la  société  de  production.  Oui,  sans  doute, 
et  c'est  la  principale  cause  du  dissentiment.  11  est  des  hommes,  et  M.  Du- 
val est  du  nombre,  qui  inclinent  instinctivement  à  croire  et  espérer  dans 
les  grandes  causes.  Oui,  en  face  de  l'avenir  et  de  Tinconnu,  il  faut  une  cer- 
taioe  dote  de  foi  dans  le  progrès  des  sociétés  etdeThumanité;  mais  cette 
dispositioii  de  Tàme  ne  mérite  pas  de  blAme,  pourvu  que  cette  M  soit  rai- 
sonnable et  réfléchie.  Telle  est  la  mienne,  continue  M.  Duval,  dans  les  so- 
ciétés coopératives  de  production,  et  si  j'en  ai  fàit  Tobjet  particulier  de 
mes  précéidentes  réflexions,  c*est  qu^elles  constituent  un  type  d'associa* 
tion  supérieure  aux  soci'étés  de  crédit  et  de  consommation,  de  ces  der- 
nières surtout.  La  coopération  pour  la  production  est  plus  difficile, 
sans  doute ,  mais  elle  met  en  jeu  les  plus  «hautes  facultés  de  Thomme; 
elle  excite  la  plus  noble  ambition  ;  elle  aspire  aux  buts  les  plus  élevés  ; 
elle  est  un  ressort  très-puissant.  De  même  que  l'homme  qui  produit  se 
montre  sous  un  plus  beau  jour  que  celui  qui  consomme,  de  même  pour 
les  groupes  d'hommes,  ils  recueillent  plus  d'honneur  et  de  profit  à  bien 
'produire  qu'à  bien  consommer. En  outre,  en  procurant  aux  travaUleurs 
les  bénéfices  des  patrons,  la  coopération  productive  élève  leur  condi- 
tion, Sût  leur  éducation,  étend  leur  responsabilité;  elle  en  fait  des 
hommes  complets ,  capables  d'être  d'intelligents  citoyens.  G*est  pour- 
quoi  elle  mérite  mieux  qu'aucune  autre  les  sympathies  des  économistes. 
Un  mot  dit  par  M.  Virgilio,  et  adopté  par  M.  Wolowski ,  doit  concilier 
tout  le  monde  :  de  leur  aveu,  la  coopération  de  production  est  le  couron- 
nement du  mouvement  coopératif.  M.  Duval  ne  dit  rien  de  plus.  Admettez 
que  les  sociétés  de  crédit  forment  la  première  assise,  celles  de  consom- 
mation la  seconde,  celles  de  production  seront  le  complément  et  le  cou- 
ronnement obligé  de  l'édifice  économique.  Trois  mots  en  expriment  la 
haute  portée  :  la  coopération  productive,  introduite  dans  l'atelier, 
l'unité  de  sentiment  et  d'action,  par  Vaccorddes  intérêts  et  la  répartition, 
proportionnelle  des  profits.  Que  peut-on  souhaiter  de  mieux?  Au  sur- 
plus, il  n'est  plus  temps  de  nier  la  coopération  :  c'est  un  fait  en  pleine 
application ,  et  l'économie  politique  n'a  plus  qu'à  l'observer  pour  l'ap- 
précier. 

M.  H.  Cernusciu  prie  la  réunion  de  vouloir  bien  croire  que  son  appré- 
ciation des  sociétés  coopératives  n'est  nullement  dictée  parle  souvenir 
de  ce  que  lui  a  coûté  l'essai  de  boucheries  coopératives  qu'il  a  fait  sur 
une  grande  échelle  il  y  a  quelques  années  à  Paris  et  que  M.  Duval  vient 
de  rappeler.  En  fidsant  cet  essai,  M.  Gemoschi  n'avait  pas  entendu  se 
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lancer  dans  une  spéculation,  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'a  pas  demandé 
(l'ar(îpnt  au  public  pour  fonder  ses  trois  boucheries.  Ce  qu'il  voulait, 
celait  d'étudier  tout  h  la  fois  ce  métier  de  boucher  tant  décrié,  et  cette 
combinaison  coopérative  qui  consiste  à  faire  participer  les  acheteurs 
aux  bénéfices  réalisés  pyr  le  vendeur.  Il  faisait  une  enquête  et  il  savait 
que  toute  enquête  coùîe  cher.  L'expérience  a  duré  trois  ans.  M.  Cer- 
nuschi  a  constaté  deux  vérités  :  l'une  que  les  bénéfices  moyens  réalisés 
par  les  bouchers  sont  réellement  minimes,  l'autre  que  la  participation 
des  acheteurs  aux  bénéfices  possibles  du  vendeur  est  un  système  très- 
coûteux,  très-compliqué,  et  qu'eu  définitive,  pour  le  marchand  comnae 
pour  les  chalands,  le  libre  commerce  tel  quMl  s'est  toujours  pratiqué 
est  de  beaucoup  plus  économique  et  plus  avantageux  que  la  pratique 
coopérative. 

M.  Dorai  ae  veitt  pas  reconnaître  qne  la  eoop^tfon  française  a  une 
physionomie  toute  particnlière.  Mais  il  n'a  qu'à  lire  les  procès-verbaux 
des  congrès  ouvriers  tenus  en  Suisse  pour  s'en  convaincre  (1).  Les  délé- 
gués français  reviennent  toujours  k  la  charge.  Ils  ne  veulent  plus  de 
salariat  et  prétendent  supprimer  l*intérét  du  capital,  les  ouvriers  des 
autres  pays  ne  comprennent  rien  à  ces  demandes.  Du  reste  lui-même 
M.  DuvBl  en  préconisant  la  coopération  emploie  des  expressions  qui 
font  bien  ressortir  la  tendance  particulière  de  la  coopération  française. 
Quand  M.  Duval  dit  qu'il  s'agit  d'établir  une  meilleure  répartition  de 
bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail,  Il  est  en  pleine  coopération  fran-> 
çaise,  c^esl-À-dire  dans  Terreur. 

Autre  chose  est  faire  un  échange,  autre  chose  est  fkfre  une  répar- 
tition. Or  le  patron  et  l'ouvrier  font  précisément  un  échange.  L'ouvrier 
donne  an  patron  la  plus-value  que  le  travail  doit  ou  peut  créer,  le  pa- 
tron donne  à  l'ouvrier  de  l'argent.  C'est  un  contrat  ferme,  à  forfait 
comme  l'achat  et  la  vente.  Vous  ouvriers,  vous  trouvez  que  votre  salaire 
est  mesquin.  Soit.  Abandonnez  le  travail,  coalisez-vous,  mettez-vous 
en  grève,  négociez  ensuite,  trausif^ez,  soyez  adroits,  politiques;  c'est 
votre  droit,  mais  ne  parlez  pas  de  répartition,  car  qui  dit  répartition 
dit  société  préalable,  c'est-à-dire  participation  aux  pertes  aussi  bien 
qu'aux  bénéfices.  Vous  ue  pouvez  par  perdre,  car  vous  ne  risquez  aucune 
mise,  doue  vous  ne  pouvez  rien  prétendre  au  delà  du  salaire  stipulé. 


(1)  Le  5  septembre,  à  l'houre  mémo  où  M.  Cernuschi  parlait,  leCongrès 
ouvrier  de  Lausanne,  continuant  l'œuvre  du  congrès  réuni  k  Genève 
en  4866,  votait  la  rëaolutioD  soivante  : 

«  Le  congrès,  dans  l'état  actuel  del'indastria,  qui  est  la  gaerre,  déolart 
que  tous  les  ouvriers  se  doivent  an  aide  mutuel  pour  la  défénaede  leurs 
salaires,  mais  quMl  y  a  uu  but  plus  élevé  à  atteindre  :  la  auppresaioa  du 
salariat.  » 
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<i*est  ainsi  que  les  ehoses  sont  comprises  en  Angleterre.  Les  on?riers 
anglais  ne  révent  pas  comme  les  coopérateurs  français  d'abolir  le  salariat» 
Hs  savent  qQ*ii  y  a  moyen  d'obtenir  un  salaire  plus  élevé  mais  ils  sa- 
vent aussi  qu'il  n'est  pas  possible  de  monter  des  industries  même 
coopératives  sans  posséder  dès  le  point  de  départ  un  capital  déjà  fait. 
AVec  les  épargnes  qu'on  se  propose  de  faire  à  l'avenir,  on  nepent  rien 
installer,  rien  bâtir,  rien  payer  actuellement. 

Il  résulte  de  l'enquête  ouverte  en  France  sur  les  sociétés  de  coopé- 
ration  que  les  coopérateurs  français  sont  surtout  portés  pour  la  société 
de  production.  C'est  la  plus  dangereuse,  la  plus  impraticable,  mais  elle 
semble  promettre  la  suppression  du  salariat,  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
est  l'objet  d'une  préférence  marquée.  M.  Cernuschi  qui  a  été  lonf^lemps 
salarié  lui-même  ne  peut  s'expliquer  la  haine  qu'on  voue  au  salariat. 
Certes  il  vaut  mieux  salarier  les  autres  que  se  faire  salarier;  il  vaut  en- 
core mieux  ne  point  salarier  d'ouvriers  et  vivre  de  rentes.  Oui,  il  y  a 
une  énorme  différence  entre  avoir,  etne  pas  avoir  ;  maiscettc  différence 
subsistera  toujours  maifjré  la  coopération  et  malji^ré  le  socialisme.  L'in- 
stitution du  salariat  est  encore  plus  utile  et  plus  nécessaire  pour  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  que  pour  ceux  qui  possèdent.  Ceux-ci  à  la  rigueur 
peuvent  vivre  en  consommant  leur  bien,  ceux-là  sans  le  salaire  ne  peu- 
vent ni  travailler,  ni  vivre. 

M.  Duval  a  encore  diL  que  la  coopération  est  comme  la  lumière, 
aveuf^le  qui  ne  la  voit  pas.  A  quoi  bon  discuter  si  la  coopération  est 
possible?  La  coopéraliun  marche,  la  coopération  pros^ière. 

Ici  encore  M.  Cernuschi  ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  M.  Duval.  Les 
sociétés  coopératives  sont  loin  de  prospérer  en  France.  Les  quelques- 
unes  qui  survivent  sont  redevables  de  leur  survivance  à  des  dévoue- 
ments  hors  ligne,  à  des  patronages  gratuits,  à  des  donations  plus  ou 
moins  secrètes,  à  des  protections  anciennes  ou  récentes.  De  même  à 
l'étranger.  Des  sociétés  de  production,  il  n'en  eiiste  presque  pas.  Les 
sociétés  de  consommation  sont  en  décadence  en  Angleterre,  et  la  réunion 
a  appris  naguère  qu'elles  ont  grand'peine  à  s'établir  en  Italie.  Les  bou- 
tiquiers ue  sont  pas  parfaits,  mais  les  consommateurs,  libres  de  débattre 
les  prix,  de  vérifier  les  denrées,  peuvent  au  besoin  changer  de  boutique» 
ne  sont  pas  tenus  déverser  tout  d'abord  un  capital  pour  (àire  les  provi- 
sions en  gros,  et  ne  sont  pas  soimiiS  aux  risques  de  mauvaise  gestion 
que  les  associés  des  magasins  coopératifs  ont  toujours  à  redouter. 

En  Allemagne,  on  voit  réussir  un  grand  nombre  de  petites  banques; 
elles  réussissent  parce  qu'elles  travaillent  an  rebours  des  idées  fran- 
çaises. Elles  empruntent  les  petites  épargnes  des  ouvriers,  comme  elles 
empruntent  l'argent  de  tout  le  monde,  puis  elles  s'en  servent  pour  es- 
compter du  bon  papier  commercial  ou  ponr  faire  des  avances  à  intérêt 
sur  de  bonnes  garanties.  L'ouvrier  allemand,  qui  Terse  son  argent  à  la 
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petite  banque,  est  rebelle  au  conseil  donné  par  la  coopération  française 
de  consacrer  ses  épar}]^nes  à  la  fondation  des  sociétés  de  production,  il 
n'admet  pas  que  la  coopération  de  production  soit  l*idéal  auquel  on 
doive  aspirer. 

En  résumé,  les  sociétés  de  production  sont  presque  absolument  im- 
praticables. Celles  de  consommation  sont  très-rarement  avantageuses 
pour  les  associés.  Conduites  avec  discernement,  les  petites  banques  peu- 
vent donner  de  bons  résultats,  mais  ces  banques  sont  plutôt  des  caisses 
d'épargne  par  actions  (jue  des  sociétés  coopératives  appelées  à  créditer 
le  travail,  comme  le  désirent  les  coopérateurs  français. 

C'est  le  succès  de  Rochdale  qui  soutient  par-ci  par-là  la  foi  coopéra- 
tive. Mais  cet  exemple,  par  son  unique  rareté  même,  devrait  plutôt  dé- 
courager qu'enflammer.  Rochdale  n'est  pas  même  imité  par  les  localités 
voisines,  et  on  veut  le  donner  en  modèle  à  la  France  et  à  l'Europe  !  Oui, 
Rochdale  vit.  La  trappe  vit  aussi  et  depuis  plus  longtemps.  Pionniers  et 
trappistes,  ce  sont  des  exceptions,  et  l'humanité  n'est  faite  ni  pour  les 
nns,  ni  pour  les  autres.  La  coopération  est  un  état  social  trop  primitif 
et  trop  arriéré.  Aujourd'hui,  les  e&liuits  quittent  au  plut  tdt  te  luit  pa- 
ternel,  pressés  qu*ils  sont  de  vivre  libres  et  indépendants. 
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C'est  de  l'histotre,  et  de  rbisloire  bien  fute.  Pas  d'emphase,  oi  même 
la  ehaleur  que  le  sujet  parfois  excuserait  ;  ou  du  moins  la  sent-on  plutôt 
qu'elle  ne  perce.  L'auteur  raconte,  et  il  raconte  avec  une  grande  o&;eelt* 
vité.  Il  laisse  parler  les  faits  :  des  faits  positifs,  dos  rpnseiî?nemont.s  au- 
thentiques. Ces  faits  et  ces  renseignements  ont  une  grande  éloquence. 
La  cause  en  faveur  de  laquelle  notre  savant  ami  a  pris  la  plume  et  dont 
il  est  l'un  des  plus  zélés  propagateurs,  ils  la  plaident  mieux  que  n'au- 
raient pu  le  faire  les  apologies  les  plus  brillantes,  les  démonstrations  les 
plus  profondes  :  ils  fittestent  que  la  coopération  vit,  qu'elle  marche, 
qu'elle  progresse. 

Le  mouvement  coopératif,  dans  le  midi  de  la  France»  nedate  pas  d'hier; 
les  origines  de  la  Société  agricole  et  industrielle  de  Beauregard  (à  Vienne, 
Isère)  remontent  même  au  delà  de  1848.  Entravée  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  dissoute  par  la  force  le  lendemain  du  couj)  d'État,  celte  so- 
ciété a  passé  par  des  épreuves  bien  rudes  et  a  dû  subir  maintes  transfor- 
mations ;  la  foi  profonde  et  la  persévérance  intelligente  de  ses  fondateurs 
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ont  trioMplié  de  toutes  les  difficultés.  Us  ont  fait  plus  que  de  maintenir 
leur  «Binvre;  ils  ont  su  la  développer  d'une  façon  continue  et  en  faire 
Tentreprise  coopérative  la  plus  variée,  la  plus  complexe  que  nous  ayons 
en  France.  La  Société  possède  aq|onrd*linl  une  belle  propriété  agricole 
et  y  a  établi,  entre  autres,  une  maison  de  santé  et  de  sevrage  où  elle 
reçoit  jusqu'à  200  enfants  (de  sociétaires)  débiles  ou  malades;  elle  en- 
trelient une  école,  une  bibliothèque,  une  salle  de  lecture  et  de  cours; 
elle  exploite  une  fabrique  de  drap  avec  atelier  d'apprêt;  une  meunerie  et 
boulangerie  ;  des  ateliers  de  charpente  ;  un  commerce  de  charbon  et  une 
société  alimentaire  qui  débite  au  delà  de  S>600  jetons  d'aliments  par 
jour;  le  personnel  fixe  qu'elle  occupe  dépasse  70  personnes,  et  le  mou- 
vement des  affaires,  depuis  1861,  va  en  moyenne  au  delà  de  600,000  fr*  par 
an.  Laso^té  alimentairo  de  Grenoble  et  la  société  de  production  (im- 
pressions sur  étoffes)  de  Gallien,  près  Bourgoin,  qui  ont  quinze  ans  d'exis- 
tence, sont  dans  l'Isère  les  émules,  bien  modestes  il  est  vrai,  de  Tentre- 
prise  viennoise. 

Mais  c'est  à  Lyon  surtout,  on  le  devine  aisément,  que  le  mouvement 
associationniste  s'était  manifesté  en  1848  avec  une  grande  intensité  ;  il 
était  secondé  et  en  partie  contenu  par  le  Comité  de  Porgamâotion  du  traMtf, 
institué  au  palais  Saint-Pierre  dès  le  lendemain  des  événements  de 
février.  Ce  mouvement  amena  la  création  de  plusieurs  associations  ou- 
vrières de  production,  dont  quelques-unes  sainement  comprises  et  orga- 
nisées; nous  citerons  notamment  celle  des  ouvriers  menuisiers  :  consti- 
tuée en  août  1848,  elle  eut,  malgré  les  temps  si  dif6ciles,  en  décembre 
4848,  assez  de  commandes  déjà  pour  occuper  GO  à  80  sur  ses  300  socié- 
taires j  peu  de  mois  après,  un  deuxième  atelier,  organisé  aux  firotteaux, 
était  devenu  insuffisant;  un  troisième  dut  être  établi  à  Perrache,  et  la 
société  donnait  de  l'ouvrage  à  tous  ses  membres.  Les  tailleurs  sur  pierre, 
les  fabricants  de  chaises,  les  veloutiers,  les  ouvriers  en  sole,  les  senlp- 
teurs  sur  bois,  d'autres  corps  d'état  encore  avaient  suivi  l'exemple  des 
menuisiers  ;  plusieurs  de  ces  associations  marchaient  bien,  malgré  la 
part  qu'elles  avaient  eue  dans  le  prêt  de  trois  millions  accordé  par  la 
République  aux  associations  ouvriéies.  Un  arrtH  du  général  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  Lyon  (Castellane)  prononça,  en  décembre  1851, 
la  dissolution  immédiate  de  toutes  les  associations  ouvrières  ;  la  liqui- 
dation précipitée  fut  faite  même  sans  assistance  judiciaire,  par  l'inter- 
médiaire du  commissaire  de  police. 

Lemômecbup  atteignait  les  sociétés  de  consommation  qui  paraissaient 
mieux  réussir  encore  que  les  sociétés  de  production.  L'association  des 
Travailleurs-Unis  qui  faisait  son  premier  fonds  de  roulement  avec  des 
parts  de  un  franc  à  réaliser  par  des  versements  de  dix  centimes  était 
arrivée  à  la  fin  de  185U  à  posséder:  sept  épiceries  de  détail  approvisionnées 
par  un  magasin  de  gros;  une  boulangerie  avec  plusieurs  fours;  deux 
étaux  de  boucherie  ;  une  pâtisserie  avec  fabrique  de  ehocolat;  un  entre- 
p6t  de  vins  ;  deux  magasins  de  charbons;  sa  prospérité  matérielle  ne 
l'empêchait  pas,  bien  au  contraire,  de  s'occuper  du  bien-être  moral  des 
sociétaires  :  elle  avait,  vers  la  fin  de  I8S1,  voté  l'ouverture  de  deux  écoles 


Digitized  by  Gopgle 


m  JOÏÏRMAL  DIS  ÉQÛIOiaSTBS. 

printirM  (l'on*  P^nr  giroons  et  Vvatn  pour  HIIm).  La  lOciéM  ditt  du 
OuCttrt,  av«c  ima  ovganisatioB  plus  lavanto  qn«  eellê  dei  TramiOimn^ 

Unis^  semblait  également  appelée  à  un  bel  amir. 

Quelque  courte  qu'ait  été  l'existence  brui^quement  interrompue  de  ces 
sociétés,  et  malgré  certains  vices  de  fond  et  de  forme  qui  les  entachaient, 
elle  a  suffi  pour  convaincre  de  leurs  avantaees  la  population  ouvrière, 
pour  lui  en  donner  le  goût,  le  fanatisme  presque.  Dès  i85'2,  des  sociétés 
de  consommation  se  reconstituaient  sans  bruit,  ^ans  statuts,  dans  des 
proportiona  fort  iiiode8tea,attr  différente  pointe  de  la  ville;  cet  embryona 
se  sont  rapidement  développés  et  sont  devenue  dea  aaieetatlons  sé- 
rieuses et  considérables,  dès  que  le  mouvement  coopératif  eut,  vers  1863, 
rapris  vigueur  à  Paria  ainsi  que  dana  les  départomente,et  par  des  raisons 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  dans  ce  moment.  Le  fait  est 
qu'en  1866,  l'on  comptait  à  Lyon  au  delà  de  vingt  sociétés  de  consom- 
mation, embrassant  environ  trois  mille  sociétaires  et  disposant  d'un  ca- 
pital de  près  de  350,000  francs.  Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  deux  ou  trois 
qui  aont  antérieurea  k  iW ;  la  plupart  ontétéevéées  depuis  4864. 

La  société  du  Crédit  au  travail,  de  Lyon  (eréée  en  avril  1865),  dent 
Ml  Plotard  a  été  le  principal  promoteur  et  eat  resté  le  lélé  préaident,  eet 
•He-mémo  l*une  manifestations  les  plus  utiles  et  les  plus  saines  du 
mouvement  coopératif  lyonnais,  et  contribue  largement  à  l'entretenir,  à 
le  propager.  Elle  a  aidé  notamment  à  faire  revivre  les  sociétés  de  pro- 
duclion  ;  on  sait  d'ailleurs  que  les  sociétés  coopératives  des  ouvriers 
tiï^seur>  et  des  ouvriers  tuliiste^  de  Lyon  ont,  l'année  dernière,  été  en- 
couragées par  des  largesses  officielles  :  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
oe  nous  apparaît  pas  précisément  comme  un  sûr  gage  de  succès,  et  noua 
pouvona  fûoutar  :  ni  k  la  grande  mi^orilé  dea  eoopérateara  lyonnaia.  La 
coopération,  à  Lyon  aussi  bien  que  dans  les  autres  villes  du  Hidi  (¥ill#» 
frsQcbe,  Valence, Marseille,  Aix,  etc.)*  où  elle  s'est  implantée  avec  suecAs 
dans  ces  derniers  tem|»s,  persiste  à  croire,  en  sa  grande  majorité,  que 
le  s^lf'hely  eslie  principe  loodamaotaitla  condition  vitale  de  l'association 
ouvrière* 

Tel  eatrgvia  ausai  de  Ht  FJotard;  c'est  l'idée  maltregie  da  son  vo» 
lume.  Noua  ne  youloo»  pas  le  déflorer  en  suivant  rauteur  dana  le  préf 
sent;  il  faut  lire  ce  voluma  très-subsiantiel  ;  i|  le  mérite.  Bien  ne  répmd 

mieux  aux  doutes  que  la  coopération  inspire  aux  uns,  aux  objeetiena 

qu'elle  suscite  chez  d'autres,  que  cotte  st'^rio  de  faits  [lositifs  que  fait 
défiler  devant  nos  yeux  la  phime  véridiquoet  intelligente  de  M.  Flotard. 
La  coopération  s'y  allirmo  do  la  moillouro  façon  ;  en  agissant,  et  la  ma- 
nière dont  on  l'y  voit  agir  e«>t  de  nature  ù  dissiper  bien  des  préventions 
et  bien  des  apprébensions  dont  certaiaB  de  noi  amis  persistent  à  ne  point 
vouloir  a^  départir» 


Dlgitized  by  Google 


imHmAPfliB, 


4f0 


AinrAflOHttlU  IT  SOUOARITé  DES  ÉTATS  OHIBNTAOX  BT  DES  ÉlATS  OCCIDBMTAUX  DB 

li'iMBiuQDB  DD  SoD.  1  Tol.  io-S.  Paris^  penlu,  éditeur. 

hê  Tolume  dont  doos  mous  do  trtmorira  !•  titre  est  l'oavre  de 
y.  iJberdi,  tncîen  ministre  de  la  Gonftfddration  Ai^entîne  à  Paris,  et 
membre  de  la  Société  d'économie  politique.  Il  a  ëtd  traduit  de  l'espa»* 
gnol  et  enrichi  d'une  introdaction  importante  par  notre  coUaborateur, 

M.  Th.  Mannequin. 

L'auteur  et  lo  traduclour  se  sont  proposé  de  faire  comprendre  k 
l'Europe  les  ressorts  peu  connus  qui  meuvent  les  gouvernements  des 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  et  partioalièrement  ceux  des  États  do  la 
Plitt,  et  d'expliquer  l'étrange  alliance  qui  a  uni  contre  lo  Paraguay 
MontéYÎddo  ot  Baenot-Àyrea  au  Brésil. 

Lorsqu'on  connaît  on  peu  les  territoires  tempérés  de  TAmérique  do 
Sud,  il  semble  que  la  politique  y  soit  bien  facile,  et  consiste  simplement 
à  établir  et  maintenir  avec  soin  la  sûreté  dt^s  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  à  laisser  la  richosso  et  la  population  se  développer  en 
liberté.  En  effet,  les  populations  ne  demandent  pas  autre  chose,  et 
l'exemple  du  Chili  atteste  que  cette  politique  pourrait  amener  en  peu 
d'années  les  peuples  à  un  haut  degré  de  prospérité. 

Hais,  do  mémo  qu'en  Europe,  il  y  a  dans  l'Amérique  du  Sud  des  tra- 
ditions qui  s'opposent  I  une  politique  si  simple,  et  ces  traditions,  qui 
sont  de  Tordre  économique,  se  trouvent  clairement  indiquées  dans  lo 
livre  de  M.  Alberdi. 

Sous  l'empiro  des  Espagnols,  Buenos-Ayres  était  l'entrepôt  légal,  le 
point  d'embarquement  et  de  débarquement  oblii:é  des  marchandises 
qui  font  l'objet  du  commerce  international  pour  tous  les  pays  qui  sont 
devenus  les  provinces  argentines.  La  douane  de  Buénos-Ayres  était  en 
réalité  la  douane  de  toutes  les  provinces  placées  dans  la  vico-royauté 
do  ce  nom. 

Lorsque  Tindépendance  a  été  proclamée,  il  était  naturel  et  rationnel 

de  faire  tomber  le  régime  artificiel  que  l'Espagne  avait  établi,  d'ouvrir 
les  fleuves  à  In  libre  navigation  du  commerce  extérieur,  sauf  à  chacun 
des  États  riverains  ;\  établir  sur  son  territoire  telles  lois  de  douane 
qu'il  jut^erait  convenables.  Mais  Buenos-Ayres  a  prétendu  garder  son 
monopolo  et  continuer  à  lever  tribut  sur  let»  marchandises  qui  entraient 
par  l'embouchure  de  la  Plata,  quelle  que  fftt  leur  destination.  De  là  une 
politique  qpi,  fondée  sur  un  principe  injuste,  a  toujours  empêché  la 
paix  do  s'établir  dans  le  bassin  do  la  Plata;  ear  lorsque  Boénoe^Ayros 
triomphait,  les  autres  provinces  et  le  Paraguay  supportaient impatiomi* 
ment  l'injustice  dont  elles  étaient  victimes,  et  lorsque  les  provinces  l'em^ 
portaient,  Buenos-Ayres,  se  considérant  cpnuno  spolié,  u'accoptait  la 
paix  que  comme  une  trêve. 

Pour  lo  même  motif,  Buenos-Ayres  a  toujours  été  jaloux  de  Monté- 
vidéo  et  a  làchû  de  maintenir»  d'une  façon  direçte  ou  détournée,  cette 
ville  sous  sa  dépeadance. 
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Quant  au  Brésil,  malgré  l'immensité  de  son  territoire  et  l'exigurté 
relative  de  sa  population,  il  cherche  à  s'agrandir  vers  la  zone  tempérée, 
parce  qae  les  blancs  ne  peuvent  vivre  et  travailler  dans  lazonetor^ 
ride.  De  là  ses  convoitises  relativement  à  Hontdvidëo  et  an  Paraguay. 

M.  Alberdi  expose  clairement  ces  tendances  permanentes  qui,  jointes 
à  des  ambitions,  à  des  envies,  à  des  rancunes  personnelles,  ont  mis  à 
mal  les  Étals  de  la  Plata  et  amend  !o  dernier  traité  de  partage  du  Para- 
guay ot  la  f:uerre  monstrueuse  qu'on  a  faite  h  cette  république.  Il  ex- 
plique aussi  fort  bien  comment  les  mômes  causes  ont  amené  les  gouver- 
nements de  Buënos-Ayres,  de  Montévidéo  et  de  Rio  à  se  montrer 
sympathiques  à  l'Espagne  dans  la  guerre  injuste  et  insensée  que  cette 
puissance  a  faite  au  Chili  et  an  Pérou. 

M.  Âllwrdi  démontre  en  même  temps,  avec  beaucoup  de  force,  com- 
bien cette  politique  est  contraire  auxvrais  intérêts  de  Montévidéo,  do 
Buenos-Ayres  et  de  l'Amérique  espaG;nolc  en  général,  ainsi  qu'à  la  jus- 
tice et  aux  intérêts  généraux  de  la  civilisation.  Sur  ce  point,  nous  par- 
tageons ses  opinions  de  la  manière  la  plus  complète. 

En  somme,  ce  livre,  écrit  avec  talent,  sous  l'inspiration  de  sentiments 
de  justice  et  de  pabîotisme,  où  Von  trouve  des  vues  élevées  et  une  grande 
connaissance  des  intérêts  discutés,  est  très-propre  à -éclairer  les  par-' 
sonnes  qui  s'intéressent  aux  événements  dont  les  pays  tempérés  do 
l'Amérique  du  Sud  sont  le  théâtre.  Nous  apprenons  que  son  auteur  est 
candidat  à  la  présidence  de  son  pays.  Quel  que  soit  le  résultat  de  cette 
candidature,  nous  désirons  que  la  politique  indiquée  dans  ce  livre 
triomphe  sur  les  bords  do  la  Plata,  et  nous  croyons  que  si  l'on  veut  un 
président  éclairé,  patriote,  modéré  et  juste  dans  ses  aspirations,  M.  Al- 
berdi présente  toutes  ces  qualités.  Son  élection,  si  elle  avait  lieu,  serait 
sans  aucun  doute  agréable  k  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'application 
des  saines  doctrines  économiques,  et  désirent  voir  finir  l'esprit  de  mo- 
nopole, de  guerre  et  de  spoliation. 

COUAGXLLB-SmUIL. 


1)A8  DitTSCBK  liEWERBiiWKSkN,  etc>  {L' Organi$€Uton  bubutriêtU  tUUmande^  dtpuù  Ut 
tÊ»Kpë  iu  fbu  noUét  jmtqttà  mtjowr»),  par  M.  lUiaiia,  Botidin,  B.  Doning^ 
1801. 1  fortvoL  gr.ln-SceBpaet. 

L'organisation  de  l'industrie  a  été,  pendant  des  siècles,  peu  diffé- 
rante dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  de  sorte  qu'en  écrivant  son 
histoire  en  Allemagne,  M.  Mascher  fait  en  mémo  temps  connaître 
Pbistoire  en  Fnnce,  en  Angleterre  et  ailleurs.  Toutefois,  malgré  l'iden- 
tité des  bases  de  cette  organisation,  celle-ci  eut,  dans  chaque  contrée, 
î<on  cachet  particulier.  En  Allemagne,  c'est  le  grand  nombre  de  villes 
libres  et  commerciales,  où  les  corporations  d'arts  et  métiers  étaient 
souvent  à  la  tête  des  atraires,  qui  lui  imprima  le  sien,  cachet  qui  dut 
différer  sensiblement  du  cachet  royal  imposé  en  France  à  Tinduslrie  par 
«ne  fiscalité  rapace.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  tout  le  moyen  Age,  et 
presque  jusqu'à  l'introduction  de  la  machine  à  vapeur,  Tbistoiro  do 
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l'industrie  sMdentifie  dans  celle  des  corporations,  et  l'auteur  a  consacré 
la  premi<^re  moitié  de  son  ouvraizo  k  en  étudier  l'origine,  les  dévelop- 
pements, les  vicissitudes,  dans  chacune  des  villes  importantes  de  l'em- 
pire germanique. 

Ifais  après  avoir  montré  la  grandeur  des  corporations,  il  en  décrit  la 
décadence.  L'agonie  des  corporations  —  auxquelles  la  Tapeur  a  donné 
le  coup  mortel— a  duré  plus  longtemps  en  Allemagne  qu'en  France;'car 
l'Allemagne  n'a  pas  eu  de  89  pour  faire  table  rase  de  ses  institutiens  su- 
rannées. C'est,  très-indirectement  il  est  vrai,  à  la  France  que  l'Alle- 
magne doit  d'ôtre  débarrassée  des  corporations,  car  leur  suppression  en 
Prusse  est  une  conséquence  de  la  bataille  d'iéna.  La  guerre  malheureuse 
de  1806  ayant  coûté  à  U  Prusse  la  moitié  de  son  territoire,  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  pensa  avec  raison  qu'il  n'avait  d'autre  moyen  de  oom- 
penser  ces  pertes  matérielles  que  par  les  progrès  moraux  du  peuple, 
Frédério^uUlaume  III  et  son  émineni  ministre,  le  baron  de  Stein,  secon- 
dés par  toute  une  pléiade  d'hommes  distingués,  rédigèrent  une  série  de 
lois  libérales,  et,  dans  le  nombre,  celle  qui  détruisit  les  corporations. 
Seulement,  un  arbre  séculaire  ne  tombe  pas  du  premier  coup,  et  il  a 
fallu  aux  économistes  allemands  les  efforts  de  bien  des  années  pour 
achever  l'œuvre  commencée  par  le  gouvernement  prussien.  C'est  aussi, 
et  l'on  peut  dire  sxglusivsmbnt,  aux  économistes  qu'est  due  la  suppres- 
sion des  corporations  dans  la  plupart  des  autres  pays  allemands;  toute- 
fois, dans  l'ex-royaume  de  Hanovre,  c'est  à  la  bataille  de  Sadowa  que 
se  rattachera  la  liberté  industrielle.  Ainsi,  une  bataille  perdue  aura 
commencé,  une  bataille  gagnée  aura  achevé  60  ans  plus  tard  une  œuvre 
que  la  France  a  faite  d'un  coup  de  plume. 

C'est  donc  par  voie  de  réforme  successive  que  l'organisation  indus- 
trielle de  l'Allemagne  s'est  transformée.  Or,  M.  Mascher  suit  pas  à  pas 
les  transformations  telles  qu'eljes  se  présentent  dans  les  différents  États 
allemands,  de  sorte  que  nous  en  avons  un  tableau  d'ensemble  suffisam- 
ment complet.  L'auteur  passe  ensuite  à  l'exposé  de  ce  qui  est  dû  à  l'ini- 
tiative privée,  et  fait  connaître;  entre  autres  faits,  le  mouvement  coopé- 
ratif suscité  par  Schultze^-Delitzsch,  et  le  mouvement  socialiste  provoqué 
parLassalle. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Mascher,  s'il  n'a  pas  atteint  la  perfection,  a 
du  moins  un  mérite  réel,  sérieux,  tient  ce  qu'il  promet,  et  généralemcuL 
l'économiste  peul  se  déclarer  d'accord  avec  les  opinions  exposées.  Nous 
faisons  cependant  des  réserves  sur  quelques  points  trop  peu  importants 
pour  nous  autoriser  à  dépasser  la  limite  d'espace  tracée  à  cet  article  ; 
d'ailleurs,  ces  légères  taches  nous  semblent  effacées  par  ce  conseil  sur 
lequel  l'auteur  insiste  :  qu'on  ne  fasse  pas  de  Véeonomie  politique  un  instru- 
ment de  parti.  Donnez  à  l'économie  ce  qui  est  dû  à  l'économie,  et  à  la 
politique  ce  qui  appartient  à  la  politique. 

MaUMICH  BliOCK. 
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F*4C)fiNTs  6oo((OMiouea  de  Marcrl  Rooli.eadx,  publiés  par  aci  «mif.  I  vol.  iB't. 

L'habiludo  de  publier  des  recueils  d'articles  est  une  de  celles  qui  ca- 
ractérisent notre  époque.  Elle  a  été  souvent  critiquée.  Il  est  certain  que 
ces  recueils  n'ont  point  l'unité  d'un  ouvrage  conçu  d'un  seul  jet,  dont 
toutes  les  parties  se  rtttsefaeiit  les  udos  aux  autres  p«r  un  enehalnement 
logique.  Au  point  de  vue  Httéraire,  il  leur  manque  un  des  éléments  du 
beau  ;  an  point  de  vue  scientifique,  une  des  conditions  de  la  force  dé- 
monstrative leur  fait  défaut.  Cependant  il<;  f;e  multiplient  de  plus  en  pins 
parée  qu'ils  répondent  à  des  besoins  réels.  Ils  ont  pour  nous  le  charme 
particulier  qui  s'attache  àuno  revue  rdtrospertivp.  Chacun  de  ces  articles 
écrits  h  des  dates  différentes  porte  l'empreinte  du  milieu  d'où  il  est  sorti  ; 
nous  suivons  la  pensée  d©  l'auteur  à  travers  les  phases  successives 
qu'elle  parcourt,  et  en  la  suivant  nous  retrouvons  les  événements  qui 
Pont  ému,  les  questions  qui  l'ont  préoccupé,  les  influences  de  toutes 
sortes  qu'il  a  ressenties,  et  comme  ces  influences,  ces  questions,  ces  évé- 
nements appartiennent  à  une  époque  peu  éloignée,  comme  ils  sont  pour 
ainsi  dire  encore  actuels,  ils  se  ravivent  facilement  dans  notre  souvenir; 
c'est  un  chapitre  de  l'histoire  contemporaine  qui  se  déroule  sous  nos 
yeux,  c'est  notre  propre  histoire  qui  nous  apparaît,  souvent  c'est  une 
portion  do  nous  ummiio  que  nous  reprenons.  Ces  sortes  de  publications 
se  justiiient  bien  mieux  encore,  quand  11  s'agit  d'un  auteur  enlevé  à  ses 
travaux  par  une  mort  prématurée.  On  ne  peut  plus  attendre  alors  une 
œuvre  qui  résume  et  développe  toutes  les  autres;  il  faut  à  tout  prix  re- 
cueillir ce  qui  est  digne  d'être  conservé,  quoique  dispersé,  ou  se  rési- 
•  gnevà  le  perdre  pour  toujours;  il  y  a  là  non-seulement  un  juste  hom- 
mage à  rendre  à  la  mémoire  de  celui  qui  n'est  plus,  mais  un  devoir  à 
remplir  vis-à-vis  de  la  société,  car  il  est  bon  que  tous  les  efforts  intel- 
lectuels sérieux  et  sincères  laissent  une  trace  aussi  durable  que  possible. 

Les  fragments  économiques  de  Marcel  Roulleaux,  publiés  par  ses 
amis,  se  recommandent  de  toutes  manières  aux  lecteurs  du  Journal  du 
JSsonoMiiifai* 

Quelques-uns  sont  inédits  ;  la  plupart  ont  paru  soit  içi  mém^t  aolt  dftns 
la  PrêMy  dans  la  Gironde  et  le  Courritr  di  Parti,  Deux  d'entre-eux  ont 

mérité  des  avertissements  offleiels;  ce  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
sants. Le  luxe  et  répnrsrne.  la  propriété  des  cours  d'eaux,  les  tarifs  de 
douane,  le  régime  parlementaire  et  les  chemins  de  1er,  l'agriculture  et 
le  crédit,  les  origines  du  régime  prohibitif,  l'enquête  sur  l'échelle^mo- 
bile,  l'influence  du  libre  échange  sur  la  condition  des  prolétaires,  la  li- 
berté des  coalitions,  la  centralisation,  IHndostrie  moderne ,  le  budget, 
l'obligation  et  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  tels  sont  les  sujeU 
principaux  de  ces  fragments.  Le  Jeune  publiciste  ne  pouvait  en  quelques 
pages  traiter  d*an8si graves  sujets  d'une  façon  complète;  il  devait  forcé- 
ment se  résigner  à  de  grandes  lacunes  ;  mais  s'il  n'envisage  pas  les  ques- 
tions- sous  tous  leurs  aspects,  il  les  aborde  (oujours  par  un  côté  saisis- 
sant; il  n'élude  pas  les  difficultés,  il  les  recherche  au  contraire  et  pou 
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l9B  résoudre  il  va  droit  au  fond  des  choses,  il  sondo  avec  courage  les 
parties  (ënébreases  de  l'économie  sociale  et  réussit  souvent  à  y  répandre 
quelque  Iwniètv»  U  t  an  suprême  degré  ce  qui  devient  de  plus  en  plus 
nn  dê  BM  jours,  Im  qualités  dê  la  jeoBOSsa  :  aa  esprit  oaTort,  vif,  iaiM 
ptfiMz,  plein  de  séve,  ardent  à  la  reeheieiM  de  la  vérité.  Il  ao  a  aussi 
les  défauts.  On  sent  que  Theure  de  la  autturité  n'a  pts  eacore  sonné 
pour  lai.  Sa  personnalité  intellectuelle  est  encore  inachevée.  Elle  ne  te 
décape  pas  asseK  des  différentes  influences  qu'elle  subit;  mais  ces  in- 
fluences mômes  sont  curieuses  à  étudier.  L'influence  première,  celle  qui 
subsiste  à  travers  toutes  les  autres,  c'est  celle  de  Bastiat;  sous  cette  in- 
fluence, il  s'ailache  avec  passion  au  principe  do  la  liberté  individuelle, 
et,  selon  la  pensée  du  maître,  il  en  fait  le  pivot  de  l'ordre  social;  il  ap- 
prend à  distinguer  la  réalité  vraie  des  apparences  extérieures  etaàvioir 
ce  qu'on  ne  voit  pas,  »  k  côté  de  <  ce  qu'on  voit,  >  ehese  essentielle 
en  éeonomie  politique,  car  les  pMnomènes  éconemiqaes,  comme  les 
mouvements  des  corps  c^estes,  se  manifestent  souvent  aux  yeux  d'un 
observateur  superficiel  en  sens  inverse  de  ce  qu'ils  sont.  Après  Bastiat, 
Dunoyer  lui  fit  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  de  fécond  dans  le  principe 
do  la  liberté.  La  liberté  n'est  pas  seulement  l'absence  d'entraves,  quelque 
chose  de  négatif;  elle  est  une  «  puissance  active,  »  l'élément  vital  do  la 
production,  l'instrument  énergique  et  souverain  du  développement  de 
toutes  les  facultés  humaines.  If.  Michel  Chevalier  ramena  son  esprit,  qui 
se  complaisait  dans  la  théorie,  sur  le  terrsin  des  applioatfons  pratiques. 
C'est  alors  (janvier  1859)  qu'à  propos  des  chemins  de  fer,  il  écrivit  na 
article  où  le  régime  parlementaire  était  l'objet  d'assez  vives  critiques.  D 
est  permis  de  trouver  ces  critiques  exagérées;  mais  il  ne  fa nt  pas  en 
méconnaître  la  portée.  Ce  n'était  pas  le  système  représentatif  pleine- 
ment développé  que  Marcel  Roulleaux  rendait  responsable  de  son  inertie 
en  présence  des  chemins  de  fer,  c'était  le  régime  du  suffrage  restreint; 
il  reconnaissait  du  reste  ce  que  doivent  aux  institutions  libérales  les 
grandes  applications  des  découvertes  scientifiques.  «  n  Ihllait,  dlMl, 
que  les  chemins  de  fer  fissent  leur  percée  dans  les  esprits  avant  de  s*é" 
tendre  snr  le  sol.  Pour  cela,  ce  n'était  pas  trop  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  l'initiative  parlementaire  qui  font  participer  le  pays  entier  à  l'œuvre 
qui  va  s'accomplir;  le  ré£?ime  parlementaire  avait  fait  de  l'exécufion  des 
chemins  de  fer  un  vœu  général  et  pressant,  la  délibération  était  com- 
plète, le  jugement  prononcé  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  l'exécuter.  Cela  était 
relativement  facile  à  faire.  »  Attiré  par  M.  Michel  Chevalier,  Marcel 
Roulleaux  traversa  un  instant  l'école  saint>simonienne  ;  mais  il  netarda 
pas  à  subir  une  influence  qui  fut,  hélas  l  la  dernière  et  qui,  sans  étrs 
aussi  profonde  que  celle  de  Bastiat,  se  laisse  voir  très-nettement  dans 
ses  écrits  à  partir  de  l'année  4859.  Je  veux  parier  de  l'école  positiviste. 
Dans  les  ouvrages  d'Aup:.  Comte  et  dans  le«:  enseignements  de  M.  Littré, 
il  crut  trouver  une  méthode  nouvelle,  tout  au  moins  au  point  de  vue 
nouveau,  qu'il  accepta,  non  sans  réserves,  mais  avec  un  certain  empres- 
sement. On  sait  que  l'école  positiviste  élimine  du  cercle  des  sciences 
tous  les  problèmes  métaphysiques,  notamment  ceux  qui  se  rapportent  à 
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la  constitution  intime  de  l'être  humain;  la  psychologie  est  exclue  tout 
aussi  bien  que  la  théologie;  des  penseurs  ëminents,  au  sein  môme  de 
Fécole,  ont  lîScIamë  en  vain  contre  cette  exclusion  ;  elle  a  été  main'tenae  par 
le  pins  célèbre  et  le  pins  autorisé  des  disciples  d'Ang.  Comte;  l'iibnime 
est  considéré  comme  un  simple  organisme,  la  personnalité  humaine 
comme  la  résultante  de  forces  diverses  momentanément  associées  et 
vouées  fatalement  à  la  dissolution,  mais  au-dessus  de  l'individu  il  y  a 
la  société,  c'est-à-dire  un  organisme -plus  vaste,  plus  complet,  doué 
d'une  durée  et  d'une  perfectibilité  indéfinies.  Ce  point  de  vue  donne  aux 
phénomènes  sociaux  une  importance  nouvelle  ;  les  rechercher  avec  ar- 
deur, les  constater  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  les  classer,  les  co* 
ordonner  et  en  tirer  les  lois  qu'ils  renferment,  devient  une  nécessité  ur- 
gente, une  noble  et  incessante  préoccupation  pour  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'avenir  de  l'humanité.  C'est  là  le  grand  côté  de  l'école  positi- 
viste. Il  serait  injuste  de  ne  pas  le  reconnaître;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  se  dissimuler  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  et  de  dangereux  dans  la 
doctrine  qu'elle  professe.  L'intégrité  de  la  personne  humaine,  son  unité 
indivisible,  sa  réalité  substantielle  et  par  suite  sa  dignité,  étant  mé- 
connues, une  tendance  presque  irrésistible  conduit  à  la  dédaigner,  à 
lui  donner  un  rôle  accessoire;  peu  à  peu  on  arrive  à  TabsoriMr  dans  le 
sein  de  la  société.  Auguste  Comte  n'avait  pas  reculé  devant  un  pareil  sa- 
crifiice.  Ses  disciples  se  sont  montrés  moins  téméraires  et  selon  nous 
moins  logiques.  Sans  aller  jusqu'à  supprimer  rautonomie  individuelle, 
ils  sont  disposés  à  la  restreindre;  le  progrès  pour  eux  consiste  dans  la 
prédominance  de  plus  en  plus  grande  de  l'action  sociale.  Rien  de  plus 
utile,  pour  se  rendre  compte  de  cette  doctrine,  que  de  comparer  les 
articles  de  Marcel  RouUeaux  antérieurs  à  1859,  avec  ceux  qui  sui- 
vent En  1858,  il  écrit  que  <  la  liberté  est  la  raison  d'être  de  la  so- 
ciété. vBn  1860,  il  déclare  «  qu'il  faut  comprendre  la  liberté  dans  un 
sens  relatif,  comme  la  négation  d'une  certaine  dépendance  déterminée... 
l'homme  dépend  tout  entier  de  l'ordre  social  auquel  il  appartient;  la  no- 
tion d'ordre  quelconque  entraine  immédiatement  la  notion  de  dépen- 
dance. »  En  18o8  il  signale  dans  l'histoire  «  le  mouvement  oscillatoire  du 
droit  public  enliv,  ces  deux  pôles  :  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 

sociale       à  mesure  que  l'humanité  avance,  l'union  entre  elles  devient 

plus  sincère  et  en  même  temps  mieux  gardé  le  respect  qu'elles  ont  l'une 
pour  l'autre.  »  En  1861  il  admire  «  cette  loi  adorable  par  laquelle  de  gé- 
nération en  génération  et  d'héritage  en  héritage,  l'individualisme  originel 
s'eflkce  dans  nos  besoins,  dans  nos  goûts,  dans  nos  procédés,  dans  notre 
puissance.»  On  voit  qu'une  modification  assaz  sensible  s'était  faite  dans 
les  idées  de  Marcel  Roulleaux.  Ce  n'est  pas  qu'il  fût  devenu  autoritaire  ; 
c'est  précisément  en  18U0  et  en  1801  qu'il  publie  ses  articles  les  plus 
vigoureux  en  faveur  du  libre  échange  et  de  la  liberté  des  coalitions  ; 
mais,  au  point  de  vue  purement  théorique,  on  peut  dire  qu'il  s'engageait 
dans  une  voie  dangereuse.  Nous  n'admettons  pus,  quant  à  nous,  la  pré- 
dominance de  la  vie  sociale  au  préjudice  de  la  vie  individuelle.  La  so- 
ciété n'a  do  prix  qu'autant  qu'elle  seit  h  accroître  le  bien-être  physique, 
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inteUectael  et  moral  de  Tindividu.  Entre  la  sociabilité  et  la  personnabi- 
litd  il  n'y  a  pas  d'opposition  radicale  ;  ces  deux  attributs  de  l*ètra  humain 

peuvent  et  doivent  se  développer  simultanément  et  harmonieusement.  Le 
libre  échange,  qui  associe  entre  elles  toutes  les  nations  de  la  terre,  est 
aussi  raiguillon  le  plus  puissant  do  l'activité  individuelle.  Le  système 
coopératif,  qui  resserre  les  lien*  de  la  solidarité  industrielle,  relève  ea 
même  temps  la  dignité  de  l'ouvrier,  lui  impose  une  responsabilité  plus 
grande  et  Ini  demande  des  efTorts  pins  énergiques.  On  pourrait,  je  crois, 
faire  les  mêmes  réflexions  à  propos  de  tous  les  progrès  accomplis  ou  près 
de  l'être.  Le  dévouement  lui-même  n*est  pas  l'abdication  mais  bien  plutôt 
l'exaltation  de  la  personne  humaine,  car  l'homme  qui  se  dévoue  n'étouffe 
en  lui  que  des  instincts  d'un  ordre  inférieur  et,  au  moment  où  il  réprime 
CCS  instincts  pour  satisfaire  à  dos  aspirations  plus  élevées,  il  a  plus  que 
jamais  conscience  de  son  autonomie. 

Les  fragments  économiques  de  Marcel  Roulleaux  sont  suivis  de  notes 
intéressantes  sur  l'Algérie,  et  précédés  d'une  introduction  où  M.  Deroi- 
sin,  dans  un  style  sobre  et  ferme,  raconte  la  vie  de  Tauteur,  analyse  ses 
travaux  et  les  apprécie.  M.  Deroisin  a  évidemment  en  lui  l'étoffe  d'un 
publlciste  distingué.  Il  ne  se  hasarde  pas  facilement  à  résoudre  les 
questions  qu'il  pose.,  mais  il  rend  un  véritable  serNice  au  lecteur  par  la 
manière  dont  il  les  pose.  Cette  introduction  nous  fait  vivement  désirer  * 
une  œuvre  plus  étendue.  J.-J.  Clamageran. 
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SoMMAïai.  —  Continuité  des  altmics  de  roplnfam  an  sqjet  de  It  guerre.  »  nouvelles 

catégories  de  visitenrs  i  TExposition.  —  Uachèviinent  des  chemins  vicinaux  en 
France.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  snr  le  mont  Cenis.  —  Le  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  le  Portugal.  —  Remarquable  vœu  du  conseil  général  de  TUérault 
sur  les  banques.  —  Mort  de  H.  Berbet,  diredeurdes  atMreeeonmmtateseo  miais- 
lère  des  alhires  étnngftrea.  «-  Mort  de  M.  Boeekh,  auteur  de  frfeamwto  poUOfti»  det 
Athéniens.  —  Résolutions  du  Congrès  des  écoaomistes  allemands  sur  l'uniformité 
monétaire.  —  Les  Conférences  et  Congrès  :  anti-csclavagisle  à  Pari»  ;  —  sUUisUque  à 
Paris  ;  —  des  travailleurs  à  Lausannn  ;  -  de  la  paix  à  Genève. 

L^opinloQ  publique  d^toute  PEarope  est  toujours  très-anxieuK  an  siget 
du  maintien  de  la  paix;  elle  sY'fTraye  même  de  ce  qu'on  ikit  pour  Ja  cal- 
mer. L'entrevue  de  Sallzbour^  entre  les  deux  empereurs  d'Autriche  et 
de  France  »  le  discours  de  Teropereur  Napoléon  à  Lille,  à  l'occasion 
du  '200''  anniversaire  de  l'annexion  à  la  France  d'une  des  provinces  de 
la  Flandre,  ont  alimenté  les  craintes,  bien  que  cette  entrevue  eût  été 
annoncée  comme  conçue-  dans  un  but  de  pacification  (générale,  bien 
que  ce  discours,  tempéré  par  ceux  d'Arras  et  d'Amiens,  n'ait  rien  de 
bien  effrayant  au  fond;  —  d'où  on  pourrait  condure  que  l'opinion  eût 
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été  bien  mieux  calmée  par  Tabseiiee  complète  de  tout  calmant  de  cette 
nature.  Mais  foilà  qa*eUe  s*effiraye  aussi  da  silence  du  roi  de  Prusse 
qui,  dans  son  discours  d'ouverture  du  parlement  fédéral  de  rAllemaf^ne 
du  iXordf  ne  touche  à  aucune  question  litigieuse.  Singuliers  effets  de  la 
morale  diplomatique  :  les  peuples  se  méfieut  autant  des  paroles  que  du 
silence. 

Un  véritable  calmant,  c'est  encore  toujours  l'Exposition,  qui  attire,  de- 
puis l'entrée  en  vacances,  des  nouvelles  catégories  de  visiteurs  :  avocats 
et  magistrats,  curés  et  desservants,  écoliers  et  professeurs,  serviteurs  et 
chefs  de  familles,  campagnards  et  citadins.  —  Les  maîtres  d'école  sont 

l'objet  de  soins  particuliers,  sons  l'impulsion  du  ministre  et  du  secré- 
taire gémira!  de  rinstniction  publique.  On  leur  fait  des  conférences,  on 
guide  leurs  excursions,  on  s'attache  à  leur  rendre  le  séjour  de  Paris 
profitable  à  tous  égards.  Ces  efforts  sont  inteHij^ents  et  très-méritoires 
(le  la  [)art  de  tous  ceux  qui  y  cdncourent;  ils  produiront  certainement 
dans  le  pays  des  avantages  de  plus  d'une  sorte. 

—  Une  des  gloires  du  gouveruenicnl  de  Louis-Piiilippe  a  été  l'im- 
pulsion donnée  aux  chemins  vicinaux  dès  les  premières  années  du  rè- 
gne. Le  gouvernement  de  S.  M.  Napoléon  IIÏ  méritera  un  honneur 
plus  grand  encore  s'il  accomplit  le  vaste  projet  d'achèvement  du  réseau 
de  ces  voies  de  communication  d'une  iiuportance  extrême,  projet  dont 
ont  été  saisis  inopinément  les  conseils  municipaux ,  par  une  lettre  de 
l'Empereur,  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  un  décret  publiés 
dans  le  Mowitmr  du  18  août.  Mous  reproduisons  toutes  ces  pièces,  ainsi 
qu'un  calcul  de  M.  Randot,  ancien  député  de  l'Yonne,  compétent  en  ces 
matières,  et  ({ui  porte  à  8  milliards  et  demi  les  frais  de  construction,  et 
à  100  millions  les  frais  d'entrstien  des  Toies  nouvelles,  que  le  projet 
ministériel  n'cslimequ'à  iSOO  millions.  Quoi  qu*il  en  soit,  comme  cette 
œum  ne  se  f.:ra  pas  en  un  an,  les  moyens  ne  manqueront  pas 
dans  m  pays  oft  les  dépenses  iraproduclires  se  calculent  par  milliards. 
Espérons  donc  qne  ce  magnifique  progframme  daté  dn  camp  de  Gliâ- 
Ions,  le  15  août,  ne  restera  pas  sur  le  papier,  et  n*aura  pa»  ie  sor  t  de  tant 
d'autres  programmes.  L'achèvement  des  chemins  vicinaux  vaut  toutes 
les  aanexiaos  du  monde,  et  le  Laxemboni^,  et  les  pfovincee  rhénanes  1 

—  Puisque  nous  parlons  voies  de  communication,  inserivons  un 
fait  mémorable  de  li  tin  do  mois  d'août,  le  passage  des  Alpes 
en  chemin  de  fer.  Le  !25,  la  locomotive  a  franchi  le  montCenis  avec  un 
entier  succès.  Le  convoi,  qui  ne  traînait  qu'un  tender  et  un  wagon, 
parti  fie  Saint-Michel  en  Savoie,  à  dix  heures  du  malin,  est  arrivé  à  six 
heures  de  laprès-midi  à  Suse,  en  Piémont.  Le  chemin  Tell,  construit 
par  une  compaipile  américaine,  icr a  attendre  plus  patiemment  le  perce* 
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ment  du  tunnel  de  Bardonnèche  et  il  continuera  <'i  fonctionner  après  ce 
î;rand  travail,  car  il  y  aura  toujours  des  voyaf;eurs  moins  pressés  qui 
voudront  jouir  du  spectacle  ^^andiose  de  ces  gorges  et  de  ces  sommets 
surpiomtiant  le*  vaUéis. 

—  Voies  de  coininanication  et  traités  de  commerce  sont  des  faiis  du 
même  ordre,  quand  c'est  le  principe  de  liberté  qui  inspire  ces  derniers. 
Tel  est  le  traité  de  commerce  que  le  gouvernement  français  vient  de 
passer  avec  le  Porlujpl  et  qu'a  publié  le  Moniteur  du  30  août.  Ce  traité 
est  le  neuvième  de|)nis  l'inauguration  de  la  réforme  économique,  en 
1860.  Il  y  a  eu  d'abord  le  traité  avec  l'Anf^leterre  (23  janvier  1800), 
puis  successivement  les  traités  avec  la  Belgique,  l'Association  allemande, 
l'Italie,  la  Suisse,  la  Suède  et  la  ISorwége,  l'Espagne,  enfin,  en  dernier 
Ijeu  (7  juillet  186o),  avec  les  Pays-Bas. 

Le  nouveau  traité  reproduit,  comme  les  précédents,  les  dispositions  de 
celui  de  18G0  avec  l'Angleterre.  Il  établit  entre  les  deux  pays  le  système 
de  réciprocité,  c'est-à-dire  Tasilmilation  mutuelle  de  laun  DàTires, 
dans  les  ports  respectifs,  au  pavillon  national,  et,  pour  le  présent  eoimne 
pour  l'avenir,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fivoriiée.  Notons  pour- 
tant qae  le  Portugal  se  réserve  par  une  claase  partienllère  le  droit 
de  eoncéder  an  Brésil  des  avanuges  dont  la  Franee  n*anra  pas  é  ré- 
olamer  le  bénéfice.  C'est  un  inintelligént  sacrHke  au  vieui  régime  oô^ 
lonial  portugais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ee  traité  va  élargir  pour  la  France  Taecès  du  mar- 
ebé  portugais!  en  l'y  plagiat  do  pair,  quant  au  traitement  de  douane, 
avec  l'ADgieterre,  et  Ton  ne  peut  douter  qu'il  n'imprime  nue  heureuse 
impulsion  à  des  échanges  qui  détjà  sont  en  voie  de  progrès. 

Noos  sommes  heoreni  de  oonsigner  id  que  ce  traité  est  le  f  ruit  de  l'ini- 
tiatite  de  deux  membres  de  k  Société  d'économie  politique,  M.  Gervais, 
de  G^en,  direotenr  deréeole  supérieure  de  commerce,  et  M.  Natalis  Rou- 
dot,  tous  deux  promoteurs  d'une  exposition  des  produits  de  Tindustrie 
à  Lisbonne,  il  y  a  deux  ans,  laquelle  était  une  préparation  à  la  conven- 
tion commerciale  que  les  deux  gonvememenfes  ont  été  amenés  ainsi  à 
cooclnre. 

—  Les  conseils  généraux  ont  terminé  leur  session  en  moins  d'une  se- 
maine pour  la  plupart,  malfçré  les  attributions  nouvelles  dont  ils  sont 
investis  :  ils  ont  continué,  comme  par  le  passé,  à  suivre  l'impulsion  des 
préfets,  au  lieu  d'agir  suivant  leur  propre  initiative.  Mais  il  y  a  là  toute 
une  éducation  nouvelle  de  mœurs  à  faire.  Parmi  les  manifestations  les 
plus  importantes,  sorties  de  ces  assemblées,  nous  devons  signaler  le 
discours  énergique  contre  l'abus  des  octrois,  prononcé  par  M.  Michel 
Clhcvatier,^i  l'ouverture  du  çonseil  général  de  l'Hérault,  duuL  il  est  le 
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président.  C'est  la  continuation,  sur  un  plan  plus  large,  de  la  méritoire 
campagne  qu'il  a  entreprise  contre  les  perceptions  abusives  que  la  Ville 
de  Paris  exerce  sur  les  charbons  consommés  dans  la  banlieue  annexée. 

Le  conseil  de  l'Hérault  a  appuyé  par  un  vœu  les  opinions  réforma- 
trices de  son  illustre  président,  et  de  plus  il  a  émis  un  autre  remar- 
quable vœu  sur  la  question  des  Banques,  en  faveur  de  la  libre  émission 
motivée  par  une  série  de  considérants  qui  résument  heureusement  la 
question.  Nous  le  reproduisons  plus  haut  (p.  447). 

—  L'administration  française  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les 
plus  éminents,  M.  Édouard  Herbet,  ministre  plénipotentiaire,  directeur 
des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Il  a  été  enlevé  dans  la  force  de  l'âge,  au  moment  où  les 
grands  8er?ice9  qu'il  a  rendus  s'accroissaient  constamment,  grâce  à 
an  labeur  infatigable.  L'économie  politique  appliquée  est  redevable  em 
grande  partie  à  M.  Herbet  des  nombreux  progrès  accomplis  dans  ces 
dernières  années,  n  a  été  Tâme  de  la  grande  enquête  de  1860,  d'où 
sont  sorties  les  nouvelles  relations  avec  TAngletme  :  les  six  volumes  tu- 
foUo  qui  reproduisent  les  dispositions  recueillies  ont  paru  sous  sa  direc- 
tion. Esprit  franc  et  libéral,  il  avait  compris  les  avantages  qui  devaient 
résulter  des  relations  plus  faciles  entre  la  France  et  les  autres  États,  et 
Il  a  grandement  contribué  aux'  diverses  conventions  qui  sont  venues 
compléter  le  traité  de  1860.  Sa  droiture,  son  esprit  d'équité,  i'activîté 
de  son  intelligence,  le  labeur  incessant  auquel  il  se  livrait,  lui  avaient 
conquis  raffection  et  le  respect.  Peu  d'hommes  ont  laissé  plus  d'amis 
dévoués,  et  les  regrets  universels  qui  accompagnent  .sa  mémoire,  té- 
moignent du  mérite  et  des  qualités  rares  qui  le  distinguaient. 

Là  Journal  des  Économistes  doit  tenir  à  honneur  de  rendre  ce  public 
hommage  à  M.  Édouard  Herbet,  dont  les  travaux  ont  si  bien  servi  l'ex- 
tension pratique  des  principes  et  des  idées  à  la  propagation  desquels 
notre  lecueU  est  consacré.  —  Wolowsld. 

—  Nous  devons  aussi  mentionna  dans  ce  recueil  la  mort  d'un  des 
plus  savants  et  des  plus  illustres  professeurs  de  l'Allemagne,  Auguste 
Bœckh,  qui  vient  déterminer  sa  carrière  dans  un  âge  avancé. 

M.  A.  Bœckh,  littérateur  et  archéologue,  a  publié,  entre  autres  ou- 
vrages, un  livre  estimé,  intitulé  :  Die  Staatshausiieltung  der  Athener 
(RtTlin,  1817),  qui  a  été  traduit  en  français  sous  le  titre  inexact  de 
l'Économie  politique  des  Athémens ,  dans  lequel  sont  consignés  des 
renseignements  sur  l'état  delà  population,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  finances  à  Athènes.  Il  a  paru  une  seconde  édition  en  18ol, 
augmentée  de  deux  autres  ouvrages  sur  la  métrologie  et  la  marine  des 
Athéniens.  —  Bœckh  était  né  à  Garlsruhe,  le  24  novembre  1785;  il 
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était  le  seerétaire  perpétuel  de  la  classe  des  sciences  philosophiqaes  et 
historiques  k  rAcadémie  de  Berlin.  ' 

—  Le  congrès  des  économistes  allemands  a  tenu  cette  année  sa  ses  - 

sion  à  Hambourg.  II  s'est  occupé  de^la  question  monétaire,  et  il  s^est  , 
prononcé  pour  des  modifications  tendant  à  rnniformité  monétaire  alle- 
mande d*al)ord,  universelle  ensuite.  Voici  ses  résolutions  : 

4"  Il  est  opportun  et  hautement  désirable  que  los  obstacles  et  condi- 
tions anormales  qui  s'opposent  encore  en  Allemagne  à  une  parfaite  unité 
de  monnaies  disparaissent,  et  que  l'on  adopte  simultanément  l'étalon 
d'or,  en  adhérant  du  miens  possil»!»  à  la  conration  monétain  de  Paria 
du  décembre  186S  et  aux  principes  recommandés  par  la  conférence 
monétaire  internationale  de  juillet  1867. 

Pour  introduire  en  Allemagne  une  parfaite  unité  monétaire,  nous 
recommandons,  conformément  à  des  résolutions  précédentes  du  congrès 
économique  (1860  et  1861),  conformément  aussi  à  des  résolutions  (1861 
et  186o)  du  congrès  commercial  allemand  :  que  In  thaler  de  l'Union  doua- 
nière, 30  pièces  à  la  livre  d'argent  fin,  frappé  d'après  les  dispositions  du 
traité  monétaire  de  Vienne  du  janvier  1857,  forme  la  monnaie  mai- 
tresse  dans  toute  rÀllemagne  ;  mais  que,  comme  unité  de  comptabilité, 
on  adopte  le  tien  du  thaler,  sous  la  dénomination  de  mare,  avec  subdi- 
vision directe  en  100  pfennigs  (la  dénomination  de  grot  étant  conservée 
pour  la  valeur  de  10  pfennigs)  ;  que  l'on  se  borne  à  frapper  enargenticou- 
rant  des  pièces  de  3  marcs  (thaler),  de  1  marc  et  1/2  marc,  et  en  monnaie 
divisionnaire  des  pièces  de  20  pfennigs  (2  gros),  10  pfennigs  (1  gros),  5, 
2  etl  pfennig  ;  que  le  retrait  de  l'argent  frai)pé  jusqu'ici  d'après  l'étalon 
monétaire  de  l'Allemagne  du  Sud  ait  lieu  dans  cinq  ans. 

Quant  à  la  monnaie  d'or,  nous  recommandons  que  l'on  frappe  de 
nouvelles  monnaies  d*or  allemandes  communes  de  9/10  de  fin,  lesquelles 
senient  dans  un  rapport  simple  avec  la  pièce  française  d*or  de  5  fr. 
(310  pièces  à  la  livre  d'or  monnayé)  ;  que  ces  pièces  d*or  soient  accep- 
tées à  tontes  les  caisses  publiques. 

—  Les  dîTCis  antres  Congrès,  Conférences  ou  Réunions,  se  rappor- 
tant aux  questions  économiques  et  sociales,  que  nous  avions  annoncés, 
se  sont  tenus,  savoir  :  les  Conférences  de  statistique  à  Paris,  —  les  Con- 
férences anti-esclavagistes  à  Paris,  —  le  Congrès  international  des  tra* 
vailleors  à  Lausanne,  —  le  Congrès  de  la  paix  à  Genève. 

Mous  publions  un  compte-rendu  des  Conférences  anti-esclavagistes  qui 
ont  présenté  un  vif  intérêt,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  annoncées  d'une 
manière  snlBsante.— Nous  reviendrons  sur  les  autres  réunions  dès  que 
nous  serons  plus  positivement  informés.  Constatons  seulement  que  les 
conférences  de  statistique  n'ont  attiré,  faute  de  publicité,  qu'un  nombre 
restreint  d'amateois  qui  y  ont  d'ailleurs  utilement  employé  leur  temps  ; 
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constatons  encore  que  les  «  travailleurs  »  du  Con(i?rès  de  Laasanoe  sont 
venus  établir  publiqueriient  qu'ils  étaient  attardés  dans  le»  abemtiolis 
socialistes,  et  qu'ils  ont  fait  par  conséquent  de  la  fort  mauvaise  besogne  ; 
que  le  Congrès  de  la  paix  de  Genève  a  été  un  peu  trop  coloré  par  la 
présence  du  général  Garibaldi  et  qif  il  s'y  est  produit  une  complication 
peu  pacifique  de  questions  socialistes,  religieuses,  politiques  et  gène* 
voises,  dont  n'ont  pu  triompher  les  orateurs  de  bon  sens. 

Le  Congrès  des  associations  coopératives  n'a  pas  été  autorisé, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  cela  fort  à  tort;  mais  il  a  eu  lieu  pour 
ainsi  dire  à  la  Société  d'économie  politique,  dans  la  réunion  du  8  sep- 
tembre, au  compte-rendu  de  laquelle  nous  prions  nos  lecteurs  de  se  re- 
porter. Il  n'a  manqué  que  M.  Schultz-Delitsch  à  cette  belle  et  instructive 
féonion,  an  sein  de  laquelle  l'Italie  était  brillamment  représentée. 


(  AOUT.  ) 


Albiodssb  (d*)  et  âuzias.  le  Ctm'er 
rf«  V Enregistrement,  sur  le  modèle 
du  casier  judiciaire,  pour  faciliter 
kl  i-Mboreho  de*  droits  celés  et  le 
recouvrement  des  frais.  lQ-S,S3lk»y 
Maresq  aîné. 

Babat  (Étienne).  L'Association, 
SOU  erapldi  rsliomiel,  examen  théo- 
rique du  principe  ;  ses  propriétés, 
ses  effets,  déductions  ;  obligation 
pour  la  nouTelle  société  de  s'ap<- 
puyer  sur  le  travail  du  sol  ;  néces- 
sité d'une  organisation  transitoire  ; 
«qposë  d'an  plan  pratique,  suivi  4e 
rapproprittioB  do  la  tem  an  poiftt 


de  vue  apcial,  In<48, m  Ckiil* 

laurain. 

Barral  (J.-A.).  Triloyie  agricole. 
In-18jésus,  xvi-328  p.  V.  Hassun 
et  ils. 

Baudrillart  (H.).  L'Argent  et  se» 
critiques  (  Conférences  de  Vin- 
connes).  In-i8,  5^  p.  ^actiette, 

Bbrdaillb  de  la  Pohmbrayb.  Les 

Sociétés  de  secours  mutuels.  In- 18, 
io  p.  L.  Hachet^  ((îoAlérenoes  de 
Vincennes). 

BgRNAao  (H.).  Question  du  tuent» 
Btnoe  anr  lé  iirogramiiie  de  Douai. 


(i)  Mous  doBBOOS,  àpsrtir  doBoaiéndB  JiUTter,  te  fsleré  dei  poblteatioiisliiiafies 
ai  fytavuU  dê  Im  BIbttograptU*  générak  dê  ia  F'raneê,  ffal  sodt  de  nature  k  laMutter 
les  personne»  Yoaées,  à  on  point  de  vue  quelconque,  aux  études  économiques. 

Le f^at  et  le  Dombrs  dei pages  «ont  iadiqnés  danses  raltré.  Lorsqu'il  n'y  a  psi  4s 
vm  ds  vUle,  c'çst  que  l'evTTSge  est  pu)tliéà  Buis.  Qoitiid  U  i|*e«|  pss  poblié  p«r  nnédis 
tsar»ovsBili  Is  BQmdénnprlQenrpoaTltedlIfsrsBbsselDlesiMtocbss. 

Les  publications  annoncées  dans  ce  naméro  sont  celles  que  fa  BAUsgft^Hs  gêitênU* 
dOBMdsns.ltt  u«tesi  âl^âai,  33»  M  stas  ds  sstts  sonls  tUfSi, 
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